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Le  mémoire  n"*  7,  ayant  pour  épigraphe  :  Dotis  causa  semper 
€i  ubique  prsecipua  est,  a  une  étendue  de  528  pages  et  com- 
prend, en  outre,  des  annexes  remplissant  plus  de  130  pages^; 
le  travail  est  Tœuvre  d'un  esprit  très  méthodique  et  très 
réfléchi,  qui  domine  son  sujet  et  n*en  néglige  aucun  aspect. 

Dans  une  courte  préface,  Fauteur  explique  le  plan  qu'il 
a  adopté  :  il  est  à  la  fois  simple  et  logique. 

Quelques  pages  formant  une  première  partie  sont  consa- 
crées à  l'histoire  du  régime  dotal.  Il  y  est  surtout  insisté  sur 
la  jurisprudence  des  Parlements,  et  une  certaine  place  est 
faite  au  droit  spécial  de  quelques  provinces,  la  Normandie, 
le  Béarn,  la  Gascogne. 

La  seconde  partie  est  consacrée  au  régime  dotal  d'après  le 
Gode  civil,  et  à  la  jurisprudence,  qui  sont  rapprochés  de 
façon  à  bien  mettre  en  relief  le  rôle  considérable  de  celle-ci. 
A  propos  de  chaque  question,  l'auteur  indique  avec  précision 
en  quoi  la  solution  admise  sous  le  régime  dotal  diffère  de 
celle  qui  est  adoptée  pour  les  autres  régimes  matrimoniaux. 
Cette  partie  du  mémoire  fait  parfaitement  ressortir  et  les 
caractères  propres  du  régime  dotal  et  toute  l'œuvre  accom- 
plie par  les  Tribunaux  pour  compléter  ou  éclaircir  une  loi 
trop  souvent  incomplète  ou  obscure. 
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L'auteur  explique  fort  bien  que  le  régime  dotal,  par  cela 
même  que  les  époux  peuvent  l'adopter  ou  non  à  leur  gré,  n'a 
plus  le  caractère  d'ordre  public  qu'on  lui  reconnaissait,  à 
Rome  et  dans  les  pays  du  Midi  de  la  France,  avant  le  Code 
civil.  Il  est  établi,  dit-il  justement,  dans  l'intérêt  d'une  femme 
ou  (Tune  ftimille,  non  dans  celui  de  la  femme  ou  de  la  famille: 

La  troisième  partie,  statistique  et  enquête,  n'est  pas  la  plus 
étendue,  c'est  la  plus  intéressante,  celle  pour  laquelle  Tau- 
teur  a  fait  les  recherches  personnelles  les  plus  méritoires. 

n  se  réfère  à  la  statistique  publiée  pour  1876  par  le  minis- 
tère de  la  Justice. 

La  statistique  n'est  pas  seulement  reproduite  comme  dans 
les  autres  mémoires.  Elle  est  soumise  à  une  critique  soi- 
gneuse; de  plus,  les  résultats  en  ont  été  rendus  sensibles 
dans  plusieurs  cartes  dressées  par  l'auteur  lui-même.  La 
France  y  est  divisée  par  ressorts  de  Cours  d'appel,  et  chaque 
ressort  est  teinté  différemment,  selon  que  le  régime  dotal 
y  est  plus  ou  moins  répandu. 

Quand  on  s'occupe  de  la  statistique  des  régimes  matrimo- 
niaux, il  est,  l'auteur  le  remarque  avec  raison,  une  erreur 
qu'on  doit  éviter  avec  grand  soin  et  qui  est  parfois  commise. 
Il  ne  faut  pas  s'attacher  exclusivement  aux  régimes  stipulés 
dans  les  contrats  de  mariage  :  il  faut  tenir  compte  de  ce  que 
la  plupart  des  époux  sont  mariés  sans  contrat  et  sont  soumis, 
par  suite,  au  régime  de  la  communauté  légale. 

Le  régime  dotal  n'a  pas  sérieusement  pénétré  dans  les 
anciens  pays  de  Coutume,  et  il  est  souvent  supplanté,  dans 
les  anciens  pays  de  droit  écrit,  par  la  communauté. 

(Suivent  quelques  chiffres  résumant  la  statistique.) 

Mais  l'auteur  a  bien  compris  que  la  complexité  des  faits, 
c'est-à-dire  des  stipulations  de  contrats  de  mariage,  qui  com- 
binent souvent  les  clauses  de  plusieurs  régimes,  empêche 
que  la  statistique  ne  fournisse  des  renseignements  très 
clairs.  Aussi,  pour  bien  connaître  les  faits,  il  a  organisé  lui- 
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même  une  enquête;  il  a  demandé  à  de  nombreux  notaires 
et  à  quelques  magistrats  des  renseignements  sur  les  pra- 
tiques les  plus  usuelles;  il  leur  a  demandé,  de  plus,  ce  qu*on 
pense  du  régime  dotal  dans  leur  contrée;  il  avait  pris  soin 
de  dresser  préalablement  deux  questionnaires  différents,  Tun 
pour  les  anciens  pays  de  droit  écrit,  Tautre  pour  les  anciens 
pays  de  Coutume;  cent  neuf  réponses  lui  ont  été  faites,  et  il 
les  reproduit  textuellement,  à  titre  d*annexe  à  son  mémoire. 

Voici,  en  résumé,  les  résultats  de  cette  enquête. 

Dans  les  anciens  pays  de  Coutume,  le  régime  dotal  est  très 
peu  connu.  Si  on  a  quelque  déflance  quant  à  Tadministration 
du  futur  mari,  on  stipule  dans  le  contrat  de  mariage  que  les 
biens  de  la  femme  ou  certains  de  ses  biens  ne  seront  aliéna- 
bles qu^à  la  charge  de  remploi,  ce  qui  implique  une  dotalité 
partieUe. 

Si  le  régime  dotal  est  rare  au  nord  de  la  Loire,  c*est  qu'on 
le  considère  comme  une  marque  de  déflance  à  regard  du 
mari,  et  qu*<Mi  croit  avoir  contre  ce  régime  de  sérieux  griefs, 
n  fait  peser  une  charge  parfois  très  onéreuse  sur  les  époux 
en  les  obligeant  à  supporter  les  frais  élevés  d'une  demande 
d'autorisaticHi  judiciaire  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  aliéner 
des  biens  dotaux  dans  Tun  des  cas  où  l'aliénation  peut,  d'après 
la  loi  elle-même,  avoir  lieu.  Ce  régime  crée  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  conjoints;  le  mari  conserve  pour  lui  l'excé- 
dent des  revenus  des  biens  dotaux  sur  les  dépenses  du 
ménage,  et  la  femme  n'a  aucune  part  dans  les  économies, 
encore  que  souvent  elle  contribue  beaucoup  à  les  réaliser 
par  ses  efforts  personnels. 

Du  reste,  quand  le  régime  dotal  est  stipulé,  dans  les  pays 
du  Midi,  (Ml  y  adopte  des  clauses  qui  en  modiflent  les  carac- 
tères. Ainsi,  l'on  y  joint  une  société  d'acquêts  où  l'on  stipule 
la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux,  à  charge  de  remploi.  On 
laisse  souvent  aux  époux  une  grande  liberté  dans  le  choix 
des  biens  qu'ils  peuvent  acquérir  en  remploi,  et  on  stipule 
que  les,  tiers  acheteurs  ne  répondront  pas  du  défaut  de  rem- 
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ploi,  que  la  responsabilité  ne  pèsera  que  sur  les  intermédiai- 
res, agents  de  change  ou  notaires. 

Si  des  pays  du  Nord  de  la  France  on  passe  dans  les  an* 
ciennes  régions  de  droit  écrit,  on  constate  que,  dans  le  Sud- 
Ouest,  le  régime  dotal  tend  à  disparaître  et  à  être  remplacé 
par  la  société  d'acquêts.  Mais  plus  on  se  dirige  vers  le  Sud- 
Est,  en  passant  par  les  ressorts  des  Cours  d*appel  de  Mont- 
pellier et  de  Ntmes,  plus  le  régime  dotal  est  encore  usité. 
Il  est  très  fréquent  en  Provence,  en  Dauphiné  et  en  Corse. 
Dans  ces  derniers  pays  mêmes,  la  séparation  des  intérêts  des 
époux  est  souvent  atténuée  par  la  stipulation  d*une  société 
d'acquêts.  La  dotalité  y  est  aussi  fréquemment  restreinte  à 
certains  biens,  et  les  clauses  d'aliénabilité  à  charge  de  rem- 
ploi sont  très  répandues. 

Dans  les  anciens  pays  de  droit  écrit,  ce  sont  les  villes  qui, 
peu  à  peu,  ont  fait  défection  au  régime  dotal;  il  est  presque 
toujours  délaissé  par  les  commerçants  et  les  industriels;  les 
campagnes  y  sont  demeurées  plus  fidèles. 

Après  avoir  recueilli  tous  ces  faits  et  toutes  ces  apprécia- 
tions, rauteur  cherche  à  en  tirer  des  conclusions  au  point  de 
vue  des  réformes  qui  lui  paraissent  désirables.  Il  insiste 
tout  particulièrement  sur  les  tendances  différentes  de  la 
jurisprudence  et  de  la  pratique  notariale.  La  jurisprudence 
est  dotaliste,  c'est-à-dire  favorable  à  la  dot.  Sans  doute,  elle 
ne  peut  plus  admettre  que  les  dispositions  assurant  la  con- 
servation de  celle-ci  sont  d'ordre  public.  L'ancienne  idée  du 
droit  romain  :  «  Reipublicœ  interest  dotes  mulieres  salvas  ha- 
hère,  »  n'est  plus  de  mise  chez  nous,  par  cela  même  que  le 
régime  dotal  ne  s'impose  plus.  Mais  la  jurisprudence  consi- 
dère que,  dès  l'instant  où  le  régime  dotal  a  été  stipulé  dans 
un  but  de  protection  pour  la  femjne,  il  faut  tirer  toutes  les 
conséquences  logiques  de  la  dotalité.  C'est  là  sans  doute  ce 
qui  fait  admettre  par  la  Cour  de  cassation  que  la  dot  mobi- 
lière elle-même  est  inaliénable;  que  les  biens  dotaux  sont 
insaisissables  par  les  créanciers  de  la  femme,  même  après 
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la  dissolution  du  mariage;  que  les  clauses  qui.  permettent 
raliénation  des  biens  dotaux  doivent  être  interprétées  res- 
trictivement.  Les  notaires,  au  contraire,  cherchent  à  sous- 
traire les  époux  à  toutes  les  gènes  que  le  régime  dotal  en- 
traîne avec  lui,  si  bien  que  le  régime  en  est  déflguré  et  man- 
que son  but.  Les  contrats  de  mariage  stipulent  que  les  biens 
dotaux  pourront  être  aliénés  à  charge  de  remploi.  Le  remploi 
est  fréquemment  autorisé  en  biens  quelconques,  et  les  tiers 
sont  déclarés  non  responsables  du  défaut  de  remploi.  On 
convient  que,  dans  les  cas  mêmes  où  raliénation  est  admise 
par  la  loi  avec  autorisation  de  justice,  elle  pourra  se  faire 
avec  la  seule  autorisation  du  mari.  On  oublie  ainsi  que  le 
régime  dotal  a  surtout  pour  but  de  protéger  la  femme  contre 
sa  pr(^re  faiblesse,  qui  la  livre  sans  défense  à  rinfluence  du 
mari.  Le  régime  dotal  n'existe  plus  alors  que  de  nom. 

Le  régime  de  la  communauté  doit  être  assurément  conservé 
par  la  loi,  pour  les  époux  si  nombreux  qui  se  marient  sans 
contrat  de  mariage.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre,  en 
France,  une  institution  analogue  au  homestead  américain, 
bien  de  famille  soustrait,  en  principe,  au  droit  de  saisie  des 
créanciers.  Mais  cette  institution  n'a  qu'une  ressemblance 
apparente  avec  la  dotalité.  L'immeuble  constituant  Vhome- 
stead  ne  peut  dépasser  une  certaine  valeur;  au  contraire,  il 
n'y  a  aucune  limite  à  la  valeur  et  au  nombre  des  biens  qui 
peuvent  être  atteints  par  la  dotalité.  L'institution  du  home- 
stead  est  faite  pour  protéger  les  pauvres,  pour  mettre  au 
moins  leur  foyer  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs  créanciers. 
Le  régime  dotal  n'est  destiné  qu'aux  gens  riches. 

Le  régime  dotal  est  souvent  mal  appliqué  et  mal  conçu. 
Il  a  produit  ainsi  des  inconvénients  qu'il  serait  facile  d'écar- 
ter, si  on  rappliquait  seulement  aux  personnes  pour  les- 
quelles il  semble  fait,  et  avec  les  quelques  tempéraments 
qu'il  est  utile  et  juste  d'y  apporter. 

Le  régime  dotal  ne  convient  ni  aux  commerçants  ni  à 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail  et  non  des  revenus  d'une 
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fortune  acquise.  Quand  ce  régime  est  à  tort  stipulé  par 
des  personnes  de  ces  catégories,  il  constitue  pour  elles 
une  gêne  insupportable,  qui  met  obstacle  à  leur  légitime 
activité.  Aussi  cherchentrelles  à  se  soustraire  aux  entraves 
de  la  dotalité.  Pour  le  faire,  les  époux  recourent  souvent  à 
des  fraudes  variées.  Ils  trompent  la  justice  en  lui  faisant 
croire,  pour  être  autorisés  à  aliéner,  à  l'existence  d'une  cause 
légitime  d'aliénation  qui  n'existe  réellement  pas.  Si  les  biens 
dotaux  sont  aliénables  à  charge  de  remploi,  ils  vendent  un 
immeuble  dotal  et  achètent,  avec  le  prix,  un  bien  sans  valeur 
réelle,  pour  lequel  on  stipule,  en  apparence,  une  somme 
égale,  alors  que  le  prix  réel  de  l'achat  est  bien  inférieur, 
puis  ils  dissipent  la  dilTérence. 

Le  régime  dotal  ne  peut  convenir  en  général  qu'aux  oisifs^ 
aux  personnes  ayant  une  fortune  importante  déflnitivement 
acquise,  à  certains  fonctionnaires,  aux  grands  commerçants 
que  l'immobilisation  des  biens  de  la  femme  ne  peut  gêner. 
Mais,  réduit  à  ces  personnes,  le  régime  dotal  devrait  subir 
des  modifications  assez  profondes. 

La  loi  ne  doit  pas  admettre  qu'une  femme  soumette  à  la 
dotalité  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  mais  seulement 
une  partie  d'entre  eux.  De  cette  façon,  la  femme  ayant  tou- 
jours des  biens  paraphernaux,  ses  biens  ne  seraient  jamais 
tous  inaliénables,  et  elle  jouirait  de  la  libre  administration 
d'une  partie  de  son  patrimoine.  Mais  l'auteur  omet  d'indiquer 
l'importance  des  biens  qui,  selon  lui,  pourraient  être  frappés 
de  dotalité. 

Restreinte  à  certains  biens,  la  dotalité  pourrait  être  plus 
sérieuse  qu'elle  ne  l'est  souvent  aujourd'hui,  sans  être  vrai- 
ment gênante.  L'inaliénabilité  ne  devrait  être,  du  reste, 
admise  qu'à  charge  de  remploi.  De  plus,  pour  éviter  les 
fraudes,  des  experts  nommés  par  justice  seraient  chargés 
d'apprécier  si  le  bien  acquis  en  remploi  a  réellement  une 
valeur  égale  ou  à  peu  près  égale  à  celle  du  bien  dotal  aliéné. 
En  outre,  les  tiers  acheteurs  ou  les  intermédiaires  devraient 
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être  nécessairement  responsables  envers  la  femme  ou  ses 
héritiers  du  défaut  et  même  de  Tinsufflsance  du  remploi. 

Enfin,  pour  favoriser  l'établissement  d'intérêts  communs 
entre  les  époux,  sans  pourtant  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
conventions,  le  régime  dotal  devrait,  sauf  stipulation  con- 
traire, entraîner  l'adoption  de  la  société  d'acquêts. 

Tel  est,  en  résumé,  ce  mémoire  bien  composé,  donnant  un 
tableau  exact  du  régime  dotal,  d'après  le  Gode  civil  et  la 
jurisprudence,  rempli  de  renseignements  pratiques  puisés 
aux  meilleures  sources  et  renfermant  des  conclusions  dignes 
d'un  sérieux  examen. 

L'auteur  rendra  service  à  tous  ceux  qu'intéressent  ces 
questions  et  au  législateur  de  l'avenir  en  publiant  son  travail. 

29  juin  1901.  Le  Rapporievar^ 

LYON-CAEN. 


M.  le  comte  de  Franqueville,  dans  son  discours,  comme  prési- 
dent de  TÂcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  s'exprimait 
ainsi  dans  la  séance  publique  annuelle  du  7  décembre  1901  : 

La  Section  de  législation  avait  proposé  comme  sujet  du  Prix 
du  Budget  une  étude  sur  le  développement  du  régime  dotal 
en  France  depuis  la  promulgation  du  Gode  civil.  Neuf  mé- 
moires ont  été  présentés,  et  plusieurs  d'entre  eux  sont  des 
travaux  d'un  rare  mérite. 

Le  régime  dotal  a  été  traité  sommairement  dans  la  loi,  et 
il  a  fallu  que  la  jurisprudence  vînt  combler  les  lacunes  des 
textes  et  en  interpréter  les  points  obscurs. 
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L*état  actuel  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  les  améliora- 
tions et  les  réformes  dont  elles  paraissent  susceptibles  ont  été 
sérieusement  étudiées  par  chacun  des  concurrents,  mais 
TAcadémie  a  particulièrement  distingué  trois  mémoires,  dont 
run  lui  a  paru  supérieur  à  tous  les  autres.  En  conséquence, 
elle  décerne  le  prix  à  M.  Albert  Eyquem,  juge  d*instruction 
au  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  dont  le  travail  bien  composé, 
très  complet  et  rempli  de  renseignements  pratiques  puisés 
aux  meilleures  sources,  est  terminé  par  des  conclusions 
Judicieuses  et  dignes  d^étre  prises  en  sérieuse  considération. 
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PRÉFACE 


En  mettant  au  concours  la  question  du  développement  du 
régime  dotal  depuis  la  promulgation  du  Gode  jusqu'à  nos 
jours,  en  expliquant  dans  le  sommaire  qu'elle  désire  une 
étude  complète  du  système  du  Gode  et  de  Tœuvre  de  la  juris- 
prudence, FAcadémie  a  entendu,  sans  nul  doute,  qu'on  lui 
présent&t,  après  un  exposé  historique  nécessaire,  ce  régime 
dans  ses  grandes  lignes,  avec  ses  traits  principaux,  sa 
physionomie  originale,  tel  que  l'a  conçu  le  législateur;  elle 
veut  savoir  comment  l'édiflce,  une  fois  élevé  et  inachevé,  a  été 
complété,  étayé,  consolidé  et  perfectionné  par  la  jurispru- 
dence. Elle  ajoute  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  connaître  dans 
quelles  parties  de  la  France  ce  régime,  autrefois  ignoré,  est 
devenu  d'un  usage  fréquent,  de  rechercher  et  de  déduire,  au 
point  de  vue  de  la  famille  et  de  la  société,  les  conséquences 
économiques  des  changements  apportés  aux  habitudes  an 
ciennes.  Ne  semble-t-elle  point  admettre  comme  vrai  que 
le  régime  dotal  a  non  seulement  conservé  ses  positions  dans 
les  pays  où  il  était  d'un  usage  unique,  mais  encore  qu'il  a 
reçu  un  accueil  sinon  enthousiaste,  du  moins  bienveillant, 
des  populations  régies  par  le  droit  coutumier,  desquelles, 
au  xvui*  siècle,  il  était  complètement  inconnu?  Disons  tout  de 
suite  qu'il  n'en  est  point  ainsi;  que  le  régime  dotal  a  perdu 
du  terrain  au  Midi  sans  en  gagner  au  Nord;  que,  par  suite, 
il  est  difficile  de  tirer  des  conclusions  économiques;  et,  au 
point  de  vue  de  la  société  et  de  la  famille,  de  rechercher  les 
effets  qu'il  a  pu  produire.  Il  résulte  bien  nettement  de  notre 
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enquête,  dont  les  résultats  forment  une  annexe  à  notre  tra- 
vail, que  ce  régime  a  pénétré  avec  la  plus  grande  difficulté 
dans  le  Nord,  où  il  est  rare  et  à  Tétat  d'exception;  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit  il  s'est  transformé,  a  été  atténué,  a 
même  disparu  de  certaines  régions,  perdant  ainsi  de  son 
prestige  et  de  son  énergie.  Aussi  bien  l'Académie  paraît-elle 
escompter  ce  résultat  et  prend-elle  la  précaution  de  corriger 
ce  que  sa  proposition  paraît  avoir  de  trop  absolu,  en  ajou- 
tant qu'il  faudra  aussi  rechercher  et  apprécier  les  clauses 
qui  introduiraient  dans  un  régime  matrimonial  autre  que  le 
régime  dotal  des  règles  présentées  par  les  lois  comme  parti- 
culières à  ce  régime  :  en  d'autres  termes,  la  convention  ma- 
trimoniale qui  pourrait  remplacer  le  régime  dotal. 

Pour  nous  conformer  au  programme,  nous  ferons  à  grands 
traits  l'historique  des  principaux  caractères  de  ce  régime 
depuis  son  origine  jusqu'à  la  fln  du  xvui*  siècle,  ce  qui  nous 
éclairera  sur  les  raisons  de  son  existence,  de  son  adoption, 
de  sa  conservation  et  de  son  maintien  dans  notre  ancien  droit 
français,  et  pourra  nous  servir  à  dégager  les  motifs  des 
innovations  apportées  par  la  jurisprudence,  aussi  bien  que 
de  la  défaveur,  ou  tout  au  moins  de  l'indifférence,  qu'il  ren- 
contre aujourd'hui. 

Nous  aborderons  le  système  du  Code  en  le  dégageant  des 
détails  accessoires  encombrants,  nous  bornant  à  esquisser 
les  principes  de  la  dotalité  dans  leur  essence  et  leur  origi- 
nalité, et,  pour  les  mieux  mettre  en  relief,  nous  les  compa- 
rerons autant  que  possible,  tout  en  poursuivant  notre  étude, 
aux  autres  conventions  matrimoniales  :  communauté  légale 
ou  d'acquêts,  exclusion  de  communauté,  séparation  de  biens. 

L'œuvre  de  la  jurisprudence  sera  étudiée  concurremment, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  exposé  les  traits  principaux  de 
chacun  des  caractères  de  la  dotalité,  nous  verrons  ce  qu'en 
a  fait  la  jurisprudence. 

Dans  une  troisième  partie,  divisée  en  deux  chapitres,  nous 
présenterons  les  résultats  de   la  statistique   et  de  notre 
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enquête-  Dans  une  section  spéciale  de  ce  second  chapitre, 
nous  rechercherons  quelles  clauses  particulières  au  régime 
dotal  pourraient  être  introduites  dans  un  autre  régime  et 
quelle  convention  supplée  le  régime  dotal. 

Enfin,  nous  aurons  à  tirer  des  conclusions.  Nous  le  ferons 
après  avoir  mis  en  parallèle  les  tendances  de  la  jurispru- 
dence et  du  notariat;  nous  exposerons  ensuite  rapidement 
quelles  réformes  pourraient  être  souhaitées  dans  la  loi  com- 
mune, en  nous  inspirant  des  enseignements  des  arrêts  et  des 
contrats  notariés  en  usage,  et  aussi  comment  doit  être  com- 
pris et  appliqué  le  régime  dotal,  qui  aurait  pu  avoir  une 
destinée  plus  brillante  si  on  avait  su  en  user  avec  modé- 
ration et  discernement  :  car  il  est  incontestable  qu'il  peut 
procurer  en  beaucoup  de  circonstances  des  avantages  très 
sérieux  pour  les  futurs  époux. 

Nous  n'avons  point  eu  et  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'apprendre  rien  de  nouveau  sur  la  matière  du  régime  dotal, 
épuisée  d'ailleurs  depuis  longtemps. 

Dans  la  partie  historique,  nous  nous  sommes  surtout 
efforcé  de  faire  ressortir  les  principes  admis  par  la  jurispru- 
dence des  divers  Parlements;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les 
précédents  nous  ont  paru  devoir  intéresser,  et  c'est  cette 
étude  qui  a  fait  l'objet  des  pages  24  et  suivantes.  Les  particu- 
larités relevées  soit  en  Normandie,  soit  en  Navarre,  en 
Béam,  en  Saintonge,  dans  le  Limousin,  en  Guyenne  et  en 
Gascogne,  ont  fait  l'objet  d'un  rapide  examen. 

Dans  la  partie  capitale  de  notre  œuvre,  nous  étudions  le 
contrat  dotal,  d'après  le  Gode  et  la  jurisprudence,  au 
XIX*  siècle.  Nous  ne  discutons  point  les  principes,  nous 
admettons  les  théories  dans  leur  généralité;  aussi  n'avons- 
nous  pas  cru  devoir  citer  des  références  pour  des  règles  con- 
nues de  tous;  de  même  dans  le  parallèle  que  nous  établissons 
entre  la  dotalité  et  les  autres  conventions  de  mariage.  La 
jurisprudence  a  mérité  un  examen  plus  approfondi;  pour 
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chaque  question,  nous  l'avons  prise  à  ses  débuts  et  suivie 
jusqu'au  moment  où  elle  a  cessé  de  varier,  citant  les  textes 
des  arrêts  ou  les  résumant,  nous  contentant  d'indiquer. par 
leur  date  ceux  qui  n'ont  plus  d'intérêt  :  en  somme,  nous 
avons  fait  de  l'analyse,  nous  réservant  de  synthétiser  plus 
tard  en  quelques  pages  les  idées  de  la  jurisprudence. 

Nous  avons  présenté  sous  huit  chapitres  les  caractères 
distinctifs  du  régime  dotal,  mais  tous  n'ont  point  une  même 
importance.  Ainsi,  nous  avons  passé  assez  rapidement  sur  la 
forme  du  régime  dotal,  sur  la  distinction  tripartite  des  biens, 
sous  ce  régime,  exposée  dans  nos  deux  premiers  chapitres 
(p.  86  à  109). —  Les  chapitres  VI,  Contribution  du  patri- 
moine de  chacun  des  époux  aux  charges  du  mariage; 
VII,  Droits  de  la  femme  après  dissolution;  VIII,  Garanties 
de  restitution  de  la  dot,  forment  bien  un  ensemble  de  traits 
spéciaux  au  régime  dotal,  mais  leur  exposé  ne  présentait  pas 
un  bien  grand  intérêt,  après  Tétude  de  Tinaliénabilité  et  de 
l'administration  des  biens  des  époux,  des  pouvoirs  ou  de  la 
capacité  de  la  femme.  Aussi  une  trentaine  de  pages  (336-363) 
nous  ont-elles  paru  suffisantes  pour  les  analyser. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière  et  de 
la  dot  mobilière  devait  tenir  une  large  place,  nous  la  lui  avons 
faite;  c'est  évidemment  la  jurisprudence  admise  sur  le  carac- 
tère de  la  dot  mobilière  qui  fournissait  matière  aux  dévelop- 
pements les  plus  longs  et  les  plus  importants.  Néanmoins, 
nous  avons  dû  nous  arrêter  quelques  instants  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  en  général,  et 
voir  comment  la  comprenait  la  jurisprudence  appliquée  hors 
le  régime  dotal;  cela  a  été  étudié  aux  §  1,  2,  4  de  la  section  I 
du  chapitre  III,  pages  116  à  141  et  154  à  178. 

Nous  avons  donné  sans  insister  quelques  rapides  explica- 
tions sur  les  exceptions  au  principe  de  la  dotalité,  tant  légales 
que  conventionnelles,  en  montrant  combien  a  changé  la  ten- 
dance primitive  des  arrêts  à  considérer  l'inaliénabilité 
comme  une  règle  d'ordre  public,  combien  large  est  Tinter- 
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prétation  donnée  aux  exceptions  légales,  combien  stricte- 
ment doivent  être,  au  contraire,  interprétées  les  exceptions 
conventionnelles.  Quelque  vaste  que  fût  le  sujet,  nous  ne  lui 
avons  pas  consacré  plus  de  quarante  pages  (171-221). 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  dot  mobilière, 
après  avoir  étudié  son  principe  (p.  124-141),  en  montrant 
comment  la  jurisprudence  le  comprenait  et  le  conciliait  avec 
le  but  de  la  dot,  les  droits  et  les  pouvoirs  du  mari  et  de  la 
femme,  nous  avons  montré  (p.  141  à  154,  §  3,  sect.  I,  ch.  III) 
la  très  curieuse  théorie  de  la  jurisprudence  sur  la  dot  latente, 
innovation  hardie  si  jamais  il  en  fut! 

Dans  le  chapitre  IV,  nous  avons  exposé  certains  principes 
concernant  les  pouvoirs  de  la  femme  dotale  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquisitions  et  les  engagements,  principes  qui  lui 
créent  une  situation  anormale  spéciale  au  régime  dotal, 
mais  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  les  conséquences  de  la 
dotalité  (p.  233-242). 

Le  chapitre  V,  Administration  des  biens^  était  l'un  des 
plus  importants;  nous  lui  avons  consacré  tous  nos  soins.  Là, 
nous  avons  étudié  les  droits  des  époux  sur  les  divers  biens, 
ainsi  que  les  conséquences  de  leurs  engagements  :  il  a  fallu 
envisager  la  femme  durant  le  mariage,  séparée  ou  non,  et 
après  le  mariage  (p.  242-304).  Les  pouvoirs  des  époux  sur 
les  revenus  de  la  dot  ont  été  particulièrement  déterminés. 
En  la  matière,  le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
et  ses  applications  ne  laissent  point  que  de  créer  aussi  quel- 
ques difflcultés. 

Nous  ne  pouvions  passer  sous  silence  les  modifications 
apportées  aux  droits  d'administration  et  aux  pouvoirs  des 
époux  sur  les  biens  et  les  revenus  par  l'admission  de  la  société 
d'acquêts  :  nous  l'avons  fait  (p.  330-336). 

Enfin,  la  partie  qui,  à  nos  yeux,  paraît  la  plus  originale 
est  la  troisième;  elle  a  trait  à  la  statistique  et  à  l'enquête; 
c'est  là  que  nous  indiquons  où  se  rencontre  le  régime  dotal 
en  France,  comment  il  est  compris,  conçu  et  pratiqué. 
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La  statistique,  dans  son  éloquente  sécheresse,  nous 
apprend  (365-378)  ce  qu'est  devenue  la  dotalité  au  Midi,  com- 
ment elle  a  été  accueillie  au  Nord.  Nous  avons  relégué  l'en- 
quête dans  des  annexes  que  Ton  pourra  consulter  avec  un 
certain  intérêt  :  nous  avons  (p.  378-429)  simplement  reproduit 
ses  résultats  en  les  synthétisant  et  en  les  groupant  sous 
divers  ordres  d'idées.  Ces  résultats,  souvent  surprenants, 
ouvrent  à  la  réflexion  un  champ  bien  large  et  apportent  avec 
eux  des  enseignements  qu'on  ne  saurait  négliger  si  l'on 
veut  apprécier  quel  est  le  genre  de  contrat  qui  convient 
le  mieux  dans  telle  ou  telle  circonstance,  et  même  si  la  com- 
munauté légale  est  l'idéal  de  la  convention  que  l'on  doit 
offrir  à  ceux  qui  se  marient  sans  contrat. 

N'était-il  pas  intéressant,  alors  que  la  statistique  et  l'en- 
quête nous  montraient  le  régime  dotal  comme  une  institution 
en  décroissance,  de  rechercher,  ainsi  que  nous  y  conviait 
rAcadémie,  quels  principes  de  la  dotalité  pouvaient  être 
introduits  dans  un  autre  régime,  et  quel  autre  régime  pou- 
vait procurer  des  avantages  sinon  équivalents,  du  moins 
analogues  :  y  en  avait-il  quelqu'un  en  usage?  C'est  ce  que 
nous  avons  recherché  pages  429-444. 

Pour  conclure,  nous  avons  cru  devoir  condenser  en  quel- 
ques pages  les  idées  générales  auxquelles  se  rattachent  les 
arrêts,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  règles  et  les  tendances 
du  notariat  (p.  444-473);  comparer  les  unes  et  les  autres,  et, 
faisant  notre  profit  de  ces  divers  éléments  contradictoires, 
indiquer  comment  doit  être  compris  et  appliqué  le  régime 
dotal,  et  par  qui  il  peut  et  doit  être  choisi;  s'il  doit  être 
généralisé  ou  restreint,  et  dans  quelles  limites;  si  son  prin- 
cipe ou  quelque  équivalent  pourrait  figurer  dans  un  contrat 
de  droit  commun  appelé  à  remplacer  ou  à  modifier  la  com- 
munauté légale  (p.  473-492). 
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^  LE  RÉGIME  DOTAL.  —  SON  HISTOIRE. 

1.  Le  régime  dotal,  comme  une  foule  des  institutions  mo- 
dernes des  races  latines,  puise  son  existence  dans  les  monu- 
ments législatifs  les  plus  anciens;  aussi,  ne  parait^il  pas 
inutile,  pour  en  suivre,  dans  notre  droit  actuel,  le  développe- 
ment ainsi  que  les  transformations,  de  jeter  un  regard  en 
arrière  sur  l'histoire  elle-même.  Nous  verrons  que,  sous 
l'empire  des  lois  les  plus  reculées,  ce  que  Ton  nomme  aujour- 
d'hui régime  dotal  n'a  pas  eu,  dès  le  principe,  une  forme  et 
des  règles  fixes.  A  Athènes  comme  à  Rome,  les  lois  relatives 
au  fonds  dotal  se  sont  successivement  modifiées,  suivant  les 
tendances  des  temps  et  les  nécessités  sociales.  Est-ce  à  dire 
que  nous  trouverons  dans  ces  transformations  graduelles  la 
raison  de  celles  que  nous  apercevrons  dans  notre  droit  mo- 
derne? Il  serait  imprudent  de  le  soutenir;  mais  si  cette  mobi- 
lité dans  le  droit  est  commune  aux  législations  anciennes  et 
modernes,  si  eUe  ne  procède  pas  des  mêmes  motifs,  nous 
remarquerons  que  les  conséquences  ont  une  certaine  simi- 
litude et  que  des  causes  différentes  peuvent  produire  des 
effets  identiques. 
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2.  En  Grèce,  dès  le  principe,  la  dot  a  un  caractère  diamé- 
tralement contraire  à  celui  qu'elle  aura  à  l'époque  de  la 
civilisation.  C'était  le  mari  qui  l'apportait  à  la  femme  ou  à 
ses  parents,  comme  prix  de  l'acquisition  qu'il  faisait  de  sa 
femme.  Cette  coutume  se  retrouve  chez  presque  tous  les 
peuples  primitifs.  «  Dotera  non  uxor  marito  sed  uxori  maritus 
offert.  »  (Tacite,  De  mor,  Germ.,  §  18.)  Chez  les  Germains,  le 
futur  achetait  le  droit  de  puissance  ou  mundium  sur  la 
femme;  le  prix  revenait  aux  parents,,  plus  tard  à  la  femme 
(sponsalitium,  dos,  nuptiale  pretium).  Le  morgengabe,  ou  don 
du  matin,  représentait  le  prix  de  la  possession,  pretium  defUh 
ratœ  virginitatis.  Ces  deux  donations  formeront  plus  tard 
le  douaire.  En  Amérique,  dit  Roberston,  le  mariage  est  pro- 
prement une  acquisition.  L'homme  achète  sa  femme  de  ses 
parents.  En  Afrique,  dans  nos  possessions  algériennes,  l'Ara- 
be achète,  lui  aussi,  son  épouse  bien  avant  la  nubilité,  et  le 
contrat  qui  intervient  donne  lieu,  en  cas  de  rupture,  à  des 
dommages-intérêts.  «  Tous  les  peuples  primitifs,  dit  Trop- 
long,  obéissent  à  cette  pensée  inhérente  à  la  barbarie,  de  se 
glorifier  comme  d'une  conquête  des  prémices  de  la  femme, 
et  de  manifester  leur  joie  grossière  par  des  libéralités.  » 

Quel  est  le  motif  d'un  pareil  usage?  Les  peuples  primitifs, 
sans  loi,  sans  morale,  vivant  de  la  vie  animale  et  sensuelle, 
réduisent  tout  à  l'échange,  règle  à  la  fois  de  la  morale  et  du 
commerce;  le  do  ut  des  domine,  tout.  L'union  de  l'homme 
et  de  la  femme  procure  à  l'être  fort  des  satisfactions  dont  il 
paie  le  prix  aux  parents  de  l'être  faible,  la  femme.  Celle-ci, 
avant  mariage,  est  soumise  à  l'autorité  de  sa  famille,  qui  la  i 

protège;  mariée,  elle  devient  un  objet  de  plaisir  pour  le  mari  i 

qui  l'achète  en  se  mariant;  réalisant  ainsi  cette  parole  de  la 
Genèse  :  «  Eris  sub  potestate  viri  et  ipse  dominabitur  tibi.  » 
3.  Il  en  avait  été  ainsi  en  Grèce,  à  l'origine;  mais,  avec  le 
progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  les  choses  ont  changé. 
A  Athènes,  il  faut  distinguer  entre  la  fille  unique,  IwxXrjpoç, 
et  celle  qui  a  des  frères,  è^î^rpoixoç.  L'une  est  tenue,  à  raison 
de  l'hérédité  qui  réside  sur  sa  tête,  d'épouser  son  plus  pro- 
che parent;  le  mari,  par  droit  de  famille,  devient  xuptoç  ou 
tuteur  de  sa  femme,  au  lieu  et  place  de  ses  parents;  à  leur 
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majorité,  les  enfants  issus  de  cette  union  pouvaient  réclamer 
seuls  les  biens  de  leur  mère,  et  celle-ci,  devenant  veuve,  tom- 
bait, quant  à  sa  personne,  sous  leur  tutelle  :  avait-elle  des 
biens,  ils  en  avaient  Tadministration  dès  leur  majorité.  Il 
est  inutile  de.  rechercher  là  l'origine  de  la  dot;  la  personna- 
lité de  la  femme  s'efface;  elle  semble  n'exister  que  pour  lais- 
ser passer  sur  sa  tête  les  biens  de  sa  famille,  et  ces  biens  vont 
se  conserver  et  s'immobiliser  sur  celle  de  ses  enfants.  Quant 
aux  filles,  ivtirpotxst,  qui  avaient  des  cohéritiers  du  sexe 
masculin,  comfne  elles  n'avaient  aucune  espérance  succes- 
sorale, elles  se  voyaient  préférer  leurs  frères,  étaient  dotées 
solennellement  par  un  parent,  et  le  mari  était  tenu  de  resti- 
tuer cette  dot;  il  devait  même  donner  sur  ses  biens  un  gage 
ou  une  hypothèque.  La  femme  était  créancière  de  sa  dot,  par 
préférence  aux  créanciers  du  mari;  si  elle  avait  des  enfaots, 
eux  seuls  pouvaient  agir  en  restitution.  En  cas  de  décès,  le 
mari  administrait  et  jouissait  de  la  dot,  jusqu'à  la  majorité 
des  enfants. 

Les  donations  entre  époux  étaient  interdites;  mais,  avant 
le  mariage,  le  mari  faisait  ordinairement  à  sa  femme  un  don 
appelé  Gic^oXcv,  doht  l'origine  est  lointaine,  et  qui  est  un 
souvenir  de  l'usage  ancien  de  l'achat  de  la  femme. 

En  dehors  des  biens  dotaux,  la  femme  pouvait  avoir  des 
biens  extra-dotaux  ou  parapheiinaux,  dont  la  jouissance  et 
l'administration  lui  étaient  laissées. 

Ainsi  peut  se  résumer  le  droit  attique,  assez  obscur,  assez 
incomplet;  il  s'en  dégage,  néanmoins,  cette  idée  que  le  mari 
a,  dans  une  certaine  mesure,  la  jouissance  des  biens  dotaux 
de  la  femme,  et  qu'il  est  tenu  de  les  restituer.  (Ginouilhac, 
Hist,  du  rég.  dotal,  p.  80  et  suiv.;^ 

4.  En  droit  romain,  nous  pourrons  marcher  d'un  pas  plus 
sûr,  et,  à  l'aide  des  textes  mômes,  étudier  les  diverses  phases 
du  droit  des  époux  sur  les  biens  dotaux  sous  les  Rois,  la 
République,  Auguste  et  Justinien. 

Sous  les  Rois,  il  n'y  avait  de  mariage  réellement  digne  de 
considération  que  celui  qui  avait  été  précédé  des  cérémo- 
nies solennelles  de  la  coemptio  ou  mancipatio,  ou  de  la  con- 
farreatio  (cette  dernière  plus  spéciale  aux  familles  patricien- 
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nés).  L'épôUàe  tombait  alors  sous  la  puissance  absolue  du 
mari  (conventio  in  manum),  comme  si  cette  puissance  ne 
pouvait  se  transmettre  que  par  les  modes  usités  d'acquérir 
la  propriété  (coemptio,  mancipatio).  Le  pouvoir  du  mari  ainsi 
acquis  était  tel  que,  comme  le  père  sur  ses  enfants,  il  avait 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme,  et  pleins  pouvoirs 
sur  sa  fortune  :  «  Quum  mulier  viro  in  maritum  convenu^ 
omnia  quœ  mulieris  fuerunt  viri  fiunt  dotis  nomine  »  (Gic, 
Top.,  IV),  et  lorsque  le  mari  décède,  elle  n'a  droit  qu'à  une 
part  d'enfant  légitime.  (Gains,  Instit.,  III,  3.) 

Ges  unions  solennelles  conféraient  ipso  iacio  au  mari  la 
puissance  maritale,  la  manus;  mais  il  était  d'autres  unions  : 
le  mariage  libre,  mero  consensu,  et  le  concufiinat.  Ce  der- 
nier, quoique  réglementé,  ne  jouissait  pas  de  cette  préroga- 
tive; l'union  mero  consensu  laissait  la  femm^  sous  la  puis- 
sance des  agnats,  situation  inférieure  s'il  en  fut,  et  humiliante 
pour  le  mari.  Ges  sortes  de  mariages  étaient  tout  à  l'avantage, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  biens,  des  agnats  de  la 
femme;  aussi  ceux-ci  empêchaientrils  souvent  une  riche  héri- 
tière de  se  marier  suivant  les  rites  solennels,  pour  conser- 
ver sa  tutelle  et  ses  biens.  Pour  échapper  à  la  domination 
des  agnats.  Je  mari  pouvait,  à  la  vérité,  usucaper  la  puis- 
sance maritale  par  une  cohabitation  annale  avec  sa  femme, 
sans  découcher  plus  de  trois  nuits  consécutives. 

Ges  unions  libres,  grâce  à  la  possibilité  de  l'usucapion, 
se  multiplièrent;  la  manus  elle-mônie  résultant  des  unions 
solennelles  dégénéra,  et,  sous  la  République,  les  femmes 
voulurent  secouer  le  joug  marital  qui  pesait  si  lourdement 
sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens.  Elles  cherchèrent 
à  s'émanciper,  mais  elles  tombèrent  d'un  excès  dans  l'autre; 
pour  échapper  à  la  tyrannie  du  mari,  elles  se  jettent  dans 
l'union  libre  :  l'union  libre  engendra  la  licence;  les  ruptures 
en  furent  si  fréquentes,  dit  un  auteur,  que  les  femmes  comp- 
taient le  nombre  de  leurs  maris  par  celui  des  consuls. 

5.  G'est  dans  cette  pratique  des  unions  libres  que  vont 
apparaître  les  premiers  vestiges  de  la  dotalité;  la  femme 
in  manu,  sans  fortune,  puisque  le  mari  devenait  proprié- 
taire de  ses  biens,  n'avait  contre  lui  aucun  recours  en  resti- 
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tuUon,  à  moins  qu'un  droit  de  retour  n'eût  été  expressément 
stipulé  par  le  père  de  famille  ou  le  tiers  constituant  en  sa 
faveur  ou  au  profit  de  la  femme.  Quelques  auteurs  voient  là 
une  des  origines  du  régime  dotal.  C'est  peuUêtre  exagéré, 
a  Cette  possibilité  de  telles  conventions,  qui  sont  contraires 
à  l'esprit  des  institutions  de  cette  époque  et  dont  nous  n'avons 
aucun  exemple,  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  opinion 
raisonnable  à  ce  sujet.  »  (Ginouilhac,  Hist,  du  rig.  dotale 
p.  62.)  Au  surplus,  des  conventions  privées  et  tellement  rares 
qu'il  faut  les  supposer  ne  sauraient  conetituer  un  usage,  et 
il  serait  difficile  de  voir  en  elles  la  source  d'une  institution. 
•Avec  le  divorce,  la  manus  que  conféraient  les  cérémonies  so- 
lennelles se  perdait,  il  est  vrai,  si  la  rupture  était  occasion- 
née par  la  faute  du  mari;  il  devait,  par  suite,  restituer  la  dot. 
Mais  cette  restitution  était  la  conséquence  d'une  déchéance 
prononcée  contre  le  mari,  plutôt  que  l'exercice  d'un  droit 
d'où  naîtrait  la  dotalité. 

L'union  libre,  mero  consensu,  était,  à  la  différence  du  con-. 
cubinat,  une  union  légitime;  ce  qui  la  distinguait  précisé- 
ment de  cette  dernière,  ce  qui  lui  conférait  la  qualité  d'union 
légitime,  c'était  la  constitution  d'une  dot  :  Sine  nuptiis  qui- 
dem  nulla  dos  intelligitur  ))  (L.  20.  C.  De  jur,  dot.);  «  Ubique 
igUurmatrimoniinomen  non  est  nec  dos  est))  (L.  56,  C,  eod. 
loc.)  Et  cela  était  si  vrai  que  les  enfants  nés  d'un  concubinat 
suivi  d'un  mariage  légitime  s'appelaient  liberi  ante  dotent 
(enfants  légitimés)  et  liberi  post  dotem  (enfants  légitimes), 
d'où  l'on  voit  clairement  que,  pour  que  le  concubinat  pût 
ôtrer  érigé  en  mariage  légitime,  une  dot  était  nécessaire. 

La  dot  était  constituée  de  diverses  manières  :  diciione^  da- 
tione^  promissione.  La  dictio  dotis  était  le  mode  le  plus  an- 
cien de  constitution;  il  était  entouré  de  formalités  spéciales 
qui  précédaient  le  mariage,  et  réservé  à  la  constitution  éma- 
nant de  la  femme  ou  de  ses  parents.  La  datio  ou  promissio 
dotis  étaient  surtout  consenties  par  des  tiers  constituants  et 
assujetties  aux  formes  ordinaires  des  donations  et  contrats. 

6.  Le  mari  avait  la  jouissance  des  biens  dotaux  ainsi  que 
leur  a(lminislration;  exposé  à  des  actions  en  restitution,  soit 
à  celles  dérivant  du  contrat,  ex  stipulatu,  soit  à  l'action  de 
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bonne  foi,  rei  uxoriœ^  il  devait  fournir  des  garanties,  ga^e 
ou  caution.  S*il  survivait  à  sa  femme,  le  père  de  celle-ci 
pouvait  réclamer  la  dot  dite  profectice  (constituée  par  lui 
jure  pecuUij  :  «  Jure  succursum  est  patri,  ut,  filia  amissa^ 
solaîii  loco  cederet  si  redderetur  et  dos  ab  ipso  prolecta  ne 
et  fUiœ  amissœ  et  pecuniw  damnum  sentiret,  »  (L.  6,  pr.  D.  De 
jur.  dot.  —  Ulp.  frag.,  VI,  §  4);  encore  le  mari  pouvait-il,  dane 
certains  cas,  retenir  un^  partie  de  cette  dot,  un  cinquiènie 
par  chaque  enfant  né  du  mariage.  Si  la  dot  avait  été 
constituée  par  un  tiers  ou  par  la  femme,  elle  restait  la 
propriété  du  mari,  à  moins  qu'un  droit  de  retour  n'eût  été 
formellement  stipulé;  c'était  la  dot  adventice. 

La  femme,  au  cas  de  prédécès  de  son  mari  ou  de  divorce, 
pouvait  revendiquer  sa  dot,  et,  chose  remarquable,  si  la 
veuve  n'était  pas  sut  juris,  mais  en  puissance  paternelle, 
le  père  ne  pouvait  agir  rei  uxoriœ  actione  qu'avec  le  con- 
cours de  sa  fille  :  adjuncta  filiœ  persona.  (Frag.  Ulp.,  loc.  cit.) 

De  même  qu'à  Athènps,  les  femmes  mariées  mero  con- 
sensu  pouvaient  avoir  des  biens  personnels,  bona  receptitia, 
dont  l'usufruit  et  l'administration  leur  étaient  laissés,  ce  sont 
les  paraphernaux. 

7.  L'union  libre,  mero  consensu,  avait  eu  des  conséquen- 
ces fâcheuses  pour  la  société  romaine;  les  divorces  se  multi- 
plièrent dans  des  proportions  inouïes,  d'où  nécessité  pour  les 
femmes  de  conserver  leur  dot;  celles  qui  en  étaient  privées 
étaient  méprisées  :  «  Dotium  causa  semper  et  ubique  prxci' 
pua  est,  nam  et  publiée  interest  dotes  mulieribus  conservari 
quum  dotatas  esse  feminas  ad  sobolem  procreandam  replen- 
damque  liberis  civitatem  maxime  sit  necessarium.  »  (L.  1,  D. 
Solut.  matrim.)  «  Reipublicœ  interest  dotes  mulierum  salvas 
esse  propter  quas  nubere  possint,  »  dira  aussi  le  jurisconsulte 
Paul,  associant  ainsi  l'avenir  de  son  pays  au  salut  des  dots; 
aussi  des  mesures  s'imposaient-elles  :  l'empereur  Auguste  dé- 
créta les  premières. 

S.  Si  Justinien  a  mérité,  comme  empereur  d'Orient,  le 
titre  dHmperator  uxorius,  Auguste,;  de  sa  demeure  dernière, 
pourrait  bien,  comme  empereur  d'Occident  se  montrej  jaloux 
de  «ette  gloire.  Quand  il  prit  en  mains  les  rênes  du  pouvoir, 
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la  domination  romaine  d'Occident  était  à  son  apogée,  comme 
si  la  grandeur  des  empires  amenait  avec  elle  la  perversité  des 
mœurs!  Le  célibat  était  en  grande  faveur,  le  mariage  ravalé 
au  second  rang,  méprisé  même;  Tadultère  florissait  comme 
une  institution  civile;  énervée  était  la  puissance  paternelle; 
à  peine  se  souvenait-on  de  la  puissance  maritale.  Des  réfor- 
mes devenaient  urgentes;  Tempereur  les  exagéra  peut-être, 
car  elles  ne  mirent  point  un  frein  au  débordement  des  pas- 
sions. Comme  toutes  les  mesures  trop  rigoureuses,  elles  n'eu- 
rent qu'un  effet  éphémère,  leur  sévérité  même  rendant  impos- 
sible leur  application.  Les  lois  Julia  et  Pappia  Poppea,  le 
sénatus-consulle  Velléien,  édictés  dans  un  sage  esprit  de 
réformation,  furent,  les  premières  à  peu  près  lettre  morte,  le 
second  entouré  de  si  nombreuses  exceptions  que  son  prin- 
cipe disparaissait.  A  côté  des  dispositions  coercitives  de  ces 
lois,  s'en  rencontrent  d'autres  qui  nous  intéressent  plus  par- 
ticulièrement au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  et  qui  sont 
comme  un  trait  d'union  entre  les  usages  de  la  République 
romaine  et  les  Novelles  que  promulguera  Justinien,  dans 
quelques  siècles. 

9.  La  loi  Julia  impose  l'obligation  de  doter  aux  parents' 
paternels  de  la  femme,  et,  à  défaut  de  parents,  celle-ci  doit,- 
à  l'aide  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  se  constituer  une  dot; 
cette  dot  pouvait  être  également  apportée  à  la  femme  par  un. 
étranger.  Quant  au  mode  de  constitution,  il  est  le  même  que 
sous  la  République  :  dictio,  datio,  promissio. 

La  constitution  de  dot  ne  se  présumait  pas;  il  fallait  qu'elle 
fût  expresse,  sinon  les  biens  étaient  de  droit  paraphernaux. 
Elle  pouvait  être  à  titre  particulier  ou  universel.  Le  mari 
était  tenu  de  fournir  des  garanties  pour  sa  restitution,  gage 
ou  caution.  Jusque-lfi,  rien  de  bien  nouveau,  si  ce  n'est 
l'obligation  de  doter  qui  n'existait  point  dans  les  lois  anté- 
rieures. 

L'innovation  portera  surtout  sur  les  moyens  de  conserver  et 
de  restituer  la  dot. 

L'aliénation  du  fonds  dotal  sans  le  consentement  de  la 
femme  est  prohibée  par  la  loi  Julia  de  iundo  dotali,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  italiques;  l'hypothèque 
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constituée  sur  ces  biens  est  nulle,  alors  môme  que  la  femme 
serait  intervenue  à  Tacte  de  constitution. 

fii  la  dot  avait  été  estimée,  elle  était  devenue  la  propriété 
du  mari,  la  femme  ne  pouvant  exercer  contre  lui  qu'un  droit 
de  créance  :  œstimatio  facit  venditionem.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  femme,  ou  môme  son  père,  s'il  vivait,  avait  droit  de 
surveiller  l'administration  du  mari. 

Les  donations  entre  époux  furent  prohibées,  môme  les 
dons  manuels!  Toutefois  les  jurisconsultes  romains  nous  ap- 
prennent que  les  patrimoines  des  époux  étaient  distincte;  ils 
pouvaient  entre  eux  passer  toutes  espèces  de  contrats,  pourvu 
qu'ils  respectassent  les  règles  de  la  prohibition  des  donations. 
Il  est  permis  de  se  demander  si  ce  qui  dans  notre  droit  est 
une  donation  déguisée  n'était  pas  à  Rome,  malgré  les  pré- 
cautions prises,  une  source  de  fraudes  envers  les  tiers.. 

Les  biens  acquis  pendant  le  mariage  étaient  la  propriété  du 
mari.  Etai^ce  en  souvenir  de  la  manus?  était-ce  parce  qu'il 
pouvait  paraître  honestius  et  venus  de  n'en  pas  rechercher 
l'origine?  Peu  importe  la  raison;  nous  n'en  retenons  que  le 
fait.  (L.  54,  De  don.  int.  vir.  et  uxor.) 

10.  Le  sénatus-consulte  Velléien,  pour  garantir  encore  la 
•fortune  des  femmes,  leur  avait  interdit  de  cautionner  les  obli- 
gations d'autrui;  cette  mesure  de  protection  fut,  nous  l'avons 
dit,  sans  grand  effet. 

Cependant  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  sénatus-consulte 
était  le  complément  nécessaire  du  système  inauguré;  il  ne 
fallait  pas  qu'indirectement  la  femme  pût  engager  les  biens 
que  directement  elle  ne  pouvait  aliéner  ou  hypothéquer;  il 
lui  fut  donc  interdit  d'intercéder  pour  autrui,  aussi  bien 
pour  les  tiers  qu'au  profit  de  son  mari.  C'est  en  faveur  des 
tiers  qu'étaient  apportées  les  exceptions;  au  profit  du  mari, 
l'intercession  était  toujours  nulle.  Toutefois,  si  la  femme  en 
avait  retiré  profit,  elle  demeurait  valable,  en  partie  du  moins. 

Au  point  de  vue  de  la  restitution  de  la  dot,  le  mari  était 
tenu  comme  par  le  passé;  toutefois,  06  mores,  en  cas  de 
divorce  ou  d'inconduite,  il  avait  un  droit  de  rétention  variable 
suivant  les  cas.  L'adultère  du  mari  ouvrait,  au  profit  de  la 
femme,  son  droit  à  une  restitution  immédiate;  était-il  dans 
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rimpossibilité  de  rendre  la  dot,  il  était  privé  des  intérêts. 
En  cas  de  décès  de  la  femme,  le  droit  de  rétention  du  mari 
était  exercé  propter  libéras. 

11.  A  côté  de  la  dot,  prend  naissance,  sous  les  empereurs, 
I*usage  de  la  dcniation  ante  nuptias,  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  peut  lui  être  assimilée.  Sous  la  République,  cette 
donation  était  une  libéralité  simple,  valable  par  opposition 
&  la  donation  entre  époux,  qui  était  nulle;  sa  validité  était  ce- 
pendant subordonnée  à  la  célébration  du  mariage.  Sous  TEm- 
pire,  cette  donation  ante  nuptias  change  de  caractère;  elle  ne 
confère  plus  au  donataire  un  droit  présent  et  actuel,  son 
droit  ne  s'ouvrira  qu'au  jour  du  mariage,  et  alors  les  biens 
donnés  ante  nuptias  auront  tous  les  caractères  de  la  dot;  cette 
donation  pouvait  être  faite  indifféremment  à  la  femme  par  le 
mari,  ou  réciproquement,  seconde  hypothèse  assez  rare,  — 
quod  raro  accidit,  dit  Constantin. 

Ainsi  la  donation  ante  nuptias  paraît  être  une  espèce  de 
dot  constituée  par  le  mari  à  la  femme,  réglée,  quant  à  sa  res- 
titution, d'une  manière  analogue  à  la  dot  «  Par  ce  nouveau 
contrat,  le  mari  se  constituait  une  autre  dot,  qui  faisait  le  pen- 
dant de  la  dot  de  la  femme,  de  même  que  la  femme  apportait 
une  dot  au  mari  :  «  Donatio  propter  nuptias,  dit  Cujas,  est 
»  contractus  quo  quis  dotem  contrariant  uxori  offert.  »  Elle 
avait  le  même  caractère  que  la  dot.  »  (Troplong,  Contrat  de 
mariage^  préface,  ixxix.)  Le  mari  n'avait  droit,  au  décès  de 
la  femme,  qu'à  la  moitié  de  la  dot  si  les  parents  de  celle-ci 
étaient  vivants;  la  femme,  au  décès  de  son  mari,  n'avait  droit, 
elle  aussi,  dans  le  cas  analogue,  qu'à  la  moitié  des  biens  don- 
nés ante  nuptias.  La  femme  perd  sa  dot  quand  le  divorce  lui 
est  imputable;  de  même  le  mari  perd  ses  droits  aux  biens 
donnés  ante  nuptias  si  la  rupture  provient  de  son  fait.  * 

La  donation  ante  nuptias  et  la  dot  avaient  entre  elles,  ce- 
pendant, sous  les  empereurs,  certaines  différences  qui  dis- 
parurent progressivement;  la  dot  pouvait  être,  contrairement 
à  la  donation,  augmentée  pendant  le  mariage;  l'empereur 
Justin  décida  que  si  la  première  l'était,  la  seconde  pouvait 
l'être  dans  les  mêmes  proportions.  C'est  ainsi  encore  que  la 
dot  seule  était  primitivement  obligatoire,  la  donation  ante 
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nuptias  n'étant  que  facultative;  à  la  fin  de  l'Empire,  cette  der- 
nière était,  comme  la  dot,  obligatoire.  Justinien  le  décréta  et 
appela  celte  donation  propter  nuptias;  elle  fut  soumise  au 
droit  de  retour,  au  rapport.  Nous  ne  reviendrons  plus  sur  ces 
donations;  avec  les  réformes  de  Justinien  et  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  elles  n'offrent  qu'un  intérêt  relatif. 

12.  Avec  l'empereur  uxorius,  le  régime  matrimonial  va 
avoir  un  aspect  différent.  La  législation  d'Orient  se  ressent- 
elle,  à  celte  époque,  de  l'influence  du  christianisme?  Il  n'en 
faut  point  douter.  Les  solennités  religieuses  vont  remplacer 
les  cérémonies  anciennes,  mais  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  la  validité  du  mariage,  de  même  que  la  mancipatio  et  la 
confarreatio  n'étaient  pas  nécessaires  pour  que  le  mariage 
produisît  les  effets  légitimes,  ces  effets  pouvant  être  produits 
par  l'union  mero  consensu  avec  dot.  «  La  dot,  dit  Ginouilhac, 
subsista  toujours  comme  élément  nécessaire  du  mariage,  et 
servit  à  distinguer  encore  l'épouse  de  la  concubine;  la  néces- 
sité en  fut  reconnue  par  les  Pères  et  par  les  Conciles.  » 

Nous  étudierons  les  innovations  de  Justinien  au  triple 
point  de  vue  de  la  constitution  de  la  dot,  de  sa  conserva- 
tion et  de  l'administration  du  mari  et  de  sa  restitution. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  de  la  dot,  les  lois  de 
Justinien  et  ses  Novelles  maintiennent  l'obligation  de  doter; 
comme  la  femme  chrétienne  s'élève  dans  la  hiérarchie  sociale 
et  prend  une  personnalité,  elle  aussi,  comme  mère,  est  obli- 
gée de  doter  ses  enfants.  (L.  14,  C.  De  jur.  doL) 

13.  Le  mari  cesse  d'être  considéré  comme  propriétaire  de 
la  dot;  le  dominium  dotis  demeure  sur  la  tête  de  sa  femme; 
il  n'a  que  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  appor- 
tés :  cette  opinion  n'est  pas  adoptée  par  tout  le  monde;  Paul 
Gide,  notamment,  dans  son  remarquable  Traité  sur  le  carac- 
tère de  la  dot  en  droit  romain  (p.  508-510),  est  bien  d'avis  qu'à 
l'origine  la  dot  était  la  propriété  du  mari;  mais  les  applica-. 
tions  de  ce  droit  «  ont  été  tellement  atténuées  et  éludées  qu'il 
a  presque  complètement  disparu  de  la  pratique  et  qu'il  faut 
le  regard  pénétrant  du  théoricien  pour  le  découvrir  ».  Peut- 
être  vaut-il  mieux  se  trouver  du  côté  de  ceux  qui  n'y  voient 
pas  aussi  loin,  et  penser,  avec  nombre  d'autorités,  qu'un 
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droit  qui  existe  si  peu  n'existe  plus.  Tessier  {De  la  dot,  t.  II, 
noi.  819)  soutient  plus  énergiquement  que  Paul  Gide  que  la 
propriété  de  la  dot  a,  de  tous  temps,  résidé  sur  la  tête  de  la 
femme,  et  dans  ses  Questions  sur  la  dot  il  conclut  :  <(  Tout 
cela  dit,  quelques  points  nous  semblent  aequis  :  c'est,  d'abord, 
robscurité  du  droit  romain  sur  la  question  de  la  propriété 
.de  la  dot,  obscurité  rendue  plus  profonde  par  les  systèmes 
de  conciliation  infructueusement  tentés  depuis  plusieurs  siè- 
cles; c'est,  ensuite,  l'impossibilité  de  faire  servir  à  la  solution 
de  la  même  question  sous  le  Code  un  droit  resté  à  l'état 
d'énigme  et  de  commentaires  plus  ou  moins  divinatoires.  »  Il 
finit  par  décider  que  le  mari  a  certains  attributs  du  droit  de 
propriété,  et  la  femme  d'autres  :  le  mari  le  domaine  civil,  la 
femme  le  domaine  naturel. 

14.  La  conservation  de  la  dot  et  sa  restitution  étsuent  garan- 
ties non  seulement  par  une  hypothèque  (L.  7,  C.  De  dot. 
promiss.;  1.  C.  De  rei  uxor.  act.),  mais  encore,  en  matière 
immobilière,  par  l'inaliénabilité.  (L.  1,  C,  loc.  cit.) 

15.  En  cas  d'estimation,  le  mari  était  débiteur  du  prix;  s'il 
n'y  avait  pas  eu  d'estimation,  il  devait  restituer  les  biens  en 
nature,  l'aliénation  ou  l'hypothèque  lui  étant  interdites. 

16.  La  dot  mobilière  se  devait  restituer  dans  l'année;  les 
immeubles,  aussitôt  la  dissolution,  et  même  pendant  le  ma- 
riage, si  la  dot  avait  été  mise  en  péril,  dispositions  qui  ont 
une  certaine  analogie  avec  la  séparation  de  biens.  Au  décès 
de  la  femme,  le  mari  n'avait  plus  à  retenir  une  parcelle  quel- 
conque de  la  dot;  antérieurement,  le  droit  du  mari,  plein  et 
entier,  avait  été  réduit  propter  liberos;  dans  le  droit  nouveau, 
il  a  disparu  et  passe  sur  la  tête  des  enfants.  Plus  de  distinc- 
tion entre  les  dots  profectice  et  adventice.  Ainsi  que  l'observe 
Ginouilhac,  «  c'est  alors  que  la  dot  fut  véritablement  dans  l'in- 
térêt de  la  famille.  »  Il  est  clair  qu'à  cette  époque  de  l'histoire 
romaine  le  Reipublicw  interest...  du  jurisconsulte  Paul  était 
un  principe  oublié;  il  avait  fait  place  à  une  autre  idée  morale  : 
la  dot  a  pour  but  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage  et  à 
l'avenir  de  la  famille. 

17.  Non  content  de  priver  le  mari  de  tout  droit  à  la  dot, 
Justinien  alla  plus  loin  et  décida  que,  dans  le  cas  où  la  femme 
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n'apporterait  pas  de  dot  et  que  le  mariage  serait  dissous  par 
la  faute  de  Tépoux,  ce  dernier  serait  tenu  d'abandonner  le 
quart  de  ses  biens,  déchéance,  d'ailleurs,  qui  n'était  pas  réser- 
vée au  mari,  la  femme  la  subissant  en  cas  d'infldélité. 

18.  La  femme  avait  une  hypothèque  tacite,  comme  garantie 
de.  la  restitution  de  sa  dot,  sur  les  biens  de  son  mari;  tacite, 
parce  qu'elle  existait  en  dehors  de  toute  convention.  L'empe- 
reur, dans  sa  sollicitude  pour  les  femmes,  leur  accorda  un 
autre  privilège  :  sacriflant  complètement  l'intérêt  pourtant 
bien  respectable  des  tiers,  il  décida  que  la  femme,  pour  la 
restitution  de  sa  dot,  serait  préférée  même  aux  créanciers 
antérieurs  au  mariage.  (L.  12,  C.  Qui  potior.  in  pign,) 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  dot, 
le  mari  ou  la  femme,  en  cas  de  divorce,  étaient  parfois  tenus 
de  donner  une  quote-part  de  leurs  biens.  Comment  se  peut-il 
donc  faire  qu'il  y  ait  des  mariages  légitimes  sans  dot,  la  dot 
conférant  la  légitimité?  Justinien  avait  décidé,  et  c'est  ce  qui 
explique  le  fait,  que  les  pauvres  pourraient  contracter  ma- 
riage légitime  sans  se  soumettre  aux  formalités  de  la  dictio 
ou  de  la  promissio  dotis,  A  la  dissolution  de  ces  mariages 
pauvres,  le  survivant  avait  droit  à  une  quote-part  des  biens 
du  précédé,  quote»-part  qui  varia  successivement. 

Avant  d'en  terminer  avec  le  droit  romain,  nous  devons 
nous  demander  si,  sous  l'empire  de  la  législation  romaine, 
la  dot  mobilière  était  ou  non  inaliénable,  si  elle  a  été  pro- 
tégée par  cette  législation  et  entourée  par  elle  de  garanties. 

19.  La  loi  Julia  De  fundo  dotali,  promulguée  sous  Auguste, 
la  loi  15  G.  De  rei  uxor,  act.,  qui  interdisent  l'aliénation 
de  rimrneuble  dotal,  italique  ou  non,  ne  renferment  aucune 
disposififjn  relative  aux  meubles,  et  c'est  en  vain  que  l'on 
chercherait  dans  quelques  textes  isolés  l'existence  d'un  prin- 
cipe inconnu  chez»  les  Romains.  Presque  toutes  les  lois  qui 
s'ôccuixnt  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  parlent  du  fundtÂS 
doîatis,  prœdium  dotale.  (D.  tit.  V,  L.  23.  —  Gaius,  II,  §  3. 
— /ns/if,  II,  tit.  VIII,  pr^)  uLege  Julia  fundi  nomine  intelligi- 
tur  res  soli,  »  écrit  Cujas.  Voet  et  Finestres  sont  du  môme 
avis.  «  Nonetiam  ad  res  mobiles  dotales  legis  Juliœ  prohibitio 
porhgenda  est,  sive  taies  sint  quse  pondère,  numéro  et  men- 
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sura  constant  (L.  42,  D.  De  jur.  dot.)  sive  non  fungibiles 
\U  servi  (L.  3,  G.  De  jur.  dot.)  sive  alterius  generis  corpora 
uirvmque  pretiosa  cum  neque  nulla  alia  id  lege  cautum  sit^ 
neque  eadem  mobilium  pretiosorum 'quœ  immobilium  ratio 
inveniatur^  ne  dicam  esse  quod  mulier  sibi  imputât  quod 
mobilia  in  dotent  dederit.  »  (Voet,  in  Pandect.,  L.  23,  tit.  V, 
n.  4.)  —  «  Sed  et  ceteras  res  Tfiobiles  vel  se  moventes  multo 
rnagis  severe  distrahit  (maritus);  enimvero  duntaxat  fundi 
dotalis  alienatio  et  obligatio  lége^Julia  impediuntur.  (L.  4,  D. 
De  {undo  dot.)  Ceterarum  rerum  non  item  quod  et  probat  L. 
unica,  §  i5  C.  De  rei  uxor.  ad.,  Nov.,  6i,  §  3.  Unde  auth.  sive 
a  muL  C.  ad  sen.-cons.  Vell.  —  in  quibus  res  tar^tum  immo- 
biles prohibentur  alienari.  (Pinestres,  Tract  de  jur.  dot.^ 
L.  4,  p.  221,  n.  63.) 

A  Topinion  de  ces  commentateurs  éminents  on  peut  ajouter 
des  arguments  de  texte.  L'esclave  était  sans  contredit,  à 
Rome,  un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  fortune 
mobilière;  or  Fesclave  dotal  était  aliénable.  (L.  13,  §  2,  D. 
De  suis.  —  3C.  De  jur.  dot.  —  Ult.  G.  De  sert),  pign.) 

Mais  d'autres  meubles  étaient  aliénables  aux  mains  du 
mari,  les  créances  dotales,  par  exemple;  il  pouvait  les  nover, 
en  faire  âcceptilation  ou  remise.  (L.  35,  36,  49,  D.  De  jur.  dot. 
—  66,  §  6,  Solut.  matrim.)  Enfin  Tauthentique,  citée  par 
Finestres,  sive  a  me  ^  i,  ad  sen.-cons.  Vell.  C,  suppose 
bien  que  seul  Timmeuble  dotal  est  inaliénable. 

Quelques  auteurs,  qui  ont  besoin,  pour  justifier  dans  notre 
droit  le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  d'en 
trouver  l'origine  en  droit  romain,  invoquent  notamment  les 
textes  ci-dessous,  lesquels  sont  absolument  étrangers  à  la 
question  : 

La  loi  32,  D.  De  jur.  dot.  —  La  femme,  aux  termes  de 
cette  loi,  doit  fournir  son  consentement  pour  la  vente  de 
certains  meubles  qui  ne  sont  pas  des  fruits,  comme  les 
arbres,  les  pierres;  puisqu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec 
l'autorisation  de  la  femme,  les  meubles  sont  inaliénables! 
D'abord,  puisque  l'autorisation  de  la  femme  suffit  pour  les 
faire  aliéner,  ils  ne  sont  point  inaliénables.  Ce  texte  prouve 
uniquement  que  les  meubles  particuliers  ne  sont  pas  pro- 
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priété  du  mari,  sa  jouissance  ne  va  pas  jusqu'à  eux;  ils  demeu- 
rent propriété  de  la  femme,  et,  pour  les  aliéner,  il  faut  son 
autorisation;  mais  la  loi  ajoute,  leur  prix  devient  dotal, 
«  nummi  ex  ea  vendiiione  recepti  sunt  dotis.  »  La  somme  d'ar- 
gent devient  dotale,  propriété  du  mari,  comme  chose  fongible. 

La  loi  30  G.  De  jur,  dot.  est,  d'après  Tessier,  décisive. 
D'après  la  loi,  la  femme  a  une  action  eA  revendication,  le 
mariage  dissous,  relativement  aux  choses  dotales,  mobilières 
ou  immobilières,  estimées  où  non,  si  cependant  elles  existent. 
Or,  dit  l'auteur,  les  meubles,"  étant  assimilés  aux  immeubles, 
sont  inaliénables!  Mais,  dans  la  loi  précitée,  Justinien  s'oc- 
cupe de  la  femme  en  concours  avec  des  créanciers  du  mari; 
il  lui  donne  une  action  m  rem.  Or  cette  action  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  des  choses  qui  font  partie  de  la  dot;  les  choses 
estimées  n'en  font  point  partie,  le  mari  les  a  acquises,  comme 
s'il  y  avait  eu  vente;  pour  elles,  pas  de  revendication  possible 
si  elles  sont  aliénées.  Cependant,  si  elles  existent  encore  dans 
le  patrimoine  du  mari,  on  peut  les  revendiquer,  comme  celles 
qui  ne  sont  pas  estimées. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  système  du  droit  romain  sur  la 
dot.  Elle  doit  ses  transformations  aux  transformations  mêmes 
des  mœurs  et  des  usages.  A  l'origine,  elle  caractérise  la 
légitimité  des  unions  libres;  elle  est  restituahle  au  constituant 
par  droit  de  puissance  pate«melle  ou  par  l'effet  d'une  stipula- 
tion de  retour;  pour  favoriser  les  mariages  légitimes,  elle 
est  rendue  obligatoire;  le  mari  doit  la  restituer,  il  ne  peut, 
dans  certains  cas,  l'aliéner.  Enfin,  l'ère  de  la  chrétienté 
ouverte,  la  dot,  dont  la  propriété  avait  résidé  sur  la  tête  du 
mari,  demeure  propriété  de  la  femme;  elle  est  inaliénable  et 
restituable  au  préjudice  même  de  créanciers  antérieurs  au 
mariage.  La  femme  est  sûre  ainsi,  au  décès  de  son  mari 
sans  ressource,  d'avoir  de  quoi  vivre  et  d'assurer  l'existence 
de  ses  enfants. 

20.  En  abandonnant  la  législation  romaine  pour  étudier 
notre  ancien  droit  français,  il  nous  faut  distinguer  entre  les 
pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  coutume,  régis  les  uns  et 
les  autres  par  des  règles  spéciales. 

Sans  aborder  en  détails  l'historique  de  l'ancienne  légisU- 
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tion,  nous  devons,  à  grands  traits,  rappeler  certains  points 
indispensables  à  Tétude  de  notre;  vieux  droit. 

21 .  Après  la  conquête  des  Gaules,  si  les  Romains  impo- 
sèrent leurs  lois  aux  vaincus,  et  si  le  droit  romain  fut  accepté 
par  les  Gaulois,  au  moment  de  l'invasion  de  la  Gaule  par 
les  barbares,  nous  allons  assister  aussi  à  Tinvasion  de  leurs 
mœurs  et  de  leurs  usages.  Quand  les  peuples  venus  du  Nord 
pénétrèrent  en  Gaule,  la  législation  romaine  avait  près  de  six 
siècles  d'existence;  les  mœurs  des  Romains,  leur  langue,  leur 
organisation,  jusqu'à  leurs  arts  et  à  leur  littérature  avaient, 
après   César,    conquis   la   Gaule,    devenue   vraie   province 
romaine;  au  moment  de  l'irruption  des  hordes  sauvages  dans 
cette  province  gallo-romaine,  le  droit  romain, y  était  floris- 
sant sous  le  nom  de  Code  Théodosien.  Les  peuplades  du 
Nord,  en  imposant  leur  domination,  laissèrent  au  vaincu  ses 
us,  ses   coutumes  et  ses  lois;  aussi,   pendant  longtemps, 
vivront  côte  à  côte,  sur  les  ruines  de  l'empire  romain,  deux 
populations  ayant  chacune  une  -législation  différente.  Seul, 
le  pays  des  Ostrogoths  fut  régi  par  une  loi  commune.  Chez 
les  barbares,  la  loi  romaine  a  différents  noms  :  c'est  le  Bré- 
viaire d^Alaric  chez  les  Wisigoths,  le  Papien  chez  les  Bur- 
gondes,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  compilations  des 
Codes  Grégorien,  Hermogénien,  Théodosien,  ainsi  que  des 
Novelles  des  empereurs  d'Orient,  compilations  à  l'usage  des 
Gallo-Romains,  auxquelles,  d'ailleurs,  les  barbares  ne  dédai- 
gnent point  de  faire  des  emprunts.  Le  régime  dotal  était 
organisé,  dans  ces  divers  monuments,  comme  dans  les  textes 
auxquels  il  était  emprunté;  l'on  en  trouve  encore  la  preuve 
dans  les  formules  de  Sirmond,  ainsi  que  dans  le  recueil  de 
Mabillon  ou  formules  d'Angers  ou  de  Marculfe.  (Ginouilhac, 
p.  117  et  s.)  Au  xi«  siècle,  une  compilation  très  importante, 
les  Excepliones  Pelri  legum  rmnanarum,  nous  donne  une 
idée  à  peu  près  exacte  de  ce  qu'était  devenue  la  loi  romaine 
dans  les  pays  de  droit  écrit;  la  dot  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage;  elle  a  pour  but  de  subvenir  à  rentre* 
tien  de  la  famille;  elle  est  inaliénable  s'il  n'y  a  pas  eu  d'esti- 
mation. Dans  le  cas  où  la  femme  a  consenti  à  l'aliénation, 

celte  aliénation  est  nulle  à  défaut  de  confirmation  après  deux 
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années  écoulées.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  droit  à  une  récom- 
pense sur  les  biens  de  soa  mari.  En  cas  d'estimation,  le 
"  mari  a  droit  de  vendre  meubles  ou  immeubles  dotaux.  S'il 
se  remarie,  il  ne  conserve  que  l'usufruit  de  la  dot,  la  pro- 
priété revenant  aux  enfants;  mômes  règles  pour  la  donation 
propter  nuptias.  La  femme  qui  se  remarie  dans  l'année  en 
perd  le  bénéfice.  Les  obligations  qu'elle  contracte  avec  son 
I  •  mari  sont  nulles.  L'hypothèque  tacite  garantit  la  restitution 

de  la  dot,  mais  les  créanciers  antérieurs  ne  lui  sont  pas 
préférés,  comme  sous  Justinien.  La  femme  a  un  droit  absolu 
sur  les  biens  extra-dotaux. 

La  législation  de  Justinien  relative  aux  gains  du  mari  ne 
parait  plus  en  vigueur. 

Les  chartes  confirment  également  les  usages  qui  nous 
sont  révélés  par  les  Pétri  Exceptiones. 

22.  Jusqu'aux  x*  et  xi«  siècles,  la  loi  romaine  fut  observée 
tant  au  Nord  qu'au  Midi;  cependant  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  pays  du  Nord  conservèrent  pour  elle  tout  le 
respect  qu'elle  inspirait  aux  populations  méridionales.  Seuls, 
en  effet,  les  ecclésia^iques,  qui  formaient  une  classe  privilé- 
giée, contribuèrent  au  maintien  des  lois  romaines  dans  le 
Nord.  Les  populations  semblaient  les  avoir  oubliées,  si  bien 
que,  sous  Charles  le  Chauve,  un  curieux  procès  entre  deux 
monastères  eut  peine  à  être  jugé  suivant  la  loi  romaine,  faute 
de  juges  compétents.  Comment  se  fait-il  que  les  habitants 
du  Nord,  qui  vont  former  les  pays  de  Coutume,  aient  aban- 
donné la  loi  romaine,  alors  que  les  pays  du  Midi,  dits  de 
droit  écrit  (le  pays  où  l'on  juge  suivant  la  loi  romaine),  l'aient 
pieusement  conservée?  On  en  donne  plusieurs  raisons. 
Montesquieu  {Esprit  des  lois,  XXXIII,  ch.  4)  prétend  que 
ce  phénomène  s'explique  par  le  choix  de  la  loi  sous  laquelle 
on  voulait  vivre.  Ce  n'est  point  une  explication;  ce  qu'il  s'agit 
de  connaître,  c'est  la  raison  même  de  ce  choix.  MM.  de  Savi- 
gny.  Pardessus,  Troplong,  Ginouilhac  croient  que,  les  popu- 
lations gallo-romaines  du  Midi  étant  plus  nombreuses  que 
celles  du  Nord,  il  était  naturel  que  le  droit  romain,  plus  sou- 
vent pratiqué,  y  fût  plus  longtemps  conservé;  les  Gallo- 
Romains,  refoulés  vers  le  Sud  par  l'invasion,  se  trouvaient 
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nécessairement  plus  condensés  dans  cette  région.  Klimrath, 
dans  son  Etude  sur  les  Coutumes  {Revue  de  législation, 
1837,  t.  II,  p.  198),  émet  une  opinion  à  peu  près  semblable  : 
d'après  lui,  le  droit  romain  s'est  plus  longtemps  maintenu 
au  Midi  parce  qu'il  y  était  plus  ancien  qu'au  Nord,  et  en 
usage  dans  une  population  bien  plus  nombreuse.  «  Les  pays 
de  droit  écrit,  dit-il,  sont  ceux  où  la  domination  romaine 
s'établit  le  plus  tôt  et  se  conserva  le  plus  tard;  où  les  lois 
romaines  avaient  jeté  les  racines  les  plus  profondes  dans 
les  masses  des  populations  vaincues,  transformées  par  le 
voisinage  et  par  de  nombreuses  colonies;  où  cette  popula- 
tion fut  le  moins  mêlée,  par  la  suite,  de  conquérants  barbares; 
où  les  institutions  survécurent,  par  conséquent,  en  grande 
partie  dans  les  relations  privées  comme  dans  l'organisation 
municipale,  à  la  destruction  même  de  l'empire.  » 

23.  Ces  explications,  fort  rationnelles,  s'appliqueront  éga- 
lement au  régime  féodal,  plus  sévère,  plus  rigoureux  au 
Nord  qu'au  Midi,  parce  qu'ici  l'influence  romaine  le  com- 
battra, l'atténuera,  tandis  qu'au  Nord,  sans  antagoniste,  il 
régnera  dans  toute  sa  force!  C'est  que  la  féodalité  est  née 
des  coutumes  barbares,  bien  loin  d'emprunter  aux  lois 
romaines  les  sources  de  son  existence.  Avec  la  féodalité,  qui 
enveloppe  le  pays  comme  le  réseau  d'un  filet  dont  chaque 
maille  dépend  del  sa  voisine,  apparaissent,  pour  chaque 
peuplade,  des  coutunKs  spéciales;  chaque  région,  chaque 
ville  a  la  sienne  propre;  la  loi  romaine  n'est  pas  suivie; 
l'usage  général  qui  domine  les  coutumes  locales  ou  parti- 
culières est  un  usage  barbare,  une  espèce  de  droit  com- 
mun barbare,  admis,  sous  diverses  formes,  dans  les  coutu- 
mes locales.  «  Les  Coutumes  qui  régissent  la  France  avant 
la  Révolution  offrent  à  l'historien  du  droit,  sous  un  double 
rapport,  le  plus  puissant  intérêt.  Par  leur  diversité,  elles 
retracent  mieux  qu'aucun  autre  ordre  de  faits  la  vive  image 
de  cette  France  du  Moyen-Age,  si  morcelée  dans  son  histoire, 
si  bigarrée  en  apparence,  parce  qu'elle  était  riche  et  inépui- 
sable daiis  les  manifestations  spontanées  de  son  activité 
nationale.  Par  leur  unité,  au  contraire,  par  l'identité  de  leur 
esprit,  elles  ont  pu  aspirer  à  se  fondre  dans  un  droit  com- 
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mun,  consigné  dans  un  texte  unique,  sous  la  Sanction  légis- 
lative; elles  ont  pu  devenir  la  source  où  ont  puisé  largement 
les  rédacteurs  du  Code  civil.  »  (Klinu^th,  Etude  sur  les  Cou- 
tumes, loc.  cit.) 

24.  Dans  les  pays  du  Midi,  il  existait  aussi  des  Coutumes, 
écrites  ou  non,  mais  le  droit  commun  était  le  droit  romain; 
c'est  le  droit  écrit.  «  Le  droit  romain,  dans  ses  dispositions 
qui  n'étaient  pas  unanimement  considérées  comme  abolies 
parce  qu'il  était  de  toute  évidence  qu'elles  étaient  inapplica- 
bles dans  une  société  moderne  et  chrétienne,  le  droit  romain 
ainsi  réduit  formait  la  Coutume  générale  du  Midi  de  la 
France;  cette  Coutume  générale  recevait  quelques  modifica- 
tions, suivant  les  ressorts  des  divers  Parlements,  en  vertu  de 
la  jurisprudence  particulière  adoptée  par  chacun  d'eux.  Enfin, 
il  pouvait  y  avoir,  et  il  y  avait  partout,  des  Coutumes,  rédi- 
gées ou  non,  générales  ou  locales,  mais  qui  ne  pouvaient 
jamais  être  considérées  que  comme  locales  à  l'égard  du  droit 
romain.  »  (Klimrath,  loc.  cit.) 

Dans  les  pays  de  Coutume  la  loi  générale  est  une  espèce 
de  loi  barbare;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  loi  générale 
est  la  loi  romaine. 

Jusqu'au  xi«  siècle,  jusqu'à  la  féodalité,  le  droit  romain 
s'est  conservé  à  peu  près  intact;  quelle  va  être  l'influence  de 
la  féodalité  sur  la  dot,  telle  que  l'ont  transportée  du  droit 
romain  les  Pétri  Exceptiones?  Que  va-l-elle  devenir  jusqu'au 
xvni*  siècle? 

26.  La  dot  était  définie  :  «  Quod  marito  datur  ad  onera 
matrimonU  sustinenda.  »  {Glossaire  de  droit  français,  v*  Dot.) 
Le  père  avait  l'obligation  de  doter  sa  fille,  à  moins  qu'elle 
ne  se  mariât  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  sans  son  consen- 
tement. Cette  obligation  persistait  quoique  la  fille  eût-  des 
biens  personnels;  elle  constituait  une  espèce  de  charge 
réelle  qui  grevait  le  patrimoine  du  père.  Que  s'il  était  dans 
l'indigence  ou  décédé  au  moment  du  mariage,  la  charge 
passait  à  l'aïeul  ou  à  l'aïeule  paternels.  Quand  la  fille  avait 
des  biens  propres,  l'aïeule  n'était  pas  tenue  de  doter. 

En  Provence,  il  était  admis  que  les  frères  germains  étaient 
tenus  de  doter. 
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Dans  le  cas  où  la  dot  était  perdue  par  suite  de  Tinsolva- 
bililé  du  mari,  le  père  en  devait  fournir  une  autre.  Il  devait 
la  constituer  sur  ses  biens  propres.  Cependant  le  Parlement 
(te  Toulouse  hésitait  sur  le  point  de  savoir  s'il  pouvait  la 
constituer  sur  les  biens  maternels. 

La  jurisprudence  constante  des  Parlements  décidait  que  les 
intérêts  de  la  dot  étaient  dus,  à  la  différence  de  ce  ^ui  avait 
yen  &sk  droit  romain,  du  jour  du  mariage,  parce  que  la  dot 
était  constituée  aê  sustinçnda  onera  matriinonii,  tandis  qu'en 
droit  romain,  son  but,  auMt  Justinien  tout  au  moins,  avait 
été  de  conférer  la  légitimité  aux  unions  libres  et  de  favo- 
riser les  seconds  mariages. 

Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  étaient  les  mômes 
qu'au  temps  de  Justinien.     , 

L'aliénation  du  fonds  dotal  était  réglée  par  la  loi  Julia, 
c'est-à-dire  prohibée.  Cependant,  en  166%,  Louis  XIV  abroges? 
d'un  trait  de  plume  cette  loi  dans  quatre  régions  de  droit 
écrit  (Lyonnais,  Forez,  Maçonnais,  Beaujolais);  d'autre  part, 
les  Coutumes  de  Bordeaux,  de  Normandie,  de  l'Auvergne  et 
de  la  Marche  consacraient  expressément  Finaliénabilité  de 
la  dot  dans  l'intérêt  des  familles. 

Le  sénatus-consulte  Velléien  fut  également  abrogé,  mais 
celle  abrogation  ne  porta  guère  que  dans  les  pays  plus  haut 
cités,  où  avait  été  abrogée  la  loi  Julia.  Le  sénatus-consulte, 
en  effet,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  obligations  de  la 
femme  cautionnées  sur  ses  paraphernaux;  or  l'abrogation  dé 
la  loi  Julia  et  celle  du  sénatus-consulte  laissaient  libres  dot  et 
paraphernaux. 

Dans  rancien  droit,  le.  sénatus-consulte  Velléien  joua  un 
rôle  assez  important.  Respecté  en  Auvergne,  on  éludait  ses 
dispositions  ailleurs  :  ou  bien  la  nullité  de  l'intercession  de 
la  femme  était  couverte,  ou  bien  la  femme  pouvait  renoncer 
à  l'invoquer;  dès  le  xin*  siècle,  à  Toulouse,  on  l'avait  mis 
de  cdté;  à  Montpellier,  on  le  réduisait  à  néant,  si  bien  qu'en 
1606,  Henri  IV  l'abrogea.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  néan- 
moins, cette  abrogation  n*eut  qu'un  demi-succès.  «  Aboli  en 
principe  par  les  ordonnances,  le  Velléien  ne  pouvait  être 
invoqué  sans  une  autorisation  particulière  du  roi;  on  impé- 
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trait  donc  des  Lettres  royaux  de  restitution,  et  au  plus  tard 
dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'obligation;  ainsi  le 
roi  qui  avait  supprimé  le  Velléien  le  rétablissait  au  profit 
de  telle  ou  telle' personne  déterminée.  »  (Violet,  Précis  d'his- 
toire du  droit  français,  t.  II,  p.  686.) 

Sous  le  régime  dotal,  chaque  époux  avait  un  patrimoine 
distinct.  Le  mari  faisait  siens  les  acquêts,  tant  ceux  prove- 
nant de'  son  industrie  que  ceux  recueillis  du  chef  de  sa 
femme,  ces  derniers  étant  censés  provenir  des  biens  de 
réponse,  à  moins,  cependant,  qu'elle  n'apportât  la  preuve 
qu'ils  étaient  le  fruit  de  son  travail. 

Les  donatiofis  entre  époux  étaient  régies  par  les  lois  romai- 
nes, soumises  pour  leur  validité  à  la  condition  de  survie  du 
donateur.  En  Auvergne,  on  n'admettait  pas  de  donation  de  la 
femme  au  mari. 

•  La  restitution  de  la*  dot  était  réglée  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  plus  haut.  Toutefois,  la  dot  mobilière  n'était  resti- 
tuable qu'après  le  délai  d'un  an;  les  aliments  et  l'habitation 
étaient  dus  jpar  la  succession  du  mari.  Dans  certains  cas,  le 
mari  gagnait  la  dot,  alors  pas  de  restitution.  (Coutumes  de 
Toulouse,  Bordeaux,  Agen,  Auvergne.) 

Une  hypothèque  garantissait  la  restitution  de  la  dot,  ainsi 
que  des  privilèges  grevant  les  biens  du  mari,  sans  toutefois 
qu'ils  pussent  primer  les  créances  antérieures  au  mariage, 
sauf  cependant  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  où 
la  loi  Assiduis  avait  survécu. 

La  garantie  était  tacite  et  prenait  rang  du  jour  du  contrat 
notarié. 

Quand  la  dot  était  mobilière,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
suite  par  hypothèque,  leur  restitution  était  assurée  par  des 
privilèges  qui  primaient  toutes  créances;  en  cas  de  non-paie- 
ment, la  femme  avait  un  droit  d'insistance,  véritable  droit 
de  rétention  sur  les  biens  du  mari,  jusqu'à  restitution  de  la 
dot. 

La  dot  pouvait  être  augmentée  ou  constituée  pendant  le 
mariage;  mais  l'augmentation  n'était  garantie,  quant  à  la 
restitution,  que  du  jour  de  la  donation  et  en  l'absence  de 
créanciers  antérieurs. 
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26.  A  Côté  de  la  dot  qui  est  Télément  principal  du  contrat 
de  mariage,  dans  Fancien  droit  se  placent  d^autres  institu- 
tions non  sans  importance,  mais  aujourd'hui  disparues. 

D'abord,  Faugment  de  la  dot,  espèce  de  donation  propter 
nuptias;  on  rappelait  aussi  contre-dot,  comme  on  appelait 
la  dot  conlre-augment,  au  moment  du  décès  de  la  femme, 
lorsque  le  mari  réclamait  la  dot,  dans  les  régions  du  mojns 
où  il  la  gagnait  (Bordeaux,  Toulouse,  Auvergne).  Quand  il  y 
avait  des  enfants  du  mariage,  Taugment  et  le  contre-augment 
ne  donnaient  à  la  femme  ou  au  mari  survivant  quMn  droit 
d'usufruit,  en  dehors  de  la  part  virile  réservée  au  survivant. 

Dans  les  pays  où  Taugment  n'était  pas  en  usage,  il  était 
remplacé  par  les  bagues  et  joyaux  qui,  contrairement  à  leur 
nom,  ne  représentaient  pas  toujours  des  bijoux,  mais  bien 
une  somme  d'argent,  revenant  à  la  femme  survivante.  Dans 
quelques  régions,  le  mari  en  profitait  également;  suivant  les 
Coutumes,  elle  était  fixée  au  cinquième,  dixième,  vingtième 
de  la  dot. 

Les  donations  de  survie,  les  droits  d'habitation,  de  pension 
viagère  et  de  deuil  étaient  aussi  usités  en  Bresse  et  en  Pro- 
vence. 

Un  droit  universellement  admis  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit  était  la  donation  par  l'authentique  Prœterea,  droit  de 
succession  introduit  par  Justinien  dans  la  législation  romaine, 
au  profit  de  l'époux  survivant  pauvre. 

Tous  ces  droits  différents  ne  s'ouvraient  qu'à  la  dissolution 
du  mariage  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  sauf  l'augment 
et  les  bagues  ou  joyaux,  restituables  en  cas  de  séparation 
de  biens  judiciaire. 

En  cas  de  séparation  contractuelle,  alors  que  tous  les 
biens  de  la  femme  étaient  paraphernaux,  il  ne  pouvait  être 
question  d'institution  de  gains  de  survie,  les  gains  n'existant 
qu*avec  la  dot. 

27.  Nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  le  régime 
dotal  dans  l'ancien  droit;  plus  loin,  nous  allons  rechercher 
plus  en  détails  ce  que  sont  devenus  ces  principes,  et  com- 
ment ils  ont  été  appliqués  par  les  Parlements;  nous  allons, 
en  quelques  mots,  nous  demander  si,  en  dehors  de  la  loi 
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romaine  dont  la  tradition  s'est  conservée,  à  Fépoque  de  la 
barbarie  ou  de  la  royauté  impuissante,  comme  sous  Fempire 
de  la  féodalité  ou  de  la  monarchie  absolue,  on  ne  trouve 
point  dans  les  lois  personnelles  des  barbares  quelque  chose 
d'analogue  à  la  dot 

28.  Les  lois  franques  ou  saliques,  wisigothes,  burgondes. 
lombardes,  applicables  uniquement  à  la  population  étran- 
gère, consacraient  toutes  la  puissance  du  mari  sur  sa  femme 
puissance  appelée  mundium  dans  la  loi  lombarde  :  le  mun 
dium  s'achetait,  et  le  prix  s'appelait  meta;  il  était  payé  aux 
parents  de  la  jeune  fille,  plus  tard  à  elle.  Le  wittemon,  dans  la 
loi  burgonde,  la  dos  légitima,  chez  les  Francs,  ont  des  analo- 
gies frappantes  avec  la  meta  :  c'est  une  somme  d'argent  don- 
née par  le  mari  aux  parents  de  sa  femme  ou  à  elle-même. 
N'y  a-lril  pas  là  une  ressemblance  frappante  avec  la  coemptio 
qui  faisait  acquérir  la  moûfius? 

Concurremment  avec  la  meta  ou  la  dos,  se  rencontre  le 
morgengabe,  ou  don  du  matin,  pretium  defloratœ  virginitdtis; 
la  meta,  la  dos,  le  morgengqbe  éveillent  l'idée  d'une  acquisi- 
tion ou  d'une  récompense  à  raison  d'une  satisfaction  procu- 
rée. Avec  le  christianisme,  ces  usages  se  transforment;  ces 
donations  deviennent  les  sponsalia,  cadeaux  faits  avant  et 
non  après  mariage,  réalisés  seulement  ad  ostium  ecclesiœ, 
d'où  on  a  fait  le  mot  do^rium.  Ce  contrat  primitif,  solennisé 
par  une  réunion  d'amis,  est  l'origine  du  contrat  que  dressera 
plus  tard  l'officier  public. 

29.  Sous  le  régime  féodal,  le  noble  avait  une  puissance 
absolue  sur  la  personne  et  la  fortune  de  sa  femme,  la  main- 
boumie;  il  était  mainbour,  situation  analogue  à  celle  créée 
par  le  mundium  ou  la  manus.  Avec  la  constitution  du  douaire, 
la  femme  recevait  une  dot;  elle  pouvait  aussi  apporter  en 
mariage  des  biens  propres,  appelés  maritagium,  mariage, 
mariage  avenant,  ou  en  acquérir  pendant  le  mariage.  Aucun 
de  ces  biens  n'avait  le  caractère  de  la  dot  romaine.  L'admi- 
nistration et  la  jouissance  en  appartenaient  au  mari.  «  Comme 
donc  les  maris  ont  puissance  sur  leurs  personnes  (les  fem- 
mes), aussi  l'ont-ils  à  plus  forte  raison  sur  leurs  biens,  » 
disait  Loyseau. 
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Un  immeuble  de  la  femme  était-il  aliéné,  le  prix  en  tombait 
en  communauté,  sans  obligation  de  remploi;  à  la  dissolution 
du  mariage,  les  biens  propres  revenaient  aux  héritiers  de  la 
femme,  ascendants  ou  collatéraux,  à  moins  qu'elle  n'eût  des 
enfants. 

Le  mari  roturier  avait  des  droits  analogues  à  ceux  du 
noble  sur  les  biens  de  sa  femme. 

La  libre  disposition  des  meubles  leur  appartenait,  consé- 
quence de  la  mainboumie;  ce  droit  était  si  absolu  que  les 
maris  pouvaient  user  et  abuser  de  ces  meubles,  même  pour 
payer  leurs  dettes  antérieures  au  mariage! 

On  trouve  bien  le  don  dans  le  droit  coutumier  qui  ressem- 
ble à  la  dot,  mais  le  caractère  de  la  dot  lui  fait  défaut;  le 
douaire  a,  au  contraire,  certaines  analogies  avec  la  dot, 
quoique  ce  soit  plutôt  Taugment  des  pays  de  droit  écrit. 

30.  Le  douaire  est  ce  que  la  convention  ou  la  loi,  ainsi 
que  le  définit  Pothier  {Du  douaire,  n.  1),  accorde  à  la  femme 
dans  les  biens  du  mari  pour  sa  subsistance  au  cas  qu'elle  lui 
survive;  tel  n'est  point  le  but  de  la  dot,  instituée  pour  subvenir 
aux  charges  du  mariage.  Ducange  (Glossaire,  v^  Dot)  dit  du» 
douaire  :  «  Quod  liber  homo  dai  sponsœ  sux  ad  ostium  eccle- 
six  propter  nuptias  futuras  et  onus  mairimonii  et  educatio- 
nem  liberorum  cum  fuerint  procreati,  si  vir  prœmoriatur.  » 

Le  douaire  se  prend  sur  les  biens  du  mari.  La  dot  est 
apportée  par  la  femme.  Le  premier  n'est  point  une  donation, 
à  la  différence  de  la  seconde.  Sa  quotité  était,  dans  la  plupart 
des  Coutumee,  déterminée  par  rapport  à  la  fortune  du  mari, 
moitié  ou  tiers  des  biens;  à  la  différence  de  la  dot,  il  était 
toujours  constitué  sur  biens  immobiliers. 

Comme  la  dot,  il  consistait  en  un  droit  de  jouissance, 
mais  exercé  par  la  femme  en  cas  de  survie,  tandis  que  la 
jouissance  de  la  dot  par  le  mari  s'exerçait  pendant  le  ma- 
riage, et,  dans  certains  cas,  postérieurement;  nous  avons 
môme  vu  que  le  mari  était  propriétaire  de  la  dot,  et  qu'en 
cas  de  survie  il  conservait  sur  la  dot  une  quote-part  en  pro- 
priété. 

Comme  la  dot,  le  douaire  n'est  acquis  que  par  le  mariage, 
puisque  ce  n'est  que  le  fait  du  mariage  qui  lui  donfie  raison 
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d'être.  «  On  disait  iadis,  écrit  Loysel,  au  coucher  gagne  la 
femme  son  douaire,  maintenant  dès  -lors  de  la  bénédiction 
nuptiale.  »  Et  Beaumanoir  :  «  Le  doëre  est  acquis  à  la  femme 
sistôî  comme  loi  aux  mariages  et  compaignie  chamèle  est 
faite  entre  elle  et  son  mari  et  autrement  non.  »  (Loysel,  liv.  I, 
tit.  III,  reg.  5.  —  Beaumanoir,  XIII.) 

Gomme  la  dot,  il  caractérisait  le  mariage  légitime. 

Comme  elle,  il  ne  pouvait  être  aliéné  par  le  mari;  comme 
elle,  il  était  garanti  par  une  hypothèque.  «  Douaires,  dit  Loy- 
sel, ont  taisible  hypothèque  et  nantissement.  » 

Il  est  certain  que,  malgré  ses  différences  profondes  avec  la 
dot,  le  douaire  avait  avec  elle  quelques  analogies,  ne  fût-ce 
que  rinaliénabilité,  trait  essentiel  de  la  dot. 

Le  régime  dotal  en  1789. 
La  jurisprudence  des  Parlements. 

31 .  Nous  n'avons  pas  l'intention,  dans  ce  chapitre,  d'expo- 
ser le  système  de  la  dotalité  sous  l'ancien  régime;  nous  vou- 
lons nous  borner  à  étudier,  au  xvni*  siècle,  ce  qu'étaient  les 

•traits  principaux  de  la  dotalité  à  cette  époque,  traits  prin- 
cipaux qui  aujourd'hui  caractérisent  le  régime  dotal.  Nous 
voulons  surtout  considérer  la  jurisprudence  des  Parlements. 
Aussi  nous  occuperons-nous  plus  particiilièrement  de  la 
forme  du  contrat,  de  la  distinction  des  biene,  du  caractère 
de  la  dot,  de  l'administration  des  biens  et  des  pouvoirs  de 
chacun  des  époux,  de  la  contribution  des  biens  aux  dépenses 
du  ménage,  des  garanties  de  conservation  et  de  restitution 
de  la  dot,  et  des  droits  de  survie  de  la  femme. 

De  la  forme  du  contrat  et  de  l'obligation  de  doter. 

32.  Dans  l'ancien  droit,  les  conventions  matrimoniales,  au 
moins  dans  les  pays  de  droit  écrit,  n'étaient,  en  principe, 
formulées  que  lorsqu'il  y  avait  dot  constituée  :  or  l'obligation 
de  doter  existant  partout,  toutes  les  fois  que  cette  obligation 
était  réalisable,  il  y  avait  dotalité,  et  les  questions  qui,  dans 
l'ancien  droit,  pouvaient  faire  difficulté  étaient  celles  de 
savoir  quels  étaient  les  biens  constitués  en  dot. 

33.  Nous  dirons  quelques  mots  de  l'obligation  de  doter, 
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ce  qui  nous  permettra  de  dégager,  lorsque  cette  obligation 
n'existe  pas,  dans  quels  cas  il  n*y  avait  pas  dotalité,  ou 
plutôt  régime  dotal  avec  dot. 

Tout  d*abord,  la  femme,  quel  que  fût  le  constituant,  était 
toujours  ceneée  apporter  la  dot  au  mari.  «  Sive  pater  pro  fUia, 
sive  mater,  sive  ipsa  mulier  pro  se.,,,  sive  quUibet  alius  pro 
ea  tjtxorem  ducturo  dotem  dederit,  seu  promiserit  ipsa  eam 
pro  se  videtur  e{licere.  (L.  9,  D.  De  pact,  convent.)  Telle  est 
aussi  Topinion  de  Furgole  {Quest.  sur  le  douaire,  p.  448)  : 
tfoù  quiconque  peut  donner  à  la  femme  peut  doter. 

Dans  Fancien  droit,  dans  les  régions  coutumières,  on  sui- 
vait la  maxime  :  Ne  dote  qui  ne  veut,  passée  aujourd'hui  dans 
nos  lois;  au  contraire,  en  région  de  droit  écrit,  et  conformé- 
ment au  droit  romain  (L.  19,  D.  De  rit.  nupL),  cette  maxime 
pouvait  se  renverser  et  <ievenir  :  Ne  marie  qui  ne  dote.  Le 
père  et  la  mère  étaient  tenus  de  doter,  la  mère  subsidiaire- 
ment,  mais  l'obligation  n'en  existait  pas  moins  pour  elle 
comme  pour  le  père,  obligation  sanctionnée  par  une  action 
de  la  flUe  pour  obtenir  sa  dot.  (Parlement  de  Toulouse, 
13  août  1587;  13  juin  1612.  —  Bordeaux,  6  avril  1604.  —  Mer- 
lin, Répert.,  V»  Dot,  §  1,  2.) 

L'obligation  &e  doter  cessait  d'exister  si  la  flUe  se  mariait 
avant  vingt-cinq  ans,  sans  le  consentement  de  ses  parents; 
elle  cessait  aussi  pour  les  père  et  mère  insolvables,  et  si,  d'ail- 
leurs, la  fille  n'avait  pas  de  biens  personnels,  les  aïeuls  pa- 
ternels étaient  tenus  au  lieu  et  place  des  parents.  (Coutume  de 
Bordeaux,  art.  43,  ch.  4.—  Catelan,  Arrêts  de  Toulouse,— 
Paris,  1555,  rapport  dans  Papon,  L.  15,  tit.  IV.  —  Merlin, 
v^  Dot,  §  1,  2.) 

Dans  le  ressort  du  Psurlement  d'Aix,  l'obligation  de  doter 
existait  aussi  pour  les  collatéraux,  frères  germains,  peut- 
être  même  pour  des  parents  plus  éloignés.  (De  Bézieux, 
Arrêts  du  Parlement  de  Provence.) 

L'obligation  de  doter  était  si  impérieuse,  si  étroite,  que 
le  père  pouvait  être  tenu  de  payer  deux  fois  la  dot.  Le  mari 
était-il  dans  l'indigence,  n'exerçant  ni  art  ni  profeesion  au 
moment  du  mariage,  s'il  dissipait  la  dot,  le  père  devait  doter 
une  seconde  fois  sa  fille.  Cet  usage,  général  en  pays  de  droit 
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écrit,  est  constaté  par  Automne  (L.  1,  D.  Solut.  matrim.) 
et  par  des  arrêts  de  Bordeaux,  11  juillet  1839  {RecwU  des 
arrêts  de  Bordeaux,  1839,  p.  489),  de  Toulouse,  5  février  1675, 
6  février  1676.  (Meriin,  v*  Dot,  §  3.) 

•  Ainsi,  en  principe,  dan^  notre  ancien  droit,  il  y  avait  tou- 
jours dot;  pour  que  la  dot  n'existât  point,  il  fallait  que  la 
flUe  mineure  de  vingt-cinq  ans  se  fût  mariée  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents,  ou  bien  que  ses  parents,  grands- 
parents  ou  collatéraux,  fussent  insolvables,  dans  l'indigence; 
dans  ce  dernier  ca«s,  qu'arrivait-il?  Les  conventions  matrimo- 
niales n'étaient  point  libellées  dans  un  contrat;  mais,  dès 
qu'il  y  avait  dot,  il  fallait  un  instrumentum  non  pas  pour 
régler  les  rapports  des  époux  quant  à  leurs  patrimoines  res- 
pectifs, mais  bien  parce  que  la  dot  était  une  donation,  et  que 
les  donations  devaient  être  rédigées  suivant  certaines  formes. 
34.  La  forme  du  contrat  de  mariage,  dans  notre  ancien 
droit  et  en  pays  de  droit  écrit  s'entend,  n'est  donc,  en  réalité, 
que  la  forme  de  la  donation;  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  la 
femme  se  constitue  des  biens  en  dot,  lorsqu'elle  fait  à  elle- 
même  une  donation,  elle  n'est  pas  obligée  de  suivre  les 
règles  des  donations;  la  constitution  pouvait  se  faire  par  sous- 
seing  privé.  Si,  au  contraire,  la  constitution  émanait  du  père, 
il  y  avait  véritable  donation,  et  il  fallait,  pour  la  constater,  un 
acte  authentique  et  public.  Cependant,  si  la  fllle  était  mineure, 
la  jurisprudence  du  Parlement,  interprétant  l'article  46  de 
l'Ordonnance  des  donations,  admettait  que  la  constitution 
pouvait  être  faite  par  acte  sous  signatures  privées.  (Bor- 
deaux, 27  mai  1737;  4  juillet  1753;  7  juin  1757.  -—  Merlirî, 
Quest.  de  dr,.  Contrat  de  mariage,  §  3,  t.  I,  p.  602. — Tou- 
louse, 23  août  1749;  13  août  1762,  Recueil  de  Laviguerie. 
—  Prost  de  Royer,  Dictionnairei  des  arrêts,  —  Purgole,  Ord. 
des  donat,,  p.  17,  18.) 

'Notons  qu'à  beaucoup  de  points  de  vue  il  était  beaucoup 
plus  avantageux  de  passer  un  acte  public  qu'un  sous-seing 
privé,  ce  dernier  mode  de  constitution  dotale  pouvant  engen- 
drer mille  dif Acuités;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  les  énu- 
mérer  ici,  ces  difflcultés  naissant  des  effets  différents  que 
produisent  les  actes  authentiques  ou  sous  signatures  privées. 
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Nous  n*avons  pas  non  plus  à  nous  occuper  dans  quelle 
mesure  le  père  ou  la  mère  étaient  tenus  lorsque  la  dot  était 
constituée  par  eux,  ni  à  rappeler  toutes  les  interprétations 
données  aux  expressions  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels, avec  ou  sans  détermination  de  part,  cela  regarde 
bien  plus  les  obligations  imposées  aux  parents  que  les  effets 
produits  par  la  dotalité  entre  époux. 

]>e  la  distinotioii  des  biens. 

35.  Les  époux,  en  pays  de  droit  écrit,  avaient  trois  sortes 
de  biens  ou  plutôt  deux  catégories,  dont  Tune  se  subdivisait 
en  deux  :  les  biens  du  mari  et  les  biens  de  la  femme,  les- 
quels étaient  dotaux  ou  extra-dotaux,  ou  paraphemaux. 

Nous  n*aurons  rien  à  dire  des  biens  du  mari.  Seuls  peu- 
vent retenir  notre  attention  les  biens  paraphernaux  et  les 
biens  dotaux.  Cette  dernière  distinction  est  fondamentale; 
les  uns  et  les  autres  de  ces  biens  étant  jouis  et  administrés 
par  des  personnes  différentes;  leur  propriété  même,  d'après 
certains,  n'étant  pas  toujours  sur  la  tête  de  la  femme,  nous 
voulons  parler  des  biens  dotaux,  il  y  avait  un  intérêt  majeur 
à  distinguer  ce  qu'était  la  dot  et  ce  qu'étaient  les  parapher- 
naux. 

Quant  aux  règles  spéciales  aux  paraphernaux,  nous 
n'avons  pas  à  les  rappeler  ici;  nous  voulons  simplement 
établir  une  distinction  entre  ces  deux  catégories  de  biens; 
en  indiquant  ce  qui  est  dotal,  nous  déterminerons  par  là 
même  ce  qui  est  paraphernal,  car  ce  qui  ne  sera  pas  l'un 
sera  l'autre. 

Nous  retracerons  les  caractères  de  la  constitution  dotale, 
quant  à  sa  forme  et  quant  à  son  étendue. 

36.  En  pays  de  droit  écrit,  par  le- fait  même  du  mariage, 
on  se  trouvait  soumis  à  la  dotalité,  et,  en  principe,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  n'y  avait  de  contrat  rédigé  que  lorsqu'il 
y  avait  dot;  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  se 
ramenaient  à  cette  question  :  qut)nt  voulu  comprendre  les 
époux  dans  la  dot? 

Une  constitution  de  dot  était  indispensable  pour  qu'il  y 
eût  dot.  «  Dotalia  censeri  nequeunt  nisi  ea  quœ  nominaiim 
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et  expresse  vel  data  vel  promissa  fuerint.  »  (Perezius,  ad 
Cod.,  1.  V,  lit.  XII,  n.  10.) 

Lorsque  les  époux  s'étaient  mariés  sans  contrat,  les  biens 
échus  à  la  femme  ou  ceux  apportés  par  elle  étaient  para- 
phernaux  :  cependant  quelques  auteurs  et  certains  Parle- 
ments n'étaient  pas  de  cet  avis.  Guy-Pape  s'exprimait  ainsi  : 
((  Juxta  hoc  quœro;  mulier  nubit  viro  nullam  sibi  dotem 
constituendo  expresse^  an  bona  ipsius  uxoris  censeantur  para- 
phemalia.  Die  quod  non;  sed  dotalia  in  dotem  tacite  consti- 
tuta  si  interveniat  traditio.  »  {Quœst.,  468,  499.)  Boucher 
d'Argis  enseignait  de  même  :  «  Pour  moi,  disait-il,  en  m'ex- 
pliquant  plus  particulièrement  que  je  n'avais  fait  sur  cette 
question,  je  distinguerai  si,  par  contrat  de  mariage,  la  femme 
s'est  constitué  nommément  quelque  chose  en  dot,  auquel 
cas  j'estime  qu'il  n'y  a  de  bien  dotal  que  ce  qui  est  déclaré 
tel  par  le  contrat  de  mariage,  le  surplus  étant  réservé  para- 
phernal,  suivant  la  maxime  :  Inclusio  unius  est  exclusio  alte- 
rius;  mais,  s'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage,  ou  que 
dans  le  contrat  il  n'y  ait  aticune  constitution  de  dot,  et  que, 
néanmoins,  la  femme  ait  fait  une  tradition  effective  à  son 
mari  des  biens  qu'elle  lui  a  apportés  lors  de  son  mariage,  ou 
qui  lui  sont  échus  depuis,  en  ce  cas,  je  pense  que  tous  les 
biens  apportés  par  la  femme  sont  de  plein  droit  réputés 
dotaux,  à  moins  que,  par  une  clause  expresse,  ils  ne  fus- 
sent réservés  ou  paraphernaux,  et  c'est  le  cas  dont  j'ai 
entendu  parler.  » 

37.  Ces  errements,  dus  à  l'exagération  sinon  à  la  mécon- 
naissance du  droit  romain,  étaient  suivis  dans  quelques 
pays  de  droit  écrit;  c'est  ainsi  que  les  biens  apportés  par  la 
femme  et  administrés  par  le  mari  étaient  tacitement  dotaux, 
sans  qu'il  existât  de  constitution.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  14  août  1838  (Dalloz,  Répert.,  v^  Domicile,  n.  14), 
le  reconnaît  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Grenoble.  Dans 
les  pays  de  droit  écrit  ressortissant  du  Parlement  de  Paris, 
la  constitution  pouvait  également  être  tacite  si  quelques  pré- 
somptions de  dotalité  se  rencontraient  au  contrat  :  par  exem- 
ple, l'administration  des  biens  de  la  femme  par  le  mari. 
(Bretonnier,  v"  Paraphernaux,)  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
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la  Coutume  de  la  Marche,  article  204  :  «  S'il  n'y  a  dot  parti- 
culière constituée  en  tractant  le  mariage,  tous  les  biens  que 
la  femme  a  au  temps  de  ses  fiançailles  sont  tenus  et  réputés 
dotaux.  »  Dans  la  Coutume  d'Auvergne  :  «  Tous  les  biens 
que  la  femme  a  au  temps  de  ses  fiançailles  sont  tenus  et 
réputés  dotaux,  s'il  n'y  a  dot  particulière  constituée  en  trac- 
tant le  mariage.  »  Dans  le  Lyonnais,  il  en  était  de  même, 
et  cela  est  attesté  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  caseation 
du  29  juin  1842  et  25  janvier  1843  (Sirey,  1842.  1.  975;  1843. 
1.  247)  et  un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  13  mars  1739. 
Merlin  (V  Paraphemaux,  Sect.  I,  §  11-2)  trouve  cet  arrêt  rien 
moins  que  topique,  conclut  que  c'est  par  erreur  que  l'on 
tire  de  lui  l'origine  de  cet  usage,  qu'en  tous  cas,  dans  le 
Lyonnais,  on  y  suivait  le  droit  commun,  c'est-à-dire  que,  pour 
qu  un  bien  fût  dotal,  il  fallait  qu'il  fût  compris  dans  une 
constitution  de  dot. 

38.  Notons  cependant  Que  cette  jurisprudence  dissidente 
n'était  point  admise  sans  difficulté,  même  dans  c^s  régions; 
c'est  peut^tre  par  erreur  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
constate  pour  le  Dauphiné  un  usage  propre  au  Lyonnais. 
(Req.,  17  nov.  1806,  Dalloz,  RéperL,  v*  Conir,  de  mar,, 
n.  3182,  not.  2.)  En  tous  cas,  dans  les  autres  ressorts  des  pays 
de  droit  écrit,  Aix,  Toulouse,  Bordeaux,  Pau,  la  HotaJilé  des 
biens  de  la  femme  ne  pouvait  résulter  que  d'une  stipulation 
formelle.  Le  silence  s'interprétait  par  la  paraphernalilé.  «  Do- 
tes dutem  data  accipere  debemus  ea  quœ  in  dotem  dantur.  » 
(L.  9,  §  9,  D.  De  jur.  doL  —  Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe, 
V  Dot,  part.  III,  Sect  I,  §  1.  —  Henrys,  4,  428.  —  Salviat,  190. 
—  Furgole,  QuesL,  25,  Sur  les  donations,  p.  112.  —  Tessier, 
De  la  dot,  t.  I,  p.  10,  not.  30.)  Les  arrêt?  des  divers  Parle- 
ments qui  consacraient  cette  règle  sont  nombreux.  (Tou- 
louse, 11  août  1615;  13  juillet  1619;  6  juillet  1744,  rapport. 
Répert.  de  Merlin,  v*  Dot,  §  11-12.)  Des  arrêts  de  Cours, 
rendus  depuis  la  promulgation  du  Code,  en  font  égale- 
ment foi  :  pour  le  ressort  de  Toulouse  :  Cass.,  27  avril  1852, 
D.  1852.  1.  162;—  pour  le  Parlement  de  Provence  :  les  arrêts 
notables  de  ce  Paiement  par  de  Bézieux;  — pour  le  ressort 
de  Pau  :  Bordeaux,  10  mai  1845  {Arrêts  de  Bordeaux,  1845, 
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du  11  juin  1832  {Mémorial  de  iurispr.,  t.  XXVI,  p.  42),  inter- 
prète cette  clause, .  se  fondant  vraisemblablement  sur  l'an- 
cien droit. 

44.  Les  biens  donnés  à  la  femme  au  moment  de  son  ma- 
riage par  des  tiers  étaient,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, considérés  comme  constitués  en  dot  s'ils  étaient  livrés 
aux  époux  pour  le  support  des  charges  du  mariage.  (Doctrine 
des  Parlements  de  Bordeaux  et  Toulouse,  Cass.,  22  fév.  1827; 
Bordeaux,  13  déc.  1832;  Agen,  9  juillet  1833,  Dalloz,  Contr. 
de  mar.,  n.  3241.) 

45.  Néanmoins,  il  fallait,  dans  le  ressort  de  Bordeaux, 
que  la  donation  portât  qu'elle  était  consentie  pour  supporter 
les  charges  du  mariage  et  en  contemplation  du  mariage, 
sinon  les  biens  donnés  étaient  paraphérnaux.  Ces  expres- 
sions ne  suffisaient  pas  tians  le  ressort  de  Toulouse,  où  Ton 
exigeait  qu'il  fût  stipulé  que  les  biens  étaient  donnés  pour 
supporter  les  charges  du  mariage.  (Tessier,  De  la  dot,  t.  I, 
not.  39.  —  Bordeaux,  13  déc.  1832,  Recueil  des  arrêts  de 
Bordeaux,  1832,  p.  570.) 

46.  Dans  le  iressorl  du  Parlement  de  Grenoble,  où  la  dota- 
lité  était  plus  en  faveur,  comme  en  Provence,  il  suffisait  que 
les  biens  aient  été  donnés  en  contrat  de  mariage  pour  qu'ils 
fussent  frappés  de  dotalité;  il  y  avait  une  espèce  de  consti- 
tution tacite;  le  don  était  de  droit  présumé  fait  en  contem- 
plation du  mariage.  (Grenoble,  7  juillet  1810,  Dalloz,  v*»  Contr. 
de  mar.,  n.  3187,  not.  1.) 

47.  Les  biens  faisant  partie  d'une  institution  contrac- 
tuelle, qui  n'est  qu'une  donation  spéciale,  étaient  également 
dotaux  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  pourvu 
qu'il  y  fût  dit  qu'elle  était  faite  pour  le  support  des  charges 
du  ménage.  (Parlement  de  Bordeaux,  18  juin  1825,  Tes- 
sier, De  la  dot,  t.  I,  not.  40.  —  Parlement  de  Bordeaux,  1668; 
29  août  1729,  Tessier,  loc.  cit.  —  Cass.,  22  février  1827, 
Dalloz,  v*  Contr.  de  mar.,  n.  3187,  not.  2.  —  Bordeaux, 
12  mars  1853,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1853,  p.  129.) 

Il  en  était  de  même  des  biens  provenant  d'une  promesse 
d'égalité  dans  les  mêmes  conditions. 

48.  Dans  le  ressort  de  Paris,   l'institution  contractuelle 
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conférait,  si  elle  s^ouvrait  durante  matrimonio,  le  caractère 
dotal  aux  biens  Qu'elle  comprenait.  (Coutume.  d'Auvergne, 
art.  8  et  14.  —  Cass.,  11  nov.  1823,  Dalloz,  v*  Contr.  de  mar., 
n.  3189,  net.  1.) 

49.  La  dot,  dans  l'ancien  droit  et  ainsi  d'ailleurs  que  cela 
résulte  des  décisions  citées,  pouvait  être  générale  ou  spé- 
ciale; comprendre  tous  les  biens,  une  quotité  de  biens  ou 
un  bien  particulier;  elle  pouvait  même  être  incertaine,  au- 
quel cas  on  en  faisait  régler  le  montant  par  arbitres.  (Perron, 
p.  110.  —  Dupin,  p.  94,  n.  63.)  Catelan  rapporte  (1.  IV,  ch.  68) 
que,  dans  les  pays  où  le  mari  gagnait  la  dot  par  suite  du 
prédécès  de  la  femme,  on  soumettait  à  un  arbitre  la  question 
de  savoir  quel  était  le  quantum  dû  par  le  père  qui  n'avait 
rien  constitué;  d'après  Automne  (article  67,  sur  la  Coutume 
de  Bordeaux),  s'il  n'y  avait  pas  eu,  dans  le  contrat,  de  cons- 
titution dotale,  il  n'y  avait  pour  le  père  aucune  obligation  de 
compter  une  dot  au  mari  après  le  décès  de  la  femme. 

60.  La  dot  pouvait  comprendre  des  immeubles  ou  des 
meubles,  des  droits  corporels  ou  incorporels,  conditionnels 
ou  à  terme,  etc. 

50  w».  Aucun  texte  n'obligeait  de  doter  avant  le  mariage. 
La  constitution  de  dot  pouvait  précéder  ou  suivre  le  mariage; 
il  suit  de  là  que  la  dot  pouvait  être  augmentée  pendant  le  ma- 
riage, soit  par  un  tiers  constituant,  soit  par  la  femme.  (L.  19, 
20,  G.  De  don.  ant.  nuptias.  —  Tessier,  De  la  dot,  t.  I, 
p.  43  et  s.,  et  les  notes.  —  Bordeaux,  11  fév.  1826;  Arrêts  de 
Bordeaux,  1826,  p.  110.) 

51.  Mais  il  était  de  jurisprudence  que  la  dot  ne  pouvait 
être  diminuée  durant  le  mariage,  ce  qui  eût  augmenté  les 
charges  du  mari,  et  c'est  là  le  motif  donné  par  les  arrêts. 
(Salviat,  V  Dot;  Attestât,  du  4  déc.  1686;  2  juillet  1808.  — 
Bordeaux,  9  juillet  1841,  Arrêts  de  Bordeaux,  1841,  p.  438.) 
L'article  53  de  la  Coutume  de  Bordeaux  disposait  notamment 
que  la  femme  qui  renonce  à  son  hypothèque  peut  nonobs- 
tant demander  la  dot  sur  les  biens  du  mari,  s'il  n'y  en  a 
d'autres  suffisant  au  paiement,  et  ce  sans  discussion.  Cette 
discussion,  disent  les  commentateurs,  devait  être  difflcile  et 
périlleuse. 
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52.  La  question  se  posait  sous  une  autre  forme  :  on  se 
demandait  si  les  pontre-lettres  étaient  permises  pour  réduire 
ou  augmenter  la  dot;  et  la  jurisprudence  ne  le  permettait 
que  dans  le  second  cas.  Bézieux  (1,  V,  ch.  2,  §  6),  au  sujet 
d*une  décision  à  laquelle  il  avait  participé,  dit  :  a  J'étais  des 
juges  et.de  cet  avis,  qui  fut  unanimement  suivi;  car  il  n'y 
a  que  les  contre-lettres  qui  sont  contre  la  substance  et 
teneur  du  contrat,  et  qui  en  détruisent  les  clauses  ou 
y  dérogent,  qui  soient  défendues  :  Quando  nempe  deterior 
fit  conditio  dotis  per  pactum,  comme  dit  Brodeau.  »  (Arrêts 
du  6  mars,  21  mai  1698,  de  Bézieux,  loc.  cU.  —  Parle- 
ment de  Normandie,  1"  juillet  1748,  Merlin,  v**  Dot,  §  9,  1.) 
De  Bézieux  citait  Brodeau;  cet  auteur  est  encore  plus  éner- 
gique :  «  Autre  chose,  disaitril,  est  de  contre-lettres  qui 
sont  outre  le  contrat,  qui  y  ajoutent  quelque  chose,  l'exécu- 
tent ou  expliquent  ce  qui  est  douteux  ou  obscur,  et  ne  chan- 
gent point  la  disposition  ni  la  substance  des  conventions, 
auquel  cas  elles  sont  valables,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  16  mars  1618.  »  (Brodeau,  loc.  cit.,  §  28,  n.  9.) 

53.  A  Toulouse,  on  se  demandait  si  la  dot  du  constituant 
pouvait  être  réduite  dans  le  cas  où  les  autres  héritiers  n'a- 
vaient pas  reçu  leur  légitime,  et  que,  par  suite  d'une  dot 
trop  élefvée,  ils  s'en  trouvaient  privés.  L'arrêt  du  11  décembre 
1830  décide  qu'il  y  a  lieu  à  retranchement.  (Arrêt  du  24  déc. 
1687,  rendu  par  la  Chambre  de  l'Edit,  à  Castres,  Quest. 
notabl.  de  droit,  décidées  par  divers  arrêts  du  Parlem.  de 
Toulouse,  recueillis  par  Simon  d'Olive,  p.  485,  1.  III,  ch.  21.) 

54.  La  clause  de  constitution  dotale  devait  être  interpré- 
tée restrictivement;  ainsi  n'étaient  dotaux,  quand  la  femme  i 
se  constituait  tous  ses  biens  en  dot,  que  les  biens  qu'elle  I 
possédait  au  moment  du  mariage.  (Catelan,  1.  IV,  ch.  56, 
t.  II,  p.  56,  —  et  les  arrêts  des  27  mars  et  14  mai  qu'il  cite.  — 
Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  v*»  Dot,  Sect.  II,  2.  —  Arrêts 
de  Bordeaux  de  1732.  —  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  II, 
p.  263.  —  Despeisses,  Dot,  Sect.  II,  n.  30,  t.  I,  p.  490.) 
Quand  elle  se  constituait  tous  ses  biens  à  venir,  les 
biens  seuls  qu'elle  recueillait  après  mariage  étaient  dotaux, 
au  moins  les  biens  acquis  à  titre  gratuit.  Quant  aux  biens 
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acquis  à  litre  onéreux,  nous  nous  en  occuperons  sous  un 
autre  paragraphe,  où  nous  traiterons  de  la  capacité^  de  la 
femme  dotale. 

55.  Quel  était  le  caractère  de  l'immeuble  acquis  en  emploi 
ou  en  remploi? 

Si  le  contrat  de  mariage  prévoyait  remploi  en  immeuble, 
la  somme  constituée  était  immeuble  et  Timmeuble  acquit» 
dotal.  (Dupin,  sur  Perron,  78.  —  Automne,  art.  47,  Coutume 
de  Bordeaux,  n.  1205.) 

Mais  rirameuble  dotal  est  aliéné;  son  prix  est  employé  à 
acquérir  un  nouvel  immeuble  :  celui-ci  est-il  dotal?  —  En  l'ab- 
sence de  stipulation  de  remploi,  bien  entendu.  ^  Les  anciens 
auteurs  soutenaient  que  non.  (Salviat,  p.  6.  —  Tessier,  Dot, 
1. 1,  p.  226.)  Aussi  la  clause  de  remploi  était-elle  très  commune. 
La  stipulation  d'emploi,  originaire  du  droit  romain  (L.  21, 
De  pact.  dot.)^  était  très  usitée;  le  remploi,  peu  à  peu  admis 
par  la  jurisprudence,  eut  autant  de  vogue.  Notons,  ainsi  que 
le  remarque  Dalloz  {Contr.  de  mar.,  n.  3944),  que  le  remploi 
était  inconnu  dans  le  droit  romain.  Avant  Justinien,  la  dot 
était  aliénable,  du  consentement  de  la  femme;  après  lui, 
toute  aliénation  fut  prohibée.  Donc,  pas  de  remploi  possible.* 
Dans  notre  ancien  droit,  le  remploi  fut  un  moyen  de  se  sous- 
traire aux  rigueurs  de  la  loi  Julia. , 

56.  En  Normandie,  le  remploi  était  exigé  sans  stipulation; 
il  était  de  droit  (Coutume  de  Normandie,  art.  540-541),  et  il 
s'exerçait  sur  les  biens  du  mari,  la  femme  n'ayant  de  re- 

1  cours  contre  les  tiers  détenteurs  qu'au  cas  où  les  biens  du 

mari  étaient  insufflsants  pour  la  couvrir  de  sa  dot.  (Cass., 
29  avril  1818.  —  Rouen,  5  juin  1823,  Dalloz,  v*  Contr.  de 
mar.,  n.  3945.) 

Donc,  étaient  dotaux,  en  cas  de  stipulation  formelle,  les 
biens  acquis  en  emploi  ou  en  remploi,  quand  ils  étaient 
achetés  par  le  mari  au  nom  de  la  femme;  si,  au  contraire, 
ils  l'étaient  par  le  mari  on  son  nom,  ils  n'étaient  point 
dotaux,  mais  ils  étaient  frappés  d*une  inaliénabilité  relative, 
que  nous  aurons  l'occasion  d'étudier  plus  loin.  (Mornac,  ad 
L.  54,  De  jur.  dot.,  1. 1,  p.  1367.  —  Voet,  ad  Pandect.  De  pact. 
dot.,  n.  35,  t.  II,  p.  101.—  Béchet,  Sur  Vusance  de' Saintes^ 
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art.  61,  p.  162.  —  ApostiU.  de  Lapeyrère,  L.  D,  n.  4,  et  H, 
n.  42.) 

57.  En  principe,  Timmeuble  donné  au  mari  en  paiement 
de  la  dot  n'était  pas  dotal  s'il  n'y  avait  clause  d'emploi. 
Cependant  cette  règle  n'était  point  absolue,  et  la  jurispru- 
dence décidait  que  l'immeuble  faisant  l'objet  d'une  dation 
en  paiement  était  dotal  si  la  dation  n'était  pas  faite  au  mari 
seul,  mais  au  mari  et  à  la  femme  conjointement,  ou  au  mari 
es  qualité,  pour  et  au  nom  de  la  femme.  (Pariement  de  Bor- 
deaux; voir  Tessier,  Dot,  t.  I,  not.  40,  p.  242.  — '  Parlement 
de  Toulouse,  Arrêts  inédits  de  Laviguerie,  v*  Dot,  art.  6, 
t.  I,  p.  227.  —  Parlement  de  Provence,  Grimaldi,  Arrêts 
notables,  p.  110  et  s.) 

Le  mari  pouvait,  d'ailleurs,  se  refuser  à  recevoir  un  im- 
meuble en  paiement  si  le  débiteur  constituant  ne  s'était  pas 
réservé  la  faculté  de  faire  une  dation.  (Roussilhe,  De  la  dot, 
t.  II,  n.  640.—  Parlement  de  Bordeaux,  21  mars  1709  et 
mars  1768.) 

L'immeuble  apporté  en  dot  et  estimé  n'était  pas  dotal  s'il 
était  dit  que  l'estimation  valait  vente,  solution  conforme  au 
droit  romain.  (L.  5,  G.  De  fur.  dot.  —  Julien,  Elém.  de  jurispr^, 
p.  53.  —  Catelan,  1.  IV,  ch.  32,  t.  II,  p.  82.) 

L'immeuble  acquis  en,  échange  de  l'immeuble  dotal  pen- 
dant le  mariage  était-il  dotal?  Pour  qu'il  le  fût  en  droit  ro- 
main, il  fallait,  d'après  quelques-uns,  une  stipulation  spé- 
ciale. Suivant  d'autres,  l'immeuble  était  dotal  si  l'échange 
avait  été  utile  à  la  femme.  (L.  26,.  G.  De  jur.  dot.)  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,  on  suivait  la  tradition  de  cette  loi.  (Julien, 
Eléments  de  jurispr.,  p.  57,  n.  27.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  2, 
§  18,  in  fine,  p.  371. —  Automne,  Coutume  de  Bordeaux, 
p.  53,  n.  17. —  Salviat,  p.  201,  pour  le  Parlement  de  Borr 
deaux;  arrêt  d'Agen,  10  juillet  1833,  Dalloz,  V  Contr.  de 
mar.,  n.  3410.) 

58.  Quelques  particularités  relatives  aux  biens  dotaux  en 
Normandie.  —  En  Normandie,  on  appelait  biens  dotaux  :  1**  ce 
qui  était  apporté  par  la  femme  ou  donné  à  elle  par  ses  ascen- 
dants ou  collatéraux;  2^  les  meubles  qui  lui  advenaient  par 
succession.  «  On  comprend  dans  la  dot,  dit  Basnage,  tout  ce 
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que  la  femme  apporte  au  mari  par  son  contrat  de  rftariage  et 
tout  ce  qui  lui  était  échu  par  succession  en  ligne  directe.  La 
raison  en  est  que  la  succession  du  père  et  de  la  mère  et  des 
autres  ascendants  est  réputée  le  propre  bien  de  la  femme 
à  cause  de  l'espérance  que  les  enfants  ont  de  prendre  quel- 
que jour  les  biens  de  leur  père  et  mère...  » 

On  voit  par  là  que  la  dot  comprenait,  en  réalité,  tous  les 
biens  propres  de  la  femme,  ce  qui  explique  la  règle,  énoncée 
plus  haut,  que  remploi  ou  remploi  existent  toujours  de  droit. 
L'artidle  511  de  la  Coutume  portait  :  «  Deniers  dotaux  pour 
mariage  des  filles  par  père,  mère,  aïeuls  ou  autres  ascen- 
dants, ou  par  les  frères,  et  destinés  pour  être  leur  dot, 
sont  réputés  immeubles  et  propres  à  la  fille,  encore  qu'ils  ne 
soient  employés  né  consignés.  »  Plus  loin  :  «...  ou  autres  per- 
sonnes (que  les  ascendants  et  frères)  auraient  donné  deniers 
en  faveur  du  mariage  pour  être  convertis  en  héritage  ou 
rentes  au  nom  de  ladite  fille,  ils  seront  pareillement  réputés 
immeubles  et  tiennent  nature  d'acquêts  en  la  personne  de 
la  femme...  »  Cette  dernière  disposition,  assez  obscure,  mais 
mise  en  lumière  ou  plutôt  interprétée  quant  aux  meubles 
par  un  arrêt  du  25  janvier  1821  (Merlin,  v*»  Dot,  §  2,  15), 
signifierait  que  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage  autre- 
ment que  de  succession  des  parents  de  la  femme  étaient  con- 
sidérés comme  acquêts.  (Rouen,  28  avril  1735.—  Basnage, 
art.  39.—  Merlin,  loc.  cU,) 

De  llnaUénabiUté  de  la  dot.  —  De  la  dot  mobilière.  —  De 
la  dotabilité  subsidiaire.  -  Sanotion  de  rinaliénabilité.  - 
Exoeptions  à  llnaliénabillté. 

59.  1**  De  rinaliénabilité.  —  En  principe,  la  dot  était  inalié- 
nable dans  notre  ancien  droit  français;  nous  avons  vu  com- 
ment, en  droit  romain,  rinaliénabilité  de  la  dot  s'était  peu  à 
peu  affirmée.  Sous  Auguste,  le  fonds  dotal  était  inaliénable; 
cependant  le  mari,  encore  dominus  dotis,  frappé  d*une  inca- 
pacité d'aliéner,  pouvait  le  faire  avec  l'autorisation  ou  plus 
exactement  avec  le  concours  de  sa  femme.  Les  lois  i  et  15  De 
rei  uxor.  act.  C.  proclament,  à  l'époque  de  Justinien,  rinalié- 
nabilité absolue  de  la  dot;  même  avec  le  concours  de  la 
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femme,  le  mari  ne  peut  plus  aliéner.  Dans  les  pays  gallo- 
romains,  pendant  les  premiers  siècles,  le  Code  Théodosien  et 
la  loi  Julia  d'Auguste  réglaient  le  sort  de  la  dot  :  elle  était 
inaliénable,  cependant  Taliénation  possible  avec  le  concours 
de  la  femme.  Les  Pétri  Exceptiones,  composées  plus  spéciale- 
ment pour  le  territoire  de  Valence,  consacraient  le  même 
système.  Cependant,  pour  que  l'aliénation  fût  définitive,  il 
fallait  que  la  femme  qui  y  avait  concouru  la  confirmât  au  bout 
de  deux  ans.  Vers  le  xi*  siècle  seulement  prévaut  le  .droit 
rigoureux  de  Justinien.  Toutefois,  dans  le  ressort  de  Paris, 
en  1664,  un  édit  de  Louis  XIV  rend  aliénable  la  dot;  loin  de 
répondre  à  un  besoin,  cet  édit  avait  une  raison  beaucoup 
moins  élevée.  Pour  satisfaire  aux  réclamations  d'un  fermier 
général  qui  se  plaignait  que  la  garantie  des  dettes  de  fermage 
ne  pût  être  fournie  sur  les  biens  des  femmes  des  sous-fer- 
miers, bien  dotaux  inaliénables,  insaisissables,  le  Grand  Roi, 
faisant  acte  d'autorité,  et  en  faveur  d'un  intérêt  particulier, 
proclamait  l'aliénabilité  du  fonds  dotal  dans  le  Lyonnais, 
le  Maçonnais,  le  Beaujolais,  le  Forez;  le  Velléien  ne  devait 
plus  faire  obstacle  à  l'intercession  des  femmes  pour  leurs 
maris. 

60.  Dans  d'autres  parties  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris  qui  appartenaient  à  la  région  du  droit  écrit,  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  ne  s'était  pas  conservé  dans  toute  sa 
rigueur;  en  Auvergne,  la  dot  était  inaliénable,  mais  si  un 
immeuble  dotal  avait  été  aliéné,  et  qu'il  fût  reconnu  que  la 
femme  en  eût  profité,  que  cette  aliénation  lui  eût  été  néces- 
saire ou  utile  même,  l'acte  devenait  inattaquable,  au  moins 
un  an  après  la  mort  du  mari.  (Coutume  d'Auvergne,  art.  3,  4, 
ch.  14;—  de  la  Marche,  art.  299,  300.  —  Cass.,  11  mars  1807, 
Merlin,  Répert.,  v*  Dot,  §  8,  n.  5.) 

61.  Dans  le  Bordelais  (art  53  de  la  Coutume),  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  n'était  pas  non  plus  absolue;  la  femme  pou- 
vait consentir  à  aliéner,  même  renoncer  à  ses  privilèges 
hypothécaires,  s'il  y  avait  d'autres  biens  suffisants  dans 
le  patrimoine  du  mari.  (Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  II,  p.  199.) 
L'article  53  de  la  Coutume  de  Bordeaux  autorisait^  en  effet, 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  si  le  mari  avait  biens  suffi- 
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sanls  pour  répondre.  (Bordeaux,  mai  1602;  mai  160ff.)  Un 
arrêt  du  10  juillet  1666  paraît  dire  le  contraire;  mais  Dupin, 
sur  Perron,  qui  le  rapporte,  propose  une  conciliation;  le  prin- 
cipe admis  par  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux 
n*était  pas  enfreint  en  Tespèce,  parce  que  Tarrèt  constatait, 
en  fait,  que  le  mari  n'avait  pas  de  biens  sufflsants.  (Dupin, 
sur  Perron,  p.  147,  n.  99.  —  Lapeyrère,  p.  133.) 

A  part  ces  restrictions,  le  principe  de  Tinaliénabilité  de 
la  dot  se  retrouvait  intact  dans  plusieurs  régions.  On  se 
demandait,  cependant,  si  Timmeuble  dotal  ne  pouvait  être 
aliéné  avec  le  consentement  de  la  femme.  (Merlin,  Répert., 
VDof,  §8,  n.  1,  p.  206!) 

62.  En  Normandie,  le  principe  de  Tinaliénabilité  pré- 
sentait certaines  originalités.  Etait-ce  bien,  d'abord,  Tina- 
liénabililé?  Ne  serait-ce  pas,  plutôt,  Timperdabilité  qu'il  fau- 
drait dire,  si  le  mot  était  français?  (Art  539,  540,  de  la  Cou- 
tume.) En  effet,  le  mari  pouvait  avec  le  concours  de  sa 
femme,  et  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner 
l'immeuble  dotal;  et,  si  le  mari  était  insolvable  au  moment 
de  la  restitution,  la  femme  avait  le  droit  de  recourir  contre 
le  tiers  acquéreur,  une  fois  le  mari  discuté,  bien  entendu. 

63.  L'inaliénabilité  de  la  dot  durait  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage  et  malgré  séparation  de  biens  ou  de  corps; 
c'est  le  principe  reconnu  aujourd'hui  en  jurisprudence,  ad- 
mis sans  contestation  dans  l'ancien  droit.  (Attestât,  du  Bar- 
reau de  Bordeaux,  7  juillet  1691;  2  juillet  1708,  Salviat, 
p.  199-200.  —  Janety,  Journal  du  Palais  de  Provence,  t.  I, 
p.  18.—  Despeisses,  De  la  dot,  Sect.  II,  n.  33,  t.  I,  p.  492.  — 
Aguier,  Recueil  d'arrêts,  t.  I,  p.  82  et  s.  —  Laviguerie,  Arrêts 
inédits  de  Toulouse,  t.  I,  p.  256.)  . 

64.  Les  immeubles  corporels  étaienMls  seuls  inaliénables? 
ou  bien  fallait-il  comprendre  dans  la  dot  inaliénable  les 
droits  incorporels  comme  les  droits  ou  actions  immobilières 
échus  à  une  femme  dans  une  succession?  Les  actions  mobi- 
lières étaient,  dans  la  plupart  des  pays,  exercées  par  le  mari, 
(balloz,  V*  Contr.  de  mar.,  n.  3415.)  Quant  aux  actions  immo- 
bilières, il  résulte  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble 
et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qu'elles  étaient  assi- 
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milées  aux  actions  mobilières  en  Dauphiné.  (Cass.,  20  avril 
1831,  Dalloz,  loc.  cit.,  3332,  not.  1.—  Grenoble,  20  thermi- 
dor an  II;  16  juin  1810;  31  mars  1819;  25  juillet  1825;  7  déc. 
1832;  21  janvier  1834;  12  juillet  1834;  12  fév.  1837,  ibid,) 

65.  Nous  avons  dit  que  la  séparation  de  biens  ne  faisait 
pas  cesser  Finaliénabilité,  que  cette  garantie  attachée  à  la 
dot  demeurait  aussi  longtemps  que  l'union  conjugale;  l'an- 
cien droite  poussant  le  principe  jusqu'en  ses  plus  extrêmes 
conséquences,  décidait  que,  séparée  de  biens,  la  femme  qui 
n'avait  pas  reçu  de  dot  ne  pouvait  en  toucher  le  montant 
sans  être  obligée  de  faire  emploi  ou  de  donner  caution,  alors 
môme  qu'aucune  stipulation  contractuelle  n'imposait  cette 
condition.  (Salviat,  p.  195,  196,  200,  —  et  Attestât,  du  Barreau 
de  Bordeaux,  an.  1700;  2  juillet  1708.  —  Arrêts  de  Bordeaux, 
1733.)  A  Toulouse  et  en  Provence,  décisions  identiques. 
(Catelan,  1.  IV,  ch.  26,  t.  II,  p.  69.  —  Julien,  StaL  de  Pro- 
vence, t.  II,  p.  570.) 

66.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  dot  étaient-ils  inaliénables? 
Les  revenus,  ayant  pour  destination  l'entretien  du  ménage, 
n'auraient  pas  rempli  leur  but  si  on  les  eût  déclarés  inalié- 
nables. Il  n'est  pas  contestable  qu'ils  étaient  aliénables  dans 
la  mesure  des  besoins  du  ménage;  mais  gue  fallait-il  décider 
de  la  part  excédant  ces  besoins?  D'abord,  c'étaient  des  meu- 
bles, et  ils  étaient  soumis  aux  règles  relatives  à  la  dot  mobi- 
lière; règles  assez  variables  comme  nous  le  verrons..  D'après 
Salviat,  cependant,  les  créanciers  du  mari  avaient  le  droit  de 
saisir  la  part  des  revenus  excédant  les  nécessités  du  ménage. 
(Salviat,  p.  197,  456;  Attestât,  du  Barreau,  1713;  25  juin  1724, 
Bordeaux.) 

67.  Qu'entendaitHDn  par  le  mot  inaliénable?  Comprenaitril 
toutes  aliénations?  notamment  les  aliénations  pour  cause 
de  mort? 

Il  était  admis  dans  toute  l'étendue  des  pays  de  droit  écrit 
que  la  femme  pouvait  aliéner  sa  dot  par  disposition  testa- 
mentaire ou  par  institution  contractuelle.  (Tessier,  De  la  dot, 
t.  I,  p.  310  et  s.  —  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  II,  p.  200.  — 
Purgole,  Test.,  ch.  7,  Sect.  II,  n.  83,  t.  II,  p.  58.  —  Roussilhe, 
Donat.,  t.  I,  p.  67.)  Merlin  est  du  même  avis,  mais  soutient 
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que  ce  droit  de  disposition  ne  pouvait  préjudicier  au  droit  de 
retour  du  constituant  ni  à  celui  du  mari,  dans  les  pays  où 
celui-ci  gagnait  la  dot.  (V®  Dot,  §  14.) 

D*une  manière  générale,  Tinaliénabilité  du  fonds  dotal  le 
garantissait  contre  tout  mode  d'aliénation;  on  ne  pouvait  le 
grever  d'une  servitude.  Suivant  que  la  transaction,  le  com- 
promis, les  baux  à  rente  foncière  ou  location  perpétuelle, 
bail  à  gaudence  ou  à  rente  seconde,  étaient  considérés  ou 
non  comme  des  actes  d'aliénation;  ils  pouvaient  ou  non  avoir 
pour  objet  le  fonds  dotal. 

Les  aliénations  consenties  par  la  femme  ou  le  mari  étaient 
radicalement  nulles;  le  décès  du  mari  ne  pouvait  rendre  la 
validité  à  une  aliénation  par  donation  des  biens  fie  la  femme. 
(Toulouse,  26  janvier  1637,  Qtiestions  notabl.  de  droit,  par 
d'Olive,  p.  508  et  s.  —  3  fév.  1639,  ibid.,  p.  516,  col.  2.)  «  Les 
marys  et  femmes  conjointement  ou  séparément  constant  le 
mariage  ou  fiançailles  ne  peuvent  vendre,  aliéner,  permu- 
ter ni  autrement  disposer  les  biens  dotaux  de  la  femme  au 
préjudice  d'icelle  et  font  telles  dispositions  et  aliénations 
nulles  et  ne  sont  validées  par  serment.  »  (Coutume  d'Au- 
vergne.) 

68,  2*  De  la  dot  mobilière,  —  La  dot  mobilière  étaitrelle 
inaliénable  dans  notre  ancien  droit? 

Nous  avons  vu  qu'en  droit  romain,  d'après  la  presque 
unanimité  des  commentateurs,  l'inaliénabilité  ne  pouvait 
frapper  que  les  biens  immeubles,  dotalis  fundus;  l'ancien 
droit  français  a-Wl  suivi  les  errements  de  la  législation  ro- 
maine? A  dire  vrai,  cette  question  était  diversement  tran- 
chée par  les  Parlements,  et  il  serait  difficile  peut-être  de 
dégager  des  règles  précises,  certaines  et  uniformes  de  la 
jurisprudence. 

69.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  les  attesta- 
tions des  17  août  1672;  7  juillet  1696;  4  décembre  1686; 
2  juillet  1708;  rapportées  par  Salviat,  p.  197  et  s.;  Automne 
sur  la  Coutume  de  Bordeaux,  art.  53,  p.  246,  n.  50;  Dupin, 
sur  Perron,  L.  D,  n.  91,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute. 
La  dot  mobilière  ne  pouvait  être  aliénée  conjointement  ou 
séparément  par  le  mari  ou  la  femme,  même  une  fois  sépa- 
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ralion  de  biens  prononcée;  d'où  la  femme  n'était  pas  tenue 
sur  la  dot  mobilière,  des  obligations  contractées  durant  le 
mariage.  (Limoges,  8  août  1809,  S.  1809.  2.  386.  —  Bor- 
deaux, 2  août  1813,  S.  1815.  2.  106.)  Le  mari  ne  pouvait 
aliéner  que  les  choses  fongibles,  ce  qui  était  naturel,  puis- 
qu'il en  était  propriétaire.  (Dupin,  sur  Perron,  L.  M,  n.  41, 
p.  217.)  L'aliénation  par  lui  des  créances  dotales  des  droits 
mobiliers  incorporels  était  frappée  de  nullité;  aussi  a-t-il  été 
décidé  que  les  créances  dotales  étaient  insaisissables,  comme 
les  autres  meubles  par  les  créanciers  du  mari.  (Salviat, 
loc.  cit,  —  Automne,  art.  37,  Coût,  de  Bordeaux,  n.  61-64, 
p.  174.  —  Lapeyrère,  L.  F,  n.  18;  M,  n.  27). 

Lorsque  des  deniers  étaient  donnés  en  dot,  ils  étaient  ina- 
liénables ou,  pour  mieux  dire  par  le  mot  barbare  dont 
nous  nous  sommes  déjà  servi,  imperdables.  L'immeuble 
acquis  de  ces  deniers  n'était  pas  inaliénable,  mais  le  prix 
en  provenant  à  l'abri  de  toute  exécution.  (Bordeaux,  11  juil- 
let 1839,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1839,  p.  489.) 

La  femme  ne  pouvait  renoncer  à  la  garantie  hypothécaire 
lui  assurant  la  conservation  de  sa  dot  mobilière.  (Salviat, 
p.  200.)  Toutefois,  si  elle  y  renonçait,  et  le  mari  ayant  des 
biens  suffisants  pour  répondre,  la  renonciation  était  valable. 
(Dupin,  sur  Ferron,  L.  D,  n.  14,  p.  12.)  Exceptionnellement, 
la  femme  pouvait  s'engager,  sur  sa  dot  mobilière,  ou  renoncer 
à  l'hypothèque  quand  l'aliénation  était  nécessaire  pour  four- 
nir des  aliments  à  la  famille,  faire  sortir  le  mari  de  prison. 

Les  créanciers  du  mari  n'avaient  point  le  droit  de  saisir 
les  choses  fongibles,  pas  plus  que  les  meubles  estimés.  (Bor- 
deaux, 19  juin  1607,  Automne,  sur  la  L.  5,  C.  De  fur.  dot.) 

Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  on  peut  donc 
dire  que.  la  dot  mobilière  était  inaliénable  dans  les  limites 
où  elle  pouvait  l'être. 

70.  En  Dauphiné,  il  en  était  de  même  qu'en  Guyenne 
pour  les  meubles  non  fongibles.  (Grenoble,  14  août  1600, 
dans  Expilly,  ch.  123.  —  Savoie,  Edit  de  1582,  Odier,  III, 
n.  1235.)  Quant  aux  actions  en  paiement,  aux  actions  dotales, 
elles  étaient  disponibles  aux  mains  du  mari,  qu'elles  tendis- 
sent à  l'acquisition  de  meubles  ou  d'immeubles,  pour  cette 
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raison  que  les  créances  étaient  considérées  comme  une  troi- 
sième espèce  de  biens,  ni  meuble  ni  immeuble.  (Dalloz, 
\^  Contr.  de  mar.,  n.  3332,  et  les  arrêts  cités  de  Grenoble.) 
La  fenmie,  propriétaire  de  sa  dot  mobilière  ou  immobilière, 
pouvait  la  donner  môme  à  des  étrangers,  pourvu  qu'elle 
réservât  l'usufruit  à  son  mari.  Autorisée  de  justice,  elle  pou- 
vait Faliéner  pour  cause  nécessaire.  (Duport-Lavilette,  Quest. 
de  droit,  t.  III,  p.  102,  116;  t.  II,  p.  518  et  s.  —  Chorier,  sur 
Guy-Pape,  p.  221.) 

71.  En  Provence,  la  question  était  tout  au  moins  contro- 
versée. Julien,  dans  ses  Eléments  de  iurisprudence,  disait 
p.  57,  n.  28  :  «  La  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage,  allé-  • 
ner  ni  engager  sa  dot,  soit  que  la  dot  consiste  en  argent, 
en  meubles  ou  en  immeubles;  »  et  Boniface  cite,  de  son  côté, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  18  décembre  1670,  qui 
décide  a  que  le  mari  a  pu  transiger  sur  des  droits  de  la 
femme  descendants  des  comptes  tulélaires  rendus  par  ses 
héritiers  ».  Ces  deux  passages  ne  semblent  point  d'accord. 
Toutefois,  il  s'agit  dans  le  second  d'une  action  et  non  d'un 
meuble.  Troplong  qui  les  commente,  semble  pencher  pour 
ropinion  de  Boniface;  d'après  lui,  ce  que  dit  Julien  au  sujet 
des  droits  de  la  femme,  il  ne  l'eût  pas  dit  du  mari  en  posses- 
sion de  meubles*  il  B'appuie  ensuite  sur  l'opinion  de  Juin, 
un  commentateur  du  pays  de  Toulouse!  Quoi  qu'il  en  soit, 
en  Provence,  les  meubles  paraissaient  être  inaliénables,  pour 
ne  pas  dire  plus. 

Mais,  comme  dans  les  autres  ressorts,  la  règle  de  l'inalié- 
nabililé  de  la  dot  souffrait  exception,  pour  causes  justes  et 
honnêtes  (Julien,  Elém.  de  jurispr,,  57,  58)  :  donation  aux 
enfants,  aliments  à  la  famille,  quand  le  mari  était  dans  de 
mauvaises  affaires,  etc.  (Julien,  ibid.  —  Janety,  Journal  du 
Palais  de  Provence,  t.  II,  p.  395.  —  Du  Périer,  Max.  de  droit, 
l  V,  t.  I,  p.  503.) 

Lorsque  la  femme  était  colloquée  à  raison  de  ses  reprises 
dotales  mobilières  sur  le  prix  des  immeubles  du  mari,  ce 
prix  devait  être  placé  au  profit  de  la  femme  pour  garantir 
la  restitution  de  la  dot.  (Julien,  loc.  cit,,  p.  62.)  Si  elle  agit 
hypothécairement  contre  un  tiers,  les  deniers  offerts  par  ce 
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Mets  pour  arrêter  les  poursuites  devaient  être  placés  pour 
sûreté  de  la  dot.  Si  une  créance  dotale  était  prescrite,  la 
femme,  au  moment  de  la  restitution  de  la  dot,  et  en  cas 
d'insolvabilité  de  son  mari,  pouvait  rechercher  le  débiteur. 
(Julien,  Stat.  de  Provence,  t.  II,  p.  503,  p.  570.  —  Boniface,  1. 1, 
tit.  V,  ch.  1,  t.  II,  p.  200.)  Ces  solutions  n'indiquent-elles  pas 
que  la  dot  mobilière  était  inaliénable? 

72.  Dans  le  ressort  du  Parlement  du  Languedoc,  si  la  dot 
mobilière  jetait  aliénable  par  le  mari,  c'était  en  sa  qualité  de 
maître  absolu  des  sommes,  actions,  obligations  ou  hypoth^ 
ques  dotales,  dont  il  pouvait  disposer  à  son  gré.  (Serres, 
Instit.,  p.  193.  —  Catelan,  1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  123.  —  De  Juin, 
t.  VI,  p.  46.)  Voici  quelques  solutions  admises  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse. 

Les  meubles  corporels  aliénés  ne  pouvaient  être  revendi- 
qués après  la  dissolution  du  mariage  par  la  femme,  mais,  s'ils 
étaient  saisis  pour  dettes  du  mari,  la  femme  pouvait  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie;  sinon,  une  fois  vendus,  elle  per- 
dait son  recours  contre  les  tiers,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
suite.  (Albert,  L.  F,  ch.  12,  p.  216.  —  Despeisses  et  son  anno- 
tateur, Dot,  Sect.  n,  n.  34,  t.  I,  p.  493;  Sect.  III,  n.  29,  t.  I, 
p.  508.) 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  en  Provence^  la  femme, 
en  cas  de  prescription  de  créance  dotale  survenue  au  cours 
du  mariage,  ne  pouvait  rechercher  le  débiteur,  même  en  cas 
d'insolvabilité  du  mari  (De  Juin,  t.  III,  p.  45  et  s.  —  Gatelan, 
1.  IV,  ch.  45,  t.  II,  p.  113  et  s.  —  Serres,  InstiL,  192,  193.  — 
Merlin,  v*  Prescript.,  §  6,  art.  3,  t.  IV,  p.  80),  pour  ce  motif 
que  l'exercice  des  actions  ne  l\ii  appartenait  pas;  les  mêmes 
raisons  l'empêchaient  de  céder  ses  garanties.  (De  Juin,  t.  VI, 
p.  46.  —  Serres,  loc.  cit.,  193.) 

La  donation  des  meubles  dotaux  était  nulle  si  elle  était 
consentie  à  des  étrangers;  faite  aux  enfants,  elle  était  valable 
à  titre  d'avancement  d'hoirie.  (D'Olive,  1.  III,  ch.  29,  p.  372, 
378,  arrêts  du  2  janvier  1637;  3  fév.  1639;  6  fév.  1723.) 

La  femme  peut  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière  dans  les  cas 
où  il  lui  est  permis.de  l'aliéner.  (Catelan,  1.  IV,  ch.  1,  t.  II, 
p.  105.  —  Aguier,  t.  II,  p.  98,  arrêt  du  10  juin  1701.) 
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73.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  Tinaliénabilité 
des  meublée  s'était  tellement  affirmée  que  des  arrêts  de  1657 
et  1668  décidaient  que  le  principe  était  tiré  de  la  loi  Julia  de 
fundo  dotalil  Quoi  qu*il  en  goit,  Tinaliénabilité  était  aussi 
complète  que  dans  le  ressort  de  Bordeaux,  au  moins  dans 
la  partie  du  Parlement  qui  lui  était  limitrophe  au  nord,  en 
Auvergne.  Dans  le  Lyonnais,  le  Beaujolais,  le  Forez,  le 
Maçonnais,  depuis  redit  de  1664,  Tinaliénabililé  de  la  dot, 
même  immobilière^  n'existait  plus. 

Dans  le  ressort  de  Paris,  on  décidait  notamment  que 
les  meubles  dotaux  ne  pouvaient  être  saisis  par  les  créan- 
ciers du  mari  (Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  v*  Dot, 
Sect.  III,  part  2,  n.  6,  p.  174);  que  les  créances  dotales  pres- 
crites pendant  le  mariage  Tétaient  définitivement,  quoique 
le  mari  fût  insolvable.  Cependant,  en  Auvergne,  la  femme 
conservait  son  recours  contre  le  débiteur.  (Bretonnier,  Quest. 
de  dr.,  Dot,  p.  121.  —  Mallebay  de  la  Mothe,  Quest.  de  dr., 
L  Z>,  n.  18,  p.  124;  L.  P,  n.  29,  p.  336.) 

La  dot  mobilière,  dans  le  ressort  de  Paris,  n'était,  comme 
la  dot  immobilière,  aliénable  que  pour  cause  juste  et  néces- 
saire :  aliments,  établissement  d'enfants.  (Chabrol,  Coutume 
d'Auvergne,  245,  246,  254,  256.) 

En  somme,  on  peut  dire  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  dot  mobilière  était  inaliénsible.  Le  principe  recevait  des 
atténuations  dans  le  ressort  de  certains  Parlements,  mais, 
en  réalité,  la  jurisprudence  voulait  sauvegarder  la  dot  mobi- 
lière. 

74.  9"  De  la  dotalité  subsidiaire.  —  Dans  l'ancien  droit,  il 
existait  une  dotalité  spéciale,  appelée  dotalité  subsidiaire, 
qui  venait  frapper  les  biens  du  mari  insolvable  et  auquel  il 
était  impossible  de  rendre  la  dot.  Cette  dotalité  avait-elle 
existé  en  droit  romain?  peut-on  tirer  son  origine  des  textes 
des  lois  romaines?  c'est  assez  douteux;  quoi  qu'il  en  soit,  les 
traces  de  cette  dotalité  se  retrouvent  dans  l'ancien  droit,  et 
il  en  est  question  dans  de  multiples  décisions. 

Quand,  donc,  le  mari  avait  reçu  une  dot  en  argent  et 
avait  acquis  en  son  nom  un  immeuble,  cet  immeuble,  qui,  en 
Tabsence  de  clause  d'emploi,  n'était  pas  dotal,  devenait  sub- 
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sidiairement  dotal  si,  au  moment  de  la  reslitulion  de  la 
dot,  il  était  dans  Fimpossibilité  de  la  rendre.  Cette  dotalité 
éventuelle  n'a  point  été  consacrée  par  le  Code  civil,  mais 
nous  verrons  que  les  Cours  ont  créé  un  système  qui  a  avec 
elle  des  analogies  frappantes.  (Boniface,  1.  V,  Ut.  II,  ch.  6, 
1. 1,  p.  375.  —  Julien,  Elém.  de  jurisprud,,  p.  55.  —  Bordeaux, 
9  janvier  1839,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1839,  p.  17; 
16  déc.  1840,  tbid.,  1840,  p.  611.) 

La  dotalité  n'étant  que  subsidiaire,  il  en  résultait  que  les 
créanciers  du  mari  ou  les  acquéreurs  pouvaient  se  sous- 
traire au  recours  de  la  femme  sur  Timmeuble  en  la  désinté- 
ressant. (Julien,  Siat.  de  Provence,  t.  II,  p.  571.  —  De  Bézieux, 
1.  III,  ch.  12,  §  3,  p.  213,  Bordeaux,  août  1706.) 

L'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  promise  en 
argent  n'était  pas  plus  dotal  que  celui  acquis  des  deniers 
dotaux  en  l'absence  de  clause  d'emploi;  mais,  comme 
celui-ci,  il  1^  devenait,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  au 
moment  de  la  restitution  de  la  dot. 

75.  4*  ImprescriptibilUé  de  la  dot.  —  La  dot,  étant  inalié- 
nable, était  imprescriptible,  la  prescription  étant  un  mode 
d'aliénation  involontaire;  la  femme  devait  être  protégée  tant 
contre  ses  faiblesses  que  contre  son  inattention.  «  i4lienarto- 
nem  verbum  eiiam  usucapionem  continet;  vix  et  enim  vU 
non  videatur  alienare  qui  patitur  usucapi.  »  (L.  28,  pr.,  D.  De 
verb,  signif.)  L'ancienne  jurisprudence  adoptait  aussi  le  prin- 
cipe du  droit  romain  ainsi  formulé  par  Tryphoninus  :  «  Lex 
Julia  quœ  vetat  fundum  dotaient  alienari  pertinet  ad  hujuS' 
modi  alienationem,  »  faisant  allusion  à  l'usucapion.  (Serres, 
Instit.,  p.  192.  —  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  II,  p.  746.  — 
Catelan,  1.  IV,  ch.  4.  —  Parlement  de  Bordeaux,  12  juillet 
1727;  24  mars  1738,  Salviat,  p.  501,  503.) 

Le  principe  de  l'imprescriptibilité  de  la  dot  recevait  excep- 
tion : 

1"  Quand  la  prescription  avait  commencé  à  courir  avant 
le  mariage,  ce  qui  était  conforme  à  la  loi  16  D.  De  {und.  dot., 
sauf  recours  de  la  femme  contre  le  mari  négligent.  (Despeis- 
ses,  Dot,  Sect.  III,  n.  22,  29,  88,  t.  I,  p.  504,  508,  537.— 
Aguier,  Arrêts  notabl,  t.  I,  p.  118.—  Bordeaux,  7  juin  1834, 
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xirréts  de  Bordeaux,  1834,  p.  313.)  Dans  les  ressorts  de 
Paris  et  de  Grenoble,  la  prescription  était  interrompue. 
(Bonnemant,  Max.  du  Palais,  t.  I,  p.  250,  n.  7.  —  Boniface, 
1.  IX,  Ut.  I,  ch.  7,  t.  IV,  p.  601  et  s.  —  Chabrol,  Coût.  d'Au^ 
vergne,  l.   I,   p.   748.) 

2"  Quand  la  séparation  de  biens  avait  été  prononcée; 
parce  qu'alors  la  femme  recouvrait  l'exercice  de  ses  actions 
dotales  :  aussi  cette  exception  n'était-elle  pas  admise  dans 
les  régions  où,  après  séparation,  le  mari  conservait  l'exer- 
cice des  actions  dotales,  comme  à  Bordeaux,  en  Auvergne 
et  en  Normandie.  (Salviat,  p.  503.  —  Apostill.  de  Lapeyrère, 
L  P,  n.  87. —  Houard,  Dictionnaire  de  droit  normand, 
V*  Prescript.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v**  Prescript.,  §  6, 
art.  5,  t.  ÎV,  p.  82.  —  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  t.  II, 
p.  479.  —  Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  t.  II,  p.  760.  —  Rous- 
silhe,  Dot,  t.  II,  p.  431.)  Cependant  la  prescription  ne 
courait  pas  quand  l'action  qu'elle  devait  mettre  en  mouve- 
ment était  de  nature  à  rejaillir  sur  le  mari,  comme  dans  le 
cas  où  il  se  serait  porté  garant  de  la  vente  de  l'immeuble 
dotal,  oa  aurait  vendu  l'immeuble  conjointement  avec  sa 
femme.  (Cass.,  28  fév.  1825,  Dalloz,  v*>  Contr.  de  mar., 
n.  3230,  nol.  2.  —  Limoges,  24  fév.  1813,  tbid.,  n.  3922.) 

3*  Enfin,  quand  l'immeuble  avait  été  déclaré  aliénable  par 
le  contrat,  il  était  prescriptibFe.  (Nîmes,  5  juillet  1826,  Dalloz, 
toc.  cit.,  n.  1925.) 

La  prescription  commençait  à  courir  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage;  le  temps  pour  prescrire  était  de  trente, 
dix  ou  vingt  ans,  eic. 

La  dot  mobilière  était^Ue  imprescriptible? 

Non,  en  principe.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
dotales,   que  décidait-on? 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  la  femme,  dans  certains 
pays,  outre  le  recours  qu'elle  avait  contre  son  mari,  pou- 
vait, en  cas  d'insolvabilité  de  celui-ci,  rechercher  les  débi- 
teurs; ainsi  cela  se  passaiWl  en  Provence  et  en  Auvergne. 
(Bonnemant,  Max.  du  Palais,  t.  I,  p.  .240  et  s.  —  Chabrol, 
Coût.  d'Auvergne,  t.  II,  p.  744,  751.  —  Roussilhe,  Dot,  t.  Il, 
p.  441.—  Merlin,  v«  Prescript.,  §  6,  art.  4,  t.  IV,  p.  79.— 
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Despeisses,  Dot,  Sect  III,  n.  3,  t.  I,  p.  510.  —  Du  Périer, 
Quest.  notabl,  1.  II,  Quest.  5,  t.  I,  p.  293.  —  Julien,  Stat.  de 
Provence,  t.  II,  p.  505,  n.  5.) 

76.  5*  Sanction  de  Vinaliénabilité.  —  Lorsque,  malgré  la 
prohibition  de  la  loi,  la  dot  était  aliénée,  l'aliénation  était 
nulle.  Salviat  enseigne  cependsuit  que  la  jurisprudence  suivie 
au  Parlement  de  Bordeaux  n'était  pas  aussi  rigoureuse,  et 
que  la  nullité  ne  pouvait  être  prononcée  qu'autant  que  la 
femme  n'avait  pas  profité  de  l'aliénation.  Tessier  (t.  II,  De  la 
dot,  p.  2)  semble  contester  cette  solution  qui,  d'ailleurs,  serait 
particulière  au  ressort  de  Guyenne.  Il  faut  croire  cependant 
que  la  jurisprudence  invoquée  par  Salviat  était  conforme  aux 
tendances  de  cette  partie  des  pays  de  droit  écrit.  En  admet- 
tant qu'il  y  ait  doute  sur  la  solution  que  nous  venons  d'indi- 
quer, on  n«  peut  cependant  méconnaître  que  le  Parlement 
de  Bordeaux,  se  conformant  d'ailleurs  à  l'article  53  de  la 
Coutume,  n'admettait  pas  que  l'on  pût  prononcer  la  nullité 
de  l'aliénation  quand  le  mari  était  solvable  (Automne,  Coût, 
de  Bordeaux,  p.  245  et  s.,  et  p.  44  Arrêts  notables.  —  Lapey- 
rère,  L.  F,  n.  17,  v"*  Si  la  femme);  de  même  que  l'on  procla- 
mait valable  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque 
légale,  dans  les  mêmes  circonstances.  (Dupin,  sur  Perron, 
L.  F,  n.  14,  p.  12.) 

77.  La  nullité  de  l'aliénation* de  la  dot  n'était  que  relative 
dans  notre  ancien  droit  (du  Périer,  Quest.  not,,  Quest.  9,  t.  I, 
p.  8.  r-  Dunod,  Des  prescript.  part,^  i,  ch.  8  et  12,  p.  48  à  78. 
—  Chabrol,  Coût,  d^ Auvergne,  ch.  14,  art.  3,  Quest.  12,  t.  II, 
p.  219),  d'où  possibilité  pour  le  mari  vendeur  de  se  porter 
fort  ou  garant.  (Catelan,  1.  V,  ch.  7,  t.  II,  p.  223.  —  C<mfér. 
sur  la  Coût,  de  Bordeaux,  art.  53.  —  Arrêts  de  Bordeaux, 
1725,  14  fév.  1727.  —  Laviguerie,  Arrêts  inédits  de  Toulouse 
et  arrêt  du  20  mars  1776,  v®  Garantie,  art.  3.  —  Duport-Lavi- 
lette,  Quest.  de  droit,  t.  III,  p.  62  et  s.  —  De  Juin,  t.  VI, 
p.  192.  —  Contra  :  Du  Périer  et  son  annotateur,  Max.  de 
droit,  1.  V,  t.  I,  p.  525.—  Vedel,  sur  Catelan,  1.  V,.ch.  46, 
47,  t.  II,  p.  206.—  Serres,  Instit,,  p.  192:—  Janety,  Journal 
du  Palais  de  Provence,  t.  VI,  p.  322.  —  Julien,  Elém.  de  iur., 
p.  303.  —  Bordeaux,  11  ventôse  an  XI.) 
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78.  L'acquéreur  ne  pouvait  demander  la  nullité  de  la  vente 
à  lui  faite  par  le  mari  que  s'il  ignorait  que  le  bien  fût  dotal, 
auquel  cas  on  Tassimilait  à  Tacheteur  de  la  chose  d'autrui; 
le  mari,  vendant,  en  effet,  comme  sien  un  bien  dotal,  vendait 
la  chose  d'autrui.  (De  Bézieux,  1.  V,  ch.  2,  §  18,  p.  370.  — 
Roussilhe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  453.  —  Vedel,  sur  Catelan,  1.  V, 
ch.  42,  t.  II,  p.  200  et  s.  —  Gonfér.  sur  la  Coût,  de  Bordeaux.) 

79.  Le  mari  pouvait  demander  la  révocation  de  Taliénation . 
du  fonds  dotal^  d'après  certaines  autorités,  même  lorsqu'il 
avait  promis  sa  garantie,  au  cas  où  il  avait  vendu  es  qualité 
de  mari.  Mais,  s'il  avait  vendu  comme  sien  le  bien  dotal, 
la  jurisprudence  semblait  lui  refuser  toute  action  révocatoire, 
au  moins  dans  les  ressorts  des  Parlements  de  Bordeaux  et 
Grenoble. 

Le  mari,  quand  il  pouvait  agir  en  révocation,  n'était  plus 
recevable  une  fois  la  séparation  de  biens  prononcée  ou  le 
mariage  dissous. 

80.  L'aliénation,  n'entraînant  qu'une  nullité  relative,  pou- 
vait être  ratifiée  par  la  femme  à  la  dissolution  du  mariage. 
(Chabrol,  CouL  d'Auvergne,  1.  XIV,  art.  3,  Quest.  12,  p.  219. 
—  Confér.  sur  la  Coût,  de  Bordeaux,  art.  53.  —  Arrêt  de 
Bordeaux,  5  mai  1763.) 

Elle  pouvait  l'être  pendant  le  mariage  par  testament,  puis- 
que la  femme  pouvait  aliéner  par  disposition  pour  cause 
de  mort. 

La  ratification  pouvait  être  expresse  ou  tacite.  On* s'était 
demandé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  si  l'on  pouvait 
considérer  comme  une  ratification  une  demande  en  coUo- 
cation  faite  par  la  femme  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix 
d'immeubles  saisis  sur  son  mari.  La  question  était  discutée, 
et  quelques  autorités  estimaient  que,  malgré  la  demande  de 
la  femme,  celle-ci  pouvait  agir  contre  les  tiers  détenteurs 
de  l'immeuble  aliéné.  (Voir  Tessier,  Dot,  t.  V,  not.  747.  — 
Art.  232  Coût,  de  Paris;  230  Coût,  de  Poitou;  53  Coût,  de  Bor- 
deaux. —  Ferrier,  t.  III,  Coût,  de  Paris,  p.  319,  n.  10.  — 
Boucheul,  Coût,  de  Poitou,  art.  230,  n.  11,  p.  782.  —  Des- 
peisses,  Dot,  Sect.  III,  n.  3,  t.  I,  n.  509.  —  Bonnemant, 
Afflx.  du  Palais,  t.  I,  p.  179.) 
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81.  Quand  la  femme  n'avait  pas  ratifié  expressément  ou 
tacitement  Taliénation,  elle  pouvait  agir  en  révocation,  soit 
après  dissolution  da  mariage,  soit  après  séparation  de  biens; 
cependant,  dans  le  ressort  de  Bordeaux,  elle  semblait  n'avoir 
ce  droit  qu'après  dissolution  du  mariage.  (Despeisses,  De 
la  dot,  Sect.  Ili,  n.  29,  p.  507,  508.  ^  De  Bézieux,  p.  370.  — 
Du  Périer,  t.  I,  p.  525.  —  Duport-Lavilette,  QuesL  de  droit, 
t.  III,  p.  575.  —  Nîmes,  15  avril  1823.  —  Toulouse,  5  juin 
1827,  Mémorial  de  iurispr.,  t.  VI,  p.  349;  t.  XV,  p.  95.— 
«erres,  Instit,,  p.  160.—  Vedel,  sur  Catelan,  1.  VII,  ch.  22, 
t.  II,  p.  326.  —  Catelan,  1.  VII,  ch.  22,  t.  II,  p.  509.  —  Bor- 
deaux, 5  mai  1736,  Salviat,  221,  503.) 

Ou  bien  réclamer  le  prix  au  détenteur  de  l'immeuble. 
(Mêmes  autorités.) 

82.  Ori  s'était  demandé,  lorsqu'une  société  d'acquêts  avait 
été  stipulée  concurremment  avec  le  régime  dotal,  si  la  femme, 
par  l'acceptation  de  cette  société  d'acquêts,  ne  ratifiait  point 
l'aliénation  du  fonds,  dotal,  et  si  elle  restait  recevable  à  pour- 
suivre la  nullité  de  l'aliénation,  et  il  était  décidé  par  l'affirma- 
tive; toutefois  la  femme  devait  rembourser  au  détenteur 
évincé  la  moitié  du  prix  versé  par  lui  au  mari,  ou  bien,  si 
elle  réclamait  paiement  du  prix,  elle  ne  pouvait  en  demander 
que  la  moitié.  (Parlements  de  Bordeaux,  Toulouse,  Tessier, 
Dot,  2,  n.  763.) 

83.  Les  créanciers  de  la  femme  ne  pouvaient  exercer 
l'action.  (Grenoble,  7  juin  1684,  Guy-Pape,  1.  IV,  Sect.  II, 
art.  11,  p.  222.)  Quant  à  ses  héritiers,  ils  avaient  les  mêmes 
droits  qu'elle;  toutefois,  par  respect  pour  leur  père,  les 
enfants  ne  pouvaient  agir  en  nullité  du  vivant  de  ce  dernier. 
(Salviat,  p.  221.—  Lapeyrère,  L.  F,  p.  51.—  Despeisses,  Dot, 
Sect.  III,  t.  I,  p.  513.  —  Expilly,  Recueil  d'arrêts,  ch.  123, 
p.  590,  arrêt,  4  août  1600.) 

84.  Quand  la  femme  ou  ses  héritiers  agissaient  en  nullité, 
ils  n'avaient  à  restituer  le  prix  que  s'il  était  établi  qu'il 
leur  avait  profité.  Si,  au  contraire,  l'action  était  exercée  par 
le  mari,  il  devait  rendre  le  prix.  (Despeisses,  Dot,  Sect.  III, 
n.  29,  t.  I,  p.  508.  —  Bonnemant,  Max.  du  Palais,  t.  I,  p.  179. 
—  Conférence  sur  la  Coût,  de  Bordeaux,  art.  53.) 
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85.  La  femme  ne  devait  restituer,  en  cas  d'améliorations 
à  rimnieuble,  que  le  montant  de  là  plus-value,  sauf  en  Auver- 
gne, où  elle  ne  devait  rien.  Quant  au  mari,  il  devait  restituer 
Je  montant  des  améliorations.  (Chabrol,  p.  236.  —  Lapeyrère, 
L  P,  n.  53.  —  Boniface,  1.  IX,  t.  II,  ch.  2,  p.  128.  —  Bonne- 
mant,  Max.  du  Palais,  t.  I,  p.  179.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  2, 
§  9,  370.) 

86.  e*  Exceptions  au  principe  de  Vinaliénabilité.  —  L'ina- 
liénabilité  de  la  dot,  si  impérieux  qu'en  fût  le  principe, 
n'était  cependant  point  ei  absolue  qu'elle  ne  souffrit  des 
exceptions.  On  pouvait  les  ranger  en  trois  catégories  :  celles 
résultant  de  la  jurisprudence  et  des  usages,  les  exceptions 
conventionnelles  et  nécessaires. 

87.  a)  Exceptions  réstUtant  de  la  jurisprudence  et  des  usa- 
ges. —  n  était  admis,  dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit, 
que  la  femme  pouvait  faire  donation  de  ses  biens  dotaux  à 
ses  enfants  nés  d'un  mariage  antérieur  ou  aux  enfants  com- 
muns. Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  cette  dona^ 
tion  paraissait  ne  pouvoir  être  faite  que  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Tenfant  bénéficiaire  et  à  cause  de  ce  mariage 
(Chabrol,   Coût.  d'Auvergne,   t.  II,   p.   244  et  s.  —  Merlin, 
Ripert.,  V  Dot,  §  8,  t.  IV,  p.  206),  et  la  Coutume  d'Auvergne 
(ch.  14,  art.  6)  n'autorisait  que  l'aliénation  du  quart  de  la  dot, 
et  celle  de  la  Marche  que  l'aliénation  de  la  moitié  (€u*t.  401); 
encore  fallait-il  que  les  biens  du  mari  fussent  insuffisants. 
(Riom,  9  juin  1817,  Dalloz,  v*»  Contr.  de  mar.,  n.  3579,  not.  2.) 
Et  si  la  femme  avait  des  paraphernaux,  elle  ne  pouvait  pas 
aliéner  ses  biens  dotaux  (Domat,  tit.  IX,  Sect.  III,  n.  13), 
tandis  qu'au  contraire,  dans  le  ressort  des  autres  Parlements, 
la,  donation  pouvait  être  faite  aux  enfants,  en  dehors  même 
du  mariage.  Ainsi,  en  Normandie  (Caen,  25  janvier  1823; 
15  juin  1835,  Dalloz,  v*  Contr.  de  mar.,  n.  3578,  1^),  en  I^n- 
guedoc  (Vedel,  sur  Catelan,  1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  9.  —  Tou- 
louse, 17  mai  1826,  Dalloz,  loc.  cit.,  3581),  en  Guyenne  (Sal- 
viat,  p.  202.  —  Bordeaux,  25  juin  1716;  9  janvier  1839,  Dalloz, 
toc.  cit.,  3670,  not.  3),  la  femme  mariée,  autorisée  de  son 
mari,  pouvait  donner  «es  biens  dotaux  pour  rétablissement 
(le  ses  enfants.  Cette  jurisprudence,  appuyée,  d'ailleurs,  sur 
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le  droit  romain  (L.  12,  C.  ad.  sen.-cons.  Vell  —  L.  11,  D.  De  ! 
lib.  et  posth.),  n'était  point  surprenante.  «  Quand  il  s'agissait 
de  cette  dette  sacrée  de  la  nature,  les  scrupules  (du  Romain, 
pour  le  cautionnement  des  femmes)  disparaissaient,  et  la 
femme  était  investie  d'une  entière  liberté  de  contracter.  » 
(Voir  aussi  :  Parlement  de  Toulouse,  Catelan,  1.  IV,  ch.  4. 

—  Serres,  Instit.  de  France.  —  Purgole,  Quest.  sur  les  donat. 

—  Parlement  de  Bordeaux,  Automne,  part.  II,  p.  244. — 
Lapeyrère,  L.  D,  p.  118.  —  Parlement  d'Aix,  Boniface,  t  I, 
1.  V,  tit.  IV,  ch.  2.  —  Grenoble,  Chorier,  Jurisprud.,  sur  Guy- 
Pape,  p.  225.  —  Parlement  de  Paris,  11  janv.  1597,  Merlin, 
Répert.,  V  Dot,  §  8,  p.  206.) 

88.  En  Normandie,  d'après  les  articles  432,  434  de  la  Cou- 
tume, la  femme,  lorsqu'elle  n'avait  qu'un  enfant^  pouvait, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  lui  donner  même  la  totalité 
de  la  dot.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  anormal  était  le  droit 
reconnu  à  la  femme  de  donner  en  contrat  de  mariage  ses 
biens  même  à  des  étrangers. 

89.  Le  bien  dotal  pouvait  encore  être  aliéné  pour  tirer  de 
prison  l'un  des  époux;  mais  certains  Parlements  exigeaient 
que  l'aliénation  fût  autorisée  de  justice.  (Poitiers,  11  déc. 
1832,  —  Grenoble,  17  mai  1826  et  25  mars  1830,  Dalloz, 
Contr.  de  mar.,  3623,  3777.)  D'après  la  jurisprudence  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  l'autorisation  du  mari  suffisait.  En 
Dauphiné,  c'était  douteux.  En  Normandie,  l'aliénation  devait 
avoir  été  faite  en  connaissance  de  cause  et  après  avis  des 
parents  de  la  femme.  (Art.  128,  Placit.  1666.) 

90.  Dans  certains  ressorts,  on  assimilait  l'incarcération 
pour  dettes,  ex  causa  civUi,  à  l'incarcération  pour  infraction 
pénale,  ex  causa  delicti.  (Parlement  de  Toulouse,  Catelan, 
1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  101  et  s.  —  Parlement  de  Grenoble, 
Julien,  EUm.  de  iurispr.,  p.  58.  —  Parlement  de  Paris,  Cha- 
brol, Coût.  d'Auvergne,  t.  II,  p.  256  et  s.)  Dans  l'étendue  du 
ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  l'aliénation  n'était  per- 
mise que  si  l'incarcération  avait  une  cause  criminelle  ou 
infamante,  et  non  pour  dettes  civiles.  Cependant  l'arrêt  de 
Poitiers  précité  décide  qu'à  Bordeaux,  et  notamment  sous 
l'usance  de  Saintes,  on  ne  faisait  aucune  distinction.  (En 
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sens  contraire  :  Automne,  Coût,  de  Bordeaux,  art.  53,  n.  16. 
—  Arréis  notables,  ch.  36,  p.  44.  —  Lapeyrère,  L.  jR,  n.  106; 
C,  n.  145;  P,  n.  123,  v*  Une  femme  peut  vendre.) 

91.  D'après  Perron,  la  dot  de  la  femme  pouvait  être  alié- 
née pour  cause  d'aliments,  pour  nourrir  le  père  exilé  ou  le 
mari  (arrêts  conformes  rapportés  dans  Expilly,  n.  84), •pour 
nourrir  les  frères  ou  les  ascendants.  Dupin,  qui  rapporte 
cette  opinion  de  Perron  au  n®  90  de  son  commentaire,  est 

.  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  concerne  les  aliments  à  fournir 
aux  frères  ou  ascendants.  En  tout  cas,  il  ajoute  qu'il  faut 
connaissance  de  cause  et  autorité  de  justice,  parce  que  la 
femme  qui  eet  en  puissance  de  mari  ne  peut  jamais  dissiper 
la  dot  ni  en  faireemploi  que  pour  une  grande  cause. et  juste 
et  nécessaire,  et,  quand  même  elle  serait  séparée  de  biens, 
elle  ne  peut  vendre  ni  engager,  n'ayant  que  la,  simple  admi- 
nistration. 

92.  Ce  que 'dit  Perron  pour  le  Parlement  de  Bordeaux  était 
aussi  vrai  pour  les  autres  pays  de  droit  écrit;  cette  dette 
alimentaire  qui  motivait  l'aliénation  du  fonds  dotal  ne  com- 
prenait pas  uniquement  les  aliments  au  sens  étymologique 
et  propre  du  mot,  mais  bien  tout  ce  qui  pouvait  avoir  trait  aux 
besoins  et  aux  nécessités  du  ménage  ou  de  la  vie.  a  Consi- 
dérant, dit  un  arrêt  d'Aix  (19  déc.  1809,  Dalloz,  V  Contr.  de 
mar.,  n.  3642),  que,  quoique  la  femme  mariée  sous  une  cons- 
titution de  dot  générale  ne  puisse  ni  aliéner  ni  hypothéquer 
sa  dot  pendant  le  mariage,  il  est  des  exceptions  à  cette  règle 
parmi  lesquelles  est  placée  l'obligation  de  se  fournir  des  ali- 
ments, ainsi  qu'à  ses  enfants,  lorsque  le  mari  ne  peut  lui- 
môme  y  faire  face  (L.  73,  §  1,  D.  De  jur.  dot.  —  20,  D.  Solut. 
matrim.),  parce  qu'en  ce  cas,  dit  cette  dernière  loi,  iusta  et 
honesta  causa  est.  Que  le  logement  fait  nécessairement  par- 
tie des  aliments,  étant  impossible  d'exister  sans  se  loger...  » 
Ainsi,  en  Normandie,  l'article  541  de  la  Coutume  portait  que 
la  dot  pouvait  être  aliénée  par  la  femme  «  pour  la  nourriture 
d'elle,  de  son  mari,  de  ses  père  et  mère  ou  de  ses  enfants 
en  extrême  nécessité...  »,  et  les  Placités  de  1666,  art.  128, 
soumettaient  cette  aliénation  ou  hypothèque  à  un  avis  préa- 
lable des  parents  et  à  une  autorisation*  spéciale  de  justice. 
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La  loi  normande  ne  limitait  point  retendue  de  la  dette  ali* 
mentaire,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  dans  le  droit 
normand,  l'expression  nourriture  était  extcnsive  et  devait 
comprendre  la  dette  due  au  maître  de  pension  des  enfants, 
aux  fournisseurs  de  vêtements  ou  aux  pharmaciens,  etc. 
(Cas«.,  3  mars  1842,  Dalloz,  Conir.  de  mar,^  3646);  «que  le 
'  mot  nourriiure^  dit  Tarrét,  employé  dans  rarticle  541  de  la 
Coutume  de  Normandie,  sous  Fempire  de  laquelle  les  époux  - 
se  sont  mariés,  ne  doit  pas  être  pris  dans  son  sens  restreint; 
que  les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  en  ont  toujours 
étendu  la  signification  aux  vêtements,  à  Ttiabitation,  aux 
secours  nécessaires  en  cas  de  maladie  et  à  l'éducation  qui 
est  pour  le  moral  de  Thomme  ce  que  la  nourriture  est  pour  le 
physique.  »  {Sic  Caen,  7  mars  1845,  ifcirf.  —  Paris,  22  sept.  1779, 
Merlin,  v*  Pension.-^  Despeisses,  De  la  âot^  t  I,  p.  492.) 

93.  De  même  qu*en  droit  romain  et  dans  Tancien  droit 
la  dette  alimentaire  était  une  éause  juste  et  honnête  d'alié- 
nation du  fonds  dotal,  de  même  l'acquit  des  dettes  de  la 
femme  contractées  antérieurement  au  mariage  était  aussi 
une  juste  cause  d'aliénation.  Seulement  on  se  demandait  s'il 
fallait  pour  ceUe-ci  l'autorisation  de  la  justice.  La  solution  dif- 
férait sui\'ant  les  régions  :  dans  le  ressort  de  Paris,  en  Au- 
vergne, cela  paraissait  inutile  ,Riom,  27  juillet  1825,  Dalloz, 
v*  Contr.  de  mar.,  3730);  de  même  en  Languedoc  et  en  Dau- 
phiné  :Toulouse.  22  messidor  an  Xm.  Dalloz,  Contr.  de  mar., 
n.  3658.  —  Nimes,  19  avril  1831  et  9  mars  1831,  en  sens  con- 
traire, eod.  toc.  —  YedeL  sur  Catelan,  1.  IV,  ch.  4,  i.  n, 
p.  10  et  s.  —  Jurispr.  inédiie  des  mrréU  de  Toulouse^  p.  196 
et  s.  — Julien,  Elém,  de  iurispr.^  p.  57.  —  Sirey,  1821,  1.  p.  406 
et  s.)  En  Normandie,  il  fallait  aussi  Tavis  des  parents.  (Caen, 
12  juin  1842,  S.  42.  2.  462.) 

94.  Les  créanciers  pou\'aient-ils  poursuivre  sur  la  dot 
l'exécution  d^ngagements  pris  par  la  femme  avant  mariage? 
Si  la  constitution  était  spéciale,  ils  ne  pouvaient  saisir  que 
la  nue  propriété  ou  Fexcédent  sur  les  besoins  du  ménage  des 
revenus  des  biens  dotaux.  aAn  de  respecter  les  droits  d'admi- 
nistration et  de  jouissance  du  mari.  (Du  Périer,  QuesL  not., 
I.  L  Ouest,  a  t  I,  p.  24.—  LapejTère,  L.  D,  n.  32.—  Rous- 
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silhe.  Dot,  t.  I,  p.  385,  395.  —  Boniface,  1.  VI,  lit.  III,  ch.  15, 
t.  I.  —  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  art.  564,  t.  I,  p.  417.) 
Si  la  constitution  était  générale,  à  titre  universel,  le  mari 
pouvait  être  contraint  de  subir  la  déduction  des  dettes.  «  Non 
plus  esse  in  promissione  bonorum  quam  quod  superest, 
deducto  aère  alieno.  »  (L.  72,  D.  De  \ur,  dot.  —  Roussiihe, 
Dot,  t  I,  p.  403,  404.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  1,  §  10,  p.  349; 
pour  la  Provence.  —  Julien,  Elém.  de  jurispr.,  p.  50.) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dettes  de  la  femme  était 
également  vrai  des  dettes  des  constituants.  (L.  85,  D.  De  jur. 
dot.  —  Bonnemant,  A/ax.  du  Palais,  t.  I,  p.  180,  n.  6.  — 
Apostill.  de  Lapeyrère,  L.  F,  n.  17,  v*  Noter  qui.  —  Aix, 
25  juillet  1821.  —  Cass.,  15  janvier  1823,  Dalloz,  Contr.  de 
mar.,  n.  3609,  not.  2.) 

95.  Dans  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons  de  par- 
courir, Taliénation  devait  s'entendre  dans  le  sens  le  plus 
large,  c'est^à-dire  que,  pour  se  procurer  des  fonds,  les  époux 
pouvaient  recourir  à  d'autres  moyens  que  la  vente  :  par 
exemple,  à  l'obligation  par  contrat  hypothécaire.  (Chabrol, 
Coût.  (TAtirerflfne,  t.  II,  p.  254,  255,  pour  le  Parlement  de 
Paris.  —  Catelan,  1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  1,  pour  Toulouse.  — 
Roussiihe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  485. —  Despeisses,  Dor,  Sect.  II, 
t.  I,  p.  492.  —  Salviat,  p.  502,  pour  Bordeaux,  avec  les  Attes- 
tations du  Barreau,  20  juin  1684.) 

96.  b)  Exceptions  résultant  de  la  convention  des  parties. 
—  n  était  admis  dans  le  ressort  de  quelques  Parlements 
que  les  parties,  dans  leur  convention  de  mariage,  pouvaient 
faire  fléchir  le  principe  de  l'inaliénabilité.  (Serres,  Instit., 
p,  190.—  Catelan,  1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  116.—  De  Juin,  t.  V, 
p.  527,  pour  le  Parlement  de  Toulouse.  —  Julien,  Elém.  de 
jurispr.,  p.  55  et  s.,  n.  25,  pour  le  Parlement  d'Aix.  — Apostill. 
de  Lapeyrère,  L.  D,  n.  135,  v"  Noter  aussi  —  Salviat,  p.  203 
et  s.,  et  Attest.  du  Barreau  de  Bordeaux,  9  avril  1691,  pour  le 
Parlement  de  Bordeaux.  —  Roussiihe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  242, 
467);  mais  la  stipulation  devait  être  formelle.  (Toulouse, 
10  sept.  1732,  De  Juin,  t.  V,  p.  527.) 

97.  La  réserve  d'aliéner  la  dot  était  admise  dans  le  Limou- 
sin. Dans  un  contrat  passé  à  Uzerche,  le  26  janvier  1754, 
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entre  un  sieur  Pierre  Vayne,  avocat  au  Parlement,  '  avec 
Léonide  Chiniac,  on  lit  :  «  La  future  épouse  permet  et  donne 
pouvoir  à  son  mari  d'aliéner  les  biens  immeubles  d'icelle, 
sous  condition  que  Jesdites  aliénations  seront  faites  du  con- 
sentement tant  de  la  future  épouse  que  du  sieur  Chiniac, 
son  oncle.  »  Il  est  curieux,  en  passant,  de  noter  la  condition 
mise  à  l'aliénation  de  la  dot  :  le  consentement  d'un  tiers. 

98.  Que  devail^on  entendre  par  le  mot  aliéner?  La  dona- 
tion y  était^Ue  comprise?  «  Donner,  dit  Tessier,  ce  n'est  pas 
seulement  aliéner,  c'est  perdre.  »  On  ne  peut  se  dénantir  du 
bien  dotal  moyennant  équivalent,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  l'abandonner  pour  rien.  (Purgole,  Quest.,  24,  Des  do- 
nat.,  p.  178.  —  Roussilhe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  393.)  Toutefois, 
dans  les  ressorts  des  Parlements  de  Grenoble  et  Bordeaux,  il 
en  était  autrement  dans  certains  cas  :  à  Bordeaux,  notam- 
ment, la  femme  pouvait  donner  ses  biens  dotaux  par  contrat 
de  mariage  à  des  parents  lorsque  la  donatrice  avait  atteint  un 
âge  tel  qu'un  second  mariage  ne  pouvait  paraître  probable. 
Cette  jurisprudence,  appuyée  de  l'autorité  d'un  avocat, 
M.  Cazalet,  qui  la  justifie  par  la  raison  indiquée  plus  haut, 
soulevait  cependant  des  critiques;  car  la  conservation  de  la 
dot  n'est  plus,  comme  dans  l'ancien  droit,  motivée  par  la 
perspective  d'un  second  mariage.  Aussi  pensons-nous  que 
de  pareilles  décisions  étaient  tout  exceptionnelles.  Ce  droit 
de  disposition  de  la  femme  est  consacré  par  les  arrêts 
cindessous  :*  Bordeaux,  9  janvier  1835;  22  déc.  183T,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1835,  p.  17;  1837,  p.  649.  —  Po\ir  Gre- 
noble, DuportrLavilette,  Quest.  de  dr.,  t.  II,  p.' 516.  —  Quand 
la  donation  était  faite  par  la  femme  à  un  héritier,  elle  avait 
plutôt  le  caractère  d'un  avancement  d'hoirie.  (Salviat,  p.  201. 
—  Serres,  Instit.,  p.  191.  —  S.  P.  1827.  2.  246.) 

La  réserve  d'aliéner  emportait  faculté  d'hypothéquer,  au 
moins  dans  les  pays  où  le  sénatus-consulte  Velléien  n'était 
plus  observé.  (Du  Périer  et  son  annotateur,  Quest.  notabl, 
1.  III,  Quest.  3.  —  Henrys,  t.  II,  p.  184,  772.  —  Voir  Troplong, 
3382  et  s.,  t.  IV.  —  Tessier,  Dot,  t.  I,  p.  393,  n.  597.) 

La  faculté  d'aliéner  devait  être  étroitement  limitée  aux  ter- 
mes de  la  stipulation. 
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99.  La  femme  mineure  ne  pouvait,  dans  les  pays  où  le 
mariage  n'émancipait  point,  donner  à  son  mari  la  faculté 
d^aliéner  les  biens  dotaux.  (Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  oh.  14, 
art.  3,  Quest.  4,  t.  II,  p.  195  et  s.  —  Riom,  18  mars  1812, 
Dalloz,  Contr.  de  mar.,  n.  3549,  not.  1.—  Roussilhe,  De  la 
dot,  t.  I,  p.  239,  468.—  Salviat,  p.  203,  204;  Attestât,  du 
Barreau  de  Bordeaux,  9  avril  1691.) 

100.  La  faculté  donnée  au  mari  d'aliéner  les  biens  dotaux 
cessait  avec  la  séparation  de  biens;  telle  était  au  moins  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux.  (11  août  1732,  Sal- 
viat, p.  204.)  La  femme,  par  contre,  reprenait  ses  droits  et 
pouvait  aliéner.  (Bordeaux,  30  juillet  1811,  S.  1811.  2.  479.) 

101.  Les  époux  pouvaient  stipuler  réchange  du  bien  dotal, 
mais  il  ne  parait  pas  universellement  admis  que,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  comme  dans  notre  droit  moderne, 
réchange  du  bien  dotal  pût  être  effectué  en  dehors  de  toute 
stipulation  contractuelle.  (Merlin,  Répert.,  V  Subrog.  de 
chos.,  Sect.  II,  §  1,  art.  2,  n.  10,  p.  12,  13.  —  Roussilhe,  De 
la  dot,  t.  I,  p.  392.)  Toutefois,  dans  certains  ressorts,  si 
réchange  était  utile  à  la  femme,  il  était  permis;  en  Pro- 
vence et  en  Guyenne,  notamment.  (Julien,  Elém.  de  jurispr,, 
p.  57,  n.  27.  —  Automne,  Coût,  de  Bordeaux,  art.  53,  n.  17.  — 
Sâlviat,  p.  201.)  L'immeuble  acquis  en  contre-échange  était 
dotal.  (Despeisses,  De  la  dot,  Sect.  III,  n.  83,  1. 1,  p.  533.  —  Ju- 
lien, Elém.  de  jurispr.,  p.  57,  n.  27.  —  De  Bézieux,  1.  V, 
ch.  2,  S  18,  m  fine,  p.  371.) 

102.  c)  Des  exceptions  nécessaires. —  Nous  ne  parlerons 
que  de  l'indivision  de  l'immeuble  dotal  de  la  femme;  la  lici- 
tation  de  cet  immeuble  est  une  aliénation.  Dans  l'ancien 
droit,  cette  licitation  amiable  était  permise,  quand  l'immeuble 
n'était  pas  partageable  en  nature,  sans  recourir  aux  formali- 
tés de  justice,  et,  l'immeuble  échéant  à  un  tiers,  la  femme  était 
totalement  dépouillée.  (Roussilhe,  De  la  dot,  1. 1,  p.  470,  n.  407. 
—  Janety,  Journal  du  Palais  de  Provence,  t.  III,  p.  212  et  s.  — 
Chabrol,  Coût.  d'Auvergne^  ch.  54,  art.  3,  p.  209.—  Cas- 
sât., 27  juillet  1829,  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  n.  3685,  1*^  et  not.) 

1 03.  Enfln,  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  fléchissait 
encore  au  cas  où  elle  se  trouvait  en  conflit  avec  l'intérêt 
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général,  lorsque,  par  exemple,  Timmeuble  dotal  devait  être 
sacrifié  dans  un  intérêt  public.  (Louet,  Let.  A,  Sect.  VI,  t.  I, 
p.  21  et  s.) 

Des  droits  des  époux  sur  les  biens  dotaux,  paraphemaux. 
Administration  de  ces  biens.  —  Actions. 
104.  !•  Biens  dotaux. —  Sur  qui  reposait  la  propriété  des 
biens  dotaux?  sur  la  tête  du  mari  ou  sur  celle  de  la  femme? 
En  droit  romain,  nous  Tavons  vu,  la  question  était  assez 
obscure.  A  l'origine,  si  le  mari  était  propriétaire  de  la  dot, 
cette  propriété  perdit  peu  à  peu  de  son  énergie,  et  finit  par 
revenir  sur  la  tête  de  la  femme.  Dans  notre  ancien  droit 
français,  on  peut  dire  que  la  multiplicité  des  lois  romaines, 
leurs  divergences  dans  leur  esprit  et  dans  leur  lettre  avaient 
aiguisé  Tesprit  des  critiques;  ce  n'est  point  la  lumière  qui 
jaillit  du  choc  de  leurs  controverses.  On  n'était  point  d'accord 
sur  les  caractères  du  droit  de  chacun  des  époux:  les  uns  pen- 
chaient pour  la  propriété  de  la  femme,  les  autres  pour  la  pro- 
priété du  mari.  A  force  de  discussion,  prit  naissance  une 
opinion  mixte,  qui  eut  pour  elle  l'autorité  du  plus  illustre  des 
commentateurs,  Cujas.  La  femme  avait,  d'après  lui,  le  do- 
maine quiritaire,  le  mari  le  domaine  bonitaire  :  «  Uxor  domi- 
na est  rerum  dotalium  naturaliler,  maritus  civiliter^  daiis 
causa.  »  Ce  système  était  soutenu  également  par  le  président 
Pabre  et  par  Domat.  {Lois  civiles  de  la  dot,  Sect.  I,  n.  4, 
p.  107.)  Distinction  analogue  se  retrouve  dans  la  langue  féo- 
dale, qui  appelle  la  propriété  du  mari  le  domaine  utile,  celui  de 
la  femme  le  domaine  direct.  En  somme,  droits  spéciaux  pour 
le  mari  et  pour  la  femme.  Troplong  distingue,  lui  aussi,  dans 
la  dot,  une  propriété  civile  et  factice,  imparfaite,  temporaire 
et  restituable  (n.  3008,  3099,  3105,  3163,  3164,  3606  ,3607,  t.  IV, 
Contr.  de  mar.),  celle-là  au  mari;  une  autre  naturelle,  vraie, 
supérieure,  originelle  (n.  3007,  3098,  3099,  3164,  3173,  3232, 
3607,  3647,  loc.  cit.),  celle-là  à  la  femme.  —  Les  nombreux  qua- 
lificatifs dont  il  se  sert  ne  tranchent  point  la  question.  —  Ce- 
pendant, dans  les  pays  de  droit  écrit,  malgré  les  divergences 
qui  se  produisaient  sur  l'interprétation  en  doctrine  des  lois 
romaines,  les  Parlements  considéraient  la  femme  comme 
seule  et  unique  propriétaire  de  la  dot.  Ainsi  à  Paris,  Aix, 
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Grenoble,  Toulouse  et  Bordeaux.  Eh  Guyenne,  le  mari  même 
ne  pouvait  agir  au  pétiloire  sans  le  concours  de  sa  femme. 
(Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  n:  25  à  35.) 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  textuelle- 
ment ce  que  dit  ce  dernier  auteur  au  sujet  de  cette  juris- 
prudence : 

105.  «  Parlement  de  Paris.  —  Voici  quelques  solutions  que 
nous  empruntons  à  des  auteurs  de  ce  Parlement.  La  femme, 
moyennant  Tautorisation  de  son  mari,  a  Texercice  de  toutes 
les  actions  qui  concernent  ses  biens  dotaux.  (Mornac,  ad 
L  9,  G.  De  rei  vindicaL,  t.  III,  p.  639.  —  Coût.  d'Auvergne, 
t.  II,  p.  176  et  s.)  Elle  a,  en  particulier,  seule  qualité  pour 
actionner  ou  pour  être  actionnée  en  partage,  pour  former  la 
demande  ou  répondre  à  la  demande  d*une  légitime  de  fonds. 
(Mallebay  de  la  Mothe,  V»  Mari,  p.  258  et  s.  —  Chabrol,  Coût. 
d^Auvergne,  p.  208.—  Quy  du  Rousseaud  de  la  Combe, 
V»  Dot,  part.  II,  Sect  III,  n.  7617.) 

■  Elle  ne  peut  être  saisie  sur  ses  meubles  dotaux  pour  les 
dettes  du  mari.  (Mallebay  de  la  Mothe,  v*  Saisie,  Sect.  IV, 
p.  426.  —  Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  loc.  cit.,  n.  6.) 

»  Elle  a  la  disposition  de  ses  biens  dotaux  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfants.  (Chabrol,  Coût.  d'Auvergne,  p.  245.) 
C*e6t  sur  elle  que  le  décret  de  Timmeuble  dotal  peut  être  fait. 
(Brodeau,  sur  Louet,  L.  M,  ch.  25,  t.  II,  p.  185.  —  D'Héri- 
court,  Vente  d'immeubles,  n.  57.)  Enffn,  quand  il  s'agit  d'une 
aliénation  nécessaire,  pour  cause  d'aliments,  de  prison,  etc., 
c'est  elle  qui  y  procède  avec  autorisation  de  la  justice.  (Cha- 
brol, Coût.  d'Auvergne,  p.  24.) 

106.  «Parlement  de  Bordeaux. —  Nous  y  recueillons  les 
décisions  suivantes  : 

»  Le  mari  n'a  pas  le  droit  d'exercer  seul,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  aucune  action  réelle  relative  aux 
biens  dotaux.  (Salviat,  p.  196.—  Merlin,  Répert.,  v*  Puis- 
sance maritale,  Sect.  II,  art.  3,  §  3,  t.  X,  p.  334.)  Le  décret 
du  fonds  dotal  ne  peut  être  valablement  donné  sur  la  tête 
du  mari.  (Apostill.  de  Lapeyrère,  L.  F,  n.  17,  v*  La  femme 
est  restituée.)  Le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
loi^  les  biens  dotaux  de  la  femme.  (Attestât,  de  l'an  1713, 
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Salviat,  p..  197.)  La  femme,  autorisée  de  son  mari,  peut  faire 
à  ses  enf^ts  une  donation  de  ses  biens  dotaux.  (Consultât. 
Cazalet,  déc.  1783,  Salviat,  p.  202.)  Elle  peut  aussi,  avec 
permission  de  justice,  aliéner  sa  dot  pour  aliments  et  autres 
causes  nécessaires.  (Apostill.  de  Lapeyrère»  L.  C,  n.  45;  L.  P, 
n.  133;  L.  J»,  n.  106.  —  Dupin,  sur  Perron,  L.  D,  n.  90.) 

»  Le  mari  est  bien  seigneur  et  maître  de  la  dot^  mais  cette 
seigneurie  et  ce  domaine  ne  6ont  dans  ses  mains  que  par 
une  vaine  subtilité,  et  se  réduisent  à  une  simple  adminis- 
tration accompagnée  d'usufruit,  usufruit  dont  le  mari  ne 
profite  qu'à  la  charge  de  nourrir  et  d'entretenir  sa  femme;  ou, 
pour  mieux  dire,  cet  usufruit  est  commun  à  la  femme  qui 
en  jouit  avec  son  mari.  (Conférence  sur  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, art.  53.) 

1 07.  »  Parlemenll  d'Aix.  —  Ce  Parlement  nous  fournit  les 
points  de  doctrine  et  de  jurisprudence  ci-après  : 

«Le  mari  a  seul  la  poursuite  des  actions  immobilières 
qui  regardent  les  biens  dotaux.  (Bonnemant,  Max.  du  Palais, 
t  I,  p.  249.)  n  a,  de  plus,  la  libre  administration  et  la  pleine 
jouissance  de  la  dot;  c'est,  pour  le  mari,  une  administration 
in  rem  suam  (procuration)  et  un  usufruit  à  litre  onéreux. 
(Julien,  Elém.  de  l'umpr.,  p.  59  et  s.,  n.  32.  —  Janety,  Joum. 
du  Palais  de  Provence,  t.  I,  p.  109  et  s.  —  Du  Périer,  Quest. 
notabl,  1.  I,  Quest.  3,  4,  t.  I,  p.  17.  —  Max.  de  droit,  1.  V, 
t.  I,  p.  211.  —  Bonnemant,  p.  464.)  La  femme  demeure  véri- 
tablement propriétaire  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage, 
le  mari  n'acquérant  sur  lesdits  biens  qu'un  domaine  fictif 
ou  civil,  qui  se  réduit  à  une  administration  accompagnée 
d'usufruit  et  à  l'exercice  des  actions.  (Julien,  Sup.,  p.  51, 
n.  16.  —  Janety.  —  Du  Périer,  loc.  cit.) 

«Elle  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  sa 
dot  à  ses  enfants  (Julien,  supra,  p.  58,  n.  29.  —  Bonnemant, 
loc.  cit.,  t.  I,  p.  185.  —  Du  Périer,  Quest.  notabl.,  n.  3,  p.  23, 
l.  I),  et  l'aliéner,  avec  le  concours  de  la  justice,  pour  causes 
nécessaires.  (Julien,  p.  57  et  s.,  371,  n.  12.) 

1 08.  »  Parlement  de  Grenoble.  —  On  y  décidait  ce  qui  suit  : 
»  Le  mari  est  le  maître  de  la  dot  eu  égard  seulement  aux 

fruits  et  revenus  et  à  l'administration,  la  femme  retenant 
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la  propriété  de  la  dot.  (Ghorier,  sur  Guy-Pape,  p.  221. — 
DuporHavilette,  Quest.  de  droit,  t.  III,  p.  102,  116.)  La 
femme  peut  valablement  donner  sa  dot  non  seulement  à  ses 
enfants,  mais  même  à  des  étrangers  en,  par  elle,  prenant 
le  consentement  de  son  mari,  ou  lui  réservant  l'usufruit  des 
biens  donnés.  (DuportrLavilette,  loc.  cU.,  t.  II,  p.  518  et  s.) 
Elle  peut,  autorisée  de  justice,  aliéner  ses  biens  dotaux 
pour  cause  nécessaire.  (Basset,  1.  IV,  tit.  III,  ch.  5,  t.  II, 
p.  188,  et  1.  IV,  Ut.  V,  ch.  4,  t.  I,  p.  286.) 

1 09.  »  Parlement  de  Toulouse.  —  Laissons  parler  les  au- 
teurs de  ce  Parlement  : 

»  Toutes  les  actions  contre  les  débiteurs  et  détenteurs  des 
biens  dotaux  appartiennent  au  mari  seul  durant  le  mariage. 
(Despeisses,  De  la  dot,  Sect.  II,  n.  1,  8,  21,  Sect,  III,  n.  30, 
p.  473  et  s.)  Le  mari  a  sur  les  biens  dotaux  un  usufruit  à 
litre  onéreux,  un  domaine  civil,  et  la  femme  en  retient  la  pro- 
priété. (Serres,  Instit.,  p.  126.  —  Boutaric,  Instit.,  p.  156.  — 
Furgole,  art  9,  Donat.,  p.  80;  Testam.,  ch.  7,  Sect.  I,  n.  83, 
t.  II,  p.  58.)  Les  meubles  dotaux  corporels  ne  peuvent  être 
saisis  pour  les  dettes  du  mari.  (Albert,  L.  F,  ch.  12,  p.  216. 
—  Despeisses  et  son  annotateur,  Dot,  Sect.  II,  n."  34,  t.  I, 
p.  483;  Sect.  III,  n.  29,  tit.  I,  p.  508,  2*  col.)  La  femme  peut 
faire  à  ses  enfants  une  donation  de  toute  ou  partie  de  la 
dot,  môme  sans  le  consentement  du  mari;  mais,  audit  cas, 
eUe  doit  lui  réserver  l'usufruit  de  la  chose  donnée.  (Serres, 
Instit.,  p.  191.  —  Roussilhe,  Donat.,  n.  67,  69.  —  Calelan, 
1.  IV,  ch.  4,  t.  II,  p.  12.— De  Juin,  t.  I,  p.  347.)  Les 
aliénations  nécessaires  lui  sont  permises,  avec  Tautorisation 
de  la  justice.  (Catelan,  1.  IV,  ch.  1,  t.  II,  p.  1  et  s.  —  Des- 
peisses, Sect.  II,  n.  33.—  Serres,  Instit.,  p.  191.) 

«Telles  étaient,  ajoute  Tessier,  les  décisions  des  pays  de 
droit  écrit;  elfes  concourent  à  démontrer  que,  dans  ces  pays, 
on  ne  s'était  pas  laissé  aller  à  voir  dans  le  mari  le  vrai 
propriétaire  de  la  dot;  que  si,  sur  certains  points,  et  en  par- 
ticulier relativement  aux  actions  réelles  concernant  les  biens 
dotaux,  les  Parlemente  n'avaient  pas  une  jurisprudence  con- 
forme, ils  reconnaissent  tous  la  femme  comme  véritable 
propriétaire  durant  le  mariage,   et,  en  cela,   ils  suivaient 
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le  sentiment  de  la  grande  majorité  des  interprètes  du  droit 
romain;  qu'enfin  le  domaine  de  la  dot  attribué  au  mari  n'était 
qu'une  fiction  et  se  bornait  à  divers  attributs  du  droit  de 
propriété.  En  cela  encore,  Tavis  de  la  majeure  partie  des 
interprètes  était  suivi,  et  cet  avis  était  aussi  celui  de  Domat.  » 
(Tessier,  QuesL  sur  la  dot,  p.  31,  37.) 

110.  En  résumé,  ainsi  que  Fa  plusieurs  fois  remarqué 
Tessier,  la  femme  demeure,  dans  notre  ancien  droit,  pro- 
priétaire de  sa  dot,  puisque  le  droit  d'en  disposer,  quand,  du 
moins,  l'aliénation  est  permise  ou  autorisée  par  la  jurispru- 
dence, lui  appartient,  à  l'exclusion  de  son  mari.  Le  mari,  de 
son  côté,  a  un  droit  d'usufruit,  à  la  charge  par  lui  de  faire 
participer  la  femme  à  sa  jouissance. 

111.  Le  mari  n'est  pas  seulement  usufruitier  de  la  dot,  il 
en  est  aussi  l'administrateur,  et  a  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  l'adniinistrer,  car  il  est  responsable  de  sa 
gérance. 

112.  Administrateur,  il  pouvait  faire  tous  actes  d'adminis- 
tration. Si  quelques  difficultés  ont  pu  être  soulevées- dans 
notre  ancien  droit  au  sujet  de  ce  qu'il  fallait  comprendre 
dans  les  actes  d'administration,  ces  difficultés  ne  sont  point 
inhérentes  à  la  dot,  mais  ressortent  de  principes  généraux, 
et  il  serait  oiseux  d'y  insister. 

11 3. Le  mineur  pouvait,  en  général,  recevoir  la  dot  et  en 
donner  quittance.  (Roussilhe,  Dot,  t.  II,  n.  660.  —  Catelan, 
1.  V,  ch.  26,  t.  II,  p.  272.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  1,  §  il, 
p.  352.)  Il  en  était  autrement  dans  le  ressort  de  Bordeaux,  où 
le  mariage  n'émancipait  pas.  (Salviat,  p.  396.) 

114.  Le  mari  pouvait  demander  paiement  de  la  dot  sans 
être  tenu  de  fournir  caution  (art.  1550  C.  civ.)  ni  de  faire 
emploi  (Bordeaux,  7  juin  1714;  19  juin  1747;  11  mars  1766.  — 
Lapeyrère,  L.  D,  n.  123)  alors  même  que  la  femme  avait  des 
enfants  d'un  premier  lit  ou  que  le  mari  était  insolvable; 
cependant^  dans  ces  deux  hypothèses,  une  caution  était  exi- 
gée par  quelques  auteurs  et  quelques  arrêts.  (Lapeyrère, 
L.  N,  n.  32;  L.  D,  n.  123  et  s.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  1,  §  2, 
p.  352.  —  Despeisses,  Dot,  Sect.  II,  n.  15,  t.  I,  p.  482.) 

115.  On  se  demandait  si  le  mari  pouvait  recevoir  le  capi- 
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lai,  le  sort  principal  d'une  rente  dotale?  D'après  Bretonnier, 
sur  Henrys,  Quest.  66,  Taffirmative  était  certaine.  {Promental, 
Décisions  de  droit  cwt/,  et  arrêt  de  Toulouse,  22  avril  1705.) 
n  n'y  avait  de  controverse  que  sur  le  point  de  savoir  s'il 
fallait  le  concours  de  la  femme.  D'après  Lebrun  {De  la  com- 
munauté, 1.  II,  ch.  2,  n.  20),  le  mari  ne  le  pouvait  pas.  (Voir 
également  Jurispr.  du  Parlement  de  Paris,  Merlin,  v*  Dot, 
%  7,  Paris,  16  juin  1648;  27  mars  1691;  4  juin  1744;  26  avril  1729; 
13  juillet  1738;  21  janvier  et  3  juin  1761.) 

116.  Mais,  en  Normandie,  si  le  mari  avait  touché  le  sort 
principal  et  devenait  insolvable,  la  femme  avait  action  contre 
le  débirentier.  (Rouen,  1*'  juillet  1524,  1539,  15  janvier  1547.) 
U  y  avait  cependant,  d'après  Basnage  (art.  339  de  la  Cou- 
tume), un  tempérament  lorsque  le  crédirentier  habitait 
un  pays  où,  suivant  le  droit  commun,  le  débiteur  se  fût 
trouvé  à  l'abri  de  tout  recours,  alors  même  que  l'immeuble 
grevé  fût  situé  en  Normandie.  (Rouen,  9  mars  1679,  8  mars 
1682,  17  octobre  1744,  Merlin,  loc.  cit.) 

117.  Le  mari  pouvait-il  opposer  la  compensation  entre  une 
dette  à  lui  propre  et  \xne  créance  dotale  de  la  femme?  L'affir- 
mative était  enseignée  par  plusieurs  auteurs.  (Du  Périer  et 
son  annotateur,  Quest.  notabU,  1.  III,  Quest.  5,  t.  I,  p.  293.  — 
Roussilhe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  233.)  Toutefois,  en  Provence,  si 
le  mari  devenait  insolvable,  la  femme  pouvait,  malgré  la  com- 
pensation, recourir  contre  le  débiteur  de  la  dot. 

Dans  le  ressort  de  Guyenne,  la  compenisatipn  n'était  .pas 
admise.  (30  mars  1713,  Lapeyrère,  v'^  Compensât.,  L.  C,  n.  75.) 

118.  Le  mari  ayant  la  jouissance  de  la  dot  faisait  siens 
ses  revenus,  à  la  charge  par  lui  d'en  employer  une  part  aux 
nécessités  du  mariage,  à  l'entretien,  à  la  nourriture,  à  l'habi- 
tation, à  l'éducation  des  enfants,  etc.,  si  bien  que,  lorsque 
la  femme  aliénait  sa  dot,  la  donnait,  comme  cela  lui  était 
permis  dans  certains  cas  et  dans  certains  ressorts,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  elle  ne  pouvait  aliéner  que  la  nue  propriété, 
Tusufruit  devant  être  conservé  au  mari. 

119.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  que  la 
femme  restait  nu  propriétaire  de  sa  dot,  qu'elle  en  avait  la 
disposition  quand  l'aliénation  était  possible;  qu'en  cas  d'alié- 


64  LE    RÉGIME    DOTAL 

nation  nécessaire,  c'était  elle  seule  qui  pouvait  aliéner,  sous 
certaines  conditions,  il  est  vrai,  mais  c'était  en  son  nom  que 
Taliénation  se  faisait. 

Sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  la  femme  n'avait  et  ne 
pouvait  prétendre  aucun  droit,  le  mari  ayant  une  jouissance 
analogue  à  celle  de  l'usufruitier.  La  femme  ne  pouvait  exiger 
qu'une  chose  :  que  son  mari  dispose  de  partie  de  ces  revenus 
pour  ses  besoins  personnels,  ceux  du  ménage  ou  de  la  famille. 

120.  A  qui  appartenaient  les  actions  relatives  à  la  dot? 
D'après  les  explications  données  plus  haut,  nous  savons  déjà 
que  sur  ce  point  la  jurisprudence  des  Parlements  n'était  pas 
univoque. 

Mais  un  point  hors  de  doute  est  le  suivant  :  les  actions  rela- 
tives à  la  jouissance  et  à  l'administration  des  biens  dotaux 
appartenaient  au  mari. 

Quant  aux  actions  pétitoires  concernant  les  biens  dotaux^ 
seul  le  mari  les  pouvait  exercer,  d'après  la  jurisprudence 
des  Parlements  de  Toulouse,  Aix,  Grenoble.  Au  contraire, 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux  et  aussi  dans  le 
ressort  de  Paris,  l'exercice  de  ces  actions  appartenait  à  la 
femme;  c'était  en  son  nom  et  avec  son  concours  qu'elles 
devaient  être  exercées.  (Salviat,  p.  196;  Attestât,  du  Barreau 
de  Bordeaux,  30  juin  1673.  —  Merlin,  Répert.,  V  Puissance 
maritale,  Sect.  II,  art.  3,  §  3,  t.  X,  p.  334.  —  Cass.,  29  juillet 
1857,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1857,  p.  376  et  la  note.) 

Par  application  de  cette  coutume  différente  dans  les  divers 
Parlements,  on  décidait,  à  Toulouse  et  à  Aix,  que  le  mari  " 
seul  pouvait  figurer  dans  une  instance  eni  partage  judiciaire 
des  biens  dotaux  (Toulouse,  29  août  1737,  de  Juin,  Recueil 
d'arrêts,  t.  VI,  p.  85.  —  Aix,  9  janvier  1810;  30  avril  1841, 
Dalloz,  V*  Contr.  de  mar.,  n.  3326,  not.  2),  tandis  que,  dans 
le  ressort  de  Peuris,  le  concours  de  la  fenltne  était  nécessaire. 
(Chabrol,  CouL  d'Auvergne,  t.  II,  p.  208  et  s.  —  Roussilhe, 
De  la  dot,  t.  I,  p.  217,  219.) 

121.  Pouvait^n,  dans  l'ancien  droit,  déroger  à  la  règle 
d'après  laquelle  l'administration  des  biens  dotaux  apparte- 
nait au  mari?  La  question  ne  paraît  pas  avoir  été  nettement 
tranchée.  D'après  une  loi  d'Ulpien,  rapportée  par  Troplong, 
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Contr,  de  mar.,  n.  3130,  il  semblait  que  le  seul  fait  d'attri- 
buer à  la  femme  la  totalité  des  revenus  constituait  un  pacte 
nul;  il  est  vrai  que  ce  texte  est  laconique  et  n'explique  pas 
si  le  mari  était  en  même  temps  privé  de  l'administration. 
L'administration  sans  les  revenus  ou  les  revenus  sans  l'admi- 
nistration ne  peuvent  guère  se  comprendre.  (Voir  L.  4,  D.  De  ' 
pact.  dot.,  21  De  don.  iM.  vir.  et  uxor.,  qui  considèrent  ces 
ccmventions  comme  prohibées.) 

122.  Les  obligations  du  mari  comme  administrateur 
étaient,  à  peu  de  chose  près,  celles  de  l'usufruitier. 

123.  Dans  le  cas  où  la  dot  mobilière  ou  immobilière  avait 
été  estimée,  avec  stipulation  que  l'estimation  valait  vente, 
quand  elle  consistait  en  choses  fongible^,  le  mari  en  étant 
propriétaire  avait  sur  elle  un  droit  absolu,  la  femme  ayant 
contre  lui  un  simple  droit  de  créance. 

124.  2*  Biens  paraphernaux.  —  Jamais  le  mari,  dans  notre 
ancien  droit,  ne  fut  propriétaire  des  biens  paraphernaux;  la 
propriété  résida  toujours  sur  la  tête  de  la  femme.  Le  mari  n'en 
était  que  simple  détenteur,  et  n'avait  sur  eux  un  droit  d'admi- 
nistration et  dç  jouissance  qu'autant  que  la  femme  lui  en  avait 
fait  abandon.  D'après  la  loi  9,  §  3,  D.  De  fur.  dot.,  les  Gallo-Ro- 
mains  appelaient  ces  biens  pécule  :  «  Ceterum  si  res  dentur 
in  ea  quas  Grœci  pamphema  dicunt,  quœque  Galli  peculium 
àppellant.  »  —  Merlin  (v**  Parapheujial,  Sect.  I,  §  1),  rapportant 
un  texte  d'Aulu-Gelle  (1.  XVII,  ch.  7)  ainsi  conçu  :  «  Quse 
ex  suis  bonis  uxor  retinebat  neque  ad  virum  transmittebat 
ea  receptitia  dicebantur,  »  en  conclut  qu'il  y  avait  une  troi- 
sième catégorie  de  biens,  dits  réceptices,  dont  le  mari  n'avait 
ni  la  propriété  ni  la  détention.  {Sic  Loyseau,  Du  déguerpis- 
sèment,  h  II,  ch.  4,  n.  4.)  La  distinction  faite  par  ces  auteurs 
a-t-elle  bien  existé  dans  le  droit  romain?  C'est  une  question. 
En  tout  cas,  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  la  formule  que 
nous  employons  aujourd'hui  pouvait  très  bien  suffire  pour 
les  déterminer.  Tout  ce  qui  n*est  pas  dotal  est  paraphernal. 
InclusU)  unius  est  exclusio  alterius.  Cependant,  dans  l'an- 
cien droit,  la  Coutume  d'Auvergne  (ch.  14,  art.  1)  et  celle  de 
la  Marche  (art.  297,  305)  faisaient  des  Catégories  de  parapher- 
naux suivant  leur  origine.  Etaient-ils  réservés  par  contrat  de 
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mariage,  c'étaient  des  paraphernaux  réceptices;  la  femme 
les  acquérait-elle  par  succession  ou  autrement  durant  le  ma- 
riage, ils  étaient  dits  adventices,  distinction,  d'ailleurs,  sans 
utilité  pratique. 

125.  Quels  étaient  les  droits  des  époux  sur  les  parapher- 
naux? —  Droits  de  la  femme.  —  Dans  nos  pays  de  droit  écrit, 
on  ne  contestait  point  les  droits  de  la  femme  sur  ses  para- 
phernaux; cependant,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux et  dans  le  pays  régi  par  la  Coutume  du  Bordelais 
(arfc.  42),  les  droits  de  la  fe»mme  étaient  singulièrement 
réduits.  Il  résulte  d'un  arrêt  du  11  juillet  1810,  rapporté  par 
Tessier  {Soc.  d'acquêts^  p.  5,  not.  1  a),  que,  dès  la  célébra- 
lion  du  mariage,  le  mari  avait  l'administration  et  la  iouis- 
sance  des  paraphernaux  de  sa  femme;  qu'il  pouvait  même 
exercer  les  actions  concernant  cette  jouissance;  usufruitier, 
il  était  soumis  aux  charges  de  sa  jouissance.  (Apostill.  de 
Lapeyrère,  L.  jP,  v*  Paraphernaux;  L.  F,  n.  71.)  La  femme 
n'en  conservait  pas  moins  le  droit  de  disposer  de  ses  immeu- 
bles, môme  sans  autorisation  maritale,  mais  à  condition  de 
respecter  l'usufruit  de  son  mari.  Dans  le  reste  du  ressort,  la 
loi  romaine  était  suivie  à  la  lettre,  c'estrà-dire 'que  la  femme 
avait  un  droit  absolu  sur  ses  biens.  (Parlement  de  Bordeaux. 
27  juin  1662.  —  Lapeyrère,  L.  D,  n.  122..—  L.  6,  C.  De  revoc. 
donat,  —  8,  11,  C.  De  pacL  convent,  —  21,  C.  De  procurai.) 

126.  Dans  les  ressorts  du  Parlement  du  Languedoc 
(Catedan,  1.  V,  ch.  68;  arrêt  de  Toulouse,  1605),  du  Dauphiné 
(Grenoble,  1*'  juillet  1677,  Chorier,  sur  Guy-Pape,  p.  129, 
n.  3),  de  Provence  (Boniface,  Arrêts  du  Parlement  de  Pro- 
vence, t.  I,  1.  VII,  tit.  IV,  ch.  3,  n.  2),  les  paraphernaux 
conservaient  leurs  règles. 

127.  Il  en  était  de  même  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  sauf,  cependant,  dans  le  pays  régi  par  la  Coutume  de 
la  Marche.  L'article  297  donnait  au  mari  l'administration 
des  paraphernaux.  A  ce  propos,  Merlin  (v"  Paraphemal, 
§  3,  6)  cite  ce  passage  de  Bretonnier,  qui  relève,  en  effet, 
une  singulière  anomalie  :  «  C'est  une  chose  bien  singulière, 
dit  ce  vieil  auteur,  .que,  dans  les  Coutumes  qui  sont  du  res- 
sort du  Parlement  de  Paris,  la  femme  puisse  disposer  de  ses 
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biens  paraphernaux  sans  rautorité  de  son  mari,  et  que. 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  de  la  même  Cour, 
«Ile  ne  puisse  pas  le  faire  sans  être  autorisée  par  son  mari, 
guoique  les  lois  lui  en  donnent  la  liberté  entière.  Le  Comi- 
que dit  que  la  Justice  est  bien  mal  meublée,  maie  on  peut 
dire  qu'elle  est  habillée  d'une  manière  bien  bizarre.  » 

128.  Dans  le  ressort  de  Dijon  (Bresse,  Bugey,  Gex,  Val- 
morey,  pays  de  droit  écrit)  et  dans  le  ressort  de  Pau  (Merlin, 
V*  Paraphemat),  la  lég^islation  romaine  n'est  pas  acceptée 
dans  la  rigueur  de  ses  principes;  si,  dans  ces  pays,  on 
reconnaît  à  la  femme  la  jouissance  et  l'administration  de  ses 
paraphernaux,  on  lui  refuse  le  droit  d'en  disposer,  d'inten- 
ter, sans  le  concours  de  son  mari,  aucune  action,  même 
relativement  à  la  jouissancel 

129.  Droits  du  mari. —  Nous  avons  indiqué  plus  haut 
que  dans  les  pays  régis  par  la  Coutume  de  Bordeaux  et  celle 
de  la  Marehe,  l'administration  des  biens  paraphernaux  appar- 
tenait au  mari;  partout  ailleurs  on  suivait  la  règle  posée  à 
la  loi  8  C.  De  pacL  convint,,  d'après  laquelle,  en  cas  d'oppo- 
sition de  la  femme,  le  mari  n'avait  aucun  droit  d'adminis- 
tration ni  de  jouissance  :  «  Hac  lege  decernimus  ut  vir  in  his 
rébus  quas  extra  dotem  mulier  habet  quas  Grœci  para- 
phema  dicunt,  nullam^  uxore  prohibente,  habet  communto- 
nem^  nec  aliquam  ei  necessitatem  imponat.  » 

Mais  il  résulte  de  la  loi  H  De  pact.  couvent,  et  21  C.  De 
procurât,  que  la  défense  faite  au  mari  par  la  femme  doit 
être  expresse;  le  mari  est  censé  avoir  l'autorisation  tacite 
d'administrer,  à  défaut  d'une  défense  de  sa  femme;  mais 
le  mari  faisait-il  les  fruits  siens?  D'après  Br.etonnier,  la  ques- 
tion était  diversement  résolue  par  les  auteurs  :  «  Le  flam- 
beau des  lois  et  la  jurisprudence,  écrit  Merlin,  sont,  pour 
nous,  des  guides  plus  sûrs.  »  Cependant,  l'auteur  du  Réper- 
toire^ avant  d'aborder  la  jurisprudence,  commente  bien  la 
loi  il  C,  d'après  laquelle  le  capital  des  créances  parapher- 
nales  de  la  femme  doit  lui  être  réservé  ou  employé  pour 
son  usage  propre,  tandis  que  les  intérêts  des  paraphernaux 
peuvent  être  employés  aux  besoins  communs  du  ménage;  il 
en  serait  de  même  des  fruits  naturels  ou  industriels.  (L.  3i, 


68  LE   RÉGIME   DOTAL 

D.  De  usur.  et  fruct.)  Puis  il  discute, les  opinions  diverses 
d'Accurse  et  de  Guy-Pape*  et  Chorier,  son  annotateur,  de  Bre- 
tonnier,  d'autre  part,  dont  les  uns  n'admettent  pas  que  la 
décision  relative  aux  intérêts  soit  applicable  aux  fruits  natu- 
rels ou  industriaux,  pour  parler  le  vieux  langage  de  ces 
auteurs;  tandis  que,  pour  Merlin  et  les  autres  auteurs,  le 
mari  administrateur  peut  employer  les  fruits,  quels  qu'ils 
soient,  aux  besoins  communs.  Telle  était  la  jurisprudence 
des  Parlements.  (Arrêts,  8  juillet^  17  août  1715,  GrenoBle.) 
Basset  (1.  IV,  t.  I,  ch.  6),  Despeisses  (t.  I,  p.  431),  Combolas. 
(1.  II;  ch.  18)  l'attestent  pour  le  Parlement  de  Toulouse, 
Lapeyrère  (L.  F,  n.  103)  pour  le  Parlement  de  Bordeaux 
(Bordeaux,  13  août  1645).  Boniface  cite  à  l'appui  de  son 
opinion,  pour  le  ressort  de  Grenoble,  deux  arrêts,  26  octobre 
et  30  juin  1644,  qui  semblent  contraires,  mais  Tarrêtiste 
explique  la  divergence. 

1 30.  Enfin,  dans  l'ancien  droit,  et  ceci  est  attesté  par  Gate- 
lan  (1.  VI,  ch.  14,  et  arrêt,  17  juillet  1660),  à  la  mort  de  la 
femme,  le  mari  avait  la  jouissance  des  paraphernaux  sa  vie 
durant,  malgré  l'existence  d'enfants  majeurs,  ce  qui  ne  sau- 
rait exister  dans  notre  droit  en  l'absence  de  conventions 
spéciales. 

De  la  contribution  des  patrimoines  des  époux 
aux  charges  du  mariage. 

131.  Il  résulte  des  explications  mêmes  que  nous  avons 
données  que  les  charges  du  mariage  :  entretien,  nourriture, 
habitation,  éducation  des  enfants,  etc.,  étaient,  dans  notre 
ancien  droit,  acquittées  par  le  mari;  celui-ci  avait,  pour  y 
faire  face,  la  dot,  ou  plutôt  ses  revenus,  car  la  destination 
même  de  ce  bien  est  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage. 
Aucun  texte  ne  précise  que  le  mari  emploiera  les  revenus 
de  ses  biens  propres  au  même  usage;  peut-être  est-il  entendu 
que  le  chef  de  l'union  conjugale  fera  équitablement  le  départ 
entre  son  patrimoine  et  celui  de  sa  femme.  En  tout  cas,  il  est 
un  point  à  peu  près  hors  de  doute  :  si  les  revenus  dotaux 
sont  supérieurs' à  ce  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux 
charges  du  mariage,  le  mari,  qui  est  considéré  comme  usu- 
fruitier de  biens  dotaux,  faisait  sienne  cette  part;  si  bien  que 
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rexGédent  des  revenus  ne  pouvait  garantir  les  dettes  de  la 
femme;  que  la  femme  ne  pouvait  engager  cette  portion  des 
revenus  dotaux  parce  qu'elle  appartenait  au  mari;  que,  d'autre 
part,  le  mari  avait  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré,  et  ses 
créanciers  de  les  saisir,  même  pour  dettes  personnelles  étran- 
gères au  ménage. 

Non  seulement  le  mari  pouvait  demander  aux  revenus  des 
biens  dotaux  de  quoi  subvenir  aux  charges  du  mariage, 
mais  il  avait  encore  la  ressource,  en  cas  d'insufflsance,  de 
demander  à  la  femme  de  prélever  sur  ses  revenus  para- 
•  phemaux  ce  qui  pouvait  lui  être  nécessaire.  Cela  n'est  pas 
douteux  dans  les  régions  où  le  mari  avait,  comme  dans  le 
Bordelais  et  dans  la  Marche,  l'administration  des  parapher- 
naux;  cela  ne  fait  pas  doute,  non  plus,  pour  les  autres 
pays  de  droit  écrit,  où,  en  l'absence  de  prohibition  formelle, 
le  mari  administrait  les  biens  paraphernaux;  les  intérêts, 
revenus  naturels  ou  industriaux,  pouvaient  être  employés 
.pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Quelques  auteurs 
pensaient,  cependant^  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre 
les  revenus. 

Mais,  quand  la  femme  administrait  ses  paraphernaux,  ce 
qui  paraissait  assez  rare,  le  mari  pouvait-il  la  contraindre 
à  prélever  sur  sa  fortune .  personnelle  de  quoi  entretenir, 
alimenter,  loger  la  famille,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
la  dot  est  insuffisante?  Cela  paraissait  ne  pas  faire  doute. 

De  U  restrictioii  que,  dans  certains  cas,  la  dotalité 
semble  apporter  à  la  capacité  de  la  femme. 

132.  La  femme,  dans  notre  ancien  droit,  était  incapable, 
comme  elle  l'est  dans  notre  droit  moderne.  La  dotalité  créait- 
elle  pour  elle  une  incapacité  plus  étendue  que  si  elle  n'avait 
pas  de  biens  dotaux?  La  question  ne  se  posait  pas  dans  l'an- 
cien droit;  des  auteurs  la  poseront  plus  tard;  mais,  ni  à  Rome 
ni  avant  1789,  on  ne  considérait  la  femme  dotale  comme  plus 
incapable  qu'une  autre. 

Cependant,  quand  il  arrivait,  et  dans  certaines  régions 
cela  était  fréquent,  que  la  femme  se  constituait  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  il  se  produisait  ceci  :  que,  tous 
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ses  biens  étant  dotaux  et  devant  être  toujours  dotaux  pen- 
dant le  mariage,  elle  ne  pouvait  s'engager,  acquérir,  flgu- 
rer  dans  un  contrat  générateur  d'obligations!  Ce  n'est  point 
là  une  incapacité,  c'est  une  impossibilité  de  contracter  ou 
d'acquérir,  comme  il  est  impossible  à  un  insolvable  de  le 
faire;  pourtant  il  n'est  pas  incapable. 

De.  môme,  quand  la  femme  s'était  constitué  en  dot  ses 
biens,  les  seules  acquisitions  à  titre  gratuit  étaient  dotales. 
Etait^lle  incapable  d'acquérir  à  titre  onéreux,  si  elle  n'avait 
pas  de  paraphernaux?  Si  une  acquisition  était  faite,  était- 
elle  dotale?  Les  anciens  auteurs  et  la/ jurisprudence  décî- ' 
daient  qu'en  ces  hypothèses  les  biens  acquis  n'étaient  pas 
dotaux,  c'est-à-dire  biens  de  la  femme,  mais  propriété  du 
mari.  (Chabrol,  Coût,  (TAuvet^gne,  ch.  1,  art.  9,  t.  I,  p.  31, 
Paris,  26  juillet  1689.  —  De  la  Mothe,  Quest.  de  droit,  L.  B, 
p.  66,  —  et  Journal  des  audiences,  t.  IV,  p.  196.) 

Si  la  femme  avait  pu  avoir  des  biens  extra-dotaux,  leur 
propriété  lui  appartenait,  à  condition  qu'elle  prouvât  Yunde 
habuit,  l'origine  des  deniers.  (Domat,  Lois  civiles;  Dot,- 
Sect.  IV,  n.  7,  p.  117.—  Janety,  Journal  du  Palais  de  Pro- 
vence, t.  VI,  p.  228  et  s.)  Ces  solutions  s'inspiraient  de  la 
loi  51,  D.  De  don.  int,  vir,  et  uxor.,  qui,  pour  éviter  à  la 
femme  tout  soupçon  de  gain  honteux,  établissait  une  pré- 
somption légale  de  propriété  en  faveur  du  mari.  Cette  pré- 
somption pouvait,  cependant,  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  et,  dans  certains  cas,  ne  pouvait  être  invoquée  : 
par  exemple,  quand  la  femme  était  marchande  publique. 
(Janety,  loc.  cit.)  Toutefois,  des  auteurs  anciens  et  des  arrêts 
décidaient  que  la  propriété  des  biens  acquis  dans  ces*  condi- 
tions résidait  sur  la  tête  de  la  femme  (Laviguerie,  Arrêts  inéd., 
V*  Acquisitions,  n.  1.  —  Bonnemant,  ad  leg.  Quint.  Mucium, 
1. 1,  p.  653  et  s.  —  Pontanella,  De  pact.  nupt.,  clause  7,  p.  584), 
en  motivant  leur  décision  sur  ce  que  le  bien  acquis  est  la 
propriété  de  celui  au  nom  duquel  l'acquisition  est  faite 
(Paul,  Sentences,  1.  II,  tit.  XVII,  §  15.  —  Automne,  Coût,  de 
Bordeaux,  art.  72,  n.  23),  alors  même  que  la  femme  se  fût 
constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir.  (Catelan,  1.  IV, 
ch.  5,  t.  II,  p.  15  et  s.) 


SON  RISTOIHE  71 

133.  La   jurisprudence   était,    sur   cette   question,    assez 
obscure;  la  raison  en  est  dans  Tantinoniie  qui  existe  entre 
les  lois  romaines,  que  les  uns  et  les  autres  cherchaient  à 
expliquer  à  leur  manière.  (L.  12,  C.  De  jur.  dot.  —  L.  54, 
D.  De^iur,  dot.—  L.  22,  §  18,  D.  Solut.  matrim.)  La  juris- 
prudence de  nos  jours,  interprétant  l'ancien  droit  et  l'appli- 
quant dans  des  espèces  régies  par  cet  ancien  droit,  n'est  pas 
moins  hésitante.  L'acquisition  faite  par  la  femme  ou  par  le 
mari  au  nom  de  celle-ci  et  de  son  consentement  est  censée 
faite  des  deniers  du  mari  (Montpellier,  29  mars  1841,  Dalloz, 
¥•  Contr.  de  mar.,  n.  3346,  S.  49.  2.  286),  surtout  si  la  femme 
n'a  pas  de  biens  extra-dotaux.  D'après  la  Coutume  d'Auver- 
gne, même  solution  si  l'acquisition  était  faite  par  le  mari  et 
la  femme  conjointement.  (Cass.,  3  janvier  1811,  Dalloz,  loc, 
ri/.,  3340.—  Riom,  22  février  1809,  eod.  loc,  n.  3088,  S., 
C.  N.,  1809.  2.  29.  —  Cass.,  11  janvier  1825,  Dalloz,  eod.  loc, 
3347,  S.,  C.  N.,  fô.  1.  9.)  Si  la  femme  prouvait  l'origine  des 
deniers,  les  biens  lui  appartenaient  (Lyon,  11  mai  1848,  D. 
P.  48.  5.  121.  5.  49.  2.  286);  et  si  elle  était  commerçante,  cette 
preuve  était  inutile.   (Toulouse,   2  mai  1834,   Mémorial  de 
iurispr.,  t.  XXIX,  p.  77  et  s.  —  Aix,  10  juillet  1862,  D.  P.  62. 
2.  436.  S.  63.  2.  9.—  Cass.,  24  déc.  1863,  a  P.  64.  1.  12.— 
22  janvier  1877,  D.  P.  1877.  1.  214.) 

On  a  cependant  cherché  une  conciliation  en  empruntant 
le  principe  de  la  dotalité  subsidiaire.  D'anciens  commenta- 
teurs prétendaient  que  la  loi  54  visait  l'hypothèse  de  biens 
acquis  par  le  mari  en  son  nom,  lesquels  biens  devenaient 
subsidiairement  dotaux  et  propriété  de  la  femme,  si  son 
insolvabilité  survenait.  Etait-il  solvable,  les  biens  acquis 
lui  demeuraient.  (Tessier,  De  la  dot,  t.  I,  not.  395.)  Mais  cette 
dotalilé  subsidiaire  existaitrelle  en  droit  romain?  Nous  avons 
déjà  dit  que  c'était  plus  que  douteux. 

Droits  de  la  femme  à  U  dissolution  du  mariage, 
ou  en  oas  de  séparation  de  biens. 

134.  Au  moment  où  le  mariage  vient  à  cesser,  ou  à  l'heure 
de  la  séparation  de  biens,  la  femme  a  des  droits  qui  naissent. 

135.  Dans  les  deux  cas,  sa  dot  doit  lui  être  restituée,  ainsi 
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que  ses  biens  paraphernaux,  si  le  mari  en  avait  eu  Tadminis- 
tration. 

136.  En  cas  de  dissolution  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a,  en  outre,  le  droit  au  deuil,  aux  aliments  et  à  Thabitation. 

137.  Nous  avons  vu  comment,  en  droit  romain,  devait  être 
restituée  la  dot.  Justinien  avait  décrété  que  toute  dot  adven- 
tice ou  profectice  devait  être  rendue  à  la  femme.  (L.  1,  C. 
De  rei  uxor.  acL) 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  droit  de  Justinien  était 
généralement  en  vigueur;  cependant,  dsins  le  ressort  de 
quelques  Parlements  et  d'après  certaines  Coutumes,  le  mari 
gagnait  la  dot  ou  Tusufruit  de  la  dot  au  décès  de  la  femme. 
Ainsi  à  Agen,  Bordeaux  (Parlement  de  Bordeaux),  Toulouse, 
Montpellier,  Cahors,  Montauban  (Parlement  de  Toulouse), 
en  Auvergne.  (Parlement  de  Paris,  Merlin,  V*  Dot,  §  2. — 
Cujas,  sur  la  loi  1,  C.  De  rei  uxor,  aci.)  L'article  47  de  la 
Coutume  de  Bordeaux  portait  :  «  Item.  —  Le  mari  .gagne  la 
dot  ensemble  les  meubles,  quand  la  femme  décède  avant 
lui.  »  —  Voir  aussi,  pour  la  viguerie  de  Toulouse,  Coutume, 
art.  2,  3,  part.  III. 

138.  Diipin,  sur  Perron,  n.  67,  69,  73,  77,  rapporte  que, 
dans  le  ressort  de  Bordeaux,  la  dot  était  gagnée  par  le  mari 
môme  quand  elle  n'avait  été  que  promise,  même  avant  le 
mariage  consommé.  Si  le  mari  prédécédait,  la  femme  avait 
droit  au  double  de  la  dot,  corollaire  équitable  du  gain  de  la 
dot  par  Je  mari. 

1 39.  Dans  les  régions  où  le  mari  ne  gagnait  pas  la  dot, 
il  était  cependant  dispensé  de  la  restituer,  si  cette  restitu- 
tion devait  le  laisser  dans  l'indigence.  (Despeisses,  Dot^ 
Sect.  III,  n.  25,  t.  I,  p.  506.  —  Henrys,  1.  IV,  Quest.  177,  t.  II, 
p.  960.) 

.  1 40.  Un  legs  qu'aurait  fait  le  mari  à  sa  femme  ne  le  dis- 
pensait pas  de  restituer  la  dot,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  expres- 
sément expliqué.  Cette  jurisprudence  était  commune  à  tous 
les  gains  de  survie.  (Troplong,  t.  IV,  3615.  —  Tessier,  De  la 
dot,  t.  II,  p.  231,  not.  1006,  —  et  les  autorités  citées.  —  Merlin, 
V»  Dot,  §  12,  n.  3,  p.  228.) 
141.  L'obligation  de  restituer  la  dot  n'existait  pas  seule- 
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ment  pour  le  mari,  mais  aussi  pour  les  père  et  mère  du  mari 
qui  avaient,  par  exemple,  reconnu  dans  le  contrat  de  mariage 
que  leur  fils  était  franc  et  quitte  de  dettes,  ou  bien  promis 
la  dot  conjointement  avec  leur  fils,  ou  bien  qui  avaient  sim- 
plement assisté  au  contrat  de  leur  fils  mineur.  Toutefois, 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  la  respon- 
sabilité du  père,  dans  ce  dernier  cas,  n'était  engagée  que 
s'il  avait  vu  payer  la  dot,  et  si,  à  la  dissolution  du  mariage, 
son  flls  était  insolvable.  (Catelan,  1.  IV,  ch.  39,  t.  II,  p.  96.  — 
Roussilhe,  De  la  dot,  t.  I,  p.  296  et  s.  —  Lapeyrère,  L.  P, 
n.  125.  —  De  Bézieux,  1.  V,  ch.  2,  §  1,  p.  254.  —  Bonneraant, 
Max.  du  Palais,  1. 1,  p.  126,  174.  —  Boniface,  1.  VI,  tit.  I,  ch.  9, 
l.  IV,  p.  336.  —  Bretonnier,  sur  Henrys,  1.  IV,  ch.  4, 
Quest.  14,  t.  II,  p.  303.  —  Salviat,  p.  212;  Attest.  du  Barreau  de 
Bordeaux,  11  fév.  1696;  27  mars  1717;  avril  1745.  —  Catelan, 
L  IV,  ch.  10,  t.  II,  p.  18.  —  De  Juin,  t.  I,  p.  250,  252.  —  Rous- 
silhe, Dot,  n.  295.  —  Gass.,  2  sept.  1806.  —  Nîmes,  18  juill.  1820. 
—  Toulouse,  1"  mars  1812.—  Besançonr25  mai  1808,  Dalloz, 
Contr.  de  mar.,  4090.  —  Bordeaux,  16  avril  1836;  9  janvier 
1839,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1836,  p.  212;  1839,  p.  17.) 

142.  Pour  pouvoir  réclamer  la  dot,  les  ayants  droit  devaient 
établir  la  réception  de  cette  dot  par  le  mari.  Nous  n'avons 
pas  à  insister  sur  les  preuves  de  cette  réception,  la  confes- 
sion du  mari  dans  le  contrat,  postérieurement,  etc.;  c'est  là 
de  la  procédure. 

Disons  toutefois  que,  s'il  s'était  écoulé  un  certain  délai 
depuis  le  mariage,  le  mari  était  censé  l'avoir  reçue;  le  délai 
était  généralement  de  dix  ans. 

143.  Que  devait  restituer  le  mari?  S'agit-il  de  meubles  ou 
d'immeubles  dont  le  mari  était  devenu  propriétaire  (choses 
fongibles,  somme  d'argent,  biens  estimés  avec  stipulation 
que  Testimation  valait  vente),  il  devait  la  valeur. 

144.  S'agissait-il  d'immeubles  estimés  sans  que  cela  valût 
vente,  il  devait  les  restituer  en  naiure,  sauf  récompense  en 
cas  d'améliorations  qui  auraient  augmenté  leur  valeur.  Dupin, 
sur  Perron,  enseigne  même  que  le  mari  avait  le  droit  de 
retenir  la  dot  s'il  avait  fait  des  dépenses  nécessaires,  excluant 
les  frais  utiles  ou  voluptuaires. 
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Il  en  était  de  même  pour  les  meubles  non  estimés. 

145.  EnQn,  le  mari  n'était  responsable  de  la  perte  de  droits 
incorporels  que  s'il  était  établi  que  cette  perte  était*  due  à 
sa  négligence. 

146.  La  dot  n'était  point  immédiatement  restituable  par 
le  mari;  il  avait,  lui  ou  ses  héritiers  généralement,  pour  la 
rendre,  un  délai  d'un  an,  si  une  somme  d'argent  était  due, 
à  moins  que  l'état  de  ses  affaires  ne  mit  la  dot  en  péril,  ou 
qu'il  ne  l'eût  léguée  à  sa  femme. 

En  Béarn,  le  délai  d'un  an  n'était  pas  accordé  aux  héri- 
tiers du  mari.  S'ils  ne  restituaient  immédiatement^,  ils  étaient 
tenus  de  nourrir  et  entretenir  la  femme.  (Art.  2  et  art.  7  de 
la  Coutume.) 

147.  Dans  notre  ancien  droit,  les  intérêts  de  la  dot 
n'étaient  dus,  et  ce  de  plein  droit,  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  au  moins  dans  les  ressorts  d'Aix  et  Toulouse 
(De  feézieux,  1.  V,  ch.  2,  §  19,  p.  371,—  et  les  arrêts  d'Aix, 
26  janvier  1598;  10  juin  1603.  —  De  Juin,  t.  II,  p.  428;  t.  III, 
p.'370;  t.  IV,  p.  410;  t.  VI,  p.  116.  —  Julien,  Elém.  de  iurispr., 
p.  71.—  Roussilhe,  De  la  dot,  t.  II,  p.  80,  81. -r-  Henrys, 
1.  IV,,  ch.  4,  Quest.  114,  t.  II,  p.  60.)  Mais  si  la  femme  sur- 
vivait au  mari,  celui-ci  ou  plutôt  ses  héritiers  étaient  tenus 
de  la  nourrir  et  entretenir.  Ainsi  s'exprimait  le  président 
Fabre  (Faber,  Codex  L.  S,  tit.  VIII,  p.  526)  :  «  Plane  quamdiu 
peti  dos  non  potest,  id  est  intra  annum  luctus,  usuras  pra?- 
stari  non  opportet,  quippe  quœ  non  propter  lucrum  peten- 
tium,  sed  propter  moram  non  solventium  infliguntur,  mora 
autem  esse  non  potest  ubi  nulla  petitio  est.  Sed  ideo  nimi- 
rum  constitutum  fuit  ut  toto  eo  anno  viduam  alere  mariti 
hœredes  debeant,  eique  vestes  lugubres,  aliaque  id  genus 
ad  victum  et  vestitum  necessaria  prœbere,  » 

148.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux,  les  inté- 
rêts de  la  dot  étaient  dus  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  de  la  femme,  au  profit  de  ses  enfants  et 
sans  sommation.  S'agissait-il  d'héritiers  autres  que  les 
enfants,  ils  devaient  adresser  une  mise  en  demeure.  Si  le 
mariage  était  dissous  par  la  mort  du  mari,  les  intérêts  cou- 
raient de  plein  droit  pendant  l'an  de  deuil,  mais  la  veuve 
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avait  droit  d'option  entre  la  nourriture  et  l'entretien  d'une 
part,  et  les  intérêts  d'autre  part. 

Les  habits  de  deuil,  cependant,  ne  s'imputaient  pas  sur 
les  intérêts.  Toutefois,  la  question  des  habits  de  deuil  était 
discutée  quand  le  mari  avait  fait  des  avantages  à  sa  femme; 
les  uns  disaient  qu'ils  n'étaient  pas  dus,  les  autres  soute- 
naient le  contraire.  (Teseier,  Dot,  t.  II,  not.  1060.)  En  Pro- 
vence, d'après  un  arrêt  rapporté  par  Boniface  (24  fév.  1654), 
la  femme  avait  le  choix  entre  les  intérêts  de  sa  dot  et  son 
droit  de  viduité.  Bretonnier,  sur  Henrys,  trouve  la  solution 
équitable. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  la  question  des  intérêts 
était  très  discutée.  D'après  une  opinion,  la  femme  avait  droit 
aux  intérêts  de  sa  dot  du  jour  de  la  demande  en  séparation, 
sauf  à  déduire  la  provision  qu'elle  avait  pu  recevoir;  sui- 
vant d*autres,  ils  n'étaient  dus  que  du  jour  où  la  sépara- 
tion était  prononcée;  d'autres  estimaient,  enfin,  qu'il  fallait 
s'en  remettre  à  la  sagesse  du  juge,  lequel  n'accorderait  pas 
les  intérêts  si  la  femme  avait  cohabité  avec  son  m£u*i  pen- 
dant l'instance,  les  lui  donnerait,  au  contraire,  depuis  que  la 
cohabitation  aurait  cessé. 

149*  En  ce  qui  concerne  les  biens  peu^phernaux,  si  le 
mari  en  avait  eu  l'administration  pendant  le  mariage,  cette 
administration  cessait;  la  femme  ou  ses  héritiers  en  repre- 
naient la  gérance,  ayant  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  les 
droits  du  mandant  ou  du  maître,  soit  qu'ils  fussent  consi- 
dérés comme  mandataires  ou  negotiorum  gestores. 

Des  garanties  de  restitution  des  biens  de  la  femme. 

150.  ï^a  conservation  de  4a  dot,  dans  le  droit  romain,  était 
assurée  non  seulement  par  le  principe  de  l'inaliénabilité,  mais 
encore  par  les  droits  conférés  à  la  femme  sur  les  biens  du 
mari.  Dans  l'ancien  droit  français,Ma  femme  avait  aussi  une 
hypothèque  tacite  sur  les  biens  de  son  mari;  de  telle  sorte 
que,  pour  récupérer  sa  dot  ou  la  valeur,  la  femme  avait,  en 
cas  d'aliénation  de  son  bien  dotal,  une  action  en  révocation 
contre  le  tiers  détenteur,  et  une  action  hypothécaire  contre 
les  héritiers  du  mari.  Cette  action  hypothécaire  n'avait  rien 
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de  particulier  au  régime  dotal;  elle  existait  par  le  fait  seul 
que  le  contrat  de  constitution  avait  été  passé  par-devant 
notaire,  et  le  contrat  de  mariage  jouissait,  comme  tout  autre, 
des  avantages  conférés  par  un  acte  notarié,  c'est-à-dire  que 
le  créancier  avait,  sans  qu'aucune  stipulation  intervînt,  hypo- 
thèque sur  les  biens  présents  et  à  venir  de  l'obligé.  (Merlin, 
V*  Hypothèque,  Sect.  I,  §  5,  n.  1  et  8,  in  fine,  t.  V,  p.  770; 
V  Dot,  §  6,  n.  9,  t.  IV,  p.  199.) 

151.  Quand  la  dot  était  constituée  par  acte  sous  seing 
privé,  l'hypothèque,  ne  résultant  pas  nécessairement  du  con- 
trat, devait  être  stipulée.  (Bordeaux,  19  mai  1845,  Arrêts  de 
Bordeaux,  1845,  p.  290.  —  Attestât,  du  Barreau  de  Pau, 
16  août  1691.) 

Lorsque  l'acte  était  notarié,  l'hypothèque  prenait  rang  du 
jour  de  l'acte.  S'il  était  sous  signature  privée,  on  ne  s'accor- 
dait point  :  dans  certains  Parlements,  elle  datait  du  mariage; 
dans  d'autres,  elle  ne  pouvait  être  opposée  aux  tiers  que  du 
jour  où  l'acte  avait  acquis  date  certaine. 

152.  La  femme  ne  primait  point  les  créanciers  antérieurs 
au  mariage,  la  loi  assiduis  étant  abrogée. 

153.  L'hypothèque  donnait  à  la  femme,  outre  un  droit  de 
préférence  et  un  droit  de  suite,  un  véritable  droit  de  nantis- 
sement sur  les  immeubles  grevés  du  mari;  on  l'appelait  droit 
d'insistance  dans  le  ressort  de  Bordeaux,  droit  de  rétention 
ailleurs.  Il  conférait  à  la  femme  la  jouissance  des  biens  du 
mari  jusqu'à  concurrence  des  intérêts  de  la  dot,  le  surplus 
des  fruits  et  revenus  devant  s'imputer  sur  le  capital  à  elle 
dû.  Le  président  Pabre  (L.  C,  1.  5,  tit.  VII,  p.' 513)  définit 
ainsi  ce  droit  :  «  Jus  dotis  est  inter  cœtera  ut  eo  nomine 
possit  mulier  bona  mariti  retinere  in  quorum  possessione 
reperitur  eo  tempore  quo  maritus  moritur,  licet  non  sit 
inserta  dotalibus  tabulis  clausula  constituti  cum  habeat  illa 
iuri  pignoris  obligata,  si  non  semper  expresse  saltem  tacite 
Lex  unica  C,  De  rei  uxor,  act,  et  i2  C.  Qui  portor...  Nam 
et  ob  chirographariam  pecuniam  pignus  retineri  potest.  » 
(Vedel,  sur  Catelan,  t.  IV,  ch.  76.  t.  II,  p.  123.  —  Roussilhe, 
Dot,  t.  II,  p.  525.  —  Toulouse,  3  mars  1841,  Dalloz,  Contr.  de 
mar.,  4234.  —  28  février  1815,  ibid.,  4237.  —  Nîmes,  29  déc. 
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1808,  ibid.,  4234.—  Bordeaux,  26  mars  Ï831;  i4  août  1832, 
tfrid.,  4236.  —  Cass.,  5  janvier  1808,  ibid.,  4236.  —  23  mars 
1819,  ibtd.,  4238.) 

La  femme  jouissait  de  ce  droit  au  préjudice  des  créanciers 
et  des  héritiers,  qui  ne  pouvaient,  les  uns  et  les  autres,  le 
faire  cesser  qu'en  désintéressant  la  femme.  (Tessier,  Dot, 
l.  II,  p.  353,  —  et  les  arrêts  cités  Cass.,  5  janv.  1809;  23  mars 
1819.) 

154.  Dans  l'ancien  droit,  la  femme  avait,  pour  la  restitu- 
tion de  ses  biens  paraphernaux,  une  hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  de  son  mari.  (L.  Ult.  C.  De  pact,  convent.) 
Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  d'après  Bouguier 
(L.  Q,  §  14),  elle  n'avait  aucun  privilège  sur  les  meubles;  son 
droit  de  préférence  n'existait  que  sur  les  immeubles. 

Dans  le  ressort  de  Paris  (22  juin  1695,  Merlin,  v*  Parapher- 
naux, §  4,  III),  à  Bordeaux  (Lapeyrère,  L.  C,  n.  148,  Bor-  , 
deaux,  7  août  1670),  l'hypothèque  prenait  rang  du  jour  du 
mariage,  lorsque  la  femme  avait  stipulé  des  garanties  en  cas 
d'aliénation  de  ses  paraphernaux,  ou  bien  lorsqu'elle  avait 
nommé  son  mari  procureur  général  et  irrévocable,  avec 
droit  de  disposer.  D'après  les  Coutumes  de  Bordeaux  et  de 
la  Marche,  nous  avons  vu  que  le  mari  avait  l'administration 
des  paraphernaux  de  sa  femme,*  rien  de  plus  naturel  qu'en 
rabseiice  de  convention,  la  date  de  l'hypothèque  datât  du 
mariage. 

Sauf  ces  exceptions,  dans  les  autres  pays  de  droit  écrit, 
l'hypothèque  prenait  rang  du  jour  de  la  réception  par  le 
mari  du  prix  du  paraphernal  aliéné  (L.  Ult,  G.  De  pact.  con- 
vent,), ou  de  celui  où  il  avait  exigé  le  paiement  des  dettes. 
(Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  v''  Dot,  Sect.  I,  5.  —  Breton- 
nier,  Quest.  de  dr,,  p.  215.) 

De  quelques  particularités  spéciales  aux  contrats  de  mariage 
en  Normandie,  en  Navarre  et  en  Béam,  en  (Guyenne  et 
en  Gascogne,  en  Saintonge  et  dans  le  Limousin. 

1 65.  Normandie.  —  En  Normandie,  tous  les  biens  de  la 
femme  étaient  dotaux,  puisque  cette  catégorie  de  biens  com- 
prenait tout  ce  qui  était  donné  à  la  femme,  tout  ce  qu'elle 
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acquérait  par  succession  ou  autrement;  de  paraphernaux, 
il  n'en  existait  pas,  ou  ces  biens  avaient  un  tout  autre  carac- 
tère que  dans  le  reste  du  pays.  Le  paraphernal  des  femmes, 
en  Normandie,  dit  Loyseau  {Déguerpissement,  1.  Il,  ch.  4), 
est  leur  infernal,  parce  que  ce  n'est  qu'un  effet  de  leur  misère 
et  de  leur  mauvaise  fortune  :  étaient  paraphemaux,  en  effet, 
les  meubles  que  la  femme  pouvait  réclamer  quand  son 
mari  mourait  insolvable;  il  est  vrai  que  ces  meubles  lui 
revenaient  libres  de  toutes  dettes  (art.  394,  Coutume  de 
Normandie),  et  l'article  395  définit  les  biens  paraphemaux  : 
«  les  meubles  servant  à  l'usage  de  sa  femme,  comme  seraient 
lits,  robes,  linges  et  autres  de  pareille  nature,  duquel  le  juge 
fera  honnête  distribution  eh  essence  eu  égard  à  la  qualité 
d'icelle  et  de  son  mari,  appelés,  néanmoins  l'héritier  étales 
créanciers,  pourvu  que  lesdits  biens  n'excèdent  la  moitié 
du  tiers  des  meubles,  et  néanmoins  où  le  meuble  serait 
si  petit,  elle  aura  son  lit,  son  meuble  et  son  coffre.  »  La  défi- 
nition de  Loyseau  n'étai^elle  pas  just«?  Le  droit  consacré 
par  Tarticle  395  n'existait  plus  dès  que  la  femme,  par  suite 
de  stipulation  contractuelle,  avait  droit  à  la  restitution  de 
bijoux  ou  diverses  autres  valeurs  mobilières,  ce  qui  s'appe- 
lait le  remfort,  Remfort  et  paraphernal  étaient  deux  causes 
lucratives  qui  ne  pouvaient  se  cumuler.  (Arrêt,  17  avril  1678; 
17  octob.  1654,  rapport,  par  Basnage,  Merlin,  v*  Paraphern.^ 
Sect.  m,  n.  2.)  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  femme 
à  laquelle  le  mari  avait  fait  un  legs  pouvait  cumuler  le 
bénéfice  de  ce  legs  et  le  paraphernal,  elle  a  été  résolue  dans 
le  sens  du  non-cumul.  (Merlin,  loc,  cit.) 

Si  la  jurisprudence  était  sévère  quant  au  cumul  avec  le 
paraphernal  des  causes  lucratives,  elle  était  également  très 
soucieuse  de  conserver  à  la  femme  ce  droit  bien  minuscule, 
Yinfemal,  comme  l'appelle  Loyseau;  les  héritiers  de  la 
femme  avaient  le  droit  de  le  réclamer;  il  était  opposable  aux 
tiers,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  de  garantie 
contractuelle!  Il  en  était  de  même  en  cas  de  séparation  de 
biens. 

156.  Navarre  et  Béarn.—  Les  dots  formaient,  en  Béarn, 
une  catégorie  de  biens  toute  spéciale,  inaliénable,  transmis- 
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sible  aux  héritiers  du  eang  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
rappelant  un  peu  le  régime  de  la  propriété  en  Grande-Bre- 
tagne, et  un  peu  aussi  les  règles  des  successions  en  droit 
féodal.  Cette  propriété  demeurait  dans  les  familles,  sans 
aliénation  possible,  ainsi  que  le  remarque  Merlin  :  «  C'est  un 
genre  de  fidéicommis,  graduel  et  perpétuel,  qui  se  conserve 
sur  la  tête  de  tous  les  descendants  du  mariage,  et  qui,  après 
avoir  été  transmis  jusqu'au  dernier  enfant  d'une  ligne, 
remonte  pour  passer  sur  la  tête  de  ses  collatéraux.  » 

De  pareils  usages  immobilisaient  les  fortunes  et  deve- 
naient la  source  de  nombreux  inconvénients.  Ainsi,  le 
16  novembre  l&4i,  intervenait  un  règlerment  prescrivant  que 
seules  les  dots  remontant  au  deuxième  degré  seraient  ina- 
liénables; quant  aux  autres,  elles  pourraient  être  le  gage 
des  créanciers.  Cependant  il  fallait  faire  une  exception  en 
faveur  des  créanciers  du  mari  antérieurs  au  mariage,  qui, 
d'après  l'article  6  de  la  Coutume  de  Béarn,  étaient  préférés 
à  la  femme.  Cet  article  6  n'était  point  applicable  dans  les 
parties  du  pays  limitant  la  Navarre  et  le  Béarn;  à  l'ouest, 
le  pays  était  régi  par  la  Coutume  de  Soûle,  dont  l'article  22 
consacrait  la  doctrine  de  la  loi  Assiduis. 

157.  Les  femmes  n'étaient  pas  seules  à  avoir  des  dois; 
les  maris  avaient  aussi  la  leur,  assortie  des  mêmes  privi- 
lèges que  celle  des  femmes.  Les  règles  de  leur  constitution 
et  la  garantie  de  leur  restitution  différaient  cependant.  Tan- 
dis que  les  biene  apportés  par  la  femme  étaient  dotaux,  à 
cette  seule  condition  que  le  contrat  révélât  clairement  l'inten- 
tion des  parties,  ceux  apportés  par  le  mari  n'étaient  dotaux 
que  s'il  était  dit  expressément  qu'ils  étaient  donnés  pour 
dot  ou  pour  aides,  ou  soutien,  ou  support  du  mariage.  Les 
termes  devaient  être  exprès.  Comme  garantie  de  restitution, 
la  femme  avait,  sur  les  biens  de  son  mari,  un  véritable  droit 
d'anlichrèse,  avec  droit  de  jouissance  (art.  3  de  la  Coutume); 
c'était  le  droit  d'emparance,  qui  avait  son  analogue  dans 
d'autres  ressorts  sous  le  nom  de  droit  de  rétention  ou  d'in- 
sistance. 

158.  Le  droit  de  constitution  était  restreint,  par  la  Coutume 
même,  à  la  part  dont  il  était  permis  au  constituant  de  dis- 
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poser  à  titre  gratuit.  Celui  qui  avait  des  propres  ou  des  biens 
avitins  (biens  indisponibles  venant  des  aïeux)  n'avait  droit 
que  d'en  donner  un  quart. 

Les  filles  n'avaient  point,  comme  en  droit  romain,  une 
action  pour  contraindre  leur  père  à  les  doter. 

L'article  8  de  la  Coutume  de  Béarn  accordait  aux  enfants 
d'un  second  mariage  la  moitié  de  la  dot  de  l'époux  survi- 
vant; ainsi,  à  la  dissolution  du  mariage,  celui-ci  avait  le 
droit  de  conserver  la  moitié  de  la  dot  qu'il  avait  apportée  ou 
reçue;  mais  l'époux  qui  se  remariait  perdait  l'usufruit  des 
biens  deS  enfants  du  premier  lit,  et,  si  c'était  l'épouse,  elle 
perdait  la  propriété  et  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  dot  qui 
revenait  à  ses  enfants  du  premier  lit.  (Art.  4.) 

159.  Enfin,  un  droit  exorbitant  était  créé  en  faveur  des 
enfants  successeurs  aux  dots  par  un  règlement  du  3  octobre 
1668.  Les  ayants  droit  aux  dots  devaient  les  reprendre  au 
préjudice  des  créanciers  postérieure,  et  sans  souffrir  aucune 
distraction,  même  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  reçu  leur 
légitime.  Ce  droit  s'étendait  aux  dots  des  père,  mère,  grand- 
père  et  grand'mère. 

160.  La  dot  était  soumise  au  droit  de  retour  légal  ou  con- 
ventionnel, et  ce  droit  pouvait  être  exercé  à  quelque  degré 
que  ce  fût  et  par  quelque  héritier  que  ce  fût  tenant  droit 
du  constituant,  alors  même  qu'il  n'avait  aucun  droit  d'héré- 
dité ou  qu'il  y  renonçât. 

Ainsi  une  dot  ou  des  dots  étaient  transmises  de  génération 
en  génération,  avec  affectation  aux  cadets  de  leur  légitime; 
quand  le  prétendant  au  droit  de  retour  se  présentait  au  décès 
du  dernier  descendant  en  ligne  directe,  il  reprenait  les  dots, 
sans  qu'aucune  distraction  pût  être  exercée  par  ceux  qui 
avaient  reçu  leur  légitime.  (Règl.  19  sept.  1656.)  La  seule 
réduction  que  pouvait  subir  le  prétendant  au  droit  était  celle 
de  l'augment,  quand  l'épgux  survivant  l'avait  gagné;  encore 
ne  subissait-il  ce  retranchement  que  vis-à-vis  de  l'époux  et 
non  vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

161.  Guyenne,  Gascogne,  Saintonge,  Limousin.  — La  par- 
ticularité remarquable  des  contrats  de  mariage  dans  ces 
régions  est  la  société  d'acquêts.  L'essence  même  des  con- 
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ventions  matrimoniales  dans  noire  ancien  droit  était  d*attri- 
buer  à  chacun  d6S  époux  Tadministration  de  ses  biens. 
L'idée  d'association,  de  mise  en  commun,  n'existait  pas;  on 
comprenait  plutôt,  et  cela  était  d'un  usage  courant  en  Nor- 
mandie, en  Dauphiné  et  en  Provence,  que  tous  les  biens 
de  la  femme  fussent  dotaux.  La  société  d'acquêts,  qui  était 
pratiquée  dans  les  pays  de  Coutume,  s'infiltra  peu  à  peu 
dans  les  régions  dont  nous  parlons,  et,  si  elle  n'y  était  point 
d'un  usage  général  au  xviii*  siècle,  elle  y  était,  du  moins, 
très  fréquemment  usitée. 

162.  En  Saintonge,  dans  le  Blayais,  on  rencontrait  pres- 
que toujours  dans  les  contrats  une  clause  d'association, 
société  de  codemeurance,  entre  les  époux  et  les  pa^rents  de 
l'un  d'eux;  cette  société  était  combinée  avec  l'association  aux 
acquêts.  Les  époux  participaient  pour  une  certaine  portion, 
variable,  dans  cette  association,  et,  comme  ils  étaient  eux- 
mêmes  associés  entre  eux,  il  leur  revenait  à  chacun  la  moi- 
tié de  cette  part.  Au  surplus,  voici  cette  clause,  extraite  d'un 
contrat  reçu,  en  1774,  par  un  notaire  de  Blaye  :  «  Demeure 
arrêté  en  faveur  dudit  mariage  que  les  futurs  époux  fairont 
leur  demeure  dans  la  rézidence  et  compagnie  de  ladite  X..., 
leur  mère  et  future  belle-mère,  avec  laquelle  ils  demeurront 
associés  pour  une  cinquièipe  partie  dans  les  acquêts  qu'ils 
pourront  faire  pendant  leur  demeure  ensemble;  norir  et 
entretenir  et  les  enfants  qui  proviendront  du  présent  ma- 
riage, à  la  charge  par  lesdits  époux  de  porter  et  conférer 
à  ladite  X...,  qui  demeure  maîtresse  de  ladite  société,  tous 
leurs  revenus,  gains,  travaux  et  industrie,  pour  ayder  à 
suporter  les  charges  de  ladite  société;  leur  demeurant  pro- 
hibé de  faire  aucune  bourse  particulière...,  et  en  leur  par- 
ticulier lesdits  futurs  époux  se  sont  associés  pour  moitié 
aux  acquêts  qu'ils  fairont  pendant  leur  mariage,  lesquels 
demeurront  et  appartiendront  aux  enfants  qui  en  seront 
issus;  la  faculté  réservée  à  chacun  d'avantager  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  enfants.  » 

163.  La  société  d'acquêts  était  également  très  répandue 
dans  la  partie  du  Limousin  dépendant  du  Parlement  de 
Bordeaux.  Le  contrat  de  mariage  de  seigneur  Jean-François 
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de  Lentillac  avec  demoiselle  Philiberte  de  Sedière,  passé  à 
Sedière  (canton  de  Laroche-Camillac)  le  22  avril  1647,  porte, 
après  une  constitution  générale  des  biens  en  dot  :  «  En 
faveur  dudit  mariage,  lesdits  seigneur  et  damoiselle  futurs 
époux  seront  communs  en  tous  meubles,  acquêts  et  con- 
quêts  qu'ils  feront  pendant  et  constant  le  mariage.  »  Dans 
un  autre  contrat,  passé  à  Gondat  (canton  d'Uzerche)  le 
7  août  1775,  on  lit  :  «  Demeure  convenu  que  lesdits  époux 
seront  associés  et  communs  en  tous  les  a<5quêts  et  conquêts 
qui  pourront  se  faire  durant  et  constant  le  mariage.  »  A 
Tulle,  le  18  janvier  1768,  mariage  de  Marcel  Albier  de  La- 
jarte  avec  Françoise  Dubois;  il  porte  :  «  Seront  les  futurs 
époux  communs  en  acquêts,  dont  ils  ne  pourront  disposer 
qu'en  faveur  d'un  enfant  commun  de  leur  choix.  »  Même 
clause  dans  beaucoup  d'autres  contrats  :  mariage  célébré  le 
12  septembre  1777  à  AUassac  (canton  de  Brives),  à  Donze- 
nac  le  7  novembre  1746,  à  Brives  le  20  novembre  1788,  à 
Lubersac  le  18  février/1770,  à  Meynac  le  21  mars  1786,  ©te. 

164.  Retraçons  rapidement  les  règles  de  cette  société  dans 
l'ancien  droit. 

La  société  d'acquêts  pouvait  se  former  soit  avant,  soit 
après  le  mariage,  mais  elle  ne  pouvait  exister  de  plein  droit, 
(Tessier,  De  la  société  d'acquêts^  p.  2.) 

Les  sociétés  d'acquêts  formées  après  le  mariage  étaient, 
cependant,  nulles  dans  les  pays  où  il  était  interdit  aux  époux 
de  se  faire  des  avantages  indirects;  en  pays  de  droit  écrit,  il 
en  était  autrement. 

Elles  étaient  susceptibles  de  toutes  sortes  de  modifica- 
tions; on  pouvait  convenir  que  l'émolument  de  l'un  serait 
en  usufruit,  tandis  que  l'autre  aurait  la  nu-propriété,  que  la 
part  de  chacun  serait  réversible,  etc. 

Elles  comprenaient  tout  ce  que  les  époux  acquéraient  en 
commun,  ex  mutua  collaboratione,  pendant  le  mariage  : 
fruits,  revenus  des  biens,  etc. 

La  société  d'acquêts  ne  dérogeait  point  au  régime  dotal; 
elle  respectait  ses  règles;  c'était  une  convention  nouvelle, 
additionnelle,  qui  devait  exister  à  ses  côtés,  demeurer  com- 
patible avec  lui;  elle  créait  un  troisième  patrimoine  commun 
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qui  pouvait  devenir  créancier  ou  débiteur  des  biens  du  n^ari, 
de  la  dot  ou  des  parapliernaux,  patrimoine  dont  Tadminis- 
traUon  S4)partenait  au  mari,  dont  les  biens  étaient  soumis 
au  droit  commun. 

Quand  le  mariage  était  dissous  par  la  mort  de  Tun  des 
époux,  et  qu'il  existait  des  immeubles,  à  défaut  de  titres, 
ces  immeubles  étaient  présumés  communs;  à  ceux  qui  pré- 
tendaient le  contraire,  il  appartenait  de  le  prouver.  Les  meu- 
bles, au  contraire,  étaient  censés  appartenir  au  mari. 

Dans  les  pays  régis  par  la  Coutume  de  Bordeaux^  la  femme 
n*avait  pas  Tadminislration  de  ses  paraphernaux;  son  mari 
en  avait  la  jouissance.  Dans  les  autres  parties  du  Parlement 
de  Bordeaux,  elle  conservait  cette  administration  et  cette 
jouissance;  aussi  était-il  décidé  qu'en  cas  de  société  d'acquêts 
la  femme  devait  faire  participer  son  mari  aux  économies 
réalisées  par  elle.  (Tessier,  toc.  cit.,  p.  140  et  s.) 

Le  passif  de  la  société  d'acquêts  se  composait,  sauf 
exceptions,  des  dettes  des  époux  contractées  pendant  le 
mariage;  les  dettes  du  mari  étrangères  à  la  société  étaient 
considérées  comme  dettes  communes.  «  La  communauté  en 
est  tenue,  disait  Eenusson,  le  mari  étant  maître  et  seigneur, 
potest  perderCy  dissipare,  abuti.  »  {C '^mmunauté^  ch.  6, 
n.  39  et  40.) 

La  communauté  était^Ue  tenue  de  l'obligation  prise  par 
le  mari  de  garantir  l'aliénation  du  fonds  dotal?  Si  la  femme 
acceptait  la  communauté,  était-elle  tenue  d'accomplir  cette 
obligation,  ou  pouvait^Ue,  néanmoins,  revendiquer  le  fonds 
dotal?  L'aliénation  étant  nulle,  la.  plupart  des  auteurs  soute* 
naient  que  la  femme  avait  droit  de  revendiquer  l'immeuble 
dotal;  nnais,  tenue  des  engagements  de  son  mari  par  son 
acceptation  de  la  communauté,  elle  était,  dans  la  limite  dee 
obligations  de  son  mari,  tenue  aussi  de  dommages  et  inté- 
rêts, c'est-à-dire  de  moitié,  part  de  son  époux.  (Tessier,  toc. 
cit.,  n.  122,  p.  166  et  s.) 

Quant  aux  dettes  de  la  femme,  elles  n'incombaient  à  la 
société  que  si  elle  s'était  engagée  avec  l'autorisation  maritale, 
ou  comme  marchande  publique,  autorisée  par  son  mari  à 
(aire  le  commerce,  ou  bien  si  ses  obligations  avaient  été 
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contractées  dans  Tintérêt  commun,   pour  les  besoins   du 
ménage,  ou  comme  mandataire  exprès  ou  tacite  du  mari. 

La  société  d'acquêts  était  tenue  de  toutes  les  dépenses 
communes,  frais  de  nourriture,  d'entretien  de  la  famille,  de 
réducaUon  des  enfants,  des  réparations  de  jouissance  des 
immeubles  des  époux,  des  intérêts  de  leurs  dettes. 

Le  mari  avait  droit  absolu  de  disposer  des  acquêts,  mais 
en  tant  cependant  que  son  droit  de  disposition  n'avait  pas 
le  caractère  de  dépouillement  vis-à-vis  de  la  femme.  Ainsi, 
le  mari  ne  pouvait  disposer  par  voie  de  donation  générale 
et  universelle  des  acquêts.  Ce  droit  de  disposer,  disait  Go- 
quille,  n'était  pas  «  en  immensité  et  sans  règles  ». 

Les  fraudes  imaginées  par  le  mari  pour  disposer  des  ac- 
quêts au  préjudice  des  droits  de  la  femme  étaient  nom- 
breuses, mais  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  i 
se  montrait  justement  soucieuse  des  droits  des  femmes  et 
s'appliquait  à  les  faire  respecter.  (Tessier,  Soc.  (Tacquéts, 
n.  155  et  s.,  p.  199.) 

La  femme,  pendant  la  durée  de  la  société  d'acquêts,  n'avait 
qu'un  droit  éventuel;  cependant,  associée  du  mari,  elle  pou- 
vait s'engager  avec  lui,  et  ses  obligations  pouvaient  être 
poursuivies  sur  les  biens  communs. 

Dans  les  régions  où  la  femme  administrait  ses  parapher- 
naux,  l'existence  de  la  société  d'acquêts  lui  laissait-elle  cette 
administration?  La  question  ne  paraît  pas  tranchée  dans 
l'ancien  droit,  peut-être  même  ne  s'estelle  pas  posée.  En- 
effet,  la  société  d'acquêts  n'était  usitée  que  dans  l'étendue  du 
Parlement  de  Bordeaux,  où  la  femme,  dans  cette  région, 
n'administrait  pas  ses  biens  extra-dotaux;  qu'il  y  eût  ou  non 
société  d'acquêts,  sa  situation  était  la  même*.  Tessier,  qui  a 
scrupuleusement  étudié  le  droit  ancien  en  ces  matières, 
ne  pose  même  pas  la  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  se 
fait -point  faute  de  déclarer  que  l'existence  de  la  société  d'ac- 
quêts ne  porte  aucune  brèche  aux  règles  du  régime  dotal; 
que  la  société  d'acquêts  n'est  qu'un  accident  à  la  dotalité, 
qui  laisse  subsister  tout  ce  qui  n'est  point  incompatible 
entre  les  deux  systèmes.  Or,  comme  l'inaliénabilité,  la  para- 
phernalité,  l'administration  des  biens  de  la  femme  par  elle- 


SON  Histoire  g5 , 

même  sont  des  traits  caractéristiques  de  la  dotalité.  Aucun 
principe,  d'autre  part,  de  la  société  d'acquêts  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  femme  administre  ses  paraphernaux,  pas  plus 
que,  dans  une  société  quelconque,  il  n'est  interdit  de  stipuler 
qu'un  associé  administrera  ses  biens  propres,  quitte  à  faire 
participer  la  société  de  leurs  revenus.  ' 

La  société  d'acquêts,  jointe  au  régime  de  la  dotalité,  tem- 
pérait ce  que  ce  régime  pouvait  avoir  d'excessif,  en  per- 
mettant à  la  femme  de  paiticiper  aux  économies  que  pou- 
vait faire  le  mari  dans  l'entretien  du  ménage.  Nous  verrons, 
dans  le  cours  de  notre  étude,  que  la  société  ^'acquêts  a  été 
appelée  à  de  grandes  destinées  :  d'abord  associée  au  régime 
dotal  subsidiairement,  elle  flnira,  dans  une  très  grande 
partie  de  la  France,  par  prendre  sa  place,  et,  quand  elle 
apparaîtra  dans  les  contrats,  ce  sera  bientôt  pour,  régner  en 
maltresse  et  peu  après  pour  l'en  bannir. 
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existent  entre  la  dotalité  et  les  autres  régimes;  puis  nous 
rechercherons  comment  la  jurisprudence  a  interprété  et  com- 
plété la  loi  civile. 

CHAPITRE  PREMIER 

LA    FORME    DU    RÉOIME     DOTAL 

A.  Gode  civil. 

167.  Quoique  le  régime  dotal  soit,  comme  tout  autre  con- 
trat qui  n'est  point  la  communauté,  astreint  à  des  formes  spé- 
ciales, et  que,  par  cela  même,  il  semble,  au  premier  abord, 
être  soumis  à  la  règle  commune  à  toute  convention,  on  doit 
cependant  reconnaître  que  le  Code  impose  pour  sa  création 
des  règles  beaucoup  plus  étroites  que  pour  tout  autre  régime. 

Si  de  futurs  époux,  désirant  adopter  pour  leur  contrat  les 
règles  de  la  dotalité,  n'en  prononcent  point  le  nom  dans  l'acte 
qu'ils  signent,  ils  peuvent  se  trouver  expç^sés  à  être  mariés 
sous  le  régime  légal  de  la  communauté.  Ces  exigences  du 
législateur  résultent  des  termes  combinés  des  articles  1392 
et  1393,  et  on  conçoit  aisément  leur  raison  d'être  :  le  régime 
dotal  est  doublement  exceptionnel;  il  fallait,  pour  le  créer, 
une  volonté  formelle  et  nettement  exprimée.  Que  dans  un 
contrat  soient  réunis  plusieurs  des  caractères  du  régime 
dotal,  si  de  ce  contrat  même  ne  résulte  pas  la  preuve  que 
les  époux  ont  voulu  adopter  la  dotalité,  ils  seront  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  lequel  sera  modifié  par 
'  quelques  stipulations  dérogeant  à  ses  règles. 

168.  Mais,  une  fois  dit  que  les  époux  se  marient  sous  le 
régime  dotal,  toutes  les  règles  du  régime  en  sont  adoptées, 
à  moins  d'exception  formelle.  Le  législateur,  à  titre  d'exem- 
ple, indique  que  la  constitution  de  dot  ne  suffit  pas  pour 
créer  le  régime.  Etait-ce  utile?  A  vrai  dire,  on  pourrait  le 
contester,  mais  cela  n'est  pas  dit  par  surabondance.  Ne  fallait- 
il  point,  en  effet,  prémunir  les  populations  du  Midi,  habituées 
au  régime  dotal,  chez  lesquelles  le  régime  dotal  était  le  seul 
contrat  en  usage  et  qui  naissait  par  la  constitution  même  d'une 
dot,  par  sous-seing  privé  ou  autrement,  que,  désormais,  cette 
simple  constitution  n'entraînerait  point  la  dotalité;  que  la  dot 
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ne  serait  dotale,  c'est-à-dire  inaliénable  et  imprescriptible,  que 
la  femme  n^aurait  Tadministration  de  ses  biens,  que  le  mari 
n'aurait  Tadministration  de  la  dot  conformément  à  Far- 
ticle  1549  et  à  l'ancienne  tradition,  etc.,  que  si  le  régime  dotal 
était  choisi;  d'où  toutes  ces  anciennes  formules,  qui  dans 
l'ancien  droit  étaient  employées  pour  la  constitution  de  dot, 
formules  d'où  le  mot  dot  était  souvent  absent,  ne  confére- 
raient point  aux  biens  de  la  femme  le  caractère  de  biens 
dotaux,  si  on  les  retrouvait  dans -un  contrat  qui  ne  pût  pas 
être  considéré  comme  dotal. 

169.  Ne  crée  point  non  plus  la  dotalité,  dit  expressément 
l'article  1392,  la  déclaration  des  époux  qu'ils  se  marient  sous 
le  régime  sans  communauté  ou  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens,  parce  que  la  non-communauté  ou  la  séparation 
de  biens  sont  des  régimes  différents  du  régime  dotal,  dont 
ils  se  distinguent  généralement  par  l'absence  d'une  dot. 

170.  Il  est  clair,  d'autre  part,  que  la  constitution  de  dot  est 
dotale,  étant  donné  un  contrat  dotal,  si  elle  est  formulée,  par 
exemple,  en  termes  indiqués  plus  haut,  qui  emportaient 
constitution  de  dot,  à  moins  de  stipulation  contraire  de.  la 
part  des  époux;  et,  comme  la  dotalité  des  biens  apportés  par 
la  femme  est  une  exception  au  droit  commun,  s'il  n'est  rien 
dit  quant  à  eux,  ils  sont  paraphernaux*  la  paraphemalité 
étant  le  droit  commun  (art.  1574).  Pour  qu'il  y  ait  dot,  il  faut, 
comme  pour  l'adoption  du  régime,  que  la  volonté  des  époux 
soit  claire  et  précise;  elle  l'est  quand,  se  servant  des  expres- 
sions du  Code  civil  ou  d'équivalentes,  il  est  dit  que  les  biens 
app<H*tés  par  la  femme  ou  à  elle  donnés  serviront  à  l'entre- 
tien du  ménage  (art.  1540-1541  C.  civ.),  la  dot  étant  destinée 
au  support  des  charges  du  mariage.  Donc,  quand  il  y  a  dot, 
les  biens  qui  la  composent  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, -sauf  stipulation  contraire,  et  s'il  existe  un  doute  sur 
l'intention  des  parties,  ce  doute  s'interprète  en  faveur  de  la 
liberté  des  biens. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

1 71 .  Pour  l'adoption  du  régime  de  la  communauté  légale, 
non  seulement  aucune  formule  précise  n'est  spécifiée,  mais 
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encore  la  loi  (art.  1393  C.  civ.)  indique  que  c'est  la  convention 
de  droit  commun,  le  contrat  de  ceux  qui  n'en  font  pas,  qu'en 
l'absence  d'écrit  c'est  à  la  loi  quMl  faut  recourir. 

172.  A  côté  de  la  communauté  légale,  la  communauté 
conventionnelle,  est  celle  qui  est  réglementée  par  un  contrat, 
lequel  vient  apporter  des  modifications  ou  restrictions  aux 
règles  du  droit  commun;  les  principales  prévues  par  la 
loi  sont  écrites  aux  articles  1498  et  S.,  communauté  d'acqîiêts; 
1500  et  s.,  exclusion  de  communauté;  1505  et  s.,  extension  de 
la  communauté;  1510  et  s.,  clauses  de  séparation  des  dettes; 
1514  et  s.,  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte;  1515  et  s., 
clause  qui  autorise  le  survivant  à  prélever  de  préférence  à 
tous  une  certaine  somme;  1520  et  s.,  clause  qui  modifie  les 
droits  de  chacun  dans  le  partage;  1526,  communauté  univer- 
selle. Ce  sont  là  les  modifications  usitées  dans  l'ancien  droite 
et  dont  aujourd'hui  la  plus  connue  est  la  communauté  réduite 
aux  acquêts;  mais  il  est  clair  qu'en  dehors  de  ces  clauses 
les  parties  peuvent  encore  en  imaginer  d'autres. 

Toutes  les  modifications  apportées  au  régime  légal  ne  peu- 
veijt  résulter,  comme  d'ailleurs  la  dotalité,  que  de  termes  suf- 
fisamment précis  du  contrat;  dès  que  la  communauté  légale 
ne  fait  plus  la  loi  des  parties,  les  clauses  dérogatoires,  exten- 
sives  ou  restrictives,  doivent  être  explicites,  sinon  expresses. 

173.  En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  dot,  nous  avons 
vu  que,  sous  le  régime  dolal,*il  fallait,  pour  qu'elle  fût  dotale, 
qu'elle  fût  expresse  ou  tacite,  mais  non  équivoque. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  convention- . 
nelle,  aucune  exigence  de  cette  nature  n'aurait  sa  raison 
d'être,  car  la  dot  ne  revêt  sous  ces  régimes  aucun  caractère 
spécial,  et  l'administration  en  appartient  au  mari,  chef  de  la 
société  conjugale.  Sous  un  régime  de  communauté,  les  biens 
donnés  en  dot  à  la  femme  ou  constitués  par  elle  demeurent 
sa  propriété;  ce  sont  des  propres  à  elle  qu'elle  peut,  aliéner 
conformément  aux  principes  généraux;  ce  sont  des  biens 
comme  les  autres,  et,  par  suite,  peu  importent  les  expressions 
dont  on  use  dans  le  contrat.  On  peut  dire  que,  sous  ce 
régime,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux.  On  les 
appelle  plus  particulièrement  apport.  Lors  de  la  dissolution 


CODE   CIVIL   ET  JURISPBUDENCE  91 

de  rassociation  conjugale,  elle  reprend  ses  apporte  ou  sa 
dot,  ou  leur  valeur;  les  modifications  imaginées»  par  les  par- 
ties ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  de  faire  passer  à  la 
communauté  ou  laisser  à  la  femme  la  propriété  de  sa  dot, 
au  cas  d*extension  ou  de  restriction  de  la  communauté. 

174.  Si  les  modifications  au  régime  de  la  communauté 
légale  doivent  résulter  des  stipulations  contractuelles,  à  plus 
forte  raison  exige-ton  que  celles  qui  tendent  à  détruire  la 
communauté  ou  à  la  restreindre  soient  claires  et  précises; 
ainsi,  lorsque  lee  époux  se  marient  sans  communauté  ou 
veulent  vivre  séparés  de  biens,  doivent-ils  le  déclarer  formel- 
lement. Ils  consacrent  une  exception  au  régime  légal.  Cette 
exception  doit  être  nette.  Dans  le  doute,  on  applique  les  règles 
de  la  communauté,  et,  ainsi  que  le  dit  par  deux  fois  le  légis- 
lateur tart  1392  et  1529  C.  civ.),  les  clauses  exclusives  de  com- 
munauté, quelque  res'semblance  qu'elles  puissent  avoir  avec 
la  dotalité,  ne  comportent  point  Tadoption  de  ce  régime,  pour 
deux  motifs;  il  faut  qu'elles  soient  claires  et  pour  éviter, 
d'un  côté,  le  régime  de  droit  commun,  et  pour  éviter,  d'autre 
part,  le  régime  dotal.  Le  régime  de  droit  commun  esl  aisé  à 
repousser,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  régime  dotal.  Si 
celui-ci  peut  résulter  d'un  ensemble  de  clauses  et  n'a  pas 
besoin  d'un  vocable  spécial,  il  faut  veiller  aux  expressions 
que  ron*emploie  quand  on  ne  se  sert  pas  de  termes  spéciaux 
aux  stipulations  convenues,  termes  qui,  à  l'insu  de;^  contrac- 
tants, pourraient  donner  naissance  à  la  dotalité,  alors  qu'ils 
voudraient  adopter  un  régime  exclusif  de  communauté  ou 
de  séparation  de  biens;  au  point  de  vue  de  l'administration 
des  biens,  ce  ne  serait  pas  bien  important;  mais,  au  point  de 
vue  du  caractère  des  biens  apportés  par  la  femme,  les  consé- 
quences seraient  bien  plus  sensibles,  ces  biens  devenant  ina- 
liénables. 

175.  Sous  les  régimes  exclusifs  de  communauté  ou  de 
séparation  de  biens  (art.  1530-1536  C.  civ.),  la  dot  ou  apport 
de  la  femme  n'est  soumise  à  aucune  forme  déterminée;  quant 
à  l'administration  des  biens,  à  la  jouissance  de  la  dot,  & 
l'emploi  des  revenus,  il  sera  intéressant  de  mettre  en  relief 
les  différences  qui  les  distinguent  de  l'administration,  de  la 
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jouissance  et  de  l'emploi  des  revenus  des  biens  dotaux.  Nous 
le  ferons  plus  loin. 

176.  On  peut  dire,  quant  à  la  dot,  que  si  on  la  rencontre 
dans  un  régime  exclusif  de  toute  communauté  ou  sous  un 
régime  de  séparation,  c'est  tout  exceptionnellement;  l'hypo- 
thèse peut  en  droit  se  poser,  en  fait  elle  est  anormale.  Ces 
divers  régimes  ne  sont,  en  effet,  adaptés  que  lorsque  la  femme 
peut  avoir  à  redouter  l'administration  du  mari;  il  est  clair  que, 
si  elle  refuse  de  donner  à  son  mari  l'administration  de  la  for- 
tune commune,  même  celle  des  acquêts,,  elle  ne  sera  pas  dis- 
posée à  lui  apporter  une  dot.  Ce  n'est  pas  à  dire,  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  de  dot,  qu'elle  ne  subviendra  pas  aux  charges 
du  mariage.  Nous  verrons  que  la  loi  impose  de  ce  chef 
certaines  obligations. 

C.  Jurisprudence. 

177.  Rien  dans  la  loi  n'autorisait  la  jurisprudence  à  exiger, 
pour  que  le  régime  dotal  existât,  des  termes  sacramentels; 
aussi  n'a-trelle  réclamé  et  ne  réclame-t-elle  encore  qu'une 
chose  :  il  faut  que  la  volonté  des  époux  se  manifeste  claire- 
ment par  les  clauses  de  leur  contrat,  s'ils  n'ont  pas  expressé- 
ment stipulé  la  dotalité,  pour  ce  motif  que  le  régime  dotal 
déroge  au  droit  commun  de  la  manière  la  plus  grave  en 
excluant  la  communauté  des  intérêts,  régime  légal,  et  en 
créant  l'iadisponibilité  des  biens  constitués  en  dot. 

1 78.  Les  Cours  et  Tribunaux  ont  suivi,  pour  l'adoption  du 
régime  dotal,  les  réglée  admises  dans  Tajicien  droit  pour  la 
constitution  de  dot.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  Parle- 
ments voulaient,  pour  que  les  biens  constitués  en  dot  fussent 
dotaux,  que  la  convention  d'apport  dotal  fût  expressément 
stipulée,  du  moins  qu'elle  fût  assez  clairement  désignée  par 
les  formules  adoptées  pour  qu'aucun  doute  n'existât  sur 
l'intention  des  parties  de  soumettre  tels  ou  tels  biens  aux 
règles  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité;  ce  que 
l'ancien  droit  réclamait  pour  l'apport  dotal,  la  jurisprudence 
l'exige  pour  l'adoption  du  régime;  il  faut  que  le  régime  lui- 
même  résulte  sôit  des  termes  du  contrat,  soit  de  la  combi- 
naison de  clauses  qui  ne  puissent  laisser  d'incertitude. 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  93 

179.  Les  Cours,  dès  la  promulgation  du  Code  civil,  ont 
donc  estimé  que  Tadoption  du  régime  dotal  pouvait  ressortir 
de  Fensemble  des  stipulations  contractuelles;  ainsi,  notam- 
ment, s'étaient  prononcées  la  Cour  de  Turin  le  23  juillet  1808 
(S.,  C.  N.,  1808.  2.  419),  et  la  Cour  de  cassation  le  7  floréal 
an  XI  et  le  22  février  1827  (S.,  C.  N.,  an  XI.  1.  794  et  1827.  1. 
533).  Voici  les  termes  mômes  dei  Tarrèt  .de  Turin,  qui  résu- 
ment les  raisons  de  décider  de  la  jurisprudence  :  «  Consi- 
dérant que  la  faculté  de  renoncer,  dans  un  contrat^ de 
mariage,  au  régime  de  la  communauté  est  exorbitante  au 
droit  commun;  qu'ainsi,  pour  que  l'exclusion  d'icelle  qui  ne 
peut  être  présumée  soit  parfaite,  elle  doit  être  formellement 
exprimée  au  contrat...;  que  la  seule  constitution  de  mille 
livres  de  dot  sans  autre  énonciation  n'indique  pas  d'une  ma- 
nière assez  positive  que  les  parties  aient  voulu  adopter  exclu- 
sivement le  régime  dotal,  d'abord  parce  que  rien  ne  peut 
empêcher  que  sous  la  communauté  on  ne  puisse  aussi  cons- 
tituer une  doL  »  Il  faut  donc  autre  chose  qu'une  dot  pour 
créer  la  dotalilé.  La  Cour  de  cassation  *(10  ^^^^  1^^^  S.  58. 
1.  449)  s'exprime  de  même  :  «Attendu  que...  la  communauté 
forme  le  droit  commun  de  la  France;  que  si  les  époux  peu- 
vent faire  à  la  communauté  toutes  les  modifications  non 
contraires  aux  articles  1387,  1388,  1389  et  1390,  ces  modifi- 
cations ne  peuvyit  constituer  ni  le  régime  dotal  ni  le  régime 
exclusif  de  <x)mmunauté,  qui  ne  peuvent  exister  sans  une 
stipulation  expresse.  »  C'est,  d'ailleurs,  l'application  stricte 
de  Farlicle  1392.  (Dans  le  même  sens  :  Limoges,  7  juillet 
1856,  S.  55.  2.  679.  —  Cass.,  21  juin  1856,  S.  56.  1.  329. 
D.  56.  1.  354.  —  8  juin  1858,  D.  58.  1.  233.) 

180.  Donc  question  d'interprétation  que  de  savoir  quelles 
clauses  peuvent  créer  le  régime  dotal.  Peut-être  la  Cour  de 
cassation  est-elle  allée  un  peu  loin  en  décidant  que,  lorsque 
des  époux  excluent  de  leur  contrat  le  régime  de. la  commu- 
nauté et  conviennent  que  les  biens  apportés  par  la  femme 
seront  les  uns  dotaux,  les  autres  parapheirnaux,  ils  ne  seront 
pas  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  la  femme  pourra  engager 
ses  biens  dotaux.  (Grenoble,  11  mars  1819,  Dalloz,  v*  Conir. 
de  mar.,  n.  192,  i\  —  Cass.,  11  juillet  1820,  S.,  C.  N.,  1820.  1. 
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275.)  Ne  pouvailron  penser  que  cette  terminologie  de  biens 
dotaux  et  biens  paraphernaux,  ajoutée  à  une  stipulation 
d*exclusion  du  régime  de  droit  commun,  faisait  entendre  que 
les  époux  avaient  bien  voulu  adopter  le  régime  dotal?  On 
considère  que,  sous  un  régime  exclusif  de  communauté, 
pour  que  les  biens  soient  inaliénables,  il  faut  une  stipulation 
expresse  (art.  1535  .C.  civ.).  En  second  lieu,  la  femme  peut 
avoir  des  biens  propres  en  dehors  de  sa  dot,  qu'importe  leur 
nom? 

Il  devait  fatalement  arriver,  au  début  du.  siècle,  que  les 
notaires,  peu  habitués  aux  règles  nouvelles  qui  venaient  bou- 
leverser leurs  usages,  employassent,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  pour  de%  époux  qui  voulaient  se  marier  suivant  le 
régime  en  usage  dans  Tancien  droit,  les  expressions  qui,  la 
veille,  créaient  la  dotalité.  Ces  expressions  allaient-elles  em- 
porter adoption  du  régime  dotal?  La  jurisprudence  ne  Ta 
pas  pensé,  à  moins  cependant  que,  par  d'autres  clauses  que 
celles 'd'apport  de  dot,  l'intention  des  parties  ne  se  mani- 
festât clairement. 

Le  système  jurisprudentiel  peut  ainsi  se  résumer  :  Toutes 
les  fois  que  les  termes  du  contrat,  quelque  dérogatoires  qu'ils 
puissent  paraître  aux  règles  de  la  communauté  légale,  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  elles  et  peuvent  s'expliquer  en 
dehors  du  régime  dotal,  ce  régime  n'existera  pas. 

Or  examinons  deux  des  clauses  principales  qui,  dans  di- 
vers Parlements,  emportaient  dotalité  :  serontrelles  incompa- 
tibles avec  le  régime  légal? 

Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Grenoble,  il  était  d'usage 
que  la  femme  instituât  son  mari  procureur  général  et  irré- 
vocable, soit  pour  l'administration  de  ses  biens  présents,  soit 
pour  l'administration  de  ses  biens  à  venir,  soit  pour  toutes 
catégories  de  biens.  Cette  clause,  n'a  rien  d'inconciliable  avec 
la  communauté  légale,  sous  l'empire  de  laquelle  le  mari 
administre  les  biens  de  la  femme.  Quand  donc  on  la  trouve 
dans  un  contrat  de  mariage  muet  sur  l'adoption  du  régime 
dotal,  il  n'y  a  pas  dotalité.  Nombreuses  sont  les  décisions 
en  ce  sens.  (Grenoble,  i2  février  1830,  S.,  C.  N.,  30.  2.  397.  — 
11  janvier  1840,  S.  44.  2.  328.  —  8  décembre  1845,  S.  46.  2.  463. 
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'  Dalloz,  RéperL,  V  Contr.  de  mar,,  3164-3165.  —  4  mars  1848, 
S.  48.  2.  430.  D.  49.  2.  77.  —  13  juillet  1850,  S.  51.  2.  409. 
D.  52.  2.  172.—  Nîmes,  22  juillet  1851,  S.  51.  2.  630.  D.  52.  2. 
182- —  Gass.,  10  mars  1858,  S. '58.  1.  449.  D.  58.  1.  347.— 
Grenoble,  27  décembre  1860,  D.  61.  2.  170.) 

Il  en  est  de  même  pour  la  clause  usitée  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Bordeaux  eb  une  partie  de  celui  de  Toulouse, 
par  laquelle  les  époux  déclaraient  se  prendre  avec  tous  leurs 
biens  et  droite,  ou  par  laquelle  lé  mari  prenait  sa  femme 
avec  tous  ses  biens  et  droits  échus  ou  à  échoir.  (Bordeaux, 
1*  février  18fô,  Recueil  des  arrêts  dé  Bordeaux,  1865,  p.  133. 
—  Toulouse,  12  juin  1860,  S.  60.  2.  545.  D.  61.  2.  35.)  L'arrêt  de 
Toulouse  confirme  un  jugement  du  Tribunal  de  Montauban, 
du' 8  février  1850,  qui  reconnaît  que  la  clause  était  en  usage 
en  Saintonge  et  en  Guyenne. 

181.  La  jurisprudence  a  fait  application  du  principe  for- 
mulé plus  haut  dans  des  hypothèses  qui  paraissent  encore 
plus  favorables  à  la  dotalité;  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  Nîmes 
(22  juUlet  1851,  S.  51.  2.  630.  D.  52.  2.  182),  ayant  à  rechercher 
si  des  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal,  a  décidé 
qu'ils  n'y  étaient  pas  soumis,  alors  que,  dans  le  contrat,  la 
future  se  constituait  ses  biens  présents  et  à  venir;  qu'elle 
instituait  son  mari  mandataire  irrévocable  pour  gérer  et 
administrer  tous  ses  biens;  que  les  dits  biens  devaient  être 
aliénables  moyennant  remploi;  que  le  mari  en  devait  assurer 
le  recouvrement  sur  ses  biens;  que  le  prix  des  aliénations 
serait  dotal  :  espèce  qui  paraissait  bien  favorable  à  la  dotalité, 
le  mot  dotal  était  môme  écrit.  La  Cour  explique  que  toutes 
ces  stipulations  ne  sont  pas  exclusives  d'un  autre  régime; 
qu'aucune  importance  ne  doit  être  attachée  au  .mot  dotal,  le 
régime  de  la  communauté  comportant  une  dot,  et  l'arti- 
cle 1392  énonçant  impérieusement  que  la  simple  constitution 
de  biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  les  soumettre  au  régime 
dotal. 

Le  doute  s'interprète,  d'après  la  jurisprudence,  contre  le 
régime  dotal;  la  maxime  :  «  In  ambiguis  pro  dotibus,  melius 
est  respondere,  »  doit  être  retournée.  (Caen,  27  déc.  1850, 
S.  51.  2.  410.  —  Riom,  19  août  1851,  D.  52.  2.  269.  —  Gass., 
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10  mars  1858,  S.  59.  1.  19.—  Bordeaux,  l*'  février  1866, 
Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1865,  p.  133.  ■—  Pau,  17  déc. 
1888,  D.  89.  2.  290.  —  Cass.,  7  février  1882,  S.  82.  1.  22.  — 
10  juillet  1888,  S.  90.  1.  517!—  24  nov.  1890,  S.  93.  1.  312.) 

CHAPITRE   II 

DE    LA   DISTmCTION   DES    dIENS    SOUS   LE    REGIME   DOTAL 
EN   TROIS    CATEGORIES 

A.  Gode  civil. 

182.  Le  principe  du  régime  dotai  est  exclusif  de  toute  idée 
de  société;  il  laisse  au  mari  et  à  la  femme  la  propriété  de 
leurs  biens,  et  chacun  a  sur  eux  droit  d'administration  et  de 
jouissance.  (Art.  1574  C.  civ.)  A  Ce  point  de  vue,  la  femme 
dotale  semble  jouir  d'une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de 
son  mari  :  le  législateur  lui  permet  de  gérer  sa  fortune  para- 
phernale,  qu'elle  a  le  droit  non  seulement  d'administrer,  mais 
encore  d'aliéner,  en  se  conformant,  bien  entendu,  aux  règles 
qui  régissent  sa  capacité.  Quoique  dotale  et  maîtresse  de  ses 
biens,  elle  ne  saurait,  lorsque  cela  est  nécessaire,  se  passer 
de  demander  l'autorisation  maritale. 

183.  Chacun,  étant  propriétaire  de  sa  fortune  personnelle, 
peut  l'engager  comme  bon  lui  semble;  les  biens  du  mari 
peuvent  répondre  d'une  dette  de  la  femme  contractée  con- 
jointement avec  lui,  comme  la  fortune  paraphernale  répon- 
drait d'une  dette  du  mari  cautionnée  par  sa  femme. 

184.  Ce  qui  constitue  un  des  traits  les  plus  caractéristiques 
du  régime  se  rencontre  dans  la  nature  même  des  biens  do- 
taux, ceux  que  la  femme  apporte  en  mariage  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  vie  commune  :  ils  ne  cessent  d'appartenir 
à  la  femme,  mais  ils  sont,  en  principe,  inaliénables.  (Art.  1554 
C.  civ.) 

185.  Ils  appartiennent  à  la  femme,  disons-nous  :  cela  est 
exact  en  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles;  mais  si  la  dot 
consiste  en  argent  ou  en  choses  fongibles  qui  se  consomment 
par  l'usage,  dont  on  ne  peut  user  qu'en  les  détruisant,  il  est 
clair  que  la  propriété  en  appartient  au  mari;  autrement,  il 
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serait  illusoire  pour  lui  d^  recevoir  une  dot  pour  subvenir 
aux  besoins  du  ménage,  et  dont  il  ne  pourrait  faire  le  seul 
usage  que  lui  commande  la  destinalion  même  de. la  dot, 
consommer  cet  argent,  ces  choses  fongibles.  (Art.  1561  et 
1552,  et  arg.  art.  1564,  1565,  1566  G.  civ.) 

n  est  de  la  plus  grande  importance,  on  le  voit,  de  bien 
connaître  quels  sont  les  biens  dotaux,  à  cause  des  droits  de- 
chacun  des  époux  sur  ceux-ci  et  sur  les  biens  extra-dotaux 
vis-à-vis  des  tiers,  parce  que  ces  biens  sont  inaliénables*  et 
qu*ils  ne  sont  pas,  comme  les  biens  de  chacun  en  général,  le 
gage  des  créanciers. 

186.  La  dot,  d'après  Tarticle  1542,  peut  frapper  tous  les 
biens  présents  ou  tous  les  biens  à  venir,  ou  ces  deux  catégo- 
ries de  biens,  ou  une  quote-part  de  chacun  d'eux,  ou  un 
objet  individuel.  Ainsi  donc  les  époux  ont  la  plus  grande 
Uberté,  peut-être  trop,  car  si  la  constitution  de  dot  est  géné- 
rale et  comprend  tous  les  biens  de  la  femme,  cette  dernière 
est  frappée  d'une  quasi-incapacité  qui  vient  aggraver  son 
incapacité  légale  de  la  femme  mariée.  Un  pareil  régime  ne 
paraît  d'ailleurs  pas  répondre  au  vœu  du  législateur,  lequel, 
à  côté  de  la  dx)t  dont  jouit  le  mari  dans  un  intérêt  commun, 
a  voulu  que  la  femme  eût  une  fortune  propre,  qui  lui  assurât 
une  indépendance  au  moins  partielle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  biens  dotaux  devaient 
être  soigneusement  déterminés  à  cause  des  conséquences  de 
la  dotalité,  tant  vis-à-vis  des  tiers  qu'entre  époux.  Or,  si  l'on 
adopte  une  formule  que  permet  l'article  1543,  et  s'il  est  dit 
dans  un  contrat  de  mariage  que  la  femme  se  constitue  telle 
fraction  de  ses  biens  en  dot,  une  moitié,  un  tiers,  un  quart, 
par  exemple,  cette  stipulation,  très  exacte  au  point  de  vue 
quantitatif,  très  précise  même  en  apparence,  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  vague  et  de  moins  déterminé  alors  qu'il  s'agit  de 
biens  dont  la  valeur,  comme  pour  des  immeubles,  dépend  de 
l'estimation  qu'on  leur  donne.  Dans  la  pratique,  de  telles  for- 
mules donneraient  lieu  aux  difficultés  les  plus  désagréables. 

D'autre  part,  la  dot  peut  être  nulle;  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  alors  paraphernaux;  c'est  ce  qui  arrive  en  l'ab- 
sence d'une  constitution  ou  si  la  constitution  n'est  pas  claire. 
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De  même  que  la  dotalité  générale  ne  paraît  pas  avoir  été  le 
vœu  du  législateur,  de  môme  pouvons-nous  aussi  affirmer 
que,  lorsqu'il  agrée  le  régime  flotal,  il  suppose  qu'il  y  aura 
constitution  de  dot. 

187.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  constitution  de  dot  devait 
être  sinon  expresse,  du  moins  formulée  de  telle  façon  qu'au- 
•cun  doute  ne  pût  naître  des  stipulations  employées.  Ce  sera 
donc  une  question  de  fait  que  de  rechercher  quelles  expres- 
sions équivalent  à  une  constitution.  Nous  n'y  reviendrons 
pas.  (Art.  1542  C.  civ.) 

188.  La  dot,  d'après  l'article  1543,  doit  demeurer,  durant 
le  mariage,  telle  qu'elle  a  été  constituée.  De  même  qu'on  ne 
peut  plus,  comme  dans  l'ancien  droit,  la  constituer  pendant 
le  mariage,  de  môme  aussi  on  ne  peut  l'augmenter.  Vérité 
inutile,  peuton  dire,  après  avoir  écrit  les  articles  1394  et 
1395,  aux  termes  desquels  les  conventions  matiimoniales 
doivent  être  rédigées  avant  le  mariage  et  ne  peuvent,  durant 
le  mariage,  subir  aucun  changement.  On  comprend,  cepen- 
dant, l'insistance  du  législateur  à  prescrire  des  mesures  ten- 
dant à  réprimer  les  abus  auxquels  l'absence  de  pareilles  dis- 
positions donnait  lieu  dans  l'ancien  droit. 

En  matière  de  dotalité,  plus  peutrêtre  qu'en  toute  autre, 
l'importance  de  l'immutabilité  dés  conventions  matrimoniales 
apparaît,  à  cause  de  la  nature  toute  spéciale  de  la  dot.  Nous 
verrons,  en  étudiant  la  jurisprudence,  que  le  principe  posé 
dans  l'article  1543,  dont  l'article  1553  n'est  qu'une  application, 
est  invoqué  pour  l'explication  de  ce  texte  qui,  dans  la  pra- 
tique, a  soulevé  de  si  sérieuses  difficultés. 

189.  Les  paraphernaux  sont  la  propriété  de  la  femme 
dotale,  comme  ses  pr(4)res  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens.  Ce  qui  peut  intéresser  quant  à  ces  biens  trouvera 
sa  place  quand  nous  nous  occuperons  de  l'administration  des 
biens. 

B.  Parallèle  aveo  les  autres  régimes. 

190.  Les  tiois  catégorie*  de  biens,  la  dot,  avec  ses  traits 
originaux,  voilà,  disons-nous,  une  des  caractéristiques  du 
régime  dotal. 
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Si  nous  comparons,  en  effet,  avec  lui  les  autres  régimes, 
par  exemple  la  communauté  légale  avec  ses  variantes,  le 
régime  exclusif  de  communauté  et  le  contrat  de  séparation 
de  bîeii3,  nous  ne  trouverons  que  de  lointaines  analogies. 

191.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  nous  re- 
voyons trois'  espèces  de  patrimoines  :  celui  du  mari,  dont  les 
reveiHis  accroissent  à  la  communauté;  celui  de  la  femme, 
dont  les  revenus  grossissent  également  l'avoir  commun,  et 
la  masse  commune,  qui  comprend  les  meubles  de  chacun, 
les  acquêts  et  les  conquêls;  c'est  dans  ce  patrimoine  que 
puise  le  mari  pour  alimenter  et  entretenir  la  famille. 

192.  Les  modiflcations  conventionnelles  à  la  communauté 
légale  sont  nombreuses;  elles  tendent  à  diminuer  la  masse 
commune  ou  à  l'augmenter,  à  limiter  les  droits  de  la  commu- 
nauté sur  les  biens  de  la  femme,  etc.;  mais  le  principe  même 
des  trois  patrimoines  subsiste,  à  moins  que  l'on  n'en  arrive 
à  la  communauté  universelle;  il  n'y  en  a  plus  alors  qu'un 
seul. 

193.  Les  trois  patrimoines  cessent  d'exister  quand  les 
époux  sont  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté 
ou  de  séparation  de  biens;  on  ne  trouve  plus  que  les  biens 
du  mari  d'un  côté  et  ceux  de  la  femme  de  l'autre;  rien  qui 
rappelle  l'idée  de  société.  Cependant  le  régime  d'exclusion 
de  connmunauté  laisse  au  mari  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  la  fortune  de  sa  femme,  ce  qui  lui  peut  être  singu- 
lièrement  avantageux.  Ces  deux  régimes  ont  des  traits  frap- 
pants avec  le  régime  dotal  :  le  premier  est  un  régime  dotal 
sans  dot,  et  la  femme  administre  ses  paraphernaux;  le  second 
un  régime  dotal  sans  dot^  dans  lequel  le  mari  administre  les 
paraphernaux  de  sa  femme. 

194.  Qu'est  la  dot  sous  ces  divers  régimes? 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  différence  entre  les  biens  propres  de  la  femme. 
On  les  appelle  en  général  apport,  et  la  dot  rentre  dans  rap- 
port; en  sorte  que,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  sous  le  régime 
dotal,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  présumés  dotaux,  aussi 
bien  ceux  qu'elle  apporte  au  moment  du  mariage  que  ceux 
qui  lui  adviendront  par  la  suite.  On  voit  par  là  que,  sous  le 
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régime  de  la  communauté,  il  était  inutile  d'indiquer  que  la 
dot  ne  pourrait  être  constituée  ou  augmentée  pendant  le 
mariage.  Que  l'apport  de  laiemme  augmente,  qu'il  soit  créé 
même  pendant  le  mariage,  l'économie  du  contrat  légal  n'est 
pas  changée,  les  biens  apportés  ayant  un  caractère  nettement 
déterminé  et  prévu.  Il  n'en  saurait  être  de  même  sous  le 
régime  dotal. 

Sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  la  dot  est 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté  :  elle  n'a  point  de 
différence  avec  le  reste  des  biens  de  la  femme;  tous  les  biens 
de  la  femme  sont,  ici  encore,  dotaux. 

Si,  sous  un  régime  contractuel  de  séparation  de  biens,  on 
rencontre  une  dot,  elle  sera  administrée  par  le  mari  si  telle 
est  la  convention  des  parties,  sinon  elle  le  sera  par  la  femme, 
qui  devra  affecter  aux  besoins  du  ménage  la  totalité  des  reve- 
nus de  ces  biens,  miais  l'excédent  lui  reviendra  s'il  y  en  a  un. 

G.  Jurisprudenoe. 

195.  L'œuvre  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  est  assez 
effacée.  Il  n'y  avait  pas  d'interprétation  possible  pour  une 
règle  fondamentale.  Les  arrêts  ont  pu  être  rendus  pour  savoir 
si  tel  bien  était  dotal,  tel  bien  paraphernal,  etc.  C'étaient  ou 
des  contrats  à  interpréter  ou  des  règles  générales  de  droit  à 
appliquer,  nous  n'avons  point  à  entrer  dans  le  détail,  mais 
simplement  à  rechercher,  puisque  là  dot  n'est  pas  présumée 
sous  le  régime  dotal  comme  sous  un  régime  de  communauté 
légale,  ce  que  la  jurisprudence  exige  pour  qu'il  y  ait  consti- 
tution dotale. 

Quoique  le  régime  dotal,  dans  la  pratique,  ne  soit  choisi 
par  les  époux  qu'à  raison  du  caractère  spécial  de  la  dot^  il 
ne  suppose  pas  nécessairement  une  dot.  Citons  cependant  un 
arrêt  curieux  de  la  Cour  de  Bordeaux  (6  juin  1848,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1848,  p.  329),  dans  lequel  on  lit  :  «  Si 
l'article  premier  (d'un  contrat  stipulant  expressément  le  ré- 
gime dotal)  était  seul,  il  renfermerait  un  non-sens,  une  stipu- 
lation de  régime  dotal  sans  constitution  de  dot  renversée, 
annihilée  par  une  stipulation  de  paraphernalité.  »  La  Cour  de 
cassation  aurait  eu  peu  de  peine  à  le  briser. 
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196.  La  jurisprudence  se  conforme  strictement  aux  prin- 
cipes, et  décide  unanimement  quUl  n'y  a  de  dotal  que  ce 
qui  est  apporté  en  dot;  dans  le  doute,  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphemaux.  Elle  se  fonde  sur  les  caractères  exorbi- 
tants de  la  dot.  Il  est  inutile  d'insister.  (Voir  Limoges,  4  août 
1827,  S.,  C.  N.,  27.  2.  403,  et  Cass.  rej.,  9  juin  18^9,  S., 

C.  N.,  29.  1.  308.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  3201.—  Bordeaux, 
20  janv.  1832,  S.  32.  2.  277.  Dalloz,  loc.  ciU,  3202.  —  Caen, 
23  juin  1841,  S.  43.  1.  165.  —  Riom,  18  août  1851,  S.  52.  2.  54. 

D.  52.  2.  270.  —  Cass.,  9  août  1858,  S.  59.  1.  19.  D.  58.  1.  371. 
—  Cass.,  30  juillet  1877,  S.  77.  1.  448.)  L'arrêt  de  cassation  du 
9  août  1858  déclare  non  dotaux  des  biens  échus  à  la  femme 
par  succession,  alors  que,  dans  le  contrat,  il  a  été  dit  que  le 
mari  administrerait  les  biens  advenus  par  succession;  il 
aurait  fallu  dire  que  les  biens  à  venir  seraient  dotaux. 

197.  De  quelles  expressions,  en  dehors  des  termes  exprès, 
constitution^  constituée^  apport  dotal,  apport,  etc.,  résulte, 
d'après  la  jurisprudence,  la  constitution  de  dot?  C'est  là  une 
question  de  fait,  d'intention  des  parties  à  rechercher.  Mais 
toutes  les  expressions  anciennes  qui,  dans  l'ancien  droit, 
servaient  à  désigner  l'apport  dotal  emportent  constitution. 

198.  Ainsi,  dans  le  ressort  des  Parlements  de  Toulouse  et. 
de  Normandie,  on  disait:  biens  apportés  à  la  femme  pour 
le  support  des  charges  du  mariage,  termes  d'ailleurs  à  peu 
près  reproduits  par  l'article  1540.  La  jurisprudence  admet 
qu'ils  créent  la  dotalité.  (Toulouse,  11  janvier  1830,  S.  31.  2. 
162.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  n.  3185,  not.  4.  —  Caen,  18  mai 
1842,  16  août  1843,  Dalloz,  loc.  cit.,  3193,  3197.) 

199.  Dans  l'étendue  du  ressort  du  Parlement  de  Provence, 
quand  la  femme  déclarait  conférer  à  son  mari  la  jouissance 
et  radministration  de  certains  biens  pour  lesquels  elle  le 
constituait  son  procureur  général  et  irrévocable,  il  y  avait 
constitution  dotale.  La  jurisprudence  estime  encore  aujour- 
d'hui que  ces  expressions  valent  constitution.  On  trouve  aussi 
dans  cette  région  dés  contrats  contenant  un  apport  dotal  net- 
tement déterminé,  puis  une  clause  portant  que  la  femme 
constitue  son  mari  son  procureur  général  pour  la  recherche, 
exaction  et  acquittement  d'iceux  (biens).  Dans  ce  cas,  tous  les 
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biens  présents  et  à  venir  sont  dotaux,  parce  que  telle  était  la 
portée  de  ces  expressions  dans  Tancien  droit,  et  qu*il  faut 
donner  aux  stipulations  anciennes  le  sens  qu*elles  avaient. 
(Voir  Grenoble,  27  février  1825,  S.  1825.  2.  39.  Dalloz,  Contr. 
de  mar.^  3194,  l^  —  Grenoble,  28  mai  1825,  S.  1825.  2.  81.  — 
12  février  1830,  S.  30.  2.  307.  —  11  janvier  1840,  S.  1844.  2. 
328.-4  niars  1848,  S.  1848.  2.  439.  D.  49.  2.  77.—  Dalloz, 
ibid.,  2194,  2*^.-8  déc.  1845,  S.  1846.  2.  463.—  13  juillet 
1850,  S.  51.  2.  409.  D.  52.  2.  172.  —  Cass.,  7  février  1886,  D. 
86.  1.  249.) 

200.  Dans  le  pays  de  Saintonge  et  de  Guyenne,  quand  un 
mari  prenait  sa  femme  avec  tous  ses  biens  et  droits  présents 
ou  présents  et  à  venir,  échus  ou  à  échoir,  cela  valait  consti- 
tution dotale.  Pareille  clause  impliquait,  comme  le  disent 
MM.  Rodière  et  Pont,  «  en  faveur  du  mari  une  idée  d'autorité 
tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  de  la  femme.  »  (Voir 
Bordeaux,  20  janvier  1832;  5  avril  1841;  3  août  1842;  3  août 
1843;  21  novembre  1855;  l^'  février  1866,  Accueil  des  arrêts 
de  Bordeaux,  1832,  p.  45;  1841,  p.  224;  1842,  p.  480;  1843, 
p.  483;  1855,  p.  471;  1865,  p.  133.—  Toulouse,  12  juin  1860, 
S.  60.  2.  545.) 

201.  La  jurisprudence  admet  la  constitution  dotale  tacite. 
'Quand,  par  exemple,  sous  un  régime  dotal  expressément 
stipulé,  il  est  indiqué  quels  biens  seront  paraphernaux,  les 
autres  biens  seront  nécessairement  dotaux.  (Cass.,  16  nov. 
1847,  S.  48.  1.  25.  D.  48.  1.  46.  —  Montpellier,  29  avril  1857, 
D.  57.  2.  214.)  On  peut  trouver  d'autres  hypothèses,  mais 
c'est  là  une  question  de  fait  et  d'interprétation. 

202.  Il  est  cependant  des  cas  qui  présentent  des  questions 
de  principe  :  par  exemple,  la  femme  a  déclaré  que  tous  ses 
biens  seraient  paraphernaux,  un  tiers  lui  fait  une  donation 
par  contrat  de  mariage;  ces  biens  sont-ils  dotaux?  En  dehors 
de  l'intention  exprimée  ,du  donateur  et  de  la  donataire,  la 
question  est  vraiment  délicate  à  trancher.  La  jurisprudence 
décide  en  faveur  du  caractère  dotal,  car  la  loi  dit  que  les 
biens  donnés  sont  dotaux.  (Art.  1541  G.  civ.)  Une  clause  de 
paraphernalité  ne  peut  restreindre  un  texte  de  loi.  (Bordeaux, 
6  juin  1848,  Dalloz,  V»  Contr.  de  mar.,  3204.  —  Cass.,  27  fév. 
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1856,  S.  56.  1.  507.  D.  56.  1.  1»8.  —  Nîmes,  !•'  fév.  i857,  S.  57. 
2.  479.  —  Aix,  17  mars  1857,  D.  58.  2.  15.) 

203.  Questioi}  de  principe  aussi  en  ce  qui  concerne  le 
caractère  du  bien  donné  à  la  femme  en  contrat  de  mariage. 
On  le  considère  généralement  comme  dotal.  S'il  y  a  eu  diver- 
gence dans  les  arrêts,  elle  est  peu  accentuée,  car  les  décisions 
que  Ton  donne  comme  contraires  s'appliquent  à  des  biens 
qui,  à  proprement  parler,  ne  constituent  pas  la  dot  :  il  s'agit, 
dans  l'arrêt  ci-dessous  de  Bordeau^c  (3  avril),  de  bagues  et 
joyaux,  et  dans  celui  d'Aix,  des  gains  de  survie.  (Bordeaux, 
20  avril  1838,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1838,  p.  264.  — 
30  avril  1850,  ibid.,  IffiO,  p.  235.  D.  52.  2.  238.  S.  51.  2.  65.  — 
Contra  :  Bordeaux,  3  avril  1832,  S.  33.  2.  34.  Dalloz,  loc.  cit., 
n.  3437.  —  Aix,  19  janv.  1844,  S.  44.  2.  247.  ) 

204.  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  en  parler  un 
arrêt,  au  moins  un,  qui  a  décidé,  dans  l'hypothèse  où  une 
femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir,  que  les  biens 
à  elle  échus  par  succession  après  la  dissolution  du  mariage 
étaient  dotaux. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  (12  fév.  1825,  S.,  C.  N.,  1825. 
2.  27)  et  de  Caen  (26  juin  1835,  S.  40.  2.  402.  Dalloz,  Contr.  de 
rnar.,  3250,  1%  2^)  avaient  déclaré  que  les  biens  n'étaient  pas 
dotaux.  La  même  Cour  de  Caen  (9  juillet  1840,  Dalloz,  ibid., 
3230,  1*,  2*),  revenant  sur  sa  jurisprudence,  déclare  que  ces 
biens  sont  dotaux.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  a  été  cassé  (7  déc. 
1842,  S.  43.  1.  131).  La  Cour  de  Caen  ne  donnait  cette  solu- 
tion qu'à  cause  de  la  thèse,  soutenue  alors,  de  l'incapacité 
de  la  femme  dotale  :  il  fallait  savoir,  dans  l'espèce,  si  les 
obligations  contractées  par  la  femme  durant  mariage  étaient 
valables  et  exécutoires  après  mariage  sur  des  bien?  autres 
que  la  dot.  Demolombe  avait  facilement  soutenu  que  la 
femme  peut  s'obliger  sur  ses  biens  non  dotaux,  que  son  obli- 
gation est  nulle  si  elle  ne  peut  trouver  aliment  que  sur  la  dot. 
Or  il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  a  pu  être  bien  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage;  le  bien  échu  après  dissolution  du  mariage 
n'est  pas  dotal.  Dans  le  système  opposé,  on  répondait  que  la 
femme  dotale  est  comme  le  mineur;  aucun  texte  n'avait 
besoin  de  proclamer  cette  incapacité,  quelque  chose  de  plus 
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fort  qu'un  texte  la  consacraitl  «  Gonçoilron  ce  régime  avec  la 
faculté  de  s'obliger,  de  gaspiller,  de  dévorer  la  dot?  Mais  Vin- 
capacité  de  la  femme,  c'est  le  régime  tout  eiitier!  »  Au  fond, 
quant  à  l'incapacité,  les  deux  plaideurs  étaient  d'accord, 
sauf  peut-être  sur  les  exagérations  du  second.  —  C'est  la 
dot  qui  fait  l'incapacité.  Mais  qui  fait  la  dot?  Le  mariage,  et 
l'adversaire  de  Demolonibe  de  triompher,  en  soutenant  que 
l'espérance  d'un  bien  est  un  bien,  que  la  femme  comptant 
sur  ses  biens  à  venir  avait  l'espérance  d'un  bien,  que  cette 
espérance  était  dotale. 

L'erreur  fut  reconnue  par  la  Cour  elle-même  quelques 
années  plus  tard.  D'autres  Cours  ont  avec  raison  considéré 
que  ce  serait  proroger  la  dotalité  au  delà  des  limites  du  ma- 
riage que  d'admettre  la  stipulation  par  laquelle  les  engage- 
ments de  la  femme  ne  pourraient  être  exécutés  sur  les  biens 
qu'elle  recueillerait  après  sa  dissolution.  (Paris,  23  nov.  1865, 
S.  66.  2.  6.  —  Bordeaux,  12  mai  1868,  S.  69.  2.  33.)  L'arrêt 
de  Paris  dit  fort  bien  :  «  Le  principe  en  vertu  duquel  tous 
les  biens  du  débiteur  répondent  d-e  ses  engagements  n'admet 
que  les  exceptions  consacrées  et  autorisées  par  la  loi;  la 
liberté  des  biens  est  d'ordre  public,  et  le  contrat  de  mariage 
lui-miême  n'y  peut  faire  d'autres  exceptions  que  celles  qui 
résultent  de  la  dotalité.  »  On  ne  parle  plus,  dans  ces  arrêts, 
de  l'incapacité  de  la  femme,  l'arrêt  de  Bordeaux  déclare,  au 
contraire,  que  la  femme  est  capable  de  s'obliger. 

205.  La  jurisprudence  a  dû  se  prononcer  sur  une  question 
plus  délicate  :  la  part  d'acquêts  recueillis  par  la  femme  dotale 
qui  s'est  constitué  ses  biens  à  venir  est-elle  dotale,  non  à  la 
dissolution  du  mariage  (la  question  ne  peut  pas  naître),  mais 
au  moment  de  la  séparation  de  biens?  La  Cour  de  cassation, 
ainsi  que  la  Cour  de  Rouen,  ont  répondu  négativement,  en 
faisant  valoir  cette  raison  que  si  l'on  peut  combiner  entre 
elles  les  règles  des  diverses  espèces  de  conventions  maJtrimo- 
niales,  il  fallait  qu'elles  puissent  se  concilier  et  non  point  se 
détruire,  ce  qui  arriverait  nécessairement  si  les  biens  qui 
avaient  été  communs  pendant  l'union  pouvaiéht,  du  fait  des 
époux,  la  séparation  de  biens  survenue,  devenir  ensuite 
dotaux;  les  conventions  de  mariage  seraient  même  par  le 
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fait  modinées.  (Rouen,  25  juin  1844,  S.  44.  2.  665.  —  Cass. 
rej.,  29  juin  1847,  S.  47.  1.  606.  D.  47.  1.  295.  —  Rouen, 
17  fév.  1877,  S.  78.  2.  254.  D.  78.  2.  41.) 

206.  L*article  1543  a  donné  lieu  à  d'intéressantes  applica- 
tions. Ce  texte  interdit  tout  changement  apporté  à  la  dot, 
aussi  bien  les  diminutions,  dont  il  ne  parle  pas,  que  les  aug- 
mentations, dont  il  s'occupe. 

La  jurisprudence  a  décidé,  en  se  fondant  sur  lui,  que  d'im- 
mobilière la  dot  ne  pouvait  devenir  mobilière;  que  Texigibilité 
même  ne  pouvait  être  changée.  (Dijon,  17  juillet  1816.  S.,  C. 
N.,  1816.  2.  172.  —  Case.,  2  août  1860,  D.  60.  1.  393.  —  Cass., 
4  déc.  1867,  S.  68.  1.  153.  D.  67.  1.  455.) 

207.  Que  seules  les  augmentations  ou  diminutions  inter- 
dites étaient  celles  provenant  du  fait  des  époux.  La  loi,  remar- 
que M.  Baudry-Lacantinerie,  ne  dit  pas  que  la  dot  ne  peut 
s'augmenter,  elle  dit  ne  peut  être  augmentée,  d'où  est  dotal 
l'accroissement^  ou  définitive  la  diminution,  indépendants  du 
fait  de  l'homme,  comme  les  alluvions,  les  érosions,  les  plus- 
value  ou  moins-value,  etc.  (Grenoble,  8  juillet  1841,  Dalloz, 
Contr.  de  mat.,  3364.  —  Paris,  a  mai  1863.  D.  63.  2.  170.) 

208.  Lorsqu'il  s'agit  de  constructions  élevées  sur  le  fonds 
dotal,  ces  constructions  sont-elles  dotales?  Oui,  disent  les 
arrêts  :  <f  Attendu  que  si  cette  usine  était  construite  en  vue 
d'augmenter  la  valeur  de  l'immeuble  dotal,  elle  n'en  change- 
rait pas  le  caractère,  et  que  ces  constructions  nouvelles  sur 
un  fonds  dotal  s'incorporeraient  au  sol  môme,  comme  acces- 
soires, et  participeraient  à  son  inaliénabilité.  Qu'on  ne  pour- 
rait, en  conséquence,  sans  porter  atteinte  à  cette  inaliénabi- 
lité, principe  tutélaire  du  régime  dotal,  diviser  l'immeuble 
dont  il  est  question  en  deux  parties,  à  savoir  le  sol  d'un  côté 
et  l'usine  de  l'autre,  pour  reconnaître  comme  paraphemale 
cette  deuxième  partie.  »  Le  principe  :  «  Quod  solo  inedificatur, 
solo  cedit^  »  reçoit  son  application.  Les  arrêts  sont  formels. 
(Paris,  11  avrU  1850,  D.  52.  2.  183.  S.  51.  2.  163.  —  Cass., 
29  août  1860,  D.  60^.  1.  393.  S.  61.  1.  9.  —  Rouen,  2  mai  1861, 
S.  62.  2.  171.  —  Caen,  19-20  juillet  1866,  S.  67.  2.  261.  —  Bor- 
deaux, 17  juin  4874,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1874, 
p.  342.  S.  75.  2.  132.  D.  75.  2.  118.  -  Cass.,  10  juin  1885,  D. 
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80.  1.  206.—  Lyon,  11  mars  1886,  S.  87.  2.  129.—  Rouen, 
8  août  1894,  S.  95.  2.  245.)  N'est^e  pas  aller  bien  loin?  Cette 
jurisprudence  ne  donne-t-elle  pas  à  la  femme  la  possibilité 
d'aliéner  sa  fortune  paraphernale  au  profit  de  la  dot?  Mais 
cette  jurisprudence,  dit  M.  Guillouard,  n'a  rien  de  surpre- 
nant sous  le  régime  dotal,  le  but  poursuivi  par  elle  étant  la 
conser\'ation  de  la  dot. 

209.  La  jurisprudence  regarde  comme  une  augmentation 
de  la  dot,  et,  par  suite,  déclare  paraphernaux,  les  biens  don- 
nés en  dot  par  testament  et  reçus  par  la  femme  durant  le  ma- 
riage, quand  celle-ci  ne  s'est  rien  constitué  ou  n'a  eu  pour  dot 
que  ses  biens  présents.  Cette  solution  peut  paraître  étrange, 
alors  que  —  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  —  cette  même 
jurisprudence  admet  qu'un  tiers  peut  grever  d'inaliénabililé 
les  biens  qu'il  donne  à  une  femme  mariée  sous  un  régime 
de  communauté. 

210.  En  sens  inverse,  quand  la  femmie  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  y  a-t-il  diminution  de 
la  dot  si. un  tiers,  dans  son  testament,  a  donné  à  la  femme 
tels  ou  tels  biens,  à  condition  qu'ils  soient  paraphernaux? 

211.  La  jurisprudence,  entre  le  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  et  la  liberté  de  tester,  a  tergiversé.  La  Cour  de 
Nîmes  (18  janvier  1830,  S.,  C.  N.,  1830.  2.  379)  a  tranché  la 
difllculté  en  t^hèse,  sans  tempérament  aucun.  La  constitution 
générale  de  dot  était  peut-être  une  des  conditions  du  mariage; 
sans  elle  il  ne  se  serait  pas  faiti  «  Il  n'a  pas  dépendu  de  la  vo- 
lonté du  donateur  de  rendre  vaine  et  illusoire  une  condition 
préexistante  à  sa  donation,  et  d'affranchir  les  biens  donnés 
de  la  clause  générale  qui  les  avait  affectés  dans  l'intérêt  totit 
à  la  fois  de  la  femme,  du  mari  et  des  enfants...  Suivant  cette 
maxime  de  droit:  «  Reipublicœ  interest,,,^  »  la  dot  est  tou- 
jours considérée  d'ordre  public...,  et  ainsi  elle  doit  rester  hors 
d'atteinte...  » 

N'est-ce  pas  faire  bon  marché  de  la  volonté  du  testateur, 
lequel  n'aurait  peut-être  pas  fait  la  libéralité  s'il  eût  su  que 
le  mari  i)ourrait  en  avoir  la  jouissance? 

Le  système  contraire  est  adopté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  mars  1846.  (S.  47.  1.  158.  D.  46.  1.  369.)  La 


-^ 
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Cour  d'appel  avait  motivé  sa  décision  sur  le  principe  de  la 
liberté  de  tester,  ajoutant  que  la  condition  imposée  par  le 
testateur  n*avait  rien  d*illicite  ni  de  contraire  aux  lois  et  aux 
1  onnes  mœurs.  Dans  l'arrêt  de  rejet,  la  Cour  suprême  semble 
indiquer  un  terrain  de  conciliation.  «  Attendu,  dit-elle,  que, 
par  son  testament,  le  sieur  Perret  n'a  attaché  la  condition  de 
paraphernalité  qu'à  la  moitié  des  biens  qui  composaient  sa 
succession,  moitié  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblait,  puisqu'il  ne  laissait  qu'un  enfant,  et  que 
cette  moitié  composait  en  entier  sa  quotité  disponible;  attendu 
que,  pouvant  priver  sa  fllle  de  cette  moitié,  il  a  pu,  à  plus 
forte  raison,  la  lui  donner  avec  la  eondition  dont  il  s'agit,  et 
qui,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  attaqué,  n'était  pas  contraire  aux 
lois...  » 

Il  semble  que,  s'il  s'était  agi  de  la  réserve,  le  testateur 
n'aurait  pu  la  soumettre  à  cette  condition,  parce  que  la  ré- 
s'jrve  est  un  bien  à  venir,  sur  lequel  l'inaliénabilité  portait 
déjà,  pour  ainsi  dire,  par  suite  de  la  stipulation  de  dotalité! 
Mais,  la  quotité  disponible  pouvant  échoir  aussi  bien  à  un 
étranger  qu'à  la  fllle  du  testateur,  elle  n'avait  sur  elle  aucun 
droit  éveiltuel  lors  du  contrat  de  mariage. 

La  Cour  d'Aix  (16  juillet  1846,  S.  46.  2.  402.  D.  46.  2.  161), 
quelque  temps  après  la  Cour  de  cassation,  consacre  le  même 
principe,  mais  elle  statue  dans  une  espèce  où  la  femme  n'est 
pas  réservataire.  La  clause  de  la  libéralité  n'est  contraire, 
dit^lle,  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs;  elle  ne  modifie 
pas  les  droits  respectifs  des  époux  résultant  de  leur  contrat 
de  mariage,  puisque  les  biens  que  recueille  la  femme  lui 
échoient  en  dehors  de  toute  prévision  légale  et  qu'elle  n'avait 
pas  de  raison  pour  y  compter.  Que,  du  reste,  la  constitution 
des  biens  à  venir  rie  doit  s'entendre  que  des  biens  à  venir 
libres  de  toute  condition;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
biens  à  venir  dotaux  ceux  qui  échoient  aux  époux  sous  con- 
dition contraire;  que  Ton  ne  saurait  voir  là  une  diminution 
de  la  dot,  car  on  ne  peut  regarder  comme  diminué  que  ce 
qui  a  été  déterminé.  Si  le  testateur  avait  disposé  de  ses  biens 
en  faveur  d'un  autre  que  la  femme,  la  dot  n'eût  point  été 
diminuée. 
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Le  10  décembre  1866,  la  Cour  de  Ntmes  (S.  57.  2.  134.  D.  58. 
2.  8),  revenant  sur  la  thèse  absolue  fondée  sur  Tordre  public, 
fait  nettement  la  distinction  proposée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, vaguement  acceptée  par  la  Cour  d'Aix. 

La  Cour  de  cassation,  dans  la  distinction  qu'elle  fait,  veut 
concilier  deux  idées  inccMiciliables.  A  notre  sens,  elle  aurait 
mieux  fait  d'opter  entre  Tune  ou  l'autre  des  opinions,  car 
son  système  ne  pourra  toujours  être  applicable  et  vrai.  Sup- 
posons qu'une  mère  hérite  de  son  fils,  que  celui-ci  lui  ait 
légué  sa  fortune  à  la  condition  qu'elle  ne  serait  pas  dotale. 
Appliquant  la  distinction  de  la  Cour  de  cassation,  il  faudra 
décider  que  les  biens  seront  paraphémaux,  car,  au  moment 
du  mariage,  la  femme  ignorait  si  elle  aurait  des  enfants,  s'ils 
auraient  de  la  fortune,  s'ils  décéderaient  avant  elle.  Et  cepen- 
dant les  biens  donnés  par  le  fils  sont  partie  biens  de  réserve. 
La  raison  de  décider  ne  peut  plus  expliquer  la  distinction. 

Quelque  rigoureux  que  soit  le  régime  dolal,  il  ne  saurait 
aller  jusqu'à  priver  la  femme  du  droit  de  recevoir  une  libé- 
raUté  qui  ne  pourrait  être  faite  qu'à  elle  seule  :  ce  serait 
retourner  contre  elle  la  dotalité,  créée  dans  son  inlérêt,  la 
frapper  d'une  quasî-incapacité  de  recevoir  non  écrite  dans  la 
loi,  préjudicier  à  toute  la  famille,  car  les  conditions  imposées 
par  la  jurisprudence  peuvent  déterminer  les  donateurs  ou 
testateurs  à  s'abstenir. 

21 2.  La  jurisprudence  invoque  encore  le  principe  de  l'im- 
mulabilité  des  conventions  matrimoniales  dans  un  cas  où 
elle  semble  sacrifier  les  intérêts  de  la  femme  dotale.  Une 
femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  avec 
pouvoir  au  mari  de  vendre  les  immeubles  sans  obligation  de 
remploi;  des  immeubles  sont  vendus,  la  femme,  créancière 
de  reprises,  est  payée  avec  des  immeubles  du  mari.  Ces  im- 
meubles ne  sont  pas  dotaux,  dit  la  Cour  de  cassation,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  acquis  en  remploi.  (Art.  1553  G.  civ.)  S'ils 
étaient  dotaux,  le  principe  de  Timmutabilité  des  conventions 
matrimpniales  serait  violé.  La  femme  a  sur  le  prix  un  droit 
de  privilège,  mais  les  immeubles  sont  saisissables.  (Voir  Gre- 
noble, 11  juillet  1857,  S.  57.  2.  549.—  Cass.,  12  avril  1870, 
S.  70.  1.  185.  —  Montpellier,  sur  renvoi,  21  juin  1871,  S.  71. 
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2.  88.  —  Contra  :  Grenoble,  8  juin  1841,  Journal  du  Palais,  43. 
2.  270.)  Rodière,  annotateur  de  l'arrêt  de  cassation,  estime 
que  la  Ciour  fait  une  fausse  application  de  l'article  1543  et 
de  Farticle  1563.  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  soutenir  que 
Farticle  1543  ne  vise  pas  l'hypothèse  d'une  femme  qui  s'est 
constitué  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  pas  plus  que 
l'article  1553.  Dans  ce  cas,  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
dotaux.  Décider  le  contraire  n'est-ce  pas  violer  Tarticle  1543 
lui-même?  Or  on  décide  bien  le  contraire  en  disant  que 
tel  immeuble  acquis  ou  adjugé  à  la  femme  en  paiement  de 
ses  reprises  dotales  n'est  pas  dotal  I 

CHAPITRE  m 

DU    CARACTÈRE    SPÉCIAL   DE   LA    DOT 
SOUS   LE   REGIME    DOTAL 

213.  LMnaliénabilité  de  la  dot  n'est  point,  si  Ton  veut,  l'uni- 
que caractéristique  du  régime  dotal,  mais  on  doit  bien  recon- 
naître qu'elle  en  est  un  des  traits  propres;  que  si  le  régime 
dotal  n^avait  pas  été  admis  au  même  titre  que  le&  autres 
conventions  de  mariage,  il  eût  peut-être  été  juridiquement 
assez  difflcile  de  justifier  dans  un  contrat  une  stipulation 
aux  termes  de  laquelle  les  époux  auraient  convenu  que  tel 
bien  ou  telle  quotité  de  biens  constituési  en  dot  serait  inalié- 
nable. <f  Cette  inaliénabilité,  disait,  au  Tribunat,  Duveyrier, 
forme  le  caractère  distinctif  du  régime  dotal;  c'est  par  elle 
qu'il  développe  see  plus  grands  avantages;  c'est  par  l'impos- 
sibilité absolue  d'aliéner  le  fonds  dotal  que  la  pratique  du 
régime  qui  établit  cette  impossibilité  attache  la  conservation 
des  biens,  l'assurance  des  hérédités  directes,  la  fortune  des 
enfants,  la  prospérité  des  familles  et  Je  lustre  social.  »  {Rap- 
port au  Tribunat.  Fenet,  XIII,  p.  756.)  Aussi  bien  est-ce  dans 
>cetle  partie  de  notre  œuvre  que  nous  allons  rencontrer,  je 
ne  dis  point  en  considérant  la  loi,  mais  dan«  l'interprétation 
qu'eo  a  donnée  la  jurisprudence  et  dans  l'extension  même 
du  principe,  les  décisions  les  plus  importantes. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections,  dans  les- 
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quelles  nous  nous  occuperons  :  i"*  de  rinaliénabilité  de  la  dot 
immobilière  ou  mobilière;  2*  de  la  portée  de  rinaliénabilité 
et  des  exceptions  à  rinaliénabilité;  3^  des  droits  de  la  femme 
quand  rinaliénabilité  est  violée. 


Section  I.  —  De  l'ina.uénabilité  de  la  dot 
A.  Gode  civil. 

214.  Le  législateur,  en  décrétant  rinaliénabilité  de  la  dot, 
poursuivait  un  double  but  :  assurer  pendant  le  mariage 
Texistence  de  la  famille,  et,  après  séparation  ou  dissolution, 
la  restitution  à  la  femme  des  biens  apportés  à  son  mari  pour 
alléger  les  charges  que  fait  naître  la  vie  en  commun.  But 
noble,  à  la  vérité,  quelque  conséquence  que  puisse  avoir 
radoption  du  principe  vis-à-vis  des  tiers.  La  loi  s'est  faite 
prévoyante  pour  les  époux.  Elle  indemnise  le  mari  do  ses 
peines  et  soins;  en  retour,  elle  garantit  la  fC'mme  contre  la 
mauvaise  administration  du  maxi. 

215.  Dot  immobilière. —  L'article  1^4  la  proclame  inalié- 
nable dans  les  termes  les  plus  généraux;  d'où  ces  consé- 
quences indiscutables  que  tout  mode  d'aliénation,  direct  ou 
indirect,  est  interdit  aux  époux,  qu'il  s'agisse  d'une  aliénation 
partielle  ou  totale,  ou  même  d'une  diminution.  La  prohibition 
d'aliéner  dure  tout  le  temps  du  mariage,  même  après  sépara- 
tion, rinaliénabilité,  ainsi  qu'en  témoignent  les  articles  i5(K) 
et  1561,  étant  édictée  tant  dans  l'intérêt  de  la  femme  que  dans 
l'intérêt  de  la  famille. 

L'inaliénabilité  s'étend  également  aux  garanties  de  resti- 
tution de  la  dqt;  ainsi,  la  femme  ne  pourrait  renoncer  à  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal,  à  son  droit  d'hypiv 
thèque  légale,  ou  même  à  son  rang  par  cession  ou  subroga- 
tion, etc. 

216.  Dot  mobilière.  —  La  question  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot  mobilière  est  une  de  celles  qui;  ont  peut-être  le  plus  fait 
couler  d'encre.  Raisonnablement,  il  n'est  pas  possible  de 
soutenir  qu'un  texte  quelconque  du  Gode  civil  puisse  auto- 
riser à  affirmer  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable.  Nous 
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n'avons  pas  à  prendre  parti  ni  à  rééditer  pour  la  cent  mil- 
lième fois  les  arguments  pour  et  contre  :  on  les  trouve  par- 
tout. Quelque  opinion,  que  Ton  professe,  on  doit  reconnaître 
que,  étant  donné  Fesprit  du  législateur,  c'est  une  lacune 
que  de  n'avoir  pas  décrété  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, lacune  aujourd'hui  bien  plus  sensible  qu'elle  ne  pou- 
\^t  paraître  en  1804,  époque  où  la  possession  des  meubles 
était  traita  de  vile.  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  fortune 
mobilière  s'est  accrue  dans  de  si  gigantesques  proportions 
qu'elle  a  peulrêtre  dépassé  le  patrimoine  immobilier.  N'est-ce 
pas  folie  que  de  laisser  sans  protection  les  dots  mobilières, 
par  leur  nature  même  bien  plus  fragiles  que  les  autres? 
L'unique  et  seule  rais(Hi  sérieuse  que  l'on  puisse  aujourd'hui 
produire  à  l'appui  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  est 
tirée  de  la  tendance  du  législateur;  il  est  incontestable  que, 
s'il  eût  légiféré  au  milieu  même  du  xix«  siècle,  frappé  de 
riniportance  des  meubles,  il  n'eût  pas  omis  de  statuer  comme 
il  l'a  fait  en  1804.  La  jurisprudence  devait  combler  une  lacune. 
«  Le  point  de  départ  de  cette  jurisprudence,  écrivent  dans  le 
même  sens  MM.  Aubry  et  Rau,  est  contestable  en,  lui-même, 
puisque  *les. travaux  préparatoires  du  Code  ne  fournissent  à 
cet  égard  aucune  induction  précise,  et  que,  d'un  autre  côté, 
le  chapitre  III  du  titre  de  Contrat  de  mariage  contient  un 
système  complet  de  législation  sur  .le  régime  dotal.  Il  faut, 
d'ailleurs,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  prohibitions  d'aliéner 
ou  de  renoncer  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  admi- 
ses que  sur  le  fondement  de  textes  positifs,  textes  qui  font 
complètement  défaut  en  ce  qui  concerne  la  dot  mobilière. 
Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  le  régime  dotal,  avec 
l'inaliénabilité  restreinte  aux  seuls  immeubles,  resterait 
incomplet  et  n'atteindrait  qu^imparfaitement  le  but  en  vue 
duquel  il  a  été  étabh.  Cette  considération,  dont  il  est  impos- 
sible de  contester  la  justesse  en  présence  de  l'accroissement 
considérable  de  la  fortune  mobilière,  et  surtout  à  raison  de 
l'abrogation  du  sénatus-consulte  Velléien,  ne  justifie  pas  sans 
doute  la  décision  de  la  jurisprudence  au  point  de  vue  de 
Tinterprétation  rigoureuse  de  la  loi,  mais  elle  les  explique, 
du  moins  sous  le  rapport  des  exigences  pratiques.  » 
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217.  Quelles  sont  les  conséquences  de  raliénabilité  ou  de 
rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière? 

La  question  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  esjt  sans 
intérêt  direct  quand  la  dot  consiste  en  argent,  choses  fongi- 
bles  ou  estimées,  alors  que  Testimatioa  emporte  vente.  Dans 
tous  les  cas,  le  mari  usufruitier  ou  même  propriétaire  de  ce 
qui  est  apporté  peut  en  disposer,  sans  quoi  son  droit  de  jouis- 
sance serait  illusoire;  la  femme  n'a  contre  lui  qu'un  droit  de 
créance,  droit  mobilier,  garanti  par  son  hypothèque  légale. 

De  même  la  question  est  sans  intérêt  quand  le  tiers  acqué- 
reur des  meubles  corporels  non  fongibles  peut  invoquer  la 
maxime  de  l'article  2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  La  femme  a  contre  son  mari  un  droit  de  créance. 

Ceux  qui  soutiennent  rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
admettent  même  cette  dernière  solution.  Cependant  la  pos- 
session ne  devrait  pouvoir  créer  un  titre  que  si  elle  était 
légitime,  possible.  Or  pourrait-on  posséder  valablement  ce 
qui  ne  pourrait  être  valablement  aliéné? 

Mais,  lorsque  l'estimation  des  meubles  ne  vauf  pas  vente, 
quand  ils  consistent  en  corps  certains  non  fongibles,  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  d'une  universalité  de  meuble^  ne  saurait 
invoquer  l'article  2279,  quand  ce  sont  des  créances,  des  titres 
de  rente,  des  valeurs  nominatives,  en  un  mot  des  choses  qui, 
par  leur  nature,  sont  demeurées  la  propriété  de  la  femme  et 
dont  le  mari  peut  jouir  sans  les  consommer,  l'intérêt  de  la 
question  apparaît  plus  nettement. 

Si  la  dot  était  aliénable,  la  femme,  en  se  conformant  aux 
règles  de  droit  commun,  pourrait  l'aliéner;  dans  le  cas  con- 
traire, pas  d'aliénation  possible. 

Le  droit  de  créance,  appartenant  à  la  femme  contre  son  mari 

pour  la  reprise  des  meubles,  argent,  choses  fongibles,  etc.,  si 

.  la  dot  mobilière  était  aliénable,  pourrait  être  aliéné,  cédé;  la 

femme  pourrait  renoncer  à  l'hypothèque  la  garantissant  ou  y 

subroger,  etc.,  tous  actes  impossibles  en  cas  d'inaliénabilité. 

Si  la  dot  est  aliénable,  les  créanciers  de  la  femme  auront 
le  droit  de  saisir,  exécuter  les  meubles  pour  sûreté  des  obli- 
gations contractées  pendant  le  mariage  par  elle,  comme  obli- 
gée principale  ou  comme  caution  de  son  mari,  jeter  entre 
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les  mains  de  celui-ci  des  saisies-airêls,  afin  d'empècher  qu'il 
se  libère  vis-à-vis  de  sa  femme  de  la  créance  en  restitution 
qu'elle  a  sur  lui.  L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  doit  être 
un  obstacle  absolu  à  Texercice  de  ces  droits. 

En  admettant  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  le  mari 
serait  incapable,  en  dehors  d'actes  ayant  le  caractère  d'actes 
d'administration,  d'accomplir  dee  actes  d'aliénation  sans  le 
concours^  de  la  femme.  Nous  verrons  que  la  jurisprudence 
qui  proclame  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  va  beaucoup 
plus  loin  et  accorde  au  mari  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
pouvoirs  qui  paraissent  peutrêtre  incompatibles  avec  le  prin- 
cipe admis  de  l'inaliénabilité.  i 

Quant  à  la  femme,  elle  pourrait  seule,  si  la  dot  est  alié- 
nable, accomplir  les  actes  ayant  caractère  d'actes  d'aliénation; 
en  d'autres  termes,  c'est  en  son  nom,  mais  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  qu'elle  pourrait  agir;  une  fois  séparée,  proprié- 
taire de  sa  dot,  elle  pourrait  seule  l'administrer  et  l'aliéner 
en  suivant  les  règles  générales.  Si  la  dot  est  inaliénable,  elle 
ne  pourrait  pas  plus  que  le  mari  l'aliéner. 

Nous  venons  de  tracer  les  règles  relatives  au  capital  immo- 
bilier ou  mobilier.  Quid  des  revenus?  La  loi  est  muette  : 
les  frapper  d'inaliénabilité  absolue  serait  rendre  impossible 
la  destination  de  la  9ot  et  méconnaître  son  but  :  la  dot  est 
apportée  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Pour  que  cela 
puisse  se  réaliser,  le  capital  étant  indisponible,  il  /aut  que 
les  revenus  ou  partie  des  revenus  puissent  être  dépensés.  On 
peut  donc  dire  que  les  revenus  doivent  être  employés  à  cou- 
vrir les  dépenses  de  la  vie  commune;  et  s'il  y  a  un  excédent, 
il  devrait  être  inaliénable  aussi  bien  par  le  mari  que  par  la 
femme.  Cependant  ce  n'est  point  ainsi  que  la  loi  est  inter- 
prétée :  l'excédent  appartient  au  mari,  administrateur  et  usu- 
fruitier; il  appartient  aussi  ^  la  femme  séparée.  Les  droits  de 
celle-ci  sont  cependant  înoins  étendus  que  ceux  du  mari. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

218.  L'inaliénabilité  de  la  dot  est  propre  au  régime  dotal. 
Elle  existe  par  le  fait  seul  que  la  dot  est  constituée.  Pour  la 
faire  disparaître,  il  faut  une  stipulation  formelle  des  époux. 
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219.  Nous  ne  trouvons  rien  de  pareil  sous  les  autres  ré- 
gimes. 

Pour  assurer  la  conservation  de  leurs  biens,  les  femmes 
mariées  sous  Tempire  du  régime  de  la  cpmmunauté  légale 
ou  d'exclusion  de  communauté,  ou  de  séparation  de  biens 
(quand  une  dot  est  constituée),  par  exemple,  peuvent  conve- 
nir qu'en  cas  d'aliénation  de  leurs  biens  ou  de  leur  dot,  le 
mari  sera  lanu  de  faire  emploi  ou  remploi  du  prix.  Dans 
le  cas  où  une  clause  spéciale  n'en  impose  pas  l'obligation, 
le  remploi  est  facultatif.  Au  cas  où  le  remploi  est  obligatoire 
pour  le  mari,  les  tiers  ne  sont  responsables  ni  de  sa  maté- 
rialité ni  de  son  insuffisance.  L'acheteur  est  définitivement 
propriétaire.  Dès  que  la  femme  a  accepté  le  remploi,  l'im- 
meuble lui  appartient;  si  elle  le  refuse,  elle  ne  peut  recher- 
cher l'acheteur  de  son  bien;  elle  a  une  action  contre  son 
mari  à  la  dissolution  de  la  communauté. 

220.  Peut-on  convenir,  dans  un  contrat  de  mariage,  que 
les  tiers  seront  responsables  du  remploi,  ce  qui  assurera  à 
la  femme  une  garantie  de  plus.  Rien  dans  la  loi  ne  parait 
s'opposer  à  ce  que  cette  stipulation  soit  écrite  dans  un  con- 
trat :  elle  aura  pour  effet,  en  cas  d'inexistence  ou  d'insuffi- 
sance du  remploi,  de  faire  revenir  le  bien  dans  le  patrimoine 
de  la  femme.  Cela  aura  de  la  ressemblance  avec,  les  consé- 
quences de  l'inediénabilité,  mais  cette  clause  ne  créera  pas 
l'inalién^ilité,  les  créanciers  pouvant  saisir  l'immeuble. 

221 .  Le  remploi  peut  être  effectué  aussi  bien  au  profit  du 
mari  qu'au  profit  de  la  femme,  et  <m  pourrait  dans  un  contrat 
stipuler  que  les  tiers  seraient  responsables  du  défaut  ou  de 
l'insuffisance  du  remploi  des  biens  du  mari. 

222.  Nous  venons  de  dire  que  le  remploi  peut  être  rendu 
obligatoire  pour  les  tiers,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales,  ce  qui  donne  à  l'immeuble 
soumis  à  cette  condition  quelque  ressemblance  avec  l'im- 
meuble dotal;  mais  peutron  stipuler  sous  un  régime  autre 
que  le  régime  dotal  que  tel  bien  ou  telle  catégorie  de  biens 
sera  inaliénable? 

223.  L'inaliénabilité  est  propre  au  régime  dotal;  elle  cons- 
titue  une  exception  exorbitante  au  droit  commun.  Il  semble 
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qu'on  devait  la  laisser  produire  ses  effets  dans  le  régime  qui 
la  consacre;  que  la  transporter  dans  un  autre,  c'était  dotaliser 
ce  régime;  que  le  législateur,  en  n'indiquant  point  qu'on 
pourra  Tadjoindre  à  un  régime  de  communauté,  a  voulu  ainsi 
en  limiter  les  effets  au  régime  dotal;  que,  la  société  d'acquêts 
lui  paraissant  incompatible  avec  la  dotalité,  il  a  cru  devoir, 
pour  qu'elle  pût  être  adjointe  à  ce  régime,  écrire  l'article  1581; 
il  aurait  formellement  fait  ainsi  pour  la  dotalité,  s'il  avait 
voulu  autoriser  son  adjonction  au  régime  légal.  Quoi  qu'il 
en  soit,  presque  tout  le  monde  admet,  et  ce  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  que 
les  époux  mariés  sous  un  autre  régime  que  le  régime  dotal 
peuvent  convenir  qu'ils  auront  des  biens  inaliénables.  Peut- 
être  exagère-ton  un  peu  l'étendue  de  la  liberté  des  contrac- 
tants; s'ils  veulent  avoir  des  biens  inaliénables,  qu'ils  se 
marient  sous  le  régime  dotal,  qu'ils  le  modifient  à  leur  gré; 
mais  pourquoi  dénaturer  la  communauté  par  le  principe  de 
l'inaliénabilité? 

224.  Une  autre  stipulation  en  usage  dans  l'ancien  droit,  et 
dont  on  retrouve  trace  au  Code  et  dans  quelques  régions 
de  France,  est  celle  par  laquelle  il  est  convenu  qu'en  cas  de 
ren(mciation  à  la  communauté,  la  femme  reprendra  son 
apport  franc  et  quitte  (art.  1514  Cod.  civ.)  :  vis-à-vis  du  mari, 
elle  a  pour  effet  de  sauvegarder  ses  droits;  mais,  comme  la 
stipulation  d'emploi,  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  La 
stipulation  de  franc  et  quitte  a  pour  effet  de  sauvegarder  la 
valeur  et  non  l'objet  de  la  dotl  elle  ne  garantit  pas  la  femme 
contre  ses  propres  engagements;  elle  en  est  tenue  vis-à-vis 
des  tiers,  sauf  son  recours  contre  son  mari  ou  la  commu- 
nauté. Mais  pourrai^elle  convenir  qu'elle  ne  sera  pas  tenue 
ou  qu'elle  sera  préférée  aux  tiers?  Ce  serait  aller  un  peu  loin; 
au  cas  où  la  femme  renoncerait  à  la  communauté,  ses  obli- 
gations antérieures  étant  nulles,  on  aurait  ainsi  créé  une  inca- 
pacité rétrospective  :  la  stipulation  que  les  obligations  de  la 
femme  seront  nulles  ne  saurait  être  valable;  celle  dont  nous 
parlons  aurait  les  mêmes  effets.  Au  contraire,  sous  le  régime 
dotal,  par  suite  de  l'inaliénabilité,  les  obligations  contractées 
par  la  femme  ne  sont  pas  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux. 
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Elles  sont  nulles.  Cette  nullité,  il  est  vrai,  ne  résulte  pas 
d  une  incapacité  nouvelle,  spéciale  à  la  femme  dotale,  mais 
du  caractère  même  de  la  dot  :  c'est  plutôt  une  impossibilité 
de  s'obliger  qu'une  incapacité. 

C.  Jurisprudence. 

I*  Dot  immobilière. 

225,  L'application  faite  du  principe  de  Tinaliénabilité  de 
la  dot  immobilière  n'offre  pas  grand  intérêt.  La  règle  est 
absolue,  de  sorte  que  tout  bien,,  corporel  ou  non,  propriété 
DU  démembrement  de  la  propriété,  est  inaliénable.  Ainsi  est 
déclarée  par  la  jurisprudence  aliénation  prohibée  la  cons- 
titution de  servitude  ou  droit  d'usufruit  sur  le  fonds  dotal, 
(Cass-,  20  janvier  1847,  S.  47.  1.  129.  D.  47.  1.  111.  — 17  juin 
1863,  S.  63.  1.  360.  D.  64.  1.  140.)  Elle  a  aussi  vu  dans  l'anti- 
chrèse  une  véritable  aliénation  de  jouissance.  (Cass.,  31  janv. 
1837,  S.  37.  1.  190.  —  22  nov.  1841,  —  S.  42.  1.  48.  —  En  sens 
contraire,  cependant,  Rouen,  28  août  1837,  Journal  du  Palais, 
38,  i.  43.—  9  août  1876,  S.  77.  2.  241.) 

226,  Des  difficultés  ont  pu  s'élever  sur  ce  qui  pouvait 
constituer  des  biens  immobiliers  ou  mobiliers,  sur  le  point 
de  savoir  si  toute  aliénation  était  interdite,  sur  les  actes  qui 
pouvaient  être  considérés  comme  actes  d'aliénation.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  sur  ces  diverses  questions,  qui  appar- 
tiennent plutôt  à  l'étude  des  principes  généraux  du  droit 
qu'au  régime  dotal. 

227,  La  règle  de  l'article  1554  paraissent  inflexible;  cepen- 
dant la  jurisprudence  l'a  fait  fléchir  au  profit  des  aliénations 
pour  cause  de  mort.  Au  fond,  est-ce  bien  une  exception?  Les 
motifs  donnés  par  la  jurisprudence  sont  tirés  de  ce  que,  une 
fois  la  femme  décédée,  le  mariage  est  dissous,  la  dot  n'a  plus 
sa  destination,  et  puis,  quand  l'aliénation  se  réalise,  la  dot 
n'est  plus  inaliénable.  Telle  était,  d'ailleurs,  la  solution  du 
droit  romain  et  de  l'ancien  droit,  notamment  en  Normandie. 
(Art.  537,  53j8  de  la  Coutume.  —  121,  125,  127  Placités.)  Néan- 
moins, dire  avec  la  Jurisprudence  que  l'aliénation  est  per- 
mise parce  que  la  dot  n'a  plus  sa  destination  n'est  peutrêtre 
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pas  bien  exact;  la  dot  n'est  pas  uniquement  inaliénable  dans 
rintérêt  de  la  femme,  elle  Test  aussi  dans  Fintérêt  de  la 
famille  (art.  1560  C.  civ.)  :  la  famille  pourrait  avoir  grand  inté- 
rêt, après  le  décès  de  la  mère,  à  trouver  la  dotl  N'est^e  pas, 
d*ailleurs,  une  des  raisons  que  l'on  donne  pour,  déclarer 
inexécutoires  sur  la  dot,  après  dissolution  du  mariage,  les 
engagements  pris  par  elle  pendant  le  mariage?  (Cass.,  14  août 
1821,  S.,  C.  N.,  1821.  1.  488.  —  Bordeaux,  20  mai  1832,  S.  33. 
2.  279.—  Caen,  15  juin  1835,  S.  38.  2.  522.—  Riom,  2  avril 
1857,  S.  57.  2.  602.—  Caen,  26  janvier  1888,  S.  89.  2.  171.) 

228.  Un  partage  d'ascendants  n'a  pas  le  caractère  du  testa- 
ment; la  jurisprudence  l'interdit  à  la  femme  dotale  :  si  l'on 
trouve  des  décisions  validant  de  pareils  actas,  c'est  dans  des 
hypothèses  de  biens  donnés  pour  l'établissement  des  enfants. 
(Agen,  16  fév.  1857,  S.  57.  2.  193.  D.  58.  2.  106.  —  Cass., 
18  avril  1864,  S.  64.1.  174.  D.  64. 1.  209.  —  Caen,  11  juin  1869, 
S  70.  2.  36.) 

229.  L'institution  contractuelle  participe  du'  testament 
comme  acte  de  disposition,  mais  s'en  écarte  par  son  caractère 
irrévocable.  La  jurisprudence  est  loin  d'être  d'accord  pour 
la  permettre  à  la  femme  dotale;  la  Cour  de  cassation  dit  très 
nettement  qu'elle  est  un  acte  d'aliénation  irrévocable  et,  par 
suite,  inteordite;  le  but  de  la  dot  n'est  pas  seulement  de  sub- 
venir aux  besoins  de  la  femme  et  des  enfants  hic  et  nunc, 
mais  de  pourvoir  à  leur  établissement  futur;  la  femme  ne 
peut  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  obligation. 
(Nîmes,  18  fév.  1834,  S.  34.  2., 276.—  Caen,  28  mars  1843, 
S.  49.  2.  703.  —  Agen,  28  janv.  185ff,  S.  56.  2.  201.  D.  56.  2. 
96.  —  Agen,  6  nov.  1867,  S.  68.  2.  73.  D.  68.  2.  154.  —  Pau, 
26  fév.  1868,  eod.  loc.  —  Agen,  21  juillet  1873,  S.  73.  2.  182. 
D.  74.  2.  53.  —  8  juin  1874,  S.  74.  2.  303.  —  Grenoble,  13  août 
1875,  S.  75.  2.  323.  D.  78.  2.  27.  —  Poitiers,  13  août  1876, 
S.  76.  2.  291.  D.  78.  1.  32.  —  Cass.,  8  mai  1877,  S.  77.  1.  252. 
D.  78.  1.  32.  —  Rouen,  28  mai  1881,  S.  82.  2.  41.  —  Cass., 

25  avril  1887,  S.  87.  1.  320.) 

Quelques  décisions  ont  soutenu  le  contraire  (Rouen,  18  nov. 
1854,  S.  55.  2.  547.—  Bordeaux,  8  mai  1871,  S.  71.  2.  241. 
D.  72.  2.  5),  mais  sans  succès. 
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D'autres  ont  voulu  établir  une  conciliation  :  puisque  Tins- 
titution  contractuelle  est  interdite  à  la  femme  dotale  parce 
qu'elle  serait  ainsi  mise  dans  Fimpossibilité  de  pourvoir, 
dans  Tavenir,  à  rétablissement  de  ses  enfants,  pourquoi  ne 
pas  l'autoriser  quand  le  mariage  est  stérile?  S'il  survient  des 
enfants,  n'aurontrils  pas  le  droit  de  la  faire  révoquer  pour 
cause  de  survenance  d'enfants?  Opinion  un  peu  fantaisiste. 
^Grenoble,  11  juin  1851,  S.  52.  2.  227.  D.  52.  2.  272.) 

230.  La  jurisprudence,  appliquant  strictement  l'article  1554, 
a  décidé  avec  juste  raison  que  les  engagements  des  époux 
contractés  durant  le  mariage  ne  pouvaient  s'exécuter  sur  les 
biens  dotaux.  Mais  que  fallait-il  décider  de  l'exécution  de  ses 
engagements  apsès  la  dissolution  du  mariage? 

Il  est  inutile.de  s'occuper  des  engagements  du  mari;  en 
aucune  façon  ils  ne  peuvent  s'exécuter  sur  le  bien  dotal, 
res  aliéna,  vis-à-vis  de  lui;  l'inaliénabilité  ne  peut  être  sérieu- 
sement opposée  qu'aux  engagements  contractés  régulière- 
m'ent  par  W  femme  autorisée  de  son  mari,  ou  comme  caution 
de  celui-ci,  séparée  ou  non. 

La  jurisprudence  décide  qu'après  mariage  dissous,  les  en- 
gagements de  la  femme  pris  durant  le  mariage  ne  sont  pas 
exécutoires  sur  sa  dot.  Mais,  avant  d'en  arriver  à  cette  solu- 
tion, aujourd'hui  à  l'abri  de  controverse,  sinon  de  critiques, 
elle  a  tergiversé  et  hésité. 

Nous  résumerons  ainsi  les  principaux  motifs  donnés  par 
les  arrêts  plus  bas  cités.  Les  obligations  contractées  par  la 
femme  durant  le  mariage  peuvent  être  exécutées  sur  sa  dot, 
une  fois  l'union  rompue,  parce  que  le  régime  dotal  ne  rend 
pas  la  femme  incapable  de  s'obliger,  parce  que  le  sénatus- 
consulte  Velléien  est  abrogé,  qu'elle  peut  valablement  cau- 
tionner la  dette  du  mari  ou  d'un  tiers,  parce  que,  une  fois 
le  mariage  dissous,  l'inaliénabilité  n'existe  plus,  il  n'y  a  plus 
de  biens  dotaux,  et  ceux  qui  l'ont  été  doivent,  comme  les 
paraphernaux,  répondre  de  ses  engagements  pris  pendant  le 
mariage,  comme  répondent  sur  leurs  biens  propres  les  héri- 
tiers de  la  femme  qui  ont  accepté  purement  et  simplement 
sa  succession.  Si  l'on  décide  le  contraire,  on  proproge  l'inalié- 
nabilité au  delà  des  limites  du  mariage,  contrairement  à  la 
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loi,  dont  aucun  texte  n'autorise  pareille  interprétation  :  c'est 
là  «  une  inconcevable  ^extension  de  la  dotalité  ».  (Paris, 
J3  mars  1821,  S.,  C.  N.,  1821.  2.  382.  —  6  déc.  1825,  S.,  C.  N., 
1825.  2.  154  et  375.  —  Toulouse,  29  nov.  1834,  S.  35.  2.  462.  — 
Riom,  2  janv.  1840,  S.  40.  2.  298.) 

La  jurisprudence  qfui  a  prévalu  décide  le  contraire  par  les 
motifs  ci-dessous.  L'inaliénabilité  deviendrait  illusoire  si 
Ton  pouvait  exécuter  sur  les  biens  dotaux  des  obligations 
souscrites  dans  ces  conditions;  le  mari  abuserait  de  son 
influence  pour  arracher  à  sa  femme  son  consentement  et  la 
faire  engager;  et  les  époux  seraient  d'autant  plus  portés 
à  grever  leur  fortune  qu'ils  sauraient  ne  devoir  répondre  que 
dans  l'avenir;  on  se  dépouille  moins  facilement  quand  l'alié- 
nation est  immédiate  que  lorsqu'elle  est  lointaine  et  slocs 
que  l'on  peut  se  faire  l'illusion,  qu'elle  n'est  qu'hypothétique. 
Au  surplus,  l'inaliénabilité  est  un  principe  protecteur  de  la 
dot,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme  pour  le  pré- 
sent, mais  aussi  pour  ses  héritiers.  (Art.  1560  C.  civ.)  Enfin, 
certains  arrêts  disent  que,  pour  apprécier  la  valeur  d'un 
acte,  il  faut  se  placer  au  moment  où  il  est  passé;  or,  pendant 
le  mariage,  la  femme  ne  peut  s'engager  sur  ses  biens  dotaux. 
La  Cour  de  cassation  ajoute,  dans  l'arrêt  de  1828,  que,  hors 
les  cas  d'exceptions  légales,  la  dot  n'est  aliénable  ni  directe- 
ment ni  indirectement.  (Limoges,  18  juin  1808,  S.,  C.  N.,  1808. 
2.  402.  —  Riom,  2  fév.  1810,  S.,  C.  N.,  1810.  2.  197.  —  Trib. 
Paris,  18  janv.  1822,  S.,  C.  N.  1822.  2.  10.  — 27  août  1822,  S.', 
C.  N.,  1822.  2.  120.  —  Paris,  19  mai  1823,  S.,  C.  N.,  1823.  2.  183. 
—  Aix,  24  août  1823,  S.,  G.  N.,  1823.  2.  462.  —  Cass.,  26  août 
1828,  S.  28.  1.  163.  —  Caen,  8  déc.  1828,  S.  1828.  2.  167.  — 
Cass.,  8  mars  1832,  S.  32.  1.  333.  —  Paris,  12  janv.  1833,  S.  33. 
2.  372.  —  Caen,  24  déc.  1839,  S.  1840.  2.  132.  —  Paris,  7  mars 
lœi,  S.  51.  2.  289.  —  Douai,  27  juillet  1853,  D.  54.  2.  234. 
•S.  54.  2.  181.  —  Bordeaux,  25  mars  1865,  S.  65.  2.  334.  — 
Cass.,  18  août  1869,  S.  70.  1.  69.) 

On  ne  peut  contester  que  cette  extension  du  principe  de 
l'inaliénabilité  hors  les  limites  du  mariage,  créée  par  la  juris- 
prudence, malgré  la  résistance  de  certains  esprits,  de  ma- 
gistrats éniinents,  soit  des  plus  hardies,  quelque  bonnes  que 
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soient  les  raisons  données  pour  la  justifier.  Mais  la  jurispru- 
dence doit  consolider  le  bien  dotal,  compléter  la  loi  bien 
ii)iparfaite;  elle  le  fait  dans  un  esprit  favorable  aux  biens 
dotaux.  Il  est  permis,  néanmoins,  de  déplorer  les  consé- 
quences de  ces  décisions.  Lorsqu'après  la  dissolution  du 
mariage,  alors  que  la  femme  est  libre  de  dissiper  sa  dot, 
entourée  la  veille  de  tant  de  protection,  un  créaiicier  envers 
lequel  elle  s*est  engagée  pendant  le  mariage  viendra  lui  récla- 
mer la  réalisation  de  ses  engagements,  la  fera  condamner 
et  voudra  saisir  le  bien  dotal,  maintenant  libre,  elle  pourra 
triomphalement  lui  répondre  :  «  Je  me  suis  obligée  envers 
vous,  c'est  vrai;  mes  biens  à  ce  moment  ne  pouvaient  garan- 
tir mes  obligations;  Tinaliénabilité  qui  les  frappait  les  frappe 
encore  dans  l'intérêt  de  ma  famille;  tant  pis  si  je  n'avais  pas 
et  si  je  n'ai  pas  encore  de  biens  paraphernaiix  à  vous  offrir; 
attendez  qu'il  m'en  advienne!»  Et  à  côté  de  ce  créancier 
dont  les  droits  peuvent  être  des  plus  légitimes,  s'en  trouvera 
un  autre  au  profit  duquel  la  femme  se  sera  follement  engagée 
après  le  marigtge  qui  saisira  le  bien  dotal,  tandis  que  le  pre- 
mier attendra  qu'il  advienne  des  paraphernauxl  C'est  immo- 
ral, mais  c'est  la  jurisprudence.  Les  arrêts  cités  plus  haut  : 
Cass.,  26  août  1828;  Aix,  24  août  1823;  Caen,  8  déc.  1828; 
Paris,  12  juin  1833,  et  7  mars  1851,  disent  que,  pour  apprécier 
la  valeur  d'une  obligation,  il  faut  se  piauler  au  moment  où  elle 
est  contractée;  or,  pendant  le  mariage,  la  femme  est  inca- 
pable de  s'obliger  sur  biens  dotaux;  donc  l'obligation  est 
nulle.  Cette  argumentation  n'est  pas  exacte,  la  femme  dotale 
étant  capable  de  s'obliger,  mais  dans  l'impossibilité  de  grever 
sa  dot;  la  femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux  est  comme  une 
femme  qui  n'a  rien.  Cela  ne  la  rend  point  incapable  :  si  elle 
prend  un  engagement,  il  peut  s'exécuter  quand  elle  acquiert 
des  biens. 

Outre  cette  raison,  qui  est  inexacte,  tous  les  arrêts  donnent 
comme  motif  capital  de  décider  que  l'inaliénabilité  serait 
sans  application  si  on  permettait  à  la  femme  de  prendre  des 
engagements  exécutoires  après  mariage,  que  ce  principe 
d'ordre  public  serait  violé  si,  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage,  la  femme  ne  trouvait  pas  sa  dot  intacte!  Or  elle  doit 
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Tèlre  et  pour  la  femtne  et  pour  ses  héritiers.  Nous  avons  dit 
que  les  arrêts  invoquaient  également  la  faiblesse  de  la 
femme,  dont  abuserait  le  mari. 

Que  la  jurisprudence  protège  la  femme  et  ses  biens  dotaux, 
rien  de  mieux;  mais  encore  faut-il  que  les  solutions  admises 
ne  produisent  pas  des  résultats  nuisibles  pour  d'autres.  Ce 
n'est  pas  la  femme  qui  survit;  ses  héritiers  sont  tenus  de  ses 
obligations;  c'est  incontestable,  quoiqu'on  ait  cherché  à  le 
discuter.  (Cass.,  29  juin  1842,  S.  42.  1.  737.  —  Riom,  18  juillet 
1853,  S.  54.  2,  092.  —  Douai,  27  juillet  53,  S.  54.  2.  181.  D.  54. 
2.  234.—  Paris,  16  juin  1858,  S.  58.  2.  502.—  Cass.,  14  nov. 
1855,  S.  56.  2.  455.—  Bordeaux,  23  mars  1865,  S.  65.  2.  234.) 

Si  un  créancier  de  la  femme  fait  saisir  le  bien  dotal,  Théri- 
tier  peut  faire  annuler,  la  saisie;  s'il  faisait  saisir  un  bien  du 
dit  héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement,  la  saisie 
serait  valable.  Au  moment  où  le  mariage  a  cessé,  et  avec  lui' 
rinaliénabilité,  n'est-il  pas  étrange  de  voir  annuler  une  pour- 
suite dirigée  sur  un  bien.qui  a  été  dotal  et  qui  ne  l'est  plus, 
alors  que  cette  même  poursuite  serait  valable  sur  un  bien 
quelconque  de  l'héritier?  Le  bien  de  l'héritier  est-il  donc  si 
différent  du  bien  dotal,  qui  est  devenu  le  sien  par  suite  de 
l'adition  d'hérédité? 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  paratt-il,  dont  deux 
au  moins  rapportés  ci-dessous,  ont  décidé  que  l'immeuble 
dotal  pouvait  être  saisi  par  les  créanciers  de  la  femme  dont 
les  héritiers  avaient  accepté  la  succession  purement  et  sim- 
plement. (Caen,  10  janvier  1842,  S.  42.  2.  209.  —  11  août  1843, 
8.  47.  1.  201.)  Par  l'adition  d'hérédité,  les  biens  de  la  femme 
se  sont  confondus  avec  ceux  de  l'héritier,  et  les  uns  comme 
les  autres  doivent  répondre  de  ses  engagements.  L'avocat 
général  Massot  observait,  en  1842,  que  ce  n'est  plus  la  femme 
qui  est  débitrice,  mais  l'héritier;  c'était  le  bien  de  la  femme, 
bien  inaliénable,  qui  répondait.  Il  n'y  a  plus  de  bien  de  la 
femme,  il  n*y  a  plus  d'inaliénabilité  :  si  l'héritier  est  tenu  des 
dettes  du  défunt,  cela  veut  dire  qu'il  sera  tenu  des  enga- 
gements valables;  or  l'engagement  de  la  femme  était  valable, 
mais  non  exécutoire.  Quand  le  mariage  est  dissous,  l'obliga- 
tion devient  exécutoire  sur  les  biens  de  l'héritier,  pourquoi 
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ne  Test-elle  pas  sur  les  biens  qui  ne  sont  plus  dotaux  que  de 
souvenir,  qui  sont  si  bien  fondus  dans  le  patrimoine  de 
l'héritier  qu'ils  ne  font  plus  qu'un  avec  lui?  Que  si  l'héritier 
veut  se  soustraire  aux  dettes  de  la  femme,  il  n'aura  qu'à 
accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Voir  Caen, 
24  déc.  1839,  S.  40.  2.  133.  S.  42.  2.  209.) 

Dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Caen  (26  mai  1843,  S.  47. 
1.  194),  et,  ave<5  des  motifs  identiques,  la  Cour  de  Toulouse 
affirme  encore  catégoriquement  que  les  obligations  de  la 
femme  dotale  sont  valables;  la  Cour  de  cassation  l'avait  d'ail- 
leurs reconnu.  (Arrêt  précité,  29  juin  1842.)  Disons  cependant 
Que  la  jurisprudence  soutenait  surtout  que  les  obligations  de 
la  femme  étaient  nulles  quand,  au  moment  de  l'engagement, 
elle  n'avait  que  des  biens  dotaux,  soit  qu'elle  n'eût  pas  de 
paraphernaux,  soit  que  la  constitution  dotale  fût  générale. 

Les  héritiers  —  la  Cour  de  cassation  l'a  consacré  par  les 
motifs  ci-dessous  —  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  la  femme 
sur  les  biens  dotaux.  Cet  arrêt  casse  le  précédent  de  Toulouse. 
«  Que  si  l'adition  pure  et  simple  a  pour  effet  de  confondre 
les  biens  de  l'hérédité  avec  les  biens  personnels  de  l'héritier 
et  d'obliger  celui-ci  au  paiement  des  dettes  sur  tous  ses  biens 
ainsi  confondus  sans  distinction,  néanmoins,  les  biens  do- 
taux, frappés  d'inaliénabilité  par  leur  nature  et  par  la  vo- 
lonté de  la  loi,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  confusion,  que 
l'héritier  les  recueille  affranchis  des  obligations  de  la  femme 
dotale,  comme  ils  l'étaient  entre  les  mains  de  celle-ci; 
qu'à  cei  égard  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  rhéritier  pur 
et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire.  »  (Voir  aussi  Case., 
30  août  1847,  S.  47.  1.  740.  D.  47.  1.  293.  —  Paris,  7  mars 
1851,  S.  51.  2.  289.  D.  52.  2.  195.  —  Cass.,  18  août  4869,  S.  70.  1. 
69.  D.  69.  1.  461.) 

231.  Il  est  donc  entendu  que  les  créanciers  de  la  femme 
dont  le  titre  est  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage  ne 
peuvent,  d'après  la  jurisprudence,  quand  elle  est  veuve  ou 
quand  elle  est  décédée,  saisir  l'immeuble  qui  a  été  dotal  en 
ses  mains  ou  aux  mains  de  ses  héritiers.  Mais  cet  immeuble 
n'est  plus  inaliénable,  il  est  vendu  ou  saisi  par  des  créanciers 
postérieurs  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  par  des  créanciers 
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de  rhéritier  :  les  créanciers  de  la  femme  aurontrils  un  droit 
sur  le  prix?  Celte  question  devait  fatalement  naître  une  fois 
la  jurisprudence  fixée  dans  le  sens  plus  haut  indiqué. 

La  Cour  de  Paris  (9  juin  1836,  S.  56.  2.  330.  D.  56.  2.  232) 
décide  comme  suit  :  a  Que  si  les  héritiers  de  la  femme  dotale 
peuvent,  à  quelque  source  qu'ils  aient  puisé  leur  droit, 
soustraire  le  fonds  dotal  à  Texécution  des  engagements 
qu^elle  a  pu  contracter  durant  le  mariage,  il  répugne  à  la 
raison  non  moins  qu'à  la  bonne  entente  des  lois  de  la  ma- 
tière qu'à  regard  des  héritiers  institués  le  privilège  de  la  do- 
ialité  survive  à  la  transformation  par  eux  faite  des  biens 
qu'ils  ont  reçus  de  la  femme  dotale.  Considérant,  en  effet, 
que,  lorsque  le  mariage  est  dissous,  le  mari  mort  et  la  femme 
décédée  sans  postérité,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
rinaliénabilité  du  fonds  dotal  ne  subsistent  plus,  et  qu'on  ne 
pourrait,  sans  offenser  l'esprit  du  législateur,  étendre  aux 
prix  des  immeubles  dotaux,  quand  ils  sont  vendus  par  le 
légataire  universel,  des  immunités  qui  n'ont  été  établies  que 
pour  les  immeubles  eux-mêmes  et  dans  l'intérêt  de  la  famille. 
Que  le  résultat  de  ce  système  serait  de  substituer  à  un  ^pri- 
vilège exorbitant  un  privilège  nouveau,  qui  n'est  point  écrit 
dans  la  loi,  d'admettre  hors  les  cas  déterminés  des  subroga- 
tions de  choses,  d'affranchir  enfln  l'héritier  institué  des 
obligations  inhérentes  au  legs  universel.  Que  si  cet  héritier, 
dans  le  cas  même  où  il  a  pris  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  est  autorisé  à  s'approprier  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  que  la  loi  a,  par  des  considérations  d'ordre  et 
d'intérêt  public,  déclarés  insaisissables,  il  est  naturel  que 
l'effet  disparaisse  avec  la  cause,  et  que,  du  moment  où,  par 
sa  volonté,  les  biens  se  sont  convertis  en  argent,  il  soit  privé 
des  avantages  que  comportait  la  nature  privilégiée  de  ces 
biens.  » 

Un  arrêt  de  Douai  du  27  juillet  1853  (S.  54.  2.  181.  D.  54. 
2.  234),  antérieur  par  conséquent  à  celui  de  Paris,  ne  juge  pas 
contrairement  à  ce  qu'a  décidé  la  dite  Cour.  Une  femme 
dotale,  durant  le  mariage,  avait  délégué  à  un  de  ses  créanciers 
son  droit  au  prix  d'un  immeuble  dotal.  Mais  la  délégation 
ne  devait  valoir  que  quand  l'immeuble  serait  vendu.  Pendant 
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le  mariage,  Timmeuble  est  vendu,  le  créancier  veut  agir 
en  vertu  de  sa  délégation;  lo  Tribunal  d'Avesnes  et,  après 
lui,  la  Cour  de  Douai  ont  déclaré  nulle  la  délégation, 
parce  que  la  vente  de  Timmeuble  dotal  était  nulle.  La  ques- 
tion n'est  donc  pas;  préjugée. 

2*  De  la  dot  mobilière. 

232.  Le  Code  civil  était  muet  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dot  mobilière  était  inaliénable.  La  plupart  des  commen- 
tateurs se  prononçaient  même  contre  Tinaiiénabilité,  qui  ne 
résultait,  selon  eux,  ni  des  textes,  ni  du  droit  romain,  ni  de 
l'ancien  droit.  La  jurisprudence  avait  une  lacune  à  combler; 
elle  a  pu  s'inspirer,  peutrétre  à  tort,  des  textes,  de  l'ancien 
droit  et  du  droit  romain;  en  tout  cas,  lorsqu'elle  invoque 
l'esprit  du  législateur,  elle  paraît  être  dans  le  vrai.  Introdui- 
sant le  régime  dotal  au  Code  civil,  le  législateur  de  1804  vou- 
lait préserver  les  dote  :  son  œuvre,  critiquable  au  point  de 
vue  purement  juridique,  n'en  est  pas  moins  respectable. 
Elle  ressemble  un  peu  à  celle  de  ces  préteurs  romains  qui, 
pour  sauvegarder  soit  l'équité,  soit  l'esprit  de  la  loi,  ren- 
daient des  décrets  qui  étaient  et  devenaient  de  véritables 
monuments  législatifs. 

Disons,  cependant,  que,  de  prime  abord,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé,  en  principe,  que  la  dot  mobilière  était  inaliénable; 
le  premier  arrêt  que  nous  rencontrons  est  de  1819;  elle  pro- 
clame l'inaliénabilité  et  la  proclamera  toujours.  Les  diver- 
gences qui  se  sont  produites  se  rencontrent  dans  la  jurispru- 
dence des  Cours  d'appel,  et  nous  en  verrons  pendant  long- 
temps quelques-unes  rejeter  la  théorie  de  la  Cour  suprême. 
En  1840,  la  Cour  de  Lyon  se  prononcera  encore  pour  l'aliéna- 
bilité.  Cette  résistance  si  longue,  si  persistante,  ne  sera  pas 
tant  due  au  respect  du  principe  qu'à  une  confusion  qui  sera 
faite  dans  les  droits  du  mari.  En  s'insurgeant  contre  l'inalié- 
nabilité, les  Cours  d'appel  veulent  donner  au  mari  le  droit 
de  disposer  des  meubles,  de  la  dot  constituée  en  argent  :  si 
la  dot  mobilière  est  inaliénable,  le  mari  qui  n'est  pas  proprié- 
taire ne  pourra  aliéner;  ce  raisonnement  est  inexact,  mais  il 
a  pesé  d'un  grand  poids,  néanmoins,  dans  la  balance  I 
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Parcourons  donc  un  instant  les  décisions  de  principe  :  une 
fois  que  nous  en  aurons  fait  l'analyse,  nous  réserverons  Tétude 
de  la  jurisprudence  à  ses  applica;tions  aux  pouvoirs  de  la 
femme,  du  mari,  et  à  divers  textes  du  Cgde,  peu  aisés  à 
interpréter  et  à  concilier  avec  la  règle  de  Tinaliénabilité. 

Parmi  îes^Cours  qui  ont  proclamé  le  principe  de  Talié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière,  nous  ne  rencontrerons  guère 
que  la  Cour  de  Caen,  en  Normandie,  où  la^dotalilé  était 
mitigée  dans  Tancien  droit;  celle  de  Lyon,  dans  un  pays  où, 
aussi  dans  l'ancien  droit,  Tédit  de  1664  avait  abrogé  le  séna- 
tus-consulte  Velléien  et  dégagé  en  partie  la  dot  de  Tinalié- 
nabilité;  la  Cour  de  Douai,  qui  appartenait  à  des  pays  de 
Coutume,  la  Cour  de  Paris  et,  d'une  manière  indirecte,  les 
Cours  de  Montpellier,  de  Grenoble,  de  Riom  et  de  Bordeaux. 
Mais  leurs  décisions  ne  discutent  point  en  thèse. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  de  1819  (S.  1819.  1. 
16),  rejetait  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges.  Celle-ci,  en  1816,  avait  proclamé  Tinaliénabilité  de 
la  doi  mobilière,  en  remarquant  que  le  Code  avait  distingué 
entre  les  biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux,  les  pre- 
miers inaliéqables,  les  autres  aliénables.  Si  la  loi  ne  parle 
pas  de  la  dot  mobilière,  c'est  parce  que  le  mari  propriétaire 
a  le  droit  de  l'aliéner,  la  femme  n'ayant  contre  lui  qu'un 
droit  de  créance  :  «  que  si  la  femme  n'en  a  point  la  disposition 
pendant  le  mariage,  il  y  a  contre  elle  prohibition  naturelle 
de  l'aliéner,  suivant  Serres  en  ses  InstUutes,  1.  II,  tit.  VIII. 
<k>nsidérant  que,  dans. le  doute,  il  faut  se  décider  pour  les 
mesures  qui  peuvent  conserver  la  dot,  suivant  cet  ancien 
adage:  Interest  reipublicœ  dotes  mulierum  salvas  essc.n 
Cet  arrêt  proclame  Tinaliénabilité  de  la  dot  vis-à-vis  de  la 
femme,  parce  que,  pendant  le  mariage,  le  mari  est  proprié- 
taire, et  le  mari,  lui,  a  le  droit  de  l'aliéner.  La  Cour  suprême, 
qui  rejette  le  pourvoi,  donne  d'autres  raisons;  dans  son  arrêt, 
eUe  développe  la  thèse  d'école,  mais  elle  fait  cependant  la 
distinction  établie  par  la  Cour  de  Limoges  entre  les  droits 
du  mari  et  ceux  de  la  femme.  La  dot  mobilière  était  inalié- 
nable. Dans  l'ancien  droit,  dit^lle,  la  femme  ne  pouvait  l'enga- 
ger indirectement  par  ses  obligations.  «  Ce  principe  e^t  cette 
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jurisprudence  étaient  fondés  sur  ce  que  Tinaliénabilité  de  la 
dot  est  de  l'essence  même  du  régime  dotal,  puisque  le  régime 
dotal  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  la  dot  en  prohibant  à  la 
femme  le  droit  de  l'aliéner  d^'aucune  manière  quelconque  pen- 
dant le  mariage  et  en  garantissant  ainsi  la  femme  de  sa  pro- 
pre faiblesse  pour  l'empêcher  de  ^e  ruiner  et  de  réduire  ainsi 
ses.enfants  à  la  misère  :  ne  sexus  muliebris  {ragilUas  m  per^ 
niciem  earum  substantiœ  vertatur.,,  »  Les  rédacteurs  du  Gode 
civil  —  et  cela  résulte  du  procès-verbal  de  la  discussion  — 
ont  voulu  maintenir  le  régime  dotal  tel  qu'il  existait  dans 
l'ancien  droit;  si  l'article  1554  ne  prohibe  pas  l'aliénation  des 
meubles,  cela  tient  à  ce  que  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot 
mobilière,  que  la  femme  «  est,  par  suite,  dans  l'heureuse  im- 
puissance »  d'aliéner,  qu'il  était  inutile  d'interdire  l'aliéna- 
tion. Mais  le  silence  de  ce  texte  concernant  la  dot  mobilière 
ne  peut  autoriser  la  femme  à  rengager  par  des  obligations; 
que  l'article  1541  est  général  et  s'applique  à  la  dot  mobilière 
et  à  la  dot  immobilière.  Tout  ce  qui  est  constitué  en  dot  est 
dotal.  Que  le  régime  dotal  deviendrait  illusoire  pour  le  très 
grand  nombre  de  femmes  qui  n'ont  que  des  meubles;  qu'il 
leur  serait  impossible  de  se  marier  sous  ce  régime;  que  ce 
serait,  par  suite,  les  priver  du  choix  qu'il  leur  est  permis  de 
faire  entre  le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté. 
Qu'enfln,  si  le  législateur  n'eût  pas  prohibé  l'aliénation  de  la 
dot  mobilière,  il  n'aurait  pas  dit  (art.  1555-1556  G.  civ.),  à 
l'égard  de  tous  les  biens  dotaux,  que  la  femme  pourrait  les 
donner  pour  l'établissement  de  ses  enfants. 

Tels  étaient  les  arguments  de  la  Gour  suprême  en  1819. 
On  le  voit,  elle  invoque  faiblement  les  textes,  l'ancien  droit, 
riotérêt  des  dots.  Mais  pourquoi  autorise-t-elle  le  mari  à 
aliéner?  Parce  qu'il  est  propriétaire.  Pourquoi  la  femme  ne 
le  peut^lle  pas?  Parce  que,  vis-à-vis  d'elle,  durant  mariage, 
la*  dot  est  res  aliéna. 

Gette  doctrine  avait  des  défauts.  G'est  ce  qui  explique  que 
beaucoup  de  Gours  ne  voulurent  s'y  ranger.  La  Gour  de  Gaen 
(21  juillet  1821,  S.  1821.  2.  243)  pose,  au  contraire,  en  prin- 
cipe, que  la  dot  mobilière  est  aliénable.  Si  le  législateur  eût 
voulu  qu'elle  ne  le  fût  pas,  il  l'aurait  dit,  et  Ton  ne  peut 
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supposer  que  c*est  une  omission  de  sa  part;  elle  reproduit  les 
arguments  d'école  qui  sont  connus,  et  dit  «  qu'en  Normandie, 
où  le  régime  dotal  était  très  sévère,  la  femme  séparée  de 
biens  pouvait  recevoir  et  aliéner  les  meubles,  quelque  consi- 
dérable qu'en  fût  la  valeur  (art.  126  Placit.),  et  que  si  elle  ne 
pouvait  recevoir  les  deniers  à  elle  donnés  en  dot  par  ses 
ascendants  ou  par  ses  frères,  c'est  que  les  deniers  étaient 
déclarés  immeubles  par  la  Coutume  de  Normandie  (art.  511)  ». 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  la  femme  avait  les 
mêmes  droits  que  le  mari,  et  l'arrêt  décide  par  l'affirmative, 
contrairement  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  un  autre  arrêt  du  24  août  1822  (S.,  G.  N.,  1826.  1.  256), 
elle  persiste  dans  sa  manière  de  voir  et  s'applique  à  réfuter 
la  théorie  de  la  Cour  suprême.  La  femme,  dit-elle,  demeure 
propriétaire  de  ses  biens  dotaux,  elle  les  apporte  du  mari 
pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage  :  le  mari 
en  doit  pouvoir  user,  et  cet  usage  doit  se  concilier  avec  la 
propriété  de  la  femme.  Pour  la  dot  immobilière,  rien  de 
plus  aisé  :  le  mari  exerce  sa  jouissance,  l'aliénation  du  fonds 
lui  est  interdite  (art.  1564  C.  civ.).  Il  ne  pouvait  en  être  de 
même  pour  la  dot  mobilière,  sans  quoi  elle  eût  été  soustraite 
à  sa  destination  principale.  «  En  effet,  il  est  des  objets  qui  se 
détruisent  en  se  consommant  par  l'usage,  et  il  n'y  a  pas 
d'aliénation  plus  absolue  que  la  destruction  totale  de  l'objet; 
il  en  est,  tels  que  Jes  meubles  vi{s,  qui,  ne  pouvant  se  conser- 
ver, doivent  être  vendus,  et  le  prix  se  dissiper  par  l'usage 
qu'on  en  fait,  observations  qui  démontrent  que  l'usage  auquel 
la  dot  mobilière  est  destinée  serait  inconciliable  avec  une 
prohibition  absolue  d'aliéner.  »  Quant  aux  meubles  qui  ne  se 
détruisent  pas  par  l'usage,  les  diamants,  les  rentes,  le  légis- 
lateur ne  les  a  pas  déclarés  inaliénables,  ou  bien  parce  qu'il 
ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas  où  la  prohibition  de  vente 
pourrait  mettre  des  entraves  nuisibles  à  l'usage  de  la  dot,  ou 
bien  parce  qu'il  voulait  faire  disparaître  tous  ceux  qui  pour- 
raient entraver  leur  destination;  et  le  mari  ou  la  femme  sé- 
parée ont  aussi  la  plus  large  disposition  du  mobilier.  Le  légis* 
lateur  n'a  pas  voulu  donner  à  la  femme  d'autre  garantie  pour 
la  conservation  de  sa  dot  mobilière  que  l'hypothèque  légale; 
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j:  si  elle  en  désire,  elle  est  libre  de  suppléer  au  silence  du  Code 

dans  son  contrat  de  mariage.  Pourvoi  fut  formé  contre  cet 
arrêt;  il  fut  rejeté.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  donné  son  adhésion  à  la  théorie  de  Taliénabilité  de  la 
dot.  Elle  n'aborde  point  la  question.  Elle  décide  que  la  Cour 
de  Caen  a  statué  en  fait,  et  fait  une  juste  application  de  Far- 
iicle  1549,  l'acte  visé  étant  un  acte  d'administration. 

Comme  la  Cour  de  Caen,  la  Cour  de  Paris  (28  mars  1829, 
S.,  C.  N.,  1829.  2.  240)  statue  en  thèse  :  «  que  non  seulement 
l'article  1554  du  Code  civil  n'interdit  que  l'aliénation  de  l'in)- 
meuble  dotal,  ce  qui  autorise  l'aliénation  des  autres  objets 
constitués  en  dot,  mais  qu'il  résulte  des  articles  1549  et  1551 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'accorder  au  mari  la  libre 
disposition  des  sommes  dotales  promises  et  payables  à  terme, 
comme  *des  sommes  qui  lui  étaient  comptées  lors  du  mariage. 
Considérant  que  l'inaliénabilité  de  la  dot  constituée  en  argent 
serait  illusoire  et  inutile;  que,  d'un  côté,  le  mari  en  aurait  for- 
cément la  disposition  dès  qu'il  l'aurait  reçue,  et  que,  de 
l'autre,  la  femme  trouvant  sa  garantie  dans  l'hypothèque 
légale,  à  laquelle,  sous  le  régime  dotal,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  renoncer,  ce  serait  sans  objet  que  l'on  paralyserait 
la  disposition  de  cette  espèce  de  créance;  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  le  législateur  a  sufflsamment  pourvu  par 
l'hypothèque  légale  à  la  garantie  de  la  femme  qu'il  n'a  (rappé 
d'inaliénabilité,  par  l'article  1554,  que  les  seuls  immeubles 
apportés  en  dot.  » 

Cet  arrêt  ne  dit  pas,  mais  cela  s'entend,  si  la  femme  aurait 
les  mêmes  droits  que  le  mari;  il  consacre  l'inaliénabilité  de 
la  créance  de  reprises. 

La  Cour  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  22  juin  1834  (S.  37. 
t.  99,  sous  Cass.),  cassé  d'ailleurs,  avait  explicitement  décidé 
que  la  dot  .mobilière  était  aliénable;  que,  pour  déclarer  le 
contraire,  on  n'avait  ni  le  droit  romain,  qui  ne  s'occupe  que 
du  fonds  dotal,  ni  l'ancien  droit,  dont  les  errements  sont 
•  incertains,  ni  le  Code  civil,  l'article  1554  n'interdisant  que 
l'aliénation  des  immeubles,  et,  appliquant  logiquement  le 
principe  qu'elle  proclamait,  elle  validait  l'obligation  prise 
sur  ses  meubles  par  la  femme,  avec  subrogation  dans  son 
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hypothèque  légale,  la  dite  subrogation  étant,  elle  aussi, 
valable. 

Cet  arrêt  est  plus  complet  et  plus  logique  que  celui  de 
Paris,  aux  termes  duquel  la  dot  mobilière  est  aliénable,  et, 
Taliénation  du  droit  hypothécaire  la  garantissant,  nulle.  En 
réalité,  l'arrêt  de  Paris  ne  proclame  point  le  principe  de 
raliénabilité,  il  tranche  la- question  en  se  servant  comme 
argument  d'une  idée  fausse,  en  tous  cas  impossible  à  géné- 
raliser :  les  droits  de  propriété  du  mari  sur  la  dot;  le  mari 
n'est  point  toujours  propriétaire  de  la  dot  mobilière. 

La  Cour  de  Lyon  (16  juillet  1840,  S.  41.  2.  241)  confirmait  un 
arrêt  du  Tribunal  de  la  même  ville,  et,  malgré  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  dans  une  décision  longuement 
motivée  et  reproduisant  tous  les  arguments  d'école,  procla- 
mait raliénabilité  de  la  dot  mobilière. 

Telles  sont  à  pçu  près  toutes  les  décisions  qui  ont  statué 
en  thèse  sur  la  question;  d'autres  Cours  ont  admis  le  prin- 
cipe ou  n'en  ont  même  pas  parlé,  mais  ont  donné  des  solu- 
tions, ou  une  solution  plutôt,  qui  faisaient  préjuger  le  principe. 
Les  arrêts  ci-dessous  disent,  notammeint,  que  la  femme  sépa- 
rée ne  peut,  sans  obligation  de  caution  ou  d'emploi,  recevoir  à 
titre  de  reprises  dotales  un  capital  mobilier  de  son  mari.  Dans 
l'ancien  droit,  les  Parlements  étaient  divisés;  suivant  que  la 
dot  mobilière  était  considérée  comme  aliénable  ou  non,  la 
femme  était  dispensée  ou  tenue  de  ses  obligations.  Les  arrêts 
qui  ont  statué  ont  bien  plutôt  "l'air  de  vouloir  faciliter  à  la 
femme  la  réception  de  ses  deniers,  en  levant  toutes  difficultés 
qui  pourraient  surgir  pour  elle,  si  elle  était  obligée  de  faire 
emploi  ou  fournir  caution,  conditions  qui  ne  sont  point, 
d'ailleurs,  exigées  par  la  loi.  (Montpellier,  26  nov.  1806,  S., 
C.  N.,  1806.  2.  176.—  Riom,  5  fév.  1821,  S.,  C.  N.,  1821.  2. 
360.—  Grenoble,  29  mar?  1828,  S.,  C.  N.,  1828.  2.  63.— 
Umoges,  1"  sept.  1834,  S.^  C.  N.,  1834.  2.  659.) 

233.  Au  début,  quelle  est  donc  la  grande  préoccupation 
de  la  jurisprudence?  Les  Cours,  comme  celle  de  Caen  qui 
déclare  la  dot  mobilière  aliénable,  le  font  parce  que  l'inalië- 
nabilité  serait  incompatible  avec  la  destination  de  la  dot, 
quand  il  s'agit  d'argent,  choses  fongibles  ou  meubles  vifs;  il 
uc  rAgiiik  dotal.  9 
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faut  donc  nécessairement  pouvoir  les  aliéner,  la  femme  aussi 
bien  que  le  mari;  donc  la  dot  doit  être  aliénable.  Mais  il  est 
d-autres  meubles  qui  nécessairement  ne  sont  pas  aliénables. 
Ceux-ci  n'ont  pas  été  déclarés  inaliénables  :  ou  bien  parce 
que,  la  loi  statuant  de  eo  qtwd  plerumque  fit,  le  législateur 
«  n'a  pas  cru  sans  doute  pouvoir  prévoir  et  prévenir  tous  les 
cas  où  la  prohibition  de  vendra  ces  objets  pourrait  mettre 
des  entraves  nuisibles  à  Fusage  de  la  dot;  ou,  au  contraire, 
il  a  cru  avoir  eu  pour  but  de  faire  disparaître  tous  ceux  qui 
pourraient  contrarier  la  destination  de  cette  espèce  de  biens  ». 

La  Cour  de  cassation  répond,  au  contraire,  que  le  principe 
de  rinaliénabtlité  de  la  dot  mobilière  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  bien  dotal  reçoive  sa  destination,  car  le  mari  ^n 
est  propriétaire,  il  l'administre,  il  peut  l'aliéner;  oh  sauve- 
garde ainsi  les  droits  de  la  femme,  laquelle  a  contre  son  mari 
une  hypothèque  légale  incessible,  à  laquelle  elle  ne  peut 
subroger  les  tiers  ni  dans  son  droit  ni  dans  son  rang;  au 
surplus,  une  fois  séparée,  la  femme  ne  peut  aliéner,  parce 
que  seul  le  mari  avait  ce  droit  avant  séparation,  et,  après 
séparation,  il  n'appartient  pas  à  la  femme,  qui  pourrait  peut- 
être  se  laisser  aller  à  subir  l'influence  pernicieuse  de  son 
mari. 

En  somme,  d'après  la  Cour  de  cassation  et  suivant  ses 
expressions  mêmes,  le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière, 
parce  que,  aux  termes  du  Code  et  aux  termes  du  droit 
romain,  «  il  est  le  seul  maître  de  la  dot  mobilière,  dont  il  a 
la  propriété^  et  la  libre  disposition,  »  et  la  femme  ne  peut,  de 
son  côté,  Taliéner  ni  directement  ni  indirectement,  parcç 
qu'elle  aliénerait  quelque  chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
mais  qui  appartient  au  mari.  D'autre  part,  comme  habilitée  par 
son  mari  présent  et  consentant  i  l'acte,  elle  pourrait  s'enga- 
ger, la  jurisprudence  donne  une  autre  raison  :  la  femme  ne 
saurait,  par  des  obligations  contractées  pendant  le  mariage, 
obligations  qui  pourraient  être  consenties  sous  la  pression  et 
l'influence  maritales,  aliéner  ses  biens,  compromettre  ses 
garanties,  etc. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  se  trouvait  pour 
ces  raisons  proclamé,  et  il  fut  accepté  sans  discussion  par 
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nombre  de  Cours,  lesquelles  le  posent  comme  principe  de 
droit  et  eu  tirent  les  conséquences,  sans  chercher  k  le  jus- 
tifier. Nous  pourrions  nous  dispenser  d'indiquer  ces  décisions 
tellement  elles  sont  nombreuses.  Nous  en  donnerons  seule- 
ment quelques-unes.  (Montpellier,  22  janv.  1819,  S.,  C:  N., 
1819.  2.  93.  —  Paris,  26  août  1820,  S.,  C.  N.,  1820.  2.  316.  — 
Grenoble,  24  mai  1821,  S.  37.  2.  55.  —  Montpellier,  24  mars 
1823,  S.,  C.  N.,  24.  2.  357.  —  29  mars  1827,  S.,  C.  N.,  27.  2. 
352.—  Paris,  10  août  1831,  S.  31.  2.  289.—  Limoges,  1"  sept. 
1834,  S.  34.  2.  659.  —  Caen,  5  déc.  1834,  S.  35.  2.  161.  —  Cass., 
26  mai  1836,  S.  36.  1.  775.  —  Poitiers,  15  déc.  1836,  S.  37.  2. 
49.  —  Cass.,  2  janv.  1837,  S.  1837.  1.  97.  Dalloz,  v*  Contr.  de 
rnar.,  3424,  3559,  —  Amiens,  19  avril  1837,  3-  37.  2.  397.  Dalloz, 
toc.  cU.—  Cass.,  16  août  1837,  S.  37.  1.  800.—  Angers, 
10  août  1839,  S.  40.  2.  130.  —  Cass.,  23  déc.  1839,  S.  40.  1. 
242.  Dalloz,  toc.  cit.,  et  3968,  3*.  —  Riom,  8  août  1843,  S.  44. 
2.  590.—  Cass.,  14  nov.  1846,  S.  46.  1.  824.  D.  47.  1.  27.— 
12  août  1846,  S.  46.  1.  602.  D.  46.  1.  296.) 

Nous  signalerons  simplement  dans  ceCte  longue  liste  d'ar- 
rêts celui  de  la  Cour  de  cassation  du  2  janvier  1837,  qui  repro- 
duit à  peu  près  complètement  la  théorie  de  la  Cour  en  1819. 
Mais  Tarrêt  du  12  août  1846  est  bien  moins  formel  et  bien 
moins  catégorique  que  ces  deux  derniers;  s'il  laisse  entendre 
que  le  mari,  par  son  droit  de  disposition  des  capitaux  mobi- 
liers, est  ou  peut  être  à  ses  yeux  propriétaire  de  la  dot,  il  ne 
le  dit  pas  expressément;  peut-être  même,  d'après  lui,  les 
droits  de  disposer  du  mari  viennent  de  ses  pouvoirs  d'admi- 
nistrateur de  la  dot  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1549 
C.  civ.  le  mari  a  l'administration  des  biens  dotaux  et  le  droit 
de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux,  par  conséquent 
celui  de  disposer  desdits  capitaux,  etc..  »  Notons  que  cet 
arrêt  était  rendu  après  dépôt  de  conclusions  de  l'avocat  géné- 
ral Delangle,  qui  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Le  mari  a  sur 
ces  choses  (la  dot  mobilière)  un  droit  absolu  d'administration; 
ce  droit  ne  peut  donc  être  entravé  par  aucun  obstacle;  or, 
pour  administrer  des  objets  mobiliers  et  les  rendre  produc- 
tifs, il  faut  en  spéculer,  il  faut  les  vendre,  les  échanger,  il 
faut  les  innover,  les  dénaturer.  Comment,  d'ailleure,  en  ma- 
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tière  de  créances,  limiter  le  droit  d'administration  du  mari? 
Si  la  créance  vient  à  échéance,  il  faut  bien  qu'il  en  subisse  le 
remboursement;  il  touche,  il  place,  et,  lorsque  son  contrat  ne 
le  soumet  à  aucun  mode  d'emploi,  il  place  comme  il  veut^  il 
place  &  terme  ou  sans  terme...  comme  il  lui  platt...  Il  est 
administrateur  de  cette  dot,  €lle  lui  a  été  donnée  pour  sub- 
veiûr  aux  charges  du  ménage;  comment  lui  interdire  de 
convertir  par  un  transport  cette  créance  en  une  valeur  pro- 
ductive? Se  prononcer  pour  Tinaliénabilité  serait,  en  cette 
circonstance,  aller  directement  contre  le  texte  et  contre  le 
vœu  de  la  loi...  L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  au  regard 
du  mari  n'est  qu'un  vain  mot;  cette  inaliénabilité  existe  dans 
toute  son  énergie  au  regard  de  la  femme...  » 

L'avocat  général  Delangle  ne  parlait  pas  du  mari  proprié- 
taire, mais  du  mari  administrateur*  de  la  dot.  La  voix  des 
Cours  dissidentes,  proclamant  la  dot  mobilière  propriété  de  la 
femme,  avait-elle  eu  son  influence  sur  cette  nouvelle  argumen- 
tation. Il  faut  le  croire.  La  Cour  de  cassation,  cependant,  n'ose 
point  dire  que  la  femme  est  propriétaire  de  la  créance  dotale 
qu'avait  aliénée  le  mari;  elle  dit  que  le  mari  a  usé  de  son 
droit  de  disposition  (qu'elle  tire  de  l'article  1549),  droit  qui 
n'appartient  plus  à  la  femme  :  la  propriété  qu'avait  la  femme 
s'est,  en  effets  transformée,  elle  est  «  convertie  par  la  loi  en 
une  créance  contre  le  mari,  lequel  est  personnellement  et 
hypothécairement  obligé  à  la  restitution  après  la  séparation 
de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage.  » 

La  Cour  de  Grenoble  (13  juillet'  1848,  S.  48.  1.  753.  D.  49. 
2.  52),  statuant  sur  les  droits  du  mari,  en  matière  de  créance 
dotale,  dit  que  «  le  mari  ne  pouvait  s'interdire  le  droit  de 
retirer  la  créance,  la  céder  ou  la  compenser  avec  une  dette 
due  à  un  tiers  sans  modifier  les  pouvoirs  qui  lui  apparte- 
naient comme  époux  et  maUre  de  la  dot  mobilière  ».  Il  ne 
s'agit  plus  de  propriété  de  la  dot  au  mari. 

Mais  l'hésitation  se  manifeste  de  plus  en  plus;  le  même  jour 
que  la  Cour  de  Grenoble,  la  Cour  de  Caen  (S.  50.  2.  97.  D.  49. 
2.  52),  après  avoir  reconnu  que  l'on  ne  pouvait  plus  mettre 
en  question  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière, 
que  la  jurisprudence  limitait  cependant  cette  inaliénabilité. 
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en  réalité  ne  reposant  sur  aucun  texte  précis,  mais  sur  des 
inductions  et  principalement  sur  le  degré  de  protection 
accordé  aux  intérêts  de  la  femme,  ajoute  :  «  Considérant  que 
la  seule  conséquence  du  principe  maintenant  adopté  par  la 
jurisprudence»  c'est  qu'il  est  interdit  à  la  femme,  même 
autorisée  par  son  mari,  d'aliéner,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, les  garanties  qui  lui  sont  assurées  pour  la  conser- 
vation de  sa  dot  mobilière;  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  son  mari 
aurait  disposé  de  cette  dot,  elle  ne  peut  jamais,  pendant  le 
mariage,  renoncer  au  recours  qu'elle  a  contre  lui  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale.  Mais,  considérant  que  le  mari 
qui  est  maître  de  la  dot  a  par  cela  même  le  droit  d'user  à  son 
gré  des  valejurs  mobilières  qui  en  font  partie,  qu'il  ne  saurait 
être  entravé  dans  la  liberté  de  les  administrer  et  d'en  disposer 
comme  il  l'entend  lorsqu'une  condition  d'emploi  n'a  été  sti- 
pulée, et  que  s'il  arrive  qu'il  ait  touché,  employé  ou  cédé  à . 
un  tiers,  une  chose  mobilière  constituée  en  dot,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  aura  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère; 
considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  propriété  de  la  dame 
C...,  relativement  à  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès  s'est 
trouvée  convertie  en  une  créance  sur  son  mari,  à  restitution 
de  laquelle  celui-ci  est  tenu  personnellement  et  hypothécai- 
rement, après  la  séparation  de  biens,  créance  qu'elle  n'a 
point  aliénée,  qu'elle  ne  pouvait  aliéner  et  pour  laquelle  elle 
conserve  contre  son  mari  une  action  dont  elle  ne  peut  jamais 
être  dépouillée;  mais  que,  quant  à  la  rente  elle-même,  ledit 
C...  avait  le  droit  d'en  disposer,  de  la  céder  à  un  tiers, 
et  que  la  vente  en  a  été  faite...  » 

Même  théorie  reproduite  le  26  mai  1849  par  la  Cour  de 
Bordeaux.  (S.  50.  2.  97.  D.  52.  2.  57.)  Le  mari  est  maître  (on  ne 
dit  pas  propriétaire)  d'une  créance  dotale  à  terme  et  peut  en 
disposer;  il  tire  ce  droit  de  l'article  1549.  Ce  texte  implique, 
d'après  la  Cour,  le  pouvoir  de  vendre,  céder,  transporter  la 
dot  mobilière  ainsi  que  les  créances  mobilières  dotales.  «  Que 
dans  ses  mains  (du  mari)  elle  (la  dot  mobilière)  n'est  point 
frappée  d'indisponibilité,  qu*aucun  autre  que  lui  ne  peut 
l'aliéner,  qu'il  faut  bien  que  pour  lui  elle  soit  de  libre  dispo- 
sition; »...  «  que  le  droit  ou  le  pouvoir  dont  le  mari  est  investi 
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dans  ce  cas  est  celui-là  infime  qu'aurait  le  propriétaire  de  la 
créance;  »...  «  qu'il  a  pu  faire  de  la  créance  ce  qu'il  a  voulu, 
saut  les  effets  de  sa  responsabilité,  dont  la  question  de  capa- 
cité est  parfaitement  indépendante.  » 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  signiflcatif  qu'il  réformait  un 
jugement  du  Tribunal  de  Bordeaux,  fortement  motivé,  établis- 
sant que  le  mari  qui  n'est  point  propriétaire  de  la  dot  mobi- 
lière ne  peut  exciper  d'un  droit  qu'il  n'a  pas  pour  disposer 
d'une  créance  dotale.  Le  mari  qui  n'est  point  propriétaire  de 
la  dot  ne  peut  l'aliéner.  L'article  1549  ne  lui  reconnaît  qu'un 
droit  d'administration;  d'après  l'article  1562,  il  n'est  qu'un 
usufruitier;  s'il  eût  été  propriétaire,  dans  tous  les  cas,  le  légis- 
lateur n'eût  pas  écrit  l'article  1551;  s'il  aliène  les  choses  fon- 
gibles,  c'est  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit  (art.  587  C.  civ.); 
il  est  propriétaire  de  ces  choses;  une  fois  qu'elles  sont  con- 
.  sommées,  il  en  doit  autant  ou  la  valeur.  Contre  lui  la  femme 
n'a  qu'un  droit  de  créance,  comme  le  nu  propriétaire  vis-à- 
vis  de  l'usufruitier.  Quant  aux  créances  dotales,  il  n'en  est 
pas  propriétaire,  puisque  l'article  1567  décide  que  si  la  dot 
comprend  des  obligations  qui  auraient  péri  ou  qui  auraient 
diminué  de  valeur  sansi  la  fauté  du  mari,  il  n'est  pas  tenu 
de  rendre  celles-ci,  mais  simplement  le  titre. 

La  Cour  va  beaucoup  plus  loin,  on  le  voit,  que  le  Tribunal. 
Si  le  mari  n'était  qu'usufruitier,  il  ne  pourrait  aliéner;  il  est 
Qfiaître  de  la  dot,  c'est-à-dire  au  lieu  et  place  de  la  femme, 
pour  faire  tout  ce  qui  sera  utile  à  ses  intérêts. 

Comme  la  Cour  de  Bordeaux  et  de  Caen,  la  Cour  de  Paris 
(18  déc.  1849,  S.  1850.  2.  97.  D.  52.  2.  60)  ne  reconnaît  plus  au 
mari  la  propriété  de  la  dot  mobilière,  mais  décide  qu'il  a  sur 
elle  un  pouvoir  très  étendu  d'administration.  «  Considérant 
que,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  a  la  disposition  de  la  dot 
mobilière,  d'après  l'article  1549;  que  si  la  jurisprudence  a 
étendu  jusqu'aux  meubles  le  principe  de  l'inaliénabilité  écrit 
dans  l'article  1564,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  la  femme  seule; 
lequel  principe  ne  saurait  faire  préjudice  aux  droits  que  le 
mari  a  sur  les  biens  meubles  constitués  en  dot  pendant  le 
mariage.  » 

C'est  en  vertu  d'un  mandat  légal  que  le  mari  peut  aliéner  la 
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dot  mobilière.  Cette  théorie  des  arrêts  est  aussi,  à  la  même 
époque,  celle  de  la  Cour  dB  cassation.  Dans  sa  décision  du 
29  août  1848  (S.  48.  i.  721.  D.  48.  1.  214),  on  lit  «  qu*aux  termes 
de  Tarticle  1549  le  mari  qui  seul  a  Tadministration  des  biens 
dotaux  pendant  le  mariage  a  le  droit  de  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs  de  ces  biens,  d'en  percevoir  les  fruits  et 
intérêts  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux;  qu'il 
suit  de  là  que  si  le  mari  use  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée 
de  retirer  ces  capitaux,  les  droitâ  de  la  femme  garantis  à  cet 
égard  par  son  hypothèque  légale  consistent  dans  son  recours 
contre  lui,  et  que  la  propriété  des  sommes  reçues  est  con- 
vertie pour  elle  en  une  créance,  au  paiement  de  laquelle  le 
mari  est  personnellement  et  hypothécairement  tenu;  qu'il 
importe  peu  que  la  créance  dotale  ait  été  reçue  ou  exigée 
avant  son  exigibilité;  que  tout  ce  qui  est  constitué  en  dot,  à 
quelque  époque  que  les  stipulations  dotales  en  aient  fixé  le 
paiement,  constitue  en  faveur  du  mari,  dès  le  jour  de  la  célé- 
bration, un  droit  acquis  dont  il  a,  pendant  le  mariage,  la  libre 
et  entière  disposition.  »  (Dans  le  même  sens  :  Bordeaux, 
18  fév.  1850,  S.  50.  2.  339.  D.  50.  2.  141.—  Casa,  rej., 
18  fév.  1851,  S.  53.  1.  729.  D.  51.  1.  81.) 

La  Cour  de  cassation  n'a  cependant  pas  encore  dit  expressis 
verbis  que  le  mari  n'est  pas  propriétaire  de  la  dot.  Dans  les 
deux  arrêts  ci-dessous  (26  août  1851,  D.  51.  1.  283.  — l''  déc. 
1851,  D.  51.  1.  805,  tous  deux  S.  1.  805),  elle  sera  encore  plus 
explicite,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  créances  et  droits 
incorporels.  «  Attendu,  dit-elle  dans  le  premier,  qu'une 
créance  dotale  n'est  pas  un  corps  certain  susceptible  c^'une 
conservation  matérielle  et  étant  sujette  par  sa  nature  à  des 
remboursements  volontaires  ou  forcés,  à  des  altérations  de 
valeur,  la  loi  a  donné  à  cet  égard  au  mari  des  pouvoirs  appro- 
priés à  toutes  les  éventualités.  »  Plus  loin  :  «  Que  les  droits 
du  mari  sur  les  créances  dotales  ne  sont  pas  ceux  d'un  pro- 
priétaire pur  et  simple  puisqu'il  est  responsable  ultérieure- 
ment des  actes  qu'il  consomme  .à  cet  égard.  »  Mais  dans 
quelle  mesure  est-il  donc  responsable?  N'est-ce  pas  en  cas 
de  faute  de  sa  part  (art.  1567  G.  civ.)? 

Dans  le  second,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
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précité  de  la  Cour  dç  Gaen,  elle  dit  :  «  qu'il  doit  en  être  de 
même  (c'est-à-dire  que  Taliénation  est  valable)  de  Taliénation 
faite,  comme  dans  Tespèce,  par  la  femme  personnellement, 
avec  Tautorisation  de  son  mari,  aucune  disposition  de  loi  ne 
s'opposant  à  ce  que  la  femme  puisse  faire  régulièrement  avec 
le  concours  de  son  mari  ce  que  celui-ci  aurait  pu  faire  seul,  » 
Le  mari  n'est  donc  plus  propriétaire  de  la  créance  dotale 
puisque  la  femme  peut,  avec  son  autorisation,  l'aliéner. 

Le  mari  tire  son  droit  d'aliéner  la  créance  dotale  de  ce  que 
cette  créance  est  soumise  à  des  fluctuations  de  valeur,  à  des 
pertes  que  le  mari  doit  pouvoir  éviter  à  la  femme,  et  la  femme 
^elle-même  peut,  autorisée  de  son  mari  pendant  le  mariage, 
aliéner  cette  créance;  elle  peut  lui  donner  valable  procuration 
de  réaliser  cette  vente,  quoique  cependant  la  femme  ne  puisse 
aliéner  la  dot,  vis-à-vis  d'elle  inaliénable  I 

Dans  un  arrêt  du  22  mai  1855  (S.  55.  1.  412.  D.  55.  1.  324), 
elle  admet  encore  que  la  femme  peut  ratifier  une  aliénation 
consentie  par  son  mari.  Cette  jurisprudence  est  confirmée 
encore  par  d'autres  arrêts.  (Cass.,  !•'  août  1866,  S.  66.  1.  363. 
D.  66.  1.  446.—  13  janv.  1874,  S.  74.  1.  160.)  Elle  valide  des 
actes  d'aliénation  accomplis  par  la  femme  durante  mairimty 
nio.  Pourquoi?  Parce  que  les  actes  de  la  femme  auraient  pu 
être  accomplis  par  le  mari  en  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs. 

Quelle  serait  donc  l'aliénation  qui  serait  prohibée  à  la 
femme?  Ce  serait  celle  qui  pourrait  compromettre  ses  garan- 
ties ou  les  diminuer,  comme  de  multiples  arrêts  l'ont  déclaré. 
(Voir  6  déc.  1859,  S.  60.  1.  644.  D.  59.  1.  501.) 

Cette  dernière  décision  résume  la  théorie  jurisprudentielle; 
il  nous  faut  en  reproduire  les  principaux  motifs  :  «  Les  droits 
du  mari  sur  la  dot  excèdent  les  limites  dans  lesquelles  se  cir- 
conscrit la  sphère  d'action  d'un  administrateur  ordinaire  ou 
d'un  usufruitier.  »  Quant  à  la  dot  mobilière,  «  il  (le  mari) 
n'est  soumis  à  aucune  limitation  analogue  (à  celle  de  la  dot 
immobilière);  qu'il  eût  été  contraire  au  but  même  du  régime 
dotal  d'assimiler  complètement  sous  ce  rapport  la  dot  mobi- 
lière et  la  dot  immobilière;  que  la  dot  immobilière  se  prête 
aisément  et  sans  dangers  à  des  conditions  d'immuable  stabi- 
lité pendant  la  durée  de  l'association  conjugale,  et  il  en  est 
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autrement  de  la  dot  mobilière,  qui,  soumise  par  sa  nature 
même  à  des  chances  diverses  d'aliénation  ou  de  pertes, 
devrait,  dans  les  vues  du  législateur,  comporter  tous  actes  de 
disposition  qui  permettraient  au  mari  d*en  faire  remploi  le  , 
plus  utile  à  rinlérêt  de  la  famille;  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  raison  de  distinguer*  entre  les 
choses  fongibles  et  les  créances  exigibles  et  les  choses  qui  ne 
se  consomment  pas  par  Tusage  et  les  droits  incorporels  pro- 
ductifs de  revenus  à  des  époques  périodiques;  qu'il  peut  y 
avoir  utilité  à  transiger  sur  un  droit  mobilier  en  présence 
ou  en  prévision  d'un  litige,  soit  à  faire  cession  d'une  créance 
non  exigible...  »  Il  n'y  a  de  limites,  ajoute  Troplong,  que 
lorsqu'un  concert  frauduleux  a  été  préparé  entre  le  mari  et 
les  tiers  contractants. 

La  Cour  suprême  l'avait  d'ailleurs  jugé,  consacrant  pour 
ainsi  dire  une  vérité  juridique,  la  fraude  faisant  toujours 
exception  à  toutes  les  règles.  «  Quelle  que  soit  l'étendue  des 
pouvoirs  du  mari  sur  les  meubles,  disait-elle,  on  ne  saurait 
en  faire  dériver  pour  lui  le  droit,  suivant  son  caprice  et  ses 
convenances  personnelles,  de  dépouiller  celle-ci  de  sa  fortune 
mobilière  par  des  actes  évidemment  contraires  à  ses  intérêts 
et  empreints  sous  ce  rapport,  à  l'égard  de  la  femme,  d'un 
caractère  vraiment  dolosif...  »  Il  est  vrai  que  la  femme  aurait 
encore  son  recours  hypothécaire  1  Nous  comprenons  que  la 
jurisprudence  ne  se  soit  pas  contentée  da  cela. 

Ainsi  le  mari  peut  aliéner  les  créances  dotales,  droits  incor- 
porels, etc.;  la  Cour  suprême  les  assimile  à  des  choses  fon- 
gibles d'une  manière  expresse.  Peutrêtre  eût^elle  plus  exacte- 
ment assimilé  ce  genre  de  meubles  à  des  meubles  estimés, 
car  une  créance,  une  rente  ont  toujours  une  valeur  connue. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  mari  peut,  hors  les  cas  de  fraude,  les 
aliéner;  les  déclarer  inaliénables  eût  été  compromettre  la  dot 
elle-même. 

Mais  que  décider  des  meubles  corporels?  Sontrils  eux  aussi 
aliénables  dans  les  mains  du  mari,  et  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe, rinaliénabilité  de  la  dot  mobilière  étant  posée,  peut-on 
dire  aussi  exactement  que  pour  des  créances  qu'ils  sont 
soumis  à  des  fluctuations?  Ne  peut-on  pas  penser  que  s'ils 
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n'ont  pas  l'immuable  stabilité  immobilière,  ils  ont  néanmoins 
une  stabilité  appréciable? 
Dans  la  période  pendant .  laquelle  le  mari  était  considéré 
0  comme  propriétaire  de  la  dot  mobilière,  il  est  incontestable 
qu'il  avait  le  droit  d'aliéner  les  meubles  corporels.  Mais,  dès 
que  cet  argument  ne  peut  plus  être  invoqué,  d'où  va-t-on  faire 
découler  son  droit?  Nous  ne  nous  occupons,  bien  entendu, 
que  de  meubles  non  estimés.  En  cas  d'estimation,  le  mari 
en  est  censé  propriétaire. 

La  jurisprudence,  au  cas  où  des  meubles  corporels  non 
estimés  avaient  été  aliénés  par  le  mari,  avait,  pour  justifier 
raliénalion  et  les  droits  du  possesseur,  d'autres  raisons  que 
celles  que  pouvait  fournir  l'article  1549.  Elle  se  préoccupera 
moins  du  \us  alienandi  du  mari,  que  du  fus  rètinendi  du  pos- 
sesseur. Si,  en  effet,  elle  invoque  l'article  1549,  elle  se  prévaut 
aussi  du  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite  sur  les  meubles.  Décider 
que  la  règle  de  l'inaliénabilité  peut  être  opposable  aux  tiers, 
dit  la  Cour  de  Paris,  ce  serait  reconnaître  un  droit  de  suite 
à  la  femme  sur  les  meubles  et  détruire  le  principe  nécessaire  à 
la  sûreté  des  transactions  journalières  posé  par  l'article  2279 
(Paris,  2  juin  1831,  S.  31.  2.  195.  —  14  janvier  1854,  S,  54.  2. 
90.  D.  55.  2.  212),  et  la  Cour  de  cassation  dit  même,  dans 
une  espèce  encore  plus  défavorable  au  système  jurispru- 
dentiel  (car  il  s'agissait  de  meubles  dotaux  qui  giarnissaîent 
un  immeuble  loué  par  le  mari  et  sur  lequel  le  bailleur  avait, 
par  suite  de  son  privilège,  exercé  une  saisiè-gagerie,  il  n'y 
avait  pas  eu  d'acte  d'aliénation  proprement  dit),  que  l'ar- 
ticle 2102  embrasse  toutes  espèces  de  meubles,  quel  que  soit 
le  propriétaire  et  quelle  que  soit  la  qualité  de  celui-ci.  «  Que 
si  l'aliénabilité  de  la  dot  mobilière  réserve  son  droit  (à  la 
femme)  de  telle  sorte  que,  dans  aucun  cas,  jnôme  par  son  fait 
personnel,  elle  ne  puisse  ni  perdre  ni  aliéner  son  recours 
contre  son  mari,  non  plus  que  l'hypothèque  légale  destinée 
à  en  assurer  l'effet,  il  faut  reconnaître  toutefois  que  cette 
inaliénabilité  ne  saurait  aller  jusqu'à  neutraliser,  au  préju- 
dice des  tiers,  les  effets  de  la  transmission  qui  lui  serait  faite 
par  le  mari  de  ce  mobilier;  que  le  principe  de  l'inaliénabilité 
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de  la  dot  mobilière  de  la  femme,  poussé  à  cette  conséquence 
extrême,  produirait,  en  effet,  ce  qui  ne  peut  être  admis,  ce 
double  résultat,  d'une  part,  d'apporter  un  trouble  véritable 
dans  l'administration  du  mari,  et,  d'autre  part,  d'entraver  de 
la  manière  la  plus  fâcheuse  la  libre  circulation  des  choses 
mobilières,  que,  dans  une  pensée  d-utilité  générale,  l'arti- 
cle 2279  a  voulu  protéger  contre  toutes  les  incertitudes  en 
posant  en  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre.  »  (Cass.,  4  août  1856,  S.,  57.  1.  216.—  Voir  aussi  Bor- 
deaux, 30  mai  1881,  S.  84.  2.  217.) 

Les  raisons  données  par  la  Cour  suprême  expliquent  pour- 
quoi les  tiers  retiendront  les  meubles  aliénés,  mais  ne  justi- 
fient pas  le  droit  lui-même  d'aliéner  du  mari.  Ce  droit  estril 
reconnu  par  l'arrêt  de  cassation,  22  mars  1882?  (S.  82.  1.  241. 
—  Orléans,  11  juin  1883,.  S.  84.  2.  188.)  Nous  penserions  plutôt 
que  non.  La  question  posée  à  la  Cour  était  celle  de  savoir  si 
le  mari  était  hic  et  nunc,  dès  la  célébration  du  mariage,  pro- 
priétaire des  choses  fongibles  constituées  en  dot,  ou  bien  si 
son  droit  n'existait  qu'à  condition  qu'elles  fussent  consom- 
mées. La  difficulté  naissait  de  ce  qu^  des  créanciers  du  mari 
avaient  fait  saisir  des  choses  fongibles  constituées  en  dot, 
alors  que  la  saisie  était  pratiquée  après  séparation  de  biens. 
La  Cour  de  Paris  avait  annulé  cette  saisie,  se  fondant  sur  ce 
que  une  fois  séparation  prononcée,  le  mari  n'était  plus  pro- 
priétaire des  choses  fongibles,  sa  propriété  ne  se  réalisant  que 
par  la  consommation.  L'arrêt  de  Paris  fut  cassé;  la  Cour  jugea 
que  le  mari  est  propriétaire  des  choses  dotales  fongibles  dès 
la  célébration  du  mariage  comme  quasi-usufruitier  (art.  587 
G.  civ.):  que  la  séparation  de  biens  ne  pouvait  modifier  les 
droits  résultant  pour  les  époux  de  leur  contrat  de  mariage; 
que,  par  suite,  la  saisie  était  valable.  L'avocat  général  Des- 
jardins disait  :  le  mari  peut  disposer  en  tant  qu'il  administre 
la  dot  mobilière;  après  séparation,  ce  droit  de  disposition,  il 
le4)erd  relativement  aux  choses  non  consomptibles,  mais  il  le 
conserve  relativement  aux  choses  consomptibles,  dont  il  est 
demeuré  propriétaire  .comme  quasi-usufruitier,  dont  il  est 
propriétaire  par  la  force  même  des  choses  et  des  principes 
généraux  de  droit. 
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«Attendu,  dit  la  Cîour,  que  Tarticle  1549  C.  civ.  règle  les 
droits  du  mari  sur  les  choses  apportées  en  dot  par  la  femme; 
attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  la  conséquence  de  ces  droits, 
aux  termes  de  l'article  587,  est  qu'elles  deviennent  la  pro- 
priété du  mari  du  jour  où  elles  lui  ont  été  apportées  en  dot, 
sauf  son  obligation  d'en  rendre  de  pareille  quantité^  qualité  et 
valeur,  et  que  le  droit  de  la  femme  sur  ces  choses  est  dès  lors 
converti  en  une  créance.  Attendu  que  la  séparation  de  biens 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  transformer  à  l'égard  de  ces 
choses  les  droits  respectifs  des  époux  et  de  rendre  immédia- 
tement à  la  femme  la  propriété  de  celles  qui  existent  en 
nature,  etc.  » 

Le  droit  de  disposer  des  choses  non  consômptibles  vient, 
d'après  l'avocat  général  Desjardins,  de  l'article  1549.  Le  mari, 
dans  ces  conditions,  pourra-t-il  disposer  des  choses  non 
consômptibles  dont  il  n'est  pas  propriétaire,  des  créances, 
meubles  corporels?  Oui,  si,  en  les  aliénant,  il  fait  un  acte  de 
sage  administration.  Telle  est,  ce  semble,  la  conséquence  de 
la  théorie  du  savant  magistrat  du  Parquet  et  de  la  Cour. 

En  n:'ésumé,  la  dot  mobilière  est  aliénable  dans  les  mains 
du  mari,  d'après  la  jurisprudence,  qu'elle  consiste  en  choses 
fongibles  ou  destinées  à  être  vendues,  en  droits  incorporels, 
créances  ou  meubles  corporels  non  destinés  à  être  vendus  : 
les  choses  fongibles,  parce  que  le  mari  en  est  propriétaire  dès 
le  mariage  comme  quasi-usufruitier  (art.  587  C.  civ.);  les  cho- 
ses destinées  à  être  vendues,  les  rentes,  actions,  obligations, 
droits  incorporels,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère 
l'article  1549  et  dans  l'intérêt  de  la  dot;  les  meubles  corporels, 
parce  que  le  détenteur  peut  repousser  le  mari  par  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles,  etc. 

Les  droits  inaliénables  consacrés  par  la  jurisprudence  ne 
sont  que  les  droits  de  créance  de  la  femme  Qontre  son  mari 
et  les  accessoires  de  ce  droit,  l'hypothèque  légale.  Le  mjiri 
ne  peut  les  aliéner  ou  plus  exactement  autoriser  la  femme  à 
les  aliéner. 

La  dot  mobilière  était-elle  aliénable  dans  les  mains  de  la 
femme,  comme  dans  celles  du  mari,  quand  la  femme,  après 
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séparation  de  biens,  a  pris  Fadministration  de  ses  biens. 
Nous  le  verrons  plus  loin  en  étudiant  particulièrement  les 
droits  de  la  femme  dotale. 

i^  De  rinaliénabilUé  latente.  Conséquence  de  l'inaliénabUité 
de  la  dot  mobilière, 

234.  L'article  1553  contient  une  double  disposition.  L'im- 
meuble donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent 
n'est  pas  dotal;  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  non  plus  dotal  s'il  n'y  a  clause  d'emploi. 

Ces  deux  propositions,  qui  paraissent  claires,  donnent  lieu, 
dans  la  pratique,  à  de  sérieuses  difflcultés,  car  il  fallait  les 
concilier  avec  la  théorie  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière, 
et  la  jurisprudence  a  dû  créer  de  toutes  pièces  un  système 
fort  ingénieux,  mais  dont  on  chercherait  vainement  l'origine 
dans  un  texte  du  Code,  si  bien  qu'un  auteur  irrévérencieux 
Ta  qualifié  de  «  monstruosité  juridique  ». 

Dans  une  autre  hypothèse  se  présente  la  même  difficulté  : 
c'est  au  cas  où  le  mari,  pour  remplir  la  femme  de  ses  reprises 
dotales,  lui  remet,  après  séparation  de  biens,  un  immeuble 
lui  appartenant,  pour  la  couvrir  de  ses  droits.  Cet  immeuble 
estril  dotal  et  inaliénable? 

En  disant  que  l'immeuble  ainsi  advenu,  soit  au  mari,  soit 
à  la  femme,  n'est  pas  dotal,  cela  signifie  qu'il  n'est  pas  ina- 
liénable. L'article  1553  n'est  écrit  au  Code  que  pour  faire 
cesser  une  controverse  qui  existait  dans  l'ancien  droit,  sur 
le  point  de  savoir  si,  dans  les  hypothèses  indiquées,  l'immeu- 
ble était  dotal.  (Toulouse,  5  juin  1809,  S.,  C.  N.,  1809.  2.  81. 
—  21  déc.  1809,  S.,  C.  N.,  1809.  2.  164.—  Cass.,  25  fév.  1817, 
S..  C.  N.,  1817.  1.  285.) 

Les  arrêts  ont  commencé  par  déclarer  que  l'immeuble 
donné  en  paiement  à  la  femme  séparée  par  le  mari  au  lieu 
et  place  d'une  dot  constituée  en  argent  était  dotal;  que 
l'article  1553  n'était  pas  écrit  pour  cette  hypothèse.  (Rouen, 
26  juin  1824,  S.,  C.  N.,  1824.  2.  392.  Dalloz,  v*  Conir.  de  mar., 
n.  3953,  1*.)  Si,  en  effet,  un  créancier  pouvait  exproprier  l'im- 
meuble donné  en  paiement,  la  séparation  de  biens  ne  serait 
pour  la  femme  qu'un  remède  inefficace  et  l'article  1444,  lettre 
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morte;  cet  article  déclare  nulle,  en  effet,  la  séparation  qui 
n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari.  Or,  serait-ce  un  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  si  le  mari  lui  transmettait  des 
biens  d'une  nature  autre  que  ceux  auxquels  elle  a  droit,  dès 
biens  aliénables,  quand  les  droits  sont  inaliénables?  L'im- 
meuble est  donc  dotal  et  ne  peut  servir  de  gage  aux  créan- 
ciers des  époux  pendant  le  mariage.  L'article  1553  ne  lui 
est  pas  applicable. 

Un  arrêt  de  Montpellier  (17  novembre  1830,  S.  1831.  2.  298. 
Dalloz,  loe.  cit.)  décide  encore,  dans  une  espèce  analogue, 
qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  texte.  Une  dot  avait  été 
promise  et  constituée  en  immeubles  aliénables;  le  mari  les 
avait  aliénés  et,  après  séparation  de  biens,  avait  donné  à  la 
femme,  en  paiement  de  ses  reprises,  des  immeubles  lui 
appartenant.  Or^  dit  l'arrêt,  les  réprises  de  la  femme  sont  ina- 

;  .  liénables,  les  immeubles  donnés  doivent  l'être  aussi;  d'ail- 

leurs, Tarticle  1553  ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  rapports 
du  constituant  avec  les  époux,  et  non  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux  :  l'acte  du  constituant  est  étranger  à  la  femme 
et  ne  peut  en  rien  influer  sur  la  nature  de  ses  droits.'  Au  con- 
traire, quand  le  mari  donne  un  immeuble  en  paiement  à  la 
femme  séparée,  «ce  qui  est  payé  à. celle-ci  prend  nécessai- 
rement le  caractère  de  ce  qui  lui  est  dû.  » 

Ces  deux  arrêts  n'avaient  pour  souci  que  de  sauvegarder  les 
droits  de  la  femme;  leurs  motifs  sont  inexacts  et  contraires 
à  la  loi. 

L'argument  tiré  de  l'article  1444,  dans  le  premier,  n'a  pas 
grande  valeur.  On  ne  peut,  en  effet,  déclarer  inaliénable  un 
immeuble  parce  que,  s'il  était  aliénable,  la  séparation  ne  pro- 
duirait pas  ses  effets.  L'immeuble,  dans  les  deux  espèces,  est 
aliénable  parce  qu'il  appartient  au  mari  et  qu'en  passant  sur 
la  tête  de  la  femme  il  ne  peut  acquérir  l'inaliénabilité;  ce 
serait  contraire  aux  stipulations  matrimoniales  (art.  13^-1543 

I  C.  civ.).  L'explication  donnée  par  la  Cour  de  Montpellier  pour 

écarter  l'application  de  Tarlicle  1553  ne  fait  pas  cesser  l'obs- 

I  lacle  que  l'on  rencontre  dans  ces  deux  textes. 
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Pour  sauvegarder  les  droits  de  la  femme,  il  fallait  trouver 
d'autres  raisons. 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  une  espèce  moins  favorable,  il 
est  vrai,  avait  donné  une  .solution  contraire  (5  fév,  1829,  S., 
G.  N.,  iS29.  2.  201.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  371«,  1*»),  ainsi  que 
la  Cour  de  Poitiers,  qui  admet  sans  discussion  l'application 
de  rarticle  1563  à  la  dation  en  paiement  d'immeubles  du  mari 
à  sa  femme  séparée  pour  la  couvrir  de  ses  reprises.  (15  juillet 
1839,  S.  1839.  2.  546.  Dalloz,  loc.  cit.,  3954,  »».)  La  dolalilé 
n'était  point  conférée  à  Timmeuble. 

Dans  les  deux  espèces,  Timmeuble  ayant  été  déclaré  alié- 
nable, la  femme  avait  perdu  sa  dot,  aucune  garantie  ne  lui 
ayant  été  conservée.. 

Cette  jurisprudence  en  opposition  manifeste  avec  les  ten- 
dances des  arrêts  à  cette  époque,  ne  devait  pas  triompher 
longtemps.  La  Cour  d'Aix  (25  juillet  1840,  S.  42.  1.  110.  Dalloz, 
toc.  cit.,  3954,  3°,  3957)  se  refuse  à  appliquer  le  principe  admis 
par  la  Cour  de  Bordeaux  et  par  celle  de  Poitiers  sans  discus- 
sion, mais  elle  déclare  dotaux  les  immeubles  reçus  en  paie- 
ment de  ses  reprises  par  la  femme,  et  indique  que  les  acqué- 
reurs pouvaient  se  soustraire  aux  revendications  de  la  femme 
en  lui  offrant  sa  dot  mobilière.  Argumentation  inexacte.  De 
deux  choses  Tune  :  ou  les  immeubles  sont  subrogés  à  la 
somme  d'argent  et  inaliénables,  comme  le  décide  la  Cour 
d'Aix,  et  la  revendication  est  seule  possible;  ou  Timmeuble 
est  aliénable,  et  Ton  ne  voit  pas  trop  comment  Tacquéreur 
peut  être  inquiété  I  La  solution  mixte,  offerte  par  la  Cour 
d'Aix,  d'un  immeuble  qui  ne  peut  être  vendu,  mais  dont  la 
vente  réalisée  peut  être  maintenue  si  l'acquéreur  rembourse 
la  valeur  de  la  dot  mobilière,  n'est  sanctionnée  par  aucun 
texte.  Elle  .sera  cependant  appelée  à  un  brillant  avenir. 

La  Cour  de  cassation  (eod.  loc),  appelée  à  trancher  la  ques- 
tion, a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'Aix,  sur  le 
rapport  de  Troplong  :  elle  déclare  que  le  prix  de  l'immeuble 
donné  en  paiement  par  le  mari  et  vendu  par  la  femme  était 
inaliénable;  «  qu'il  devait  recevoir  la  destination  de  subvenir 
aux  charges  du  mariage  et  que  rien  ne  pouvait  le  distraire 
de  cette  fin  essentielle  de  la  dot;  que,  néanmoins,  il  résulte 
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de  l'ârrèt  attaqué  que  les  demandeurs,  au  lieu  de  verser  le 
prix  dans  les  mains  de  la  défenderesse  pour  qu'il  y  trouvât 
cet  emploi,  Tont  fait  tourner  à  leur  profit.  »  En  effet,  le  prix 
avait  été  payé  par  compensation,  la  femme  étant  personnelle- 
ment débitrice  des  acquéreurs. 

D'après  la  Cour  de  cassation,  l'immeuble  ainsi  donné 
en  paiement  n'est  pas  inaliénable;  il  peut  être  aliéné,  mais  le 
prix  ne  peut  l'être  que  pour  les  besoins  du  ménage,  desti- 
nation sacrée  de  la  dot  :  d'où  l'acquéreur  qui  le  paie  sans  se 
rendre  compte  qu'il  a  eu  sa  destination  est  responsable  et 
exposé  à  rembourser  la  valeur  dotale.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  et  logique  de  la  doctrine  admise. 

Cet  immeuble  qui  n'est  point  dotal,,  dont  cependant  la 
femme  peut  demander  le  désistement  aux  acquéreurs,  peut-il 
être  saisi  par  les  créanciers  de  la  femme? 

L'affirmative  ne  pouvait  qu'être  décidée  par  la  jurispru- 
dence; mais,  comme  le  prix  de  cet  immeuble  ou  une  partie 
du  prix  est  dotal,  elle  a  imaginé  de  soumettre  le  droit  absolu 
des  créanciers  à  dee  conditions:  ils  doivent  s'engager  ou  bien 
à  payer  au  préalal)le  la  dot  mobilière  à  la  femme,  ou  bien 
à  faire  porter  assez  haut  les  enchères  pour  que  le  prix  d'adju- 
dication puisse  remplir  la  femme  de  ses  reprises.  Voilà  donc 
la  femme  qui,  sur  son  propre  immeuble,  a  un  droit  pour 
ainsi  dire  réel,  supérieur  à  son  droit  de  propriété,  alors 
même  qu'elle  aura  amoindri  sa  propriété  en  conférant  sur 
elle  une  hypothèque!  Dans  quel  but  pareille  innovation?  C'est 
bien  entendu,  dans  l'intérêt  de  la  dot  qui,  inaliénable,  ne  sau- 
rait être  perdue,  la  dot  mobilière  méritant  tout  autant  de  pro- 
tection que  la  dot  immobilière.  (Rouen,  8  août  1843,  S.  44. 
2.  590.  D.  45.  2.  148.)  Cet  arrêt  exige  notamment  que,  dans  un 
délai  déterminé,  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite  en  saisie 
immobilière,  le  créancier  prenne  l'engagement  par  acte  du 
palais  de  faire  monter  l'enchère. 

Le  1»'  juillet  1846,  la  Cour  de  Grenoble  (S.  47.  2.  280.  D.  47. 
4.  419)  décide,  sous  l'influence  de  ces  idées  contradictoires, 
que  l'immeuble  donné  en  paiement  est  dotal,  parce  qu'il  re- 
présente la  dot  mobilière  inaliénable,  et  ne  peut^  par  suite, 
être  saisi,  pas  plus  que  le  mobilier  qu'il  représente;  mais  il 
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n'est  pas  dotal  en  ce  sens  que  la  femme  qui  le  reçoit  en 
paiement  peut  l'aliéner,  disposer  du  prix,  le  conserver  par 
devers  elle,  sans  être  assujettie,  en  Fabsence  de  clause  con- 
tractuelle, à  un  emploi  quelconque.  Ces  inexactitudes,  ces 
erreurs  sont  bien  pardonnables! 

A  deux  ans  d'intervalle,  la  Cour  de  Montpellier  juge  en 
deux  sens  différents.  (21  fév.  1851;  18  fév.  1853.  S.  53.  2.  673. 
D.  54.  2.  203.  206.) 

Dans  le  premier  arrêt,  elle  $e  refuse  catégoriquement  à 
admettre  que  les  créanciers  puissent  se  voir  imposer  une 
condition  quelconque  dans  l'intérêt  de  la  femme.  «  Ce  serait 
méconnaître  l'esprit  de  la  législation  qui  nous  régit  que  de 
soumettre  le  créancier  poursuivant  à  porter  la  mise  à  prix 
à  un8  somme  suffisante  pour  garantir  le  paiement  intégral 
de  la  dot  mobilière,  non  employée  en  immeuble,  ou  à  dési|\- 
téresser  la  femme  avant  le  jugement  d'adjudication.  »  Mais 
l'arrêt  de  1863  admet  la  doctrine  déjà  proposée.  Après  avoir 
rappelé  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable,  que  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  n'est  point  altérée  par  la  séparation  de  biens, 
qu'elle  devient  surtout  salutaire  alors  que  la  femme  n'a  plus 
la  garantie  de  l'hypothèque  légale  pour  la  sauvegarder,  il 
poursuit  :  «  que^  si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  dotaux  et 
inaliénables,  les  reprises  dont  ces  immeubles  sont  entre  les 
mains  de  la  femme  le  gage  forcé  sont,  au  contraire,  dotales 
et  inaliénables;  qu'elles  ne  sauraient,  en  conséquence,  rece- 
voir aucune  atteinte  des  exécutions  de  créanciers.  Attendu 
que  ce  n'est  pas  là  infirmer  le  titre  du  créancier,  titre  inexé- 
cutable sur  la  dot,  que  d'imposer  à  celui-ci  des  conditions  de 
nature  à  sauvegarder  cette  dot,  mais  seulement  restreindre 
ce  titre  dans  des  limites  rationnelles  juridiques.  Attendu  que 
ce  n'est  pas  là  non  plus  créer  la  dotalité  subsidiaire  mais  seu- 
lement proclamer  l'inaliénabilité  normale  de  la  dot  mobilière 
et  en  appliquer  le  principe;  que  ce  serait  consacrer,  au  con- 
traire, l'aliénation  de  la  dot  que  de  la  livrer  aux  chances 
d'une  enchère  dont  la  femme,  partie  saisie  (art.  711  C.  pr. 
civ.),  ne  pourrait  se  garantir  en  enchérissant  elle-même. 
Que,  dès  lors,  la  poursuite  en  expropriation  des  immeubles 
dont  il  s'agit  ne  saurait  être  constituée  sans  qu'au  préalable 
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le  poursuivant  ait  remboursé  la  somme  montant  des  reprises 
dopt  ces  immeubles  sont  entre  ses  mains  la  représentation.  » 
Cet  arrêt  de  Montpellier  répond  à  une  objection  qui  avait 
été  faite.  On  avait  soutenu  qu'en  statuant  ainsi  qu'elle  le  fai- 
sait, la  jurisprudence  ressuscitait  la  dotalité  subsidiaire.  La 
Cour  s'en  défend;  il  est  certain  que  le  système  jurisprudentiel 
ne  fait  point  renaître  cette  dotalité,  qui  n'existait  qu'au  cas 
d'insolvabilité  du  mari  sur  ses  immeubles,  alors  que  la 
femme  ne  pouvait  agir  en  répétition  de  la  dot  par  l'action  rei 
uxoriœ^  et  poujsuivait  sa  revendication  sur  les  biens  du 
mari.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  les  Cours  créent  une 
dotalité  étrangère  au  Code,  dotalité  nouvelle,  bien  dangereuse 
parce  qu'elle  est  latente,  et  constituant  pour  la  femme  un  pri- 
vilège plus  inexplicable  que  le  droit  qui  résultait  pour  elle, 
sous  Justinien,  de  la  loi  Assiduis. 

La  môme  Cour  de  Montpellier,  dans  un  arrêt  cité  par  l'an- 
notateur, ^vait,  le  3  juin  18â9,  statué  dans  le  même  sens  : 
«  Que,  sans  devenir  dotaux,  disait-elle,  les  immeubles  sont 
devenus  entre  les  mains  de  la  femme  le  gage  de  sa  dot,  et 
qu'ils  ne  peuvent  lui  être  enlevés  qu'autant  que  le  paiement 
de  cette  dot  lui  sera  assuré.  » 

Cette  jurisprudence  est  désormais  établie  et  se  trouve  sanc- 
tionnée" par  plusieurs  décisions  dont  les  motifs  sont  identi- 
ques. (Bordeaux,  14  mai  1857,  S.  57.  2.  547.  D.  57.  2.  211.  — 
Grenoble,  11  juillet  1857,  S.  57.  2.  549.  D.  57.  2.  21,0.) 

Le  r'  décembre  1857  (S.  58.  1.  258.  D.  58.  1.  71),  la  Cour  de 
cassation,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'immeuble  peut  être  saisi,  question  qui  ne  lui  est  pas,  d'ail- 
leurs, posée,  décide  que  sur  le  prix  de  l'immeuble  la  femme 
possède  un  droit  de  privilège,  mai3  elle  n'impose  (elle  n'avait 
point  dans  l'espèce  à  le  faire)  aucune  condition  au  saisissant 
ou  à  l'enchérisseur. 

Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'un  immeuble  du  mari 
donné  en  paiement  à  la  femme  séparée,  mais  d'un  immeuble 
donné  par  la  succession  du  père  constituant  à  sa  fille  pour 
la  remplir  de  ses  droits  héréditaires  et  de  sa  dot  promise  en 
argent  et  non  payée.  Cet  immeuble  a  été  affecté  à  la  garantie 
des  dettes  contractées  par  les  époux  pendant  le  mariage;  une 
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séparation  est  prononcée,  l'expropriation  en  a  été  poursuivie, 
un  ordre  ouvert  et  la  femme  colloquée  par  prélèvement  avant 
les  créanciers  pour  paiement  de  sa  dot.  Ceux-ci  réclament. 
La  Cour  de  Toulouse  admet  leurs  prétentions,  mais  la  Cour 
de  cassation  cassa  Farrêl,  disant  que  si  Fimmeuble  n'est  pas 
dotal,  il  en  est  autrement  du  prix  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  dot;  que,  dans  ces  proportions,  le  prix  est 
inaliénable  et  ne  saurait  servir  au  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  les  époux.  (Sur  renvoi  Agen,  18  mai  1858,  S.  58. 
2.  373.) 

Cette  solution  n'était  que  la  conséquence  de  la  jurispru- 
dence admise.  Il  est  clair  que  si  la  femme  peut  contraindre 
le  saisissant  soit  à  lui  payer  préalablement  sa  dot,  sojt  à  s'en- 
gager à  faire  monter  assez  haut  l'enchère  pour  qu'elle  puisse 
recouvrer  l'intégralité  de  sa  dot,  a  {ortiori  peut-elle,  après 
saisie  ei  prix  déposé,  demander  à  être  colloquée  par  pri- 
vilège. 

Cette  jurisprudence  a  été  très  vivement  attaquée  et  très 
vigoureusement  combattue  par  Troplong;  comme  magistrat, 
il  l'accepte  avec  résignation,  contraint  et  forcé;  quand  il 
s'exprime  avec  l'indépendance  d]un  critique,  il  la  qualifle  de 
vexatoire  pour  les  tiers,  d'arbitraire  aux  yeux  de  la  loi  et 
d'inique  au  point  de  vue  du  crédit.  Si,  au  lieu  de  recevoir  un 
immeuble,  son  mari  ou  le  constituant  lui  eût  donné  des 
denrées,  la  femme  en  pouvait  faire  ce  que  bon  lui  semblait;  si, 
l'acquéreur  du  bien  non  dotal  en  paie  le  prix,  il  lui  paie  ses 
deniers  dotaux,  comme  aurait  fait  le  mari  ou  le  constituant. 
Pourquoi  serait-il  responsable  de  leur  emploi? 

La  Cour  de  Toulouse  (24  fév.  1860,  S.  60.  2.  305.  D.  60.  2. 
64)  refuse  de  pousser  la  faveur  due  à  la  dot  jusqu'à  permettre 
au  juge  d'ordonner  avant  la  vente  des  mesures  qu'aucune  loi 
n'autorise;  cela  pourra  entraîner  une  perte  pour  la  femme; 
mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  qu'entre  ses  mains  l'immeu- 
ble était  libre;  que,  si  elle  a  consenti  des  droits  à  son  créan- 
cier, elle  ne  peut  sans  inconséquence  reconnaître  qu'il  est  le 
gage  de  sa  créance  et  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  Faction 
qui  lui  appartient;  et  la  Cour  ajoute  que  tout  ce  que  la  femme 
peut  prétendre,  ce  n'est  qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix^ 
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système  adopté  par  l'arrêt  de  cassation  précité.  (Voir  aussi 
Gaen,  27  déc.  1860;  18  juin  1861,  S.  61.  2.  284.  —  6  juillet  1866, 
S.  67.  2..  217.  —  Grenoble,  4  mai  1868,  S.  68.  2.  207.) 

La  Cour  de  Toulouse  (17  déc.  1868,  S.  70.  1.  185.  D.  69.  2.  1), 
dans  une  espèce  où  surgis-sait  une  autre  difficulté,  semble  ne 
point  suivre  la  jurisprudence.  Il  s'agit  d'une  femme  qui  s'est 
constitué  ses  biens  présents  et  à  venir;  elle  acquiert  sur  adju- 
dication deà  immeubles  de  son  mari,  les  aliène  ensuite  après 
séparation,  à  titre  gratuit.  La  Cour  dit  que,  si  ces  immeubles 
ne  sont  pas  dotaux,  comme  il§  recèlent  une  valeur  inaliéna- 
ble, elle  ne  peut  en  disposer  à  titre  de  libéralité,  et  elle  admet 
la  revendication.  N'est-ce  pas  exagérer  le  système  des  Cours? 
Celles-ci  veulent  bien  que  les  immeubles  soient  aliénables, 
en  ce  sens  que  la  femme  ne  les  puisse  revendiquer;  elles 
maintiennent  uniquement  à  la  femme  une  action  en  restitu- 
tion de  la  dot  et  non  une  action  réelle;  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
cette  restitution  en  argent  que  la  femme  est  admise  à  agir 
en  délaissement;  elle  peut  notamment  poursuivre  contre  le 
donataire  l'expropriation  de  l'immeuble,  mais  elle  n'a  pas 
d'action  in  re. 

Cet  arrêt  de  Toulouse  fut  cassé  (12  août  1870,  S.  toc.  cit., 
D.  71.  1.  264)  pour  deux  motifs  :  1*  parce  que  cet  immeuble 
avait  été  déclaré  dotal  en  l'absence  de  clause  d'emploi; 
2*  parce  que  l'aliénation  à  titre  gratuit  avait  été  annulée  et 
la  revendication  validée.  La  Cour  de  cassation  indique,  enfin, 
que  la  Cour  de  Toulouse  aurait  dû  s'arrêter  aux  conclusionô 
subsidiaires  de  la  femme,  par  lesquelles  celle-ci  demandait 
à  faire  valoir  ses  droits  à  l'ordre  qui  serait  ouvert  sur  le  prix 
à  provenir  de  la  vente  des  immeubles  donnés.  Encore  une 
fois  la  Cour  suprême  ne  se  prononce  point  sur  la  théorie  des 
Cours  d'appel  imposant  des  conditions  aux  saisissants,  ten- 
dant au  remboursement  préalable  de  la  dot  ou  à  l'obligation 
de  faire  monter  l'enchère;  elle  indique  que  la  femme  ne  peut 
revendiquer,  que  l'immeuble  a  été  valablement  donné,  que  la 
femme  n'a  qu'un  droit  de  créance  en  faveur  duquel  elle  pou- 
vait reprendre  sur  la  valeur  des  immeubles  la  dot  ou  les 
deniers  dotaux  dont  lesdits  immeubles  étaient  le  gage  et  la 
représentation,  et,  par  suite,  le  droit  de  prélever  dans  l'ordre 
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la  valeur  de  la  dot  inaliénable.  {Sic  Cass.,  29  déc.  1875,  S.  77. 
1.  58.  —  27  fév.  1883,  S.  84.  1.  185.) 

Subissant  l'influence  d'un  jurisconsulte  autorisé,  la  Cour 
de  Caen  donne  en  1870  une  solution  nouvelle.  Elle  décide 
(15  fév.  1870,  S.  70.  2.  117.  D.  70.  2.  68)  que  l'immeuble  donné 
en  paiement  de  la  dot  à  la  femme  n'est  pas  dotal,  mais  qu'il 
est  insaisissable,  alors  même  que  les  créanciers  offriraient 
d'en  faire  monter  le  prix.  La  dation  en  paiement  est,  en 
somme,  une  vente  (art.  1595,  §  1,  C.  civ.)  autorisée  par  la  loi; 
l'immeuble  donné  ne  peut  pas  plus  être  saisi  que  la  somme 
qu'il  représente;  l'article  1553  cet  sans  application;  il  n'a  qu'un 
sens  quand  il  n'y  a  pas  d'emploi  stipulé,  la  dot  doit  conserver 
son  caractère  :  si  elle  était  insaisissable,  elle  doit  demeurer 
insaisissable. 

Saisie,  la  Cour  de  cassation  avait  bien  cassé  cet  arrêt,  mais 
sans  trancher  la  question.  La  Cour  de  Caen  a  violé  l'arti- 
cle 1563  en  déclarant  l'immeuble  insaisissable.  (21  nov.  1871, 
S.  71.  1.  115.  D.  71.  1.  291.)  La  femme  avait  uniquement  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  à  faire  valoir. 

Ce  privilège,  non  écrit  dans  la  loi,  dangereux  pour  les  tiers 
puisqu'il  est  latent,  recevra  cependant  une  réglementation  : 
il  ne  faut  pas  que,  dans  sa  sollicitude  pour  la  dot,  la  juris- 
prudence sacrifie  l'intérêt  des  tiers  contractants.  S'inspirant 
de  cette  pensée,  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  Pau,  décide  que  le  privilège  créé  en 
faveur  de  la  femme  par  la  jurisprudence  ne  pourra  exister 
que  si  les  tiers  contractants  ont  pu  savoir  que  l'immeuble 
recelait  ou  avait  recelé  une  valeur  dotale. 

Une  femme  s'était  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  cons- 
titution d'une  somme  déterminée,  exigible  à  la  mort  du  cons- 
tituant. Elle  se  trouve  légataire  universelle  de  ce  dernier  et 
reçoit  un  immeuble  qui  la  remplit  à  la  fois  de  ses  droits 
dotaux  et  héréditaires;  cet  immeuble  n'est  point  dotal.  Elle 
emprunte  par  hypothèque,  qui  le  grève,  la  somme  dotale  pro- 
mise à  son  mari  et  la  lui  verse;  puis,  à  la  suite  de  revers  de 
fortune,  l'immeuble  héréditaire  est  saisi,  vendu,  et  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix;  au  règlement  de  la  procédure  d'ordre,  la 
femme  émet  la  prétention  d'être  colloquée  pour  le  montant  de 
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sa  dot,  sous  prétexte  que  Timmeuble  exproprié  renfermait 
la  valeur  mobilière  de  celle-ci.  (Art.  1553  C.  civ.)  La  Cour  de 
Pau  repoussa  les  prétentions  de  la  femme,  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation,  après  un  rapport  très  instructif  du  conseiller 
Cotelle.  L'honorable  rapporteur  s*est  attaché  à  démontrer  que 
rimmeuble  n'avait  pas  été  donné  en  paiement  de  la  dot;  que, 
par  suite,  les  tiers  n'avaient  pu  être  avertis;  qu'il  substituait 
la  dot  et  pouvait  rçnfermer  la  créance  dotale;  iJ  y  a  bien  eu 
mutation  de  propriété,  mais  aucun  acte  transcrit  ne  pouvait 
faire  connaître  aux  tiers  que  l'immeuble  était  grevé  de  la  dot, 
et  on  ne  pouvait,  par  suite,  les  obliger,  si  le  de  cujus  avait,  au 
préalable  constitué  une  dot,  s'il  l'avait  payée  et  si  dans  sa 
succession  il  n  y  avait  pas  de  deniers  représentant  la  dot,  à 
subir  le  droit  de  préférence  de  la  femme;  pour  que  celle-ci 
puisse  se  prévaloir  de  son  privilège  jurisprudentiel,  il  faut 
«  que  l'affectation  des  deniers  soit  constatée  par  un  instru- 
ment opposable  aux  tiers,  sous  forme  de  dation  en  paiement 
ou  d'achat  avec  mention  de  l'origine  des  deniers  »,  et  que 
dans  l'acte  d'acquisition  on  puisse  se  rendre  compte  de  l'ori- 
gine des  deniers.  Or  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait;  la  femme 
avait  reçu  l'immeuble  par  suite  de  legs,  rien  n'avertissait 
les  tiers  que  l'immeuble  était  grevé  de  la  dot;  elle  avait  em- 
prunté sur  cet  immeuble  pour  payer  la  dot;  elle  devenait 
ainsi  créancière  de  son  mari,  mais  l'immeuble  ne  renfermait 
plus  la  dot,  qu'il  avait  «  suée  »  une  première  fois.  (Pau, 
24  janvier  1890.  —  Cass.  rej.,  3  juin  1891,  S.  93.  1.  5.) 

La  Cour  consacra  la  doctrine  de  son  savant  rapporteur;  elle 
reçut  l'approbation  de  M.  Labbé,  qui  se  réjouit  de  voir  limiter 
le  système  des  Cours,  pour  lequel  il  n'est  pas  tendre.  «  Cet  im- 
meuble qui,  appartenant  à  une  femme  mariée,  n'est  pas  dotal, 
qui  n'est  pas  inaliénable,  mais  qui  recèle  en  son  sein  une 
valeur  dotale  indisponible,  qui  la  garde,  qui  en  répond  et  doit 
la  rendre  aux  époux,  c'est  une  monstruosité  juridique  qui 
a  été  inventée,  construite  par  la  jurisprudence.  »  L'espèce, 
comme  le  remarque  M.  Labbé,  était  éminemment  favorable 
aux  tiers,  car  l'immeuble  sur  le  prix  duquel  la  femme  voulait 
faire  valoir  ses  droits  avait  déjà  fourni  la  dot^  il  l'avait 
«  suée  M,  disait  M.  Cotelle. 
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n  faut  donc  que  les  tiers  puissent  avoir  été  avertis  par  un 
instrument  que  l'immeuble  peut  receler  une  valeur  dotale, 
II. en  sera  toujours  ainsi  quand  il  s'agira  d'immeuble  donné 
à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises.  L'acte  liquidatif  por- 
tera les  mentions  nécessaires  pour  les  éclairer. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par 
l'article  1553.  La  dation  en  paiement  par  le  constituant,  l'ac- 
quisition d'un  immeuble  avec  des  deniers  dotaux  seront  cons- 
tatées par  acte  notarié,  et  le  notaire  ne  manquera  pas  d'indi- 
quer l'origine  des  deniers;  les  tiers  préteurs  sur  l'immeuble 
sauront  donc  toujours  ou  pourront  savoir  si  l'immeuble  recèle 
une  valoir  dotale.  Il  en  serait  autrement  dans  tous  les  cas 
si  l'origine  dee  deniers  était  omise. 

L'arrêt  de  la  Cour  est  du  3  juin  1801.  La  Cour  d'Agen,  le 
13  août  suivant,  et  de  Toulouse,  le  27  juin  1892,  furent  saisies 
d'affaires  dans  lesquelles  il  pouvait  être  fait  application  de  la 
règle  posée  par  la  Cour  suprême.  Il  ne  parait  pas  qu'elles 
aient  suivi  ses  enseignements. 

L'espèce  toutefois  de  la  Cour  d'Agen  présentait  des  particu- 
larités. (S.  1893.  2.  97.)  Il  ne  s'agissait  pas  d'un  immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  ou  donné  en  paiement  des  deniers 
dotaux,  il  s'agissait  d'un  immeuble  du  mari,  dont  la  femme 
s'était  rendue  acquéreur  sur  adjudication;  elle  n'avait  pas  à  en 
payer  le  prix,  son  mari  étant  débiteur  de  ses  reprises  dotales, 
elle  serait  payée  par  voie  d'ordre,  sans  aucun  versement;  en 
réalité,  il  y  avait  plutôt  une  dation  en  paiement.  Il  était 
stipulé  au  contrat  de  mariage  que  les  deniers  dotaux  seraient 
soumis  à  emploi,  ce  qui  emportait  la  dôtalité  des  acquisitions. 
La  déclaration  d'emploi  fut  omise  et  faite  après  coup;  la  Cour 
d'Agen  décida  que  l'immeuble  n'était  pas  dotal,  mais  que  le 
créancier  saisissant  devait,  conformément  à  la  jurisprudence, 
s'engager  à  faire  porter  le  prix  assez  haut  pour  que  la  femme 
pût  récupérer  sa  dot.  Cette  décision  est  certainement  contraire 
à  ce  qu'enseigne  la  Cour  de  cassation,  car  rien  ne  pouvait 
indiquer,  dans  le  titre  de  propriété  de  la  femme  (jugement 
d'adjudication),  l'origine  des  deniers. 

L'arrêt  de  Toulouse  précité  (S.  1893.  2.  188)  donne  une 
solution  encore  contraire  à  l'arrêt  de  cassation  de  1891.  Dans 
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Tespèce  soumise,  il  ne  paraissait  pas  que  les  tiers  aient  pu 
connaître  Texistence  de  la  valeur  dotale  recelée  dans  Fini- 
meuble  saisi.  II  était  à  peu  pires  certain  qu'ils  n'avaient  pas  eu 
la  possibilité  de  le  savoir,  par  suite  de  cette  circonstance  par- 
ticulière que  la  femme  avait  déclaré  que  ledit  immeuble  était 
paraphernal.  Elle  Tavait  recueilli  dans  la  succession  de  sa 
mère.  Mais,  comme  sa  dot  ne  lui  avait  pas  été  payée,  elle  sou- 
tint, au  moment  de  Tordre,  que  la  valeur  dotale  était  recelée 
dans  l'immeuble,  et  la  Cour  lui  donna  raison  :  en  sorte  qu'elle 
serait  colloquée  pour  le  montant  de  sa  dot  sur  la  valeur  de 
l'immeuble  avant  ses  créanciers. 

Mais  cet  arrêt  est  cassé  par  la  Cour  de  cassation  (25  nov. 
1895,  S.  96.  1.  73,  et  sur  renvoi,  Pau,  2  juin  1896,.  S.  96.  2. 
216X  et  cette  fois  la  Cour  pose  expressément  le  principe.  Voici 
ses  motifs  :  «  Attendu,  en  droit,  que  si  le  prix  d'aliénation 
d'un  immeuble  est  dotal  et  à  ce  titre  inaliénable  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  dot  mobilière  qu'il  représente 
lorsque  cet  immeuble  a  été  donné  à  la  femme  en  paiement  de 
la  dot  elle-même  ou  qu'il  a  été  acquis  en  paLiement  de  deniers 
dotaux  avec  mention  de  leur  origine,  quoique  sans  condition 
d'emploi,  il  en  est  autrement  lorsque,  s'agissant  du  prix  de 
biens  immobiliers  advenus  à  la  femme  par  voie  héréditaire, 
il  n'existe  pas  de  titre  spécial  de  propriété  pouvant  révéler 
aux  tiers  l'affectation  de  ces  biens  à'  la  sûreté  de  la  dot.  » 

Du  même  jour,  dans  une  espèce  identique,  nouvel  arrêt. 
(S.,  loc.  cit.) 

Cette  jurisprudence  des  Cours  consistant  à  comprendre 
dans  un  immeuble  une  valeur  mobilière  dotale  a  reçu  de  la 
Cour  d'Aix  une  application  certainement  exagérée.  Un  no- 
taire auquel  des  fonds  dotaux  avaient  été  confiés  les  place 
sur  un  immeuble  dont  la  valeur  est  insuffisante  pour  répon- 
dre; actionné  en  responsabilité,  il  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts; une  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  ses  mains 
par  un  créancier  de  la  femme.  La  Cour  d'Aix.  décide  : 
1"  que  la  somme  est  dotale;  2*»  qu'en  admettant  qu'elle  ne  le 
soit  pas,  elle  est  paraphernale;  mais  recelant  une  valeur 
dotale,  elle  est  insaisissable.  (Aix,  6  janv.  1890,  S.  90.  2.  89.) 
Double  erreur,  à  notre  sens.  Que  l'immeuble  donné  en  paie- 
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ment  par  le  constituant  ou  par  le  mari,  lors  de  la  séparation 
de  biens,  en  remplacement  de  deniers  dotaux,  contienne 
dans  son  sein  une  valeur  dotale,  qu'il  en  soit  ainsi  de  Tim- 
meuble  acquis  de  deniers  dotaux  non  soumis  à  emploi,  cela 
peut  se  concevoir;  mais,  quand  un  notaire  imprudent  a  par 
ses  actes  compromis  la  dot,  qu'il  Ta  perdue,  qu'il  est  con- 
damné non  à  la  payer,  mais  à  des  dommages-intérêts,  il  ne 
doit  plus,  il  ne  paie  pas  la  dot  :  il  est  débiteur  de  la  femme 
quasi  ex  delicto.  Décider  que  cette  somme  prend  le  lieu  et 
place  de  la  dot,  qu'elle  est  dotale,  c'est  admettre  une  subro- 
gation de  chose  hors  les  cas  prévus  par  la  loi;  admettre,  en 
second  lieu,  que,  si  la  somme  est  paraphernale,  elle  recèle 
une  valeur  dotale,  et  la  déclarer  insaisissable  et,  par  suite, 
annuler  la  saisie  pratiquée,  c'est  manquer  de  logique.  Si  elle 
est  paraphernale,  la  somme  peut  être  saisie-arrètée,  comme 
l'immeuble  peut  être  saisi,  mais  sous  certaines  conditions. 
Or  quelles  conditions  irait-on  exiger  du  saisissant?  On  ne  peut 
l'obliger  à  faire  monter  l'enchère!  mais,  simplement,  à  res- 
tituer ce  qu'il  saisit  à  concurrence  de  la  valeur  dotale.  Tout 
cela  paraît  bien  tiré  par  les  cheveux.  Au  surplus,  dans  l'es- 
pèce, le  créancier  ne  pouvait^il  ignorer  que  ce  qui  était  dû 
par  le  notaire  représentait  la  valeur  de  la  dot? 

La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé  (5  janv.  1891, 
S.  91.  1.  104),  sans  examiner  ces  diverses  questions,  en  déci- 
dant que  la  somme  due  par  le  notaire  représente  la  dot. 

235.  Dans  l'interprétation  de  l'article  1553,  la  jurispru- 
dence, a  eu  à  se  demander  si  les  meubles  donnés  en  paie- 
ment de  la  dot  promise  en  argent,  acquis  avec  une  somme 
dotale  non  soumise  à  emploi,  donnés  à  la  femme  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  étaient  ou  non  dptauxl 

Les  arrêts  ne  sont  pas  nombreux  sur  la  question.  Nous  en 
trouvons  un  de  Rouen,  du  18  novembre  1846.  (S.  47.  2.  423.) 
Il  s'agissait  d'un  mobilier  donné  à  la  femme  par  son  mari 
en  paiement  de  ses  reprises  dotales.  Dans  des  motifs  très 
laconiques,  la  Cour  décide  qu'il  a  essentiellement  et  absolu- 
ment le  caractère  dotal  :  d'où  la  saisie  pratiquée  sur  lui  est 
nulle. 

C*est  ce  que  semble,  d'ailleurs,  décider  aussi  l'arrêt  de 
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cassation  précité,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêl 
d'Agen. 

Il  est  en  cela  contraire  à  un  arrêt  précédent  de  la  Cour 
de  cassation  (17  mai  1881,  S.  82.  1.  293.  D.  82.  1.  110),  d'après 
lequel  les  meubles  achetés,  après  dissolution  du  mariage, 
avec  des  sommes  dotales,  ne  sont  pas  dotaux;  mais  «  que, 
cette  circonstance  fûUelle  établie  en  fait^  il  est  certain,  en 
droit,  que  les  choses  acquises  des  deniers  dotaux  ne  sont 
point  dotales,  à  moins  qu'une  condition  exceptionnelle  d'em- 
ploi n'ait  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  ». 

Il  semble  que  la  Cour  se^  soit  placée  là  dans  la  vérité  des 
principes,  mais  on  peut  se  demander  quel  sera  l'effet  d'une 
clause  d'emploi.  Si  l'emploi  est  prévu,  il  restreint  les  pou- 
voir du  mari,  qui  est  propriétaire  (art.  587  C.  civ.)  de  la  somme 
d'argent;  il  les  restreint,  qu'il  soit  stipulé  en  meubles  ou  en 
immeubles  :  il  n'a  plus  la  disposition  absolue  de  la  dot  mobi- 
lière. En  matière  immobilière,  l'emploi  ou  le  remploi,  lorsque 
la  dot  ^t  aliénable,  augmentent  ses  pouvoirs.  Quant  à  la 
femme,  au  contraire,  elle  voit  ses  pouvoirs  augmentés  par 
cette  clause  puisque,  ainsi  que  nous  le  verrons,  elle  n'a  pas 
la  libre  disposition  de  son  mobilier. 

Â"  VinaUénabUili  de  la  dot  en  dehors  da  régime  dotai 
Est-elle  possible?  —  Condition  d'existence. 

236.  La  jurisprudence  a  fait  application  de  la  dotalité, 
c'est-à-dire  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  à  d'autres  régimes  et, 
notamment,  au  régime  de  la  communauté,  et  sa  solution 
repose  uniquement  sur  le  principe  de  la  liberté  dés  conven- 
tions matrimoniales,  les  futurs  époux  pouvant  faire  dans  leur 
contrat  un  amalgame  de  toutes  les  stipulations  prévues,  con- 
ciliables  entre  elles. 

On  aurait  pu  croire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  demeurait  le  propre  du 
régime  dotal  et  qu'elle  ne  pouvait  exister  en  dehors  de  lui. 
Troplong  disait  :  «  On  ne  peut  pas  plus  stipuler  l'inaliéna- 
bilité des  biens  de  la  femme,  du  moment  qu'on  est  hors 
du  régime  dotal,  qu'on  ne  pourrait  stipuler  l'inaliénabilité 
des  biens  du  mari.  »  L'inaliénabilité  est  tellement  exception- 
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nelle  au  droit  commun  que,  sous  le  régime  dotal  lui-même, 
elle  doit  être  clairement  conçue,  et  on  l'introduit  dans  le 
régime  de  communauté!  (Cass.,  7  fév.  1855,  S.  55.  1.  580.  D. 
55.  1.  114.) 

Il  est  si  vrai  qu'elle  est  exorbitante  au*  droit  commun  qu'en 
matière  de  donation  ou  testament,  par  exemple,  elle  ne 
peut  être  imposée,  du  moins  sans  certaines  conditions.  Il 
faut,  d'après  la  jurisprudence  elle-même,  qu'elle  soit  une  con- 
dition faite  au  donataire  en  faveur  du  disposant  (lequel  veut, 
.par  exemple,  conserver  un  droit  d'habitation  dans  l'immeu- 
ble donné).  Si  l'inaliénabilité  était  imposée  dans  l'intérêt  du 
donataire,  et  que  celui-ci  aliénât  le  bien  donné,  le  donateur 
n'aurait  aucun  droit  de  révocation,  aucun  lien  de  droit  ne  pou- 
vant naître  d'une  clause  nulle.  (Paris,  11  mars  1836,  S.  36. 
2.  360.  —  Angers,  29  juin  1842,  S.  42.  2.  400.)  Le  premier 
arrêt  considère  la  condition  d'inaliénabilité  (condition  qui 
contenait  implicitement  l'impartageabilité  des  biens)  comme 
contraire  à  la  loi  (art.  815  C.  civ.);  d'après  le  second,  elle  ne 
le  serait  pas;  et  l'arrêt  d'Angers  ajoute  — et  voilà  ce  qui  con- 
cilie les  deux  décisions  —  qu'il  n'y  a  que  l'interdiction  abso- 
lue d'aliéner  qui  est  contraire  à  la  loi;  ïinterdiction  tempo- 
raire, alors  qu'elle  est  stipulée  dans  Vintérét  du  donateur,  n*a 
rien  d'tUtdf^.  Dans  l'espèce,  en  effet,  il  était  stipulé  qu'en 
cas  de  prédécès  du  donataire,  le  donateur  reprendrait,  par 
droit  de  retour,  ses  biens  tels  qu'il  les  avait  donnés;  en  tout 
cas,  l'inaliénabilité  n'était  pas  absolue,  puisque  l'immeuble 
donné  pouvait  être  aliéné  de  son  consentement.  On  ne  peut 
dire  que  la  Cour  de  Paris  ait  tranché  la  question  en  droit, 
car  elle  annule  la  condition  posée  en  vertu  de  l'article  815, 
sans  se  prononcer  sur  la  question  spéciale  de  l'inaliéna- 
bilité. 

Aujourd'hui,  la  jurisprudence  est  fixée;  l'inaliénabilité  tem- 
poraire seule  peut  être  stipulée,  et  encore  faut-il  qu'elle  le 
soit  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ou  d'une  des  parties  contrac- 
tantes. L'inaliénabilité  absolue  est  nulle,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  déclarent  tous  les  arrêts.  (Caen,  18  déc. 
1849,  S.  50.  2.  49.  D.  51.  2.  233.  —  Cass.,  27  juillet  1863, 
S.  63.  1.  465.  —  12  juillet  1865,  S.  65.  1.  342.  —9  mars  1868, 
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S.  68.  1.  204.  —  19  mars  1877,  S.  77.  1.  203.  D.  79.  1.  455.  — 
20  mars  1879,  S.  80.  1.  14.  D.  79.  4.  31.) 

237.  L'inaliénabilité  de  la  dot  peut  être  formellement  stipu- 
lée. Elle  peut  aussi  résulter  de  certaines  clauses. 
.    238.  a)  L'inaliénabilité  est  formellement  stipulée. 

Un  arrêt' de  Riom  (2  fév.  1810,  S.,  C.  N.,  1810.  2.  197)  admet 
sans  discussion  que  le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot 
peut  être  transporté  dans  un  régime  de  communauté,  et  il 
fait  môme  résulter  Tinaliénabilité  de  cette  clause  du  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  époux  adoptent,  pour  la  régle- 
mentation des  biens  apportés  par  la  femme,  les  usages  des 
pays  de  droit  écrit.  La  Cour  de  cassation  dit  aus3i  que  Tarti- 
cle  1393  permet  de  déroger  aux  règles  de  la  communauté 
légale,  même  en  stipulant  Tinaliénabilité  de  la  dot;  mais  il 
faut  des  termes  formels.  (Gass.,  24  août  1836,  S.  36.  1.  913.  — 
15  mars  1853,  S.  53.  1.  465.—  10  mars  1858,  S.  58.  1.  449.) 

La  Cour  de  Bordeaux  (8  janv.  1851,  S.  52.  2.  401)  admet 
que,  lorsque,  dans  un  contrat  dont  le  caractère  n*est  pas 
déterminé,  la  future  épouse  se  constitue  en  dot  des  biens, 
lesquels  seront  inaliénables,  la  dot  est  inaliénable,  «  parce  que 
rinaliénabilité  est  le  signe  distinctif  de  ce  régime.  »  Et  elle  ne 
se  prononce  pas  sur  le  régime  adopté. 

Il  faut,  pour  que  rinaliénabilité  existe,  que  Tintention  des 
parties  soit  claire,  suivant  la  Cour  de  cassation;  en  1856,  elle 
*  fait  sortir  rinaliénabilité  de  la  clause  ci-dessous  :  «  Il  y  aura 
communauté  d'acquêts  entre  les  époux.  N'entrera  point  dans 
cette  communauté  ce  qui  leur  sera  constitué,  ce  qu'ils  se 
constitueront,  ni  ce  qui  pourra  leur  échoir  à  l'avenir  par 
donation,  succession  ou  aiutrement,  et  tous  les  biens  de  la 
future,  autres  que  ceux  de  la  communauté  d'acquêts,  lui 
seront  dotaux.  » 

La  Cour  déclare  que  l'on  ne  peut  de  là  conclure  que  les 
biens  dont  il  s'agit  seront  propres,  car  la  qualité  de  propre 
résultait  suffisamment  de  l'adoption  même  de  la  société  d'ac- 
quêts. En  disant  que  ces  biens,  qui  auraient  été  propres, 
seront  dotaux,  les  parties  ont  voulu  les  frapper  d'inaliéna- 
bilité.  Ce  pourrait  être  sous  le  régime  dotal;  la  Cour  est  peut- 
être  allée  loin  pour  un  régime  de  communauté.  (Limoges, 
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7  juUlet  1855,  S.  56.  2.  679.  — Cass.  rej.,  21  juin  1856,  S.  56.  1. 
389.  D.  56.  1.  364.) 

La  Cour  de  Rennes  admet  la  stipulation  d*inaliénabilité 
sous  le  régime  dotal,  mais  ne  la  voit  pas  dans  l'espèce  qui 
lui  était  soumise*  (10  juiUet  1821,  S.,  C.  N.,  1821.  2.  447.) 

lia  Cour  de  Lyon  semble  ne  vouloir  admettre  la  coexistence 
de  Finaliénabilité  et  de  la  communauté.  Interprétant  un  con- 
trat dé  communauté  dans  lequel  on  lisait  que  «  les  biens  de 
la  femme  sont  assujettis  au  régime  dotal  »  et  que  la  future 
épouse  se  réserve  le  droit  d'en  disposer  avec  Tautorisalion 
de  son  mari,  elle  recherche  l'intention  des  parties,  ne  la 
trouve  pas  et  dit  que,  dans  le  doute,  il  faut  trancher  en  faveur 
du  régime  de  droit  commun,  la  constitution  des  biens  en  dot 
étant  insuffisante  pour  créer  la  dotalité.  (1393,  1392  C.  civ.) 

La  Cour  de  cassation  (3  fév.  1879,  S.  79.  1.  353.  D.  79.  1. 
246),  appelée  de  nouveau  à  statuer  sur  la  question,  dit: 
u  Attendu  que  les  époux,  quel  que  soit  leur  régime  matri- 
monial^ ont  la  faculté  de  stipuler  que  la  dot  mobilière  ou 
immobilière  sera  inaliénable  ou  ne  pourra  être  aliénée  que 
sous  certaines  conditions,  et  qu^une  clause  de  cette  nature, 
qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  imprime  à  la  dot  constituée 
un  véritable  caractère  d'inaliénabilité,  avec  les  effets  réglés 
par  le  régime  dotal.  » 

239.  b)  L'inaliénabilité  peut^elle,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, résulter  de  la  stipulation  d'emploi?  de  la  clause 
par  laquelle  la  femme  se  déclare  incapable,  de  s'obliger?  de 
la  convention  aux  termes  de  laquelle  eUe  se  réserve,  en  cas 
de  renonciation  à  communauté,  de  prendre  son  apport  franc 
et  quitte? 

Pourquoi,  peut-on  demander,  poser  de  pareilles  questions? 
La  négative  ne  s'impose-t-elle  pas  impérieusement?  A  n'en 
pas  douter,  il  faut  répondre  non;  mais  nous  allons  voir,  en 
parcourant  la  jurisprudence,  que  les  arrêts  ne  se  sont  pas 
montrés  aussi  formels  dès  le  début,  et  que  leur  examen  ne 
manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  même  de  l'étude  de  la 
dotalité. 

240.  L  De  la  clause  obligatoire  d'emploi,  —  La  Cour  de 
cassation,  disons-le  bien  vite,  a  toujours  considéré  que  cette 
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clause  ne  pouvait  créer,  la  dolalité,  el  avec  elle  la  majeure 
partie  des  Cours.  (Toulouse,  24  mars  1830,  S.,  C.  N.,  1830. 
2.  241.  —  Cass.,  29  déc.  1841,  S.  42.  1.  5,  cassant  un  arrêt  de 
Dijon,'  27  mai  1837.—  Bordeaux,  11  mai  1848,  S.  48.  '2.  482. 
—  3  fév.  1859;  11  août  1868,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux^ 
1859,  p.  34;  1868,  p.  424  et  les  notes.) 

Les  biens  soumis  à  remploi,  décide  la  Cour  de  Bordeaux, 
appliquant  logiquement  les  principes  de  droit,  ne  sont  pas 
dotaux,  peuvent  être  aliénés;  l'hypothèque  consentie  sur  eux 
par  la  femme  est  valeible,  etc. 

Des  arrêts  de  Lyon  et  de  Caen  n'avaient  pas  moins  décidé 
que  les  biens  dont  l'aliénation  était  soumise  à  emploi  étaient 
inaliénables.  (Lyon,  31  mars  1840,  S.  40.  2.  323.—  Caen, 
21  fév.  1845,  S.  45.  2.  553.) 

Par  deux  fois  la  Cour  de  cassation  se  prononce  de  nouveau 
conformément  à  l'arrêt  de  1841,  interprétant  deux  fois  le 
même  contrat  de  mariage  et  rejetant  deux  fois  le  pourvoi 
formé  contre  deux  arrêts  confirmatifs  de  la  Cour  de  Rioni. 
Cette  Coiir  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  de  dotal  que  ce  qui 
était  expressément  constitué  sous  le  régime  dotal,  que  la 
liberté  des  conventions  ne  saurait  aller  jusqu'à  permettre 
la  violation  des  principes  généraux  du  droit  et  à  la  confusion 
des  régimes;  que  cette  clause  est  inefflcace,  dira  la  Cour  de 
cassation,  pour  soustraire  les  biens  à  l'action  des  créanciers. 
(Thiers,  29  déc.  1841.  —  Riom,  27  août  1846.  —  Cass.,  23  août 
1847,  S.  47.  1.  657.  —  Thiers,  23  avril  1849.  —  Riom,  23  juillet 
1849.  —  Cass.,  13  fév.  1850,  S.  50.  1.  353.)  Elle  persiste  le 
6  novenibre  1854  (S.  &4.  1.  711),  mais  cette  fois  elle  ne  rejette 
pas  un  pourvoi,  elle  casse  un  arrêt  de  Caen,  du  7  décembre 
1852,  et  renvoie  devant  la  Cour  de  Rennes.  Celle-ci  décide 
comme  la  Cour  de  Caen,  mais  la  Cour  de  cassation,  toutes 
chambres  réunies,  va  solennellement  maintenir  sa  juris- 
prudence et  le  droit  (S.  58.  1.  417),  et  confirmer  que  la 
clause  d'aliénation,  moyennant  hypothèque  ou  remploi, 
ne  crée  point  la  dotalité;  elle  ne  fait,  comme  le  disait  le 
procureur  général  Dupin,  qu'assurer  certaines  garanties 
à  la  femme  pour  le  cas  d'une*  vente  volontaire.  Le  chef,  du 
Parquet  adjurait  également  la  Cour  de  sortir  de  sa  réserve 
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et  de  statuer  en  droit  sur  le  cas  qui  lui  était  soumis,  de 
ne  point  s'en  rapporter  &*  l'interprétation  souveraine .  des 
Cours.  La  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  convention  de 
mariage  est  contraire  ou  non  à  la  loi,  doit  être  qualifiée  de 
telle  ou  telle  manière,  doit  être  jugée  par  la  Cour  suprême; 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  en  effet,  n'intéressent 
pas  seulement  les  époux,  mais  aussi  les  tiers,  la  société, 
l'ordre  public.  A  ce  titre,  dans  l'espèce,  un  devoir  s'imposait 
à  la  Cour  :  il  fallait  relever  l'erreur  commise  en  Normandie, 
dans  laquelle  la  pratique  notariale  s'obstinait,  entraînant 
avec  elle  les  Tribunaux  et  les  Cours.  En  Normandie,  dans 
l'ancien  droit,  1^  clause  de  remploi  produisait  la  dotalité; 
elle  la  produit  encore  dans  le  droit  nouveau,  en  dehors  de 
toute  stipulation  de  régime.  Eh  bien!  disait  le  procureur  gêné- 
rai,  il  ne  fallait  point  que  des  usages  locaux  pussent  étouffer 
la  loi  (art.  1390  C.  civ.).  Que  si,  dans  cette  partie  de  la  France, 
comme  dans  le  Midi,  en  Guyenne  où  en  Saintonge,  notam- 
ment, on  veut  que  la  dotalité  frappe  certains  biens,  il  faut 
expressément  le  stipuler,  soit  d'une  manière  générale  pour 
les  conventions  matrimoniales,  soit  d'une  manière  par- 
ticulière pour  les  biens  de  la  femme,  alors  qu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté.  A  l'interdiction  d'aliéner 
sous  le  régime  dotal,  on  ne  peut  déroger  que  par  une  clause 
expresse  d'aliénation;  de  même,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, on  ne  saurait  proclamer  l'interdiction  d'aliéner 
sans  que  les  termes  de  l'interdiction  fussent  nets  et  précis. 
Pour  donner  plus  d'autorité  i  sa  doctrine,  cependant  plu- 
sieurs fois  confirmée,  la  Cour,  cédant  aux  sollicitations  du 
procureur  général,  statue  en  droit  :  «  Attendu,  dit^Ue,  qu'il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  déterminer  le  caractère 
légal  des  conventions  matrimoniales  et  d'en  qualifier  les 
clauses...  »  (Dans  le  même  sens  :  10  mars  1858,  S.  58.  1.  449.) 

Dès  ce  moment,  même  en  Normandie,  la  clause  d'emploi 
cessera  de  produire  la  dotalité;  cependant,  le  8  avril  1867,  la 
Cour  de  Caen  se  montre  encore  récalcitrante.  (S.  67.  2.  356.) 

Le  27  décembre  1850  (S.  51.  2.  411),  elle  avait  jugé  qu'une 
clause  portant  aliénation,  moyennant  bon  et  valable  remploi, 
engageait  les  tiers.  C'était  encore  pousser  un  peu  loin  le  prin- 
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cipe;  la  Cour,  rebelle  aux  enseignements  de  la  Cour  suprême, 
semblait,  à  cette  époque,  aggraver  son  erreur;  toutefois,  elle 
n'y  persiste  plus,  sauf  dans  Tarrét  plus  haut  cité.  Inutile, 
d'ailleurs,  de  rapporter  d'autres  décisions.  Toutes  les  Cours 
se  sont  conformées  à  l'arrêt  de  1858. 

Mais  que  va  décider  la  jurisprudence  au  cas  où  la  stipu- 
lation portera  que  la  clause  sera  opposable  aux  tiers? 

La  Cour  de  cassation  déclare  que  les  tiers  seront  obligés, 
que  ce  sera  une  extension  donnée  aux  garanties  de  la  femme; 
mais  cette  clause  ne  crée  point  l'inaliénabilité  :  elle  ne  fait 
que  subordonner  la  réception  du  prix  à  une  condition  que 
la  prudence  a  pu  rendre  désirable  dans  l'intérêt  des  familles 
(Rouen,  22  fév.,  1"  mars  1839.—  Bordeaux,  30  avril  1840, 
Dalloz,  Contr.  de  mar.,  1459,  1461.  —  Lyon,  11  juillet  1857, 
S.  58.  2.  6.  —  Cass.  rej.,  1"  mars  1859,  S.  59.  1.  402.  —  Limo- 
ges, 11  déc.  1863,  S.  65.  2.  77.  ^ass.  rej.,  19  juill.  1865,  S.  fô. 
1.  372.—  Lyon,  14  janv.  1868,  S.  68.  2.  7.—  Cass.,  19  janv. 
1869,  S.  69.  1.  360);  et  les  tiers  ne  sauraient  se  plaindre,  car 
ils  sont  avertis  par  le  contrat.  «  Celte  indisponibilité  de  cer- 
tains biens  (Lyon,  14  janv.  1868),  cette  interdiction  pour  la 
femme  d'une  faculté  naturelle,  et  pour  les  créanciers  cette 
déchéance  du  droit  commun,  en  les  supposant  possibles  sous 
le  régime  de  la  communauté,  constitueraient  en  tout  cas  un 
état  tellement  anormal  et  tellement  exorbitant  qu'il  ne  pour- 
rait résulter  que  de  stipulations  les  plus  formelles  et  les 
plus  explicites.  » 

Le  11  juillet  1857,  la  même  Cour  jugeait  encore  «  que  l'ina- 
liénabilité des  biens  est  prohibée  par  le  droit  commun  de 
la  France,  comme  contraire  à  l'intérêt  public;  qu'il  a  été  fait 
une  exception  à  cette  prohibition  en  faveur  du  régime  dotal, 
mais  que  cette  exception  à  la  prohibition  générale  ne  peut 
être  étendue  hors  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée,  c'est- 
à-dire  hors  du  régime  dotal.  »  Que  si  les  époux  empruntaient 
au  régime  dotal  certaines  de  ses  dispositions,  il  fallait  que 
ce  fût  expressément;  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  stipula-' 
tion  de  remploi  obligatoire  pour  les  tiers;  «  qu'en  effet,  la 
charge  de  remploi,  même  obligatoire  pour  les  tiers,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  régime  de  la  communauté;  qu'elle  ne 
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constitue  pas  rhialiénabilité  absolue,  qui  est  prohibée;  qu'elle 
ne  constitue  qu'une  restriction  à  la  faculté  d'aliéner,  restric- 
tion que  la  prudence  conseille  souvent  et  que  la  loi  ne  con- 
damne nulle  part.  »  {Idem,  4  janv.  1877,  S.  77.  2.  289.) 

Et  la  Cour  de  Paris  allait  même  plus  loin,  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  (Paris,  19  juin  1884,  S.  84.  2.  193.—  Cass.  rej., 
13  mai  1885,  S.  85.  1.  312),  Fune  en  décidant  que  la  stipula- 
tion de  remploi  accompagnée  d'une  claU'Se  interdisant  à  la 
femme  de  s'obliger  ne  frappait  pas  ses  immeubles  de  dota- 
nte; la  seconde  constatant  que  la  Cour  de  Paris,  en  jugeant 
ainsi,  n'a  pas  violé  la  loi. 

Enlln,  la  Cour  de  Lyon  (19  mai  1886,  S.  88.  2.  134),  dans 
une  espèce  où  la  communauté  d'acquêts  formait  la  règle 
générale  des  conventions  matrimoniales  des  époux,  et  où 
il  était  stipulé  que  les  immeubles  seuls  de  la  femme,  à  l'exclu- 
sion des  meubles,  seraient  dotaux  et  inaliénables,  a  admis 
les  mêmes  principes,  par  raisonnement  a  contrario,  en  recon- 
naissant que  la  femme  qui  pouvait  aliéner  ses  meubles  avait 
pu,  par  suite,  céder  ses  droits  d'hypothèque  légale  en  s'en- 
gageant  avec  son  mari. 

Lies  conséquences  juridiques  à  tirer  de  la  doctrine  juris- 
prudentielle  sont  les  suivantes.  Du  moment  que  les  biens 
dont  l'aliénation  est  soumise  à  une  condition  de  remploi  ne 
sont  pas  inaliénables,  leur  aliénation  est  valable  vis-à-vis  des 
tiers;  ceux-ci  ne  sont  responsables  que  du  défaut  de  validité 
du  paiement  :  si  celui-ci  est  fait  sans  c[ue  le  remploi  soit 
effectué,  il  est  nul  et  les  tiers  exposés  à  payer  deux  fois,  mais 
on  ne  peut  les  contraindre  à  restituer  l'immeuble;  d'autre 
part,  ces  immeubles,  n'étant  pas  inaliénables,  peuvent  être 
aliénés  indirectement,  par  suite  d'engagements  des  époux,  et 
expropriés  par  leurs  créanciers,  desquels  ils  sont  le  gage. 
(Art.  2092  C.  civ.)  Toutes  ces  conséquences  résultent  des 
arrêts  cités.  - 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  3  février  1879 
(S.  79.  1.  353.  D.  79.  1.  246),  a-lrelle  répudié  pour  un  instant 
ces  doctrines?  Nous  disons  pour  un  instant,  car,  en  1885,  et 
le  13  mai,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  elle  les  consacrait  de 
nouveau  dans  une  espèce  à  peu  près  identique  à  celle  jugée 
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le  3  février  1879.  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  les  deux  hypothèses,  la  femme  devait  être  consi- 
dérée comme  incapable  d'aliéner  sa  dot,  dont  l'aliénation, 
d'ailleurs,  était  soumise  à  un  remploi.  Le  13  mai  1885,  la  Cour 
suprême,  jugeant  en  fait,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit, 
décide  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Varrét  attaqué  que 
l'immeuble  était  aliénable  sous  condition  d'emploi,  et  que 
la  femme  était  incapable  d'aliéner  sa  dot;  or  elle  l'avait  alié- 
née, donc  elle  avait  contrevenu  au  contrat,  et  la  Gpur  de  Paris 
n'avait,  en  le  jugeant,  violé  aucune  loi.  *Au  contraire,  dans 
l'affaire  portée  devant  la  Cour  d'Aix,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide, au  rapport  de  M.  le  conseiller  Barafort,  qu'il  résulte  des 
énonciations  de  l'arrêt  que  les  époux  ont,  par  les  clauses  de 
leur  contrat  (les  mômes  que  colles  du  contrat  qu'appréciait  la 
Cour  de  Paris),  con^féré  aux  biens  dotaux  le  caractère  d'ina- 
liénabilité;  qu'à  raison  de  ce,  l'aliénation  était  nulle;  que,  par 
suite,  l'arrêt  attaqué  n'avait  violé  aucune  loi.  Si  la  Cour  de 
cassation,  en  évitant  de  juger  en  droit  cette  question  de  fait, 
en  s'abstenant  de  se  prononcer  sur  la  validité  de  la  clause 
du  contrat  de  mariage,  comme  il  lui  appartenait  cependant 
de  faire,  reste  à  l'abri  de  contradictions,  il  est  permis  cepen- 
dant de  regretter  que,  dans  des  questions  aussi  intéressantes, 
moins  encore  pour  la  doctrine  que  pour  les  praticiens  sans 
cesse  aux  prises  avec  les  difficultés  juridiques  et  des  solu- 
tions incomplètes,  elle  n'ait  pas  cru  devoir  trancher  en  thèse 
le  point  de  droit  qui  par  deux  fois  se  présentait  devant  elle. 
Nous  aurons,  d'ailleurs,  à  revenir  sur  la  clause  qui  a  pour 
but  de  limiter,  sinon  d'annihiler,  la  capacité  de  la  femme; 
elle  fait  l'objol  du  paragraphe  suivant. 

241.  II.  De  la  clause  portant  que  la  femme  est  incapable 
de  s'obliger.  —  La  condition  de  remploi  a  pour  effet  d'entra- 
ver l'aliénation  de  l'immeuble  qui  y  est  soumis,  mais  n'em- 
pêche pas  que  la  femme  puisse,  par  ses  obligations,  grever  cet 
immeuble.  Si  la  femme  est  déclarée  incapable  de  s'obliger  * 
sur  ses  biens  dotaux  ou  sur  tel  bien  dotal,  par  voie  de  conaé- 
quence  elle  ne  pourra  indirectement  aliéner  puisque  ses 
biens  ne  répondent  pas  de  ses  obligations.  Cette  clause  aurait 
donc  une  efffcacité  considérable,  car  elle  équivaudrait  à  une 
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déclaration  d'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme;  la  ques-  ^ 
tion,  par  suite,  n*est  pas  tant  de  savoir  si  les  biens  atteints 
par  elle  sont  inaliénables,  que  de  rechercher  si  elle  est  licite. 

Cette  difficulté  a  provoqué  une  véritable  lutte  entre  la  ma- 
gistrature d'un  côté  et  Técole  de  Tautre.  Battus  et  irrémédia- 
blement condamnés,  ceux  qui  avaient  cherché  à  attribuer 
à  la  clause  d'emploi  Tefflcacité  d'une  déclaration  de  dotalité, 
ils  ont  tenté  de  renforcer  cette  clause  ou  d'en  créer  une, 
autre  :  cette  autre  est  là  déclaration  par  laquelle  la  femme  sera 
incapable  de  s'obliger  sur  sa  dot.  Pour  la  première  fois,  la 
question  se  présente  le  17  novembre  1875,  mais  n'est  pas  dis- 
cutée par  la  Cour  de  Paris  (S.  76.  2.  65).  Il  s'agissait  d'une 
femme  mariée  sous  un  régime  de  séparation  de  biens;  elle 
s*était  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  cautionner  les  obliga- 
tions de  son  mari;  la  Cour  annule  l'engagement  pris  par  elle 
en  violation  de  son  contrat  de  mariage. 

Cette  décision  fut  vigoureusement  attaquée  par  l'arrêtiste 
M.  Lyon-Caen;  en  note  de  l'arrêt  précité,  il  faisait  avec  raison 
valoir  que  toute  stipulation  tendant  à  restreindre  la  capacité 
de  la  femme  devait  être  annulée  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  les  règles  sur  la  capacité  et  l'état  des  personnes 
étant  au  premier  chef  d'ordre  public.  Si  grande  que  puisse 
être  la  liberté  des  conventions  matrimoniales,  elle  devait 
cependant,  céder  devant  les  principes  d'ordre  public  :  l'ar- 
ticle 1388  devant  l'article  6  du  Code  civil.  La  femme  autorisée 
de  son  mari  est  capable  de  s'obliger,  elle  ne  saurait  se  déclarer 
incapable;  que  si  la  femme  dotale  est  frappée  d'une  certaine 
incapacité,  c'est  plutôt  une  incapacité  réelle  que  personnelle, 
car,  même  sous  ce  régime,  les  obligations  de  la  femme  sont 
valables  en  principe;  ce  n'est  que  relativement  aux  biens  sur 
lesquels  elles  peuvent  être  exécutées  que  Ton  doit  rechercher 
ceux  qui  peuvent  répondre  et  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 
II  est  permis,  il  est  vrai,  de  combiner  entre  eux  les  régimes  : 
le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté,  par  exemple, 
mais  ce  n'est  pas  lorsque  cette  combinaison  est  réalisée  que 
rincapacité  peut  naître.  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Paris,  on 
n'a  même  point  recherché  si  la  femme  avait  voulu  soumettre 
ses  biens  à  la  dotalité.  Qu'importe,  également,  que  le  contrai 
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'  ail  été  rendu  public,  que  les  tiers  aient  été  informés  de  Tinca- 

pacité  contractuelle  de  la  femme?  Une  nullité  d'ordre  public 

n'en  subsiste  pas  moins I  Le  6  décembre  1877,  second  arrêt 

'de  la  môme  Cour  (S.  78.  2.  161),  mais  cette  fois  il  discute  et 

répend  aux  objections  de  Técole. 

Il  s'agissait,  en  l'espèce,  d'un  contrat  régi  par  la  commu- 
nauté d'acquêts;  il  était,  en  outre,  stipulé  que  la  femme  ne 
pourrait,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
s'obliger  envers  les  tiers,  ses  engagements  à  cet  égard  devant 
être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

La  Cour  décide  que  cette  stipulation  n'excède  pas  les  bor- 
nes permises  aux  époux.  Elle  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs;  il  y  a  bien  une  incapacité  rela- 
tive, mais  les  tiers  qui  pourraient  s'en  plaindre  ont  été  pré- 
venus par  le  contrat.  Au  surplus,  s'il  est  de  principe  que 
l'incapacité  des  personnes  ne  peut  dériver  que  de  la  loi  et 
non  de  la  convention  des  parties,  cela  cesse  d'être  vrai,  pour 
les  conventions  matrimoniales  établies  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  patrimoine  dans  les  familles;  le  Code  lui- 
même  consacre  une  incapacité  avec  le  régime  dotal  sous  le- 
quel la  femme  peut  se  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  ,de 
s'obliger,  en  stipulant  que  tous  ses  biens  présents  et  à  venir 
seront  dotaux.  La  clause  litigieuse  est  donc  licite  et  valable. 

C'était  point  par  point  la  réfutation  du  système  de  M.  Lyon- 
Caen,  réfutation  opposée  d'abord  par  l'avocat  général  Che- 
vrier. 

•  Les  hostilités  ne  devaient  que  se  raviver.  Attaquée  par 
MM.  Valette  (journal  Le  Droit,  17  mars  1878),  PoUeville 
(De  Vincapacité  de  s'obliger  dans  un  contrat  de  mariage)^ 
Vavasseur  {Revue  critique,  1878,  p.  289),  cette  thèse  est,  de 
nouveau,  vivement  combattue  par  M.  Lyon-Caen,  en  note  de 
l'arrêt  rapporté.  Il  revient  sur  son  argumentation  première 
et  relève  l'erreur  commise  par  l'avocat  général,  puis  par  la 
Cour,  consistant  à  déclarer  incapable  la  femme  dotale  qui 
s'est  constitué  tous  ses  biens  en  dot.  Elle  est  capable,  en  effet, 
mais  l'exécution  de  ses  obligations  n'est  possible  qu'à  la 
dissolution  du  mariage.  Poussant  plus  loin  sa  thèse,  M.  Lyon- 
Caen  ouvre  à  la  jurisprudence  une  voie  dans  laquelle  elle 
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essaiera  au  moins  de  s'engager.  La  clause  est  nulle,  dit-il, 
mais  n*est-elle  pas  susceptible  de  produire  effet,  comme  dé- 
claration de  dotalité?  N'est-ce  point  ce  qu'ont  voulu  les  par- 
ties :  empêcher  que  la  fortune  de  la  femme  pût  être  compro- 
mise? Or  -il  est  de  règle  qu'il  faut  donner  à  une  stipulation 
un  sens,  plutôt  que  de  supposer  qu'elle  n'en  a  aucun.  On  lui 
donne  un  sens  en  attribuant  aux  biens  le  caractère  dotal. 

La  Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts  successifs,  parsjt 
vouloir  se  ranger  à  l'opinion  de  l'arrêtiste. 

Le  22  décembre  1879  (S.  80.  1.  125),  elle  cassait  l'arrêt  de 
Paris  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  les  lois  qui  régissent 
Télat  et  la  capacité  des  personnes  sont  d'ordre  public,  d'où 
il  suit  qu'en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi 
les  stipulations  ou  conventions  ayant  pour  objet  de  modifier 
la  capacité  légale  de  la  femme  mariée  sont  radicalement 
nulles.  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  la  femme  qui 
se  marie  à  stipuler  d'une  manière  absolue  qu'elle  s'interdit 
de  s^obliger  envers  les  tiers^  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  et  de  se  placer  ainsi  dans  un  état  d'inter- 
diction conventionnelle...  » 

La  stipulation  créant  l'incapacité  est  donc  nulle.  Un  arrêt 
précédent,  déjà  cité  (3  fév.  1879,  S.  79.  1.  353.  D.  79.  1.  246), 
est  moins  formel. 

En  1884,  la  question  est  de  nouveau  portée  devant  la  Cour 
de  Paris  (19  juin  1884,  S.  84.  2.  193),  et  de  nouveau  la  même 
Cour  va  interpréter  le  même  contrat.  Voici  ses  motifs  : 
a  Cor^sidérant  que  s'il  est  constant  que  la  déclaration  de 
dotalité  ne  soit  pas  soumise  à  des  termes  sacramentels,  il 
est  également  certain  qu'elle  ne  saurait  résulter  que  d'une 
clause  expresse  qui  éclaire  les  tiers  sur  l'existence  de  ce 
régime  d'une  manière  telle  qu'ils  ne  puissent  se  méprendre 
sur  le  sens  juridique  de  la  stipulation  et  qu'ils  en  saisissent 
facilement  et  sans  équivoque  le  caractère*  et  la  portée;  que 
cette  obligation  essentielle  s'impose  plus  rigoureusement 
encore  alors  que  le  régime  adopté  par  les  époux  était  celui 
de  la  communauté  de  biens;  les  modifications  qui  auraient 
pour  objet  de  dotaliser  tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme 
opéreraient  une  transformation  absolue  du  régime  adopté'; 
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considérant  qu*il  résulte  de  Téconomie  du  contrat  de  mariage 
qu'en  ce  qui  touche  les  biens,  ils  sont  soumis  aux  règles 
applicables  au  régime  dé  la  communauté,  aux  obligations 
d'emploi  pour  ceux  qui  pourraient  advenir  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage...»  Il  était  loisible  aux  époux  de  stipuler 
cette  condition,  ils  n'ont  irien  exigé  de  plus.  Cette  fois,  les 
époux  M...  avaient  soutenu,  conformément  au  système  de 
1^.  Lyon-Caen,  non  que  la  clause  était  valable,  mais  qu'elle 
produisait  effet  comme  créant  la  dotalité.  L'honorable  profes- 
seur ne  ménage  pas  à  l'arrêt  ses  critiques,  et  réfute  une  de 
ses  parties  dans  laquelle  la  Cour  lui  faisait  grief  d'annuler 
une  clause  et  de  la  faire  ressusciter  sous  une  autre  forme 
pour  lui  faire  produire  effet.  Il  répond  que  la  clause  ne  revit 
pas  a^vec  les  mêmes  effets;  que  cela  résulte  des  différences 
existant  entre  l'incapacité  et  l'inaliénabilité,  une  nullité  abso- 
lue et  une  nullité  relative.  La  question  est  délicate. 

Saisie,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  (13  mai  1885, 
S.  85.  1.  312)  sans  trancher  la  difficulté  :  la  Cour  d'appel  n'a 
pas,  dit-elle,  dénaturé  le  sens  du  contrat  et  n'a  fait  qu'user 
du  pouvoir  d'interprétation  qui  lui  appartient.  Au  fond,  l'obli- 
gation contractée  par  la  femme  était  toujours  par  elle  vali- 
dée. C'était  la  conséquence  de  la  première  cassation  et  du 
second  rejet.  Elle  annule  la  clause  créant  l'incapacité,  et  taci- 
tement semble  estimer  que  les  biens  visés  par  cette  clause  ne 
sont  pas  dotaux.  Il  eût  été  désirable  que,  cette  fois  encore,  la 
Cour  de  cassation  tranch&t  en  droit  le  différend. 

242.  III.  De  la  clause  par  laquelle  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté  reprendra  son  apport  franc  et  quUte.  — 
Nous  allons  encore  voir,  dans  l'interprétation  de  cette  clause, 
se  mesurer  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

Par  deux  arrêts  du  7  février  1855  et  16  avril  1856  (S.  55. 
1.  580;  1856.  1.  411),  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que 
la  femme  commiyie  qui  stipule  qu'au  cas  de  renonciation 
elle  reprendra  son  apport  franc  et  quitte,  alors  même  qu'elle 
se  serait  obligée  conjointement  avec  son  mari,  frappe  cet 
apport  de  dotalité.  Malgré  l'autorité  de  la  Cour  suprême,  les 
Cours  d'appel  s'insurgèrent  contre  cette  manière  de  voir. 
Nous  citerons  en  premier  lieu  un  arrêt  de  Bordeaux.  (19  fév. 
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1867,  S.  57.  2.  673.)  La  clause  en  litige  était  ainsi  conçue  : 
En  cas  de  renonciation,  la  femme  ou  ses  héritiers,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage,  devaient  «reprendre  tout  ce 
qu'elle  (la  femme)  a  apporté  en  mariccge  et  tous  les  biens 
qui  lui  écherront  pendant  le  mariage,  le  tout  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes  et  charges,  encore  qu'elle  y  eût  parlé  ou  s'y 
fût  obligée  ».  L'appelante  soutenait,-  pour  se  soustraire  à  ses 
engagements,  qu'il  y  avait  dotalité  partielle;  la  Cour  dit: 
a  Qu'il  faudrait  que  la  dérogation  fût  clairement  exprimée,  de 
manière  que  les  tiers  qui  traitent  avec  les  époux  ne  puissent 
être  victimes  d'une  équivoque.  Attendu  que  la  clause  dont 
il  s'agit  peut  recevoir  son  application  sans  que  les  immeubles 
soient  frappés  d'inaliénabilité  dotale,  qu'elle  peut  s'appliquer 
au  simple  recours  de  la  femme  contre  son  mari,  même  pour 
le  cas  où  elle  serait  engagée  solidairement  avec  lui;  qu'il  est 
alors  conforme  à  l'article  1161  d'adopter  cette  interprétation, 
qui  laisse  à  la  clause  de  soumission  au  régime  de  la  commu- 
nauté la  force  que  lui  enlèverait  presque  complètement  une 
interprétation  contraire.  » 

La  Cour,  examinant  quelle  a  pu  être  la  commune  intention 
des  parties,  dit  que  si  elles  eussent  voulu  se  soumettre  au 
régime  dotal,  elles  l'eussent  exprimé;  «qu'anciennement 
(ainsi  qu'il  est  constaté  par  Perrère  et  par  Pothier),  dans  les 
pays  de  communauté,  la  stipulation  que  la  femme,  en  cas 
de  renonciation,  reprendrait  ses  biens  francs  et  quittes, 
encore  qu'elle  se  fût  obligée  avec  son  mari,  ne  nuisait  nulle- 
ment aux  tiers  et  ne  donnait  à  la  femme  qu'un  recours  con- 
tre son  mari;  que  le  régime  de  la  communauté  en  usage 
dans  ces  provinces  ayant  été  étendu  à  la  France  entière  par 
le  Code  Napoléon  qui  en  a  fait  le  régime  légal,  ces  termes 
franc  et  quitte,  ainsi  étendus  et  définis  par  l'usage,  ont  con- 
servé leur  sens  sans  dérogation.  Attendu  que,  dans  l'Angou- 
mois,  pays  de  communauté  où  le  contrat  dont  il  s'agit  a  été 
passé,  l'intention  des  parties  n'a  pu  être,  en  insérant  cette 
formule  locale  et  traditionnelle,  que  de  lui  conserver  le  sens 
incontesté  et  notoire  qui  y  était  anciennement  attaché. 
Attendu  que  les  tiers  ont  dû  Tentendre  dans  le  même  sens. 
Attendu  que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  celte  objection  que 
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la  stipulation  dont  il  s'agit  aurait  été  sans  utilité  entendue 
dans  le  sens  contraire  à  la  dotalité  puisqu'elle  ne  serait  pas 
la  reproduction  de  l'article  1494  du  Code  civil...  »  L'arrêt 
constate  l'habitude  très  commune  de  reproduire  des  clauses 
surabondantes,  habitude  manifestée  dans  de  nombreux  con- 
trats. «  Attendu  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  juridique  de 
voir  dans  la  clause  qui  donne  lieu  au  litige  une  énonciation 
explicative,  quoique  surabondante,  que  de  la  considérer 
comme  une  contradiction  avec  la  volonté  dominante  expri- 
mée de  se  soumettre  au  régime  de  la  communauté.  » 

Cette  décision,  remarquablement  motivée,  semblait  res- 
pectueusement rappeler  à  la  Cour  suprême  la  vérité  des  prin- 
cipes; elle  était  défendue  et  corroborée  par  une  note  de 
M.  Gauthier  (S.  1857.  2.  673),  lequel  combattait  avec  vigueur 
la  théorie  de  la  Cour  de  cassation;  nous  en  devons  donner 
l'analyse,  car  aussi  bien  que  l'arrêt  de  Bordeaux  elle  a  eu 
son  influence  sur  le  retour  de  la  jurisprudence^.  L'arrêt  de 
Bordeaux  ne  devait  pas  demeurer  isolé. 

1 .  M.  Gauthier  indique  que  la  clause  de  franc  et  quitte  était  en  usage  sous  quatre 
formes  :  1*  la  femme  reprend  ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes  de  conunu- 
naoté;  Scelle  les  reprend  francs  et  quittes  de  ces  dettes  alors  même  qu'elle  s*y 
serait  obligée  ou  y  aurait  été  condamnée;  3«  elle  les  reprend  francs  et  quittes  de 
ces  mêmes  dettes  alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y  aurait  été  condamnée, 
auquel  cas  elle  en  serait  indemnisée  sur  les  biens  de  communauté  on  de  son 
mari;  4«  elle  reprend  son  apport  franc  et  quitte  des  dettes  de  communauté  alors 
même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  y  aurait  été  condamnée,  auquel  cas  elle  en 
serait  indemnisée  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  de  son  mari,  et  par  privilège 
et  préférence  à  tous  les  créanciers  de  la  communauté. 

La  première  clause  ne  peut  avoir  effet  qu'entre  les  époux. 

Dans  la  seconde,  la  Cour  de  cassation  a  voulu  voir  le  régime  dotal.  Et  pour- 
quoi ?  parce  qu'elle  n'aurait  aucun  sens  si  elle  s'appliquait  aux  valeurs  tombées 
en  communauté  ou  à  celles  qui  en  sont  exclues,  l'article  1494  suffisant  en  cas  de 
renonciation.  Il  faudrait  donc,  ainsi  que  le  demande  M.  le  conseiller  Hardouin, 
rapporteur  (airét  16  avril  1856),  réputer  cette  clause  comme  non  écrite.  La  Cour 
de  Bordeaux  dit  avec  raison  que  souvent  on  trouve  des  redondances  dans  les 
contrats  notariés,  que  les  clauses  surabondantes  y  sont  fréquentes;  mais,  ainsi 
que  le  remarque  l'annotateur,  il  n'en  est  nullement  ainsi  de  celle-là;  elle  produit 
eifet,  mais  non  la  dotalité.  La  clause  de  franc  et  quitte  n'était  pas  bien  vue  dans 
notre  ancien  droit,  elle  n'y  jouissait  d'aucune  espèce  de  crédit;  on  la  trouvait 
contraire  à  l'équité,  aux  règles  qui  président  aux  rapports  conjugaux;  on  Taccep- 
tiit  comme  compensation,  comme  contre-poids  au  pouvoir  étendu  laissé  au  mari. 
Quand  la  femme  s'était  obligée  conjointement  avec  lui,  on  discutait  sur  la  valeur 
de  l'engagement  vis-à-vis  de  la  communauté;  pour  faire  cesseï*  les  difficultés,  on 
agoutait,  dit  Renusson  (Communautéf  ch.  4,  n.  74,  part.  I),  qu'elle  (la  femme) 
reprendrait  son  apport  franchement  et  quittement  sans  être  tenue  des  dettes 
contractées  pendant  le  mariage  par  son  mari,  et  qu'elle  en  serait  indemnisée  en 
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Si  les  notaires  avaient  témoigné  de  leur  surprise  et  de 
leur  inquiétude,  les  Cours  d'apFpeJ  s'efforcèrent  de  les  calmer 
en  s'obstinant  à  répudier  Tinterprélalion  de  la  Cour  suprême. 
Les  10  décembre  et  21  décembre  1857,  les  Cours  de  Nancy 
et  Bordeaux  donnaient  à  la  clause  le  même  sens  que  Tarrêt 
ci-dessus  précité;  celles  de  Paris,  Limoges  et  Kiom,  les  21  jan- 
vier, 4  m<ars  et  31  mai  1858,  se  prononçaient  de  la  même  ma- 
nière. (S.  58.  2.  314;  58.  2.  579.  —  Paris,  26  juin  1858,  S.  59. 
2.  229.) 

Les  Cours  de  Nancy  et  Limoges,  pour  résister  avec  plus 
d*autorité,  constataient  :  la  première,  que  la  stipulation  n'est 
autre  que  la  clause  de  l'article  1514,  avec  une  addition  sura- 
bondante (quand  bien  même  la  future  épouse  s'y  serait  obli- 
gée ou  y  aurait  été  condamnée,  etc.),  qui  trouve  son  explica- 
tion dans  les  vieux  usages  attestés  par  Renusson  et  conser- 
vés par  le  formulaire  des  officiers  ministériels;  que  jamais 
jusqu'alors,  dans  le  ressort  de  la  Cour,  on  n'avait  essayé 
de  lui  attribuer  le  sens  et  là  portée  qu'on  voudrait  aujour- 

cèM  qu'elle  ait  parlé.  Or  la  clause  du  contrat  sur  lequel  la  Cour  de  Bordeaux 
avait  à  statuer  était  identique  à  celle-là.  En  l'absence  de  pareille  stipulation,  il 
pouvait  exister  des  doutes  dans  rancien  droit;  sous  Tempire  du  Code  civil, 
l'article  1514  djt  que  la  femme  reprendra  son  apport,  déduction  faite  de  ses  dettes 
personnelles,  acquittées  par  la  communauté;  le  doute  n*est  plus  possible. 
Cependant,  malgré  ce  texte  et  pour  éviter  des  discussions,  Fusage  notarial  sgoute  : 
c  alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée,  ou  y  aurait  été  condamnée...,  »  et  si  cette 
formule  passe  dans  les  contrats,  c'est  l'œuvre  de  la  routine,  comme  dit  Troplong. 
Quant  à  la  dernière  clause,  aux  termes  de  laquelle  la  femme  doit  être  remboursée 
par  préférence  aux  créanciers,  elle  ne  saurait  leur  être  opposable  et  ne  pourrait 
créer  le  régime  dotal,  c  Comment  admettre  en  droit,  dit  M.  Gauthier,  ce  régime 
bâtard,  qui  n'est  ni  la  communauté  ni  le  régime  dotal,  et  qui  tient  en  suspens, 
chez  la  femme,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  sa  capacité  de  s'obliger 
et  le  caractère  de  biens  libres  ou  de  biens  dotaux  imprimé  à  ses  reprises,  qui 
subordonne  enfin  à  un  fait  postérieur  à  cette  dissolution,  c'est-à-dire  à  raccepta- 
tion  qu'elle  fera  de  la  communauté  ou  à  sa  renonciation,  la  validité  ou  la  nullité 
rétroactive  des  engagements  qu'elle  aura  pu  prendre  sur  ses  biens?  En  telle  sorte 
que  c'est  seulement  quand  le  lien  conjugal  n'existera  plus  qu'on  saura,  enfin,  à 
quel  régime  étaient  soumis  pendant  le  mariage  les  apports  de  la  femme.  » 

Aussi,  d'après  l'arrêt  de  cassation  de  1855,^n  s'aperçut  des  conséquences 
désastreuses  de  cette  clause.  Celte  jurisprudence  allait  révolutionner  le  notariat 
qui,  au  grand  jamais,  n'avait  songé  à  lui  donner  le  sens  que  lui  attribuait  la  Cour 
suprême.  Ce  fut  une  véritable  levée  de  boucliers,  car  cette  stipulation,  dans  une 
granJe  partie  de  la  France  coutumière,  était  de  style,  alors  qu'on  ne  pensait 
point  à  la  dotallté;  un  grand  nombre  de  contrats  allaient  devenir  des  contrats 
dotaux  de  par  le  système  admis  1  Que  d'entraves  cela  n'allait-il  pas  porter  au 
crédit  à  an  moment  où  Ton  se  jetait  sur  les  valeurs  mobilières;  on  suspectait  le 
rég^ime  dotal;  le  régime  de  la  communauté  lui-même  n'ofOrirait  plus  de  garanties. 
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d'hui  lui  reconnaître;  la  seconde,  qu'elle  s'était  fait  repré- 
senter^le  registre  sur  lequel  le  notaire  rédacteur  inscrivait 
les  contrats  retenus;  que  toutes  les  conventions  matrimo- 
niales qualifiées  de  régime  de  la  communauté  contenaient 
la  clause  de  franc  et  quitte;  que  toutes  celles  qui  consacraient 
le  régime  dotal  contenaient  des  stipulations  absolument  dif- 
férentes. 

Devant  une.  aussi  légitime  résistance,  la  Cour  suprême 
s'inclina,  non  sans  quelques  précautions  cependant. 

Le  14  décembre  1858  (S.  59.  1.  229),  elle  rejette  un  pourvoi 
formé  contre  Tarrét  de  Paris,  précité,  pour  les  raisons  que 
voici  :  la  femme  renonçante  n'est  pas  tenue  des  dettes  de  la 
communauté;  elle  ne  peut  Têtre  que  si  elle  s'est  pers<winel- 
lement  obligée;  or  il  est  loisible  aux  époux  de  décider  que 
môme  si  elle  s'est  personnellement  obligée,  son  mari  pourra 
la  relever  indemne  de  cette  obligation,  lui  restituer  ses  apports 
francs  et  quittes;  mais,  pour  cela,  la  stipulation  devra  être 
conçue  en  termes  «  telleiment  clairs  que  les  tiers  ne  puissent 
être  induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  accordée  à  la 
femme...  »  Dans  l'espèce,  la  femme  s'était  réservé  de  repren- 
dre ses  apports  francs  et.quîttes,  encore  qu'elle  se  fût  obligée 
ou  y  eût  été  condamnée,  ce  dont,  en  tous  cas,  elIjB  serait  ga- 
rantie et  indemnisée  par  le  futur  époux  ou  ses  représentants, 
c'est-à-dire  la  clause  généralement  d'usage.  La  Cour,  après 
avoir  posé  ce  principe  que  cette  clause  exorbitante  doit  être 
claire  et  précise  dans  l'intérêt  des  tiers,  examine  sa  portée 
dans  le  procès  et  le  sens  qu'ont  dû  lui  donner  les  époux  : 
«  Que  la  preuve  de  cette  intention  résulte  surtout  de  la  clause 
du  contrat  par  laquelle  la  femme  épouse  stipule  que,  soit 
qu'elle  se  fût  obligée,  soit  qu'elle  fût  condamnée  aux  dettes 
de  la  communauté,  elle  serait  garantie  et  indemnisée  par  le 
futur  époux  ou  ses  représentants,  garantie  qui  serait  inexpli- 
cable et  sans  cause  si  le?  parties  n'avaient  point  entendu  que 
les  obligations  contractées  par  la  femme  envers  les  tiers 
recevraient  leur  exécution.  » 

Quoiqu'elle  exige  certaines  conditions  de  clarté  et  de  pré- 
cision dans  la  rédaction  de  la  clause,  la  Cour  de  cassation 
n'en  revient  pas  moins  sur  sa  jurisprudence  première. 
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Dans  trois  arrêts  du  lendemain,  elle  consacre  la  môme 
doctrine.  Elle  rejette  les  pourvois  formés  contre  les  arrêts 
précités  de  Nancy  et  Limoges,  en  constatant  que,  dans  ces 
régions,  la  clause  avait  toujours  eu  te  sens  qui  lui  était  donné. 
(S.  59.  1.  229,  et  15  déc.  1858,  S.  59.  1.  229.) 

Notons,  cependant,  que,  pour  la  clause  de  franc  et  quitte  et 
sa  poitée,  la  Cour  de  cassation  s'en  réfère  à  Tinterprétation 
donnée  dans  les  pays  où  elle  était  en  usage  et  où  étaient  reçus 
les  C(mtrats,  alors  que  nous  avons  vu,  à  propos  de  la 
clause  d'emploi,  qu'en  cette  même  année  1858  les  Chambres 
réunies  ont  décidé,  pour  rassurer  les  plsûdeurs  et  donner  de 
Tunité  à  la  jurisprudence,  qu'il  ne  fallait  point  suivre  les 
errements  anciens  quant  à  l'interprétation  des  contrats  de 
mariage!  C'est  que  si  la  clause  d'emploi  créait  la  dotalité  en 
Normandie,  elle  ne  devait  plu-s  la  créer  dans  le  droit  nouvesm. 
La  clause  de  franc  et  quitte,  au  contraire,  laissait  les  biens 
libres;  rien  n'empêchait  qu'on  s'en 'référât  à  l'ancien  droit 
pour  en  interpréter  la  portée  et  les  termes. 

A  partir  de  1858,  la  clause  de  franc  et  quitte  ne  sera  jamais 
plus  considérée*  comme  créant  la  dotalité.  (Cass.,  13  août 
1860,  S.  61.  1.  154.  —  26  janvier  1866,  S.  66.  1.  141.  —  21  déc. 
1869,  S.  70.  1.  161.  —  2  déc.  1872,  S.  72.  1.  437.  —  14  juillet 
1879,  S.  80.  1.  448.) 

Section  II.  ^  Dx  la  portée  de  L'niAuéifABiLiTi 

ET  DES  EXCEPTIONS   A  L'iHAUéllAIUUTâ. 

A.  Gode  Civil. 

243.  De  quelque  faveur  que  le  Code  ait  pu  entourer  le 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  il  n'est  point  allé  cepen- 
dant jusqu'à  en  faire  une  règle  d'ordre  public  devant  laquelle 
toutes  autres  dussent  céder.  L'inaliénabilité  de  la  dot,  que 
certains  auteurs  de  l'ancien  droit  considéraient  comme  une 
des  assises  indispensables  de  l'édince  social,  tend,  au  con- 
traire, sous  le  Code,  à  n'être  plus  regardée,  à  cause  des  entra- 
ves qu'elle  apporte,  que  comme  une  simple  règle  d'ordre 
privé.  L'intérêt  d'une  famille,  l'intérêt  d'une  femme,  et  non 
l'intérêt  de  la  famille,  l'intérêt  de  la  femme  ou  l'intérêt  social, 
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voilà  sa  raison  d'être.  Ce  point  incontestable,  non  démenti 
par  les  textes  du  Code,  bien  posé,  quoi  de  plus  naturel  que 
de  voir  la  dotalité  céder  le  pas  à  d'autres  principes  de  la  loi 
civile  en  conflit  avec  elle!  On  pourrait  cependant  dire,  peut- 
être  avec  quelque  semblant  de  vérité,  que,  la  dot  étant  inalié- 
nable et  certaines  exceptions  à  l'inaliénabilité  prévues  par  le 
Code,  on  ne  pouvait  en  dehors  des  textes  en  créer  de  nouvelles. 

244.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  verrons  cfue  la  jurisprudence 
élargit  le  champ  des  exceptions  légales,  et  crée  elle-même  de 
véritables  exceptions  à  l'inaliénabilité  dans  certaines  hypo- 
thèses. 

Le  législateur  lui-même  a  fait  fléchir  le  principe  de  la  dota- 
lité quand  il  s'agit  d'intérêt  général,  notamment  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
.   *Cette  double  catégorie  d'exceptions  rentre  dans  le  nombre 
de  celles  qui  ont  pour  raison  l'intérêt  social. 

D'autres  exceptions  résultent  des  textes  mêmes  du  Code; 
d'autres,  enfln,  de  la  convention  des  parties. 

245.  Première  catégorie.—  Nous  n'avon^  pas  à  y  insis- 
ter :  ou  bien  elles  sont  nées  d'un  texte,  comme  celui  des 
articles  22,  25  (loi  du  3  mai  1841);  ou  bien  elles  ont  été  créées 
par  les  arrêts  eux-mêmes. 

246.  Detixième  catégorie.  —  Dans  l'ancien  droit,  aucun 
texte  ne  limitait  l'inaliénabilité  de  la  dot;  mais  il  était  admis 
qu'elle  pouvait  être  aliénée  pour  cause  juste  et  nécessaire. 
Ce  sont  ces  causes  justes  et  nécessaires  que  le  législateur 
de  1804  a  résumées  dans  les  articles  1555,  1556,  1558,  1559, 
lesquels  articles  permettent  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
tantôt  avec,  tantôt  sans  autorisation  de  justice.  Ces  causes 
sont  limitées;  mais  les  hypothèses  non  spécialement  pré- 
vues par  la  lettre  de  la  loi,  ayant  de  l'analogie  avec  les 
exceptions  légales,  devront-elles  être  écartées?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  mais  il  ne  faudrait  pas,  sous  prétexte  d'analogie, 
pousser  trop  loin  l'interprétation. 

Aussi  bien  croyons-nous  qu'il  n'y  aura  lieu  d'aliéner  le  bien 
dotal  que  si  ni  le  mari  ni  la  femme  n'ont  de  biens  person- 
nels. L'inaliénable,  dit  fort  justement  M.  Jouitou,  est  la  der- 
nièi*e  des  choses  qui  se  puissent  aliéner. 
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247.  Première  classe  d'exceptions  légales.  —  On  peut  se 
demander  si  Taliénation  de  la  dot  pour  établissement  des 
enfants  est  bien  une  exception  au  principe  de  Tinalién^ilité,  - 
ou  si  elle  n'est  pas  plutôt  la  réalisation  même  de  l'emploi 
pour  lequel  la  dot  est  créée.  La  dot,  dit  la  loi,  article  1540,  est 
le  bien  que  la  femme  apporte  pour  le  support  des  charges  du 
mariage.  Estrce  qu'une  des  premières  charges  du  mariage 
n*est  point  l'éducation,  puis  rétablissement  des  enfants?  Cette 
idée  paraît  si  naturelle  et  si  vraie  que,  pour  ce  mode  d'alié- 
nation, le  législateur  n'a  pas  requis  l'autorisation  préalable 
de  la  justice.  On  a  bien  dit  que  l'autorisation  des  Tribunaux 
était  inutile  quand  il  s'agissait,  pour  les  époux,  d'un  devoir 
sacré;  mais  le  législateur  ne  pouvait-il  pas  aussi  prévoir  que 
ces  aliénations  souvent  cacheraient  des  fraudes,  et,  à  ce  titre, 
exiger  une  autorisation  préalable?  S'il  ne  l'a  point  fait,  peut- 
être  a-tril,  comme  nous,  considéré  que  c'était  moins  une  alié- 
nation qu'une  fonction  de  la  dot;  la  possibilité  pour  les  père 
et  mère  de  donner,  en  serait,  à  nos  yeux,  une  preuve  :  le  bien 
dotal  peut,  en  effet,  être  absolument  abandonné  sans  com- 
pensation et  sans  retour  :  cest  l'aliénation  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  absolu. 

Nous  verrons  ce  que  par  établissement  et  enfant  la  juris- 
prudence a  entendu. 

248.  Deuxième  classe  d'exceptions  légales  (art.  1558,  1559). 
—  Les  considérations  d'humanité  devaient  faire  fléchir  le 
principe  rigoureux  de  la  dotalité.  La  femme  pouvait-elle  hu- 
mainement conserver  sa  dot  quand  le  mari  est  en  prison? 
vivre  heureuse  et  dans  la  paix  quand,  privée  de  son  chef, 
la  famille  était  exposée  à  la  ruine?  D'autre  part,  tirer  le  mari 
de  prison,  n'est-ce  pas  aussi  prendre  une  mesure  dans  l'in- 
térêt de  la  dot?  Cette  exception  était  surtout  pratique  quand 
existait  la  contrainte  par  corps. 

La  dot  peut  encore  être  aliénée  pour  fournir  des  aliments 
à  la  famille.  N'est-ce  pas,  là  encore,  la  destination  de  la  dot 
que  de  nourrir  et  entretenir  la  famille? 

Nemo  liberalis  nisi  liberatus  :  telle  est  la  raison  de  l'excep- 
tion, i  3.  Le  bien  dotal  peut  être  aliéné  pour  payer  les  dettes 
antérieures  du  constituant  ou  de  la  femme. 
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Quoi  de  plus  précieux  que  la  dotl  Aussi  est-il  permis  de 
Taliéner  dans  riiitérêt  de  sa  conservation,  pour  grosses  ré- 
parations; le  texte  est  large,  prête  à  interprétation,  et  Dieu 
sait  si  la  jurisprudence  a  usé  du  droit  de  l'étendre I 

D'après  le  §  5  de  l'article  1558,  l'inaliénabililé  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  la  règle  d'ordre  public  posée  en  l'article  815  : 
Nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision. 

L'article  1559  autorise  l'échange  sous  cwtaines  conditions. 

249.  Troisième  catégorie  d'exceptions,  conventionnelles.  — 
L'article  1557  porte  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  dé  ma- 
riage. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  étant  la  règle,  quand  il  y  a 
exception  apportée  à  cette  règle,  elle  devra  être  resserrée 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  In  ambiguis  pro  dotibus. 

La  faculté  d'aliéner  enlèverait  au  régime  dotal  un  de  ses 
principaux  caractères,  celui  qui,  il  faut  le  reconnaître,  entre 
surtout  en  considération  quand  on  l'adopte;  aussi  est^lle 
toujours  tempérée  par  une  clause  d'emploi.  La  permission 
d'aliéner  les  biens  dotaux  avec  obligation  d'emploi  est  un 
heureux  correctif  des  inconvénients  que  produit  la  dotalité  au 
point  de  vue  économique,  ce  qui  explique  qu'elle  est  très  fré- 
quemment usitée. 

260.  Les  conditions  de  validité  du  remploi  sont  les  mêmes 
que  sous  le  régime  4e  la  communauté,  quand'  elles  n'ont  pas 
été  prévues  au  contrat  :  l'acte  doit  constater  l'origine  des 
deniers,  leur  destination.  Enfin,  il  doit  être  accepté  par  la 
femme. 

Le  remploi,  sous  le  régime  de  la  communauté,  restreint 
les  pouvoirs  du  mari;  au  contraire,  sous  le  régime  dotal, 
lorsque  l'aliénation  est  permise  avec  condition  d'emploi,  les 
pouvoirs  des  époux  sont  plus  étendus. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  remploi  est  facultatif 
ou  obligatoire  :  obligatoire  quand  il  y  a  stipulation;  soifâ  le 
régime  dotal,  il  ne  peut  être  qu'obligatoire. 

Les  conséquences  du  défaut  ou  de  l'insufllsance  du  rem- 
ploi sont  différentes  également  sous  les  deux  régimes;  nous 
nous  en  occuperons  plus  loin;  et  leurs  différences  naissent 
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surtout  de  ce  que  le  mari  seul  est  responsable  du  défaut  de 
remploi  sous  le  régime  de  la  communauté,^  tandis  que  sous 
le  régime  dotal  les  responsabilités  sont  nombreuses. 
.  Le  remploi  sous  le  régime  dotal  doit  être  effectué  en  im- 
meuble, au  moins  en  principe;  aucune  obligalion.de  cette 
nature  n'existe  sous  le  régime  de  communauté. 

251.  Quid?  de  la  dot  mobilière,  en  ce  qui  concerne  les 
exceptions  à  Vinaliénabilité?  —  La  jurisprudence  a,  nous  le 
savons,  décrété  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  en  ce 
sens,  cependant,  que  seule  la  femme,  ne  peut  aliéner  ses 
meubles;  le  mari  a,  au  contraire,  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus d'aliénation,  mais  la  créance  qu'a  contre  lui  la  femme 
est  inaliénable. 

La  dot  mobilière  peut  être  aliénée  pour  établissement  des 
enfants;  c'est  indiscutable. 

Elle  pourra  l'être  pour  les  causes  prévues  à  l'article  1558, 
mais  son  aliénation  sera-trclle  soumise  aux  formalités  de 
l'article  1558?  Il  nous  parait  que  le  mari,  qui  a  plein  pouvoir 
d'aliéner  la  dot,  n'ira  pas  requérir  les  formalités  judiciaires 
pour  aliéner  un  bien  qu'il  peut  dissiper,  retenons-le  bien, 
sans  que  sa  femme  puisse  rien  dire. 

Mais  le  mari  aura,  cependant,  avantage  à  solliciter  l'autori- 
sation de  justice  pour  aliéner,  car  il  aura  ainsi  une  preuve 
qu'il  a  disposé  pour  les  causes  légales  de  la  dot,  et  la  créance 
qu'avait  contre  lui  sa  femme  sesra  diminuée  d'autant. 

252.  La  dot  mobilière  peut  être  déclarée  aliénable  de  par 
la  c<Hivention  des  parties. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  clause? 

Elle  n'apportera  pas  grand  changement  aux  pouvoirs  si 
absolus  reconnus  au  mari  par  la  jurisprudence;  mais  elle 
aura,  au  contraire,  retentissement  sur  les  pouvoirs  de  la 
femme,  qui,  au  cas  de  séparation,  pourrait  exercer  sur  ses 
meubles  les  mêmes  droits  que  son  mari,  ce  qu'en  l'état  de 
la  jurisprudence  elle  ne  peut  faire. 

Cette  stipulation  pure  et  simple  d'aliénation  des  meubles 
dotaux  est  rare.  Elle  est  toujours  accompagnée  d'une  condi* 
tion  de  remploi. 

Les  effets  de  cette  stipulation  vont  être  très  sensibles,  étant 
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donnée  la  théorie  admise  par  la  jurisprudence.  La  liberté 
d'action  du  mari  va  être  singulièrement  entravée;  il  ne  pourra 
plus,  suivant  son  bon  plaisir,  disposer  du  mobilier;  s'il  en 
dispose,  il  sera  tenu  à  remploi  et  responsable  de  Tinsuffl- 
sance  de  ce  remploi.  La  femme  pourra  bien  aussi  avoir  un 
recours  contre  le  tiers  détenteur,  mais  non  une  action  en 
revendication,  elle  serait  repoussée  par  la  maxime  de  Tarti- 
cle  2279;  une  action  en  dommages  et  intérêts  seule  sera  pos- 
sible. 

Quant  à  elle,  elle  au^a,  en  cas  d'administration  de  ses  biens, 
plus  de  pouvoirs  que  si  cette  clause  n'était  pas  insérée.  Elle 
pourra,  au  moins,  aliéner  son  mobilier. 

En  résumé,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Le  Courtois, 
«  la  clause  de  remploi,  .appliquée  par  un  contrat  de  mariage 
avec  biens  immobiliers  et  mobiliers  de  l'épouse,  rapproche 
les  conditions  juridiques  de  ces  biens,  en  atténuant,  pour  les 
premiers,  et  en  aggravant,  pour  les  seconds,  L'inaliénabilité. 
La  môme  valeur  dotale  va  pouvoir  devenir  alternativement 
mobilière  et  immobilière,  par  suite  d'une  succession  d'alié- 
nations et  de  remplois.  » 

-  B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

253.  Ici,  nous  n'avons  pas  à  comparer  la  dotalité  à  d'autres 
régimes,  les  autres  n'admettant  pas  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  dotale.  Que  si  la  dot,  pour  l'un  d'eux,  est  déclarée  ina- 
liénable, il  est  clair  que  les  exceptions  à  son  inaliénabilité 
seront  les  mêmes  que  si  elle  avait  été  constituée  sous  le 
régime  dotal. 

C.  Jurisprudence. 

254.  Nous  allons  étudier  la  jurisprudence  au  triple  point 
de  vue  suivant  : 

L  Cas  dans  lesquels  la  jurisprudence  a  fait  céder  Tina- 
liénabilité  devant  des  principes  d'ordre  plus  général; 
IL  Cas  d'exceptions  légales; 
III.  Cas  d'exceptions  conventionnelles. 
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I.  —  Cas  dans  lesquels  le  principe  de  rinaliénabilité  cède 
devant  des  principes  généraux  ou  d'ordre  public. 

255.  La  loi  de  18Q4,  article  1568,  §  5,  en  autorisant  la  vente 
de  rimmeuble  indivis  quoiqu'une  femme  ait  sur  lui  des  droits 
dotaux,  montrait  bien,  peut-être  à  titre  d'exemple,  que,  dans 
certains  cas,  la  dotalité  devait  fléchir,  et,  en  effet,  la  jurispru- 
dence, quoique  jalouse  de  rintérôl  des  dots,  a  cru  devoir  céder. 

256.  En  matière  d'expropriation  de  rimmeuble  dotal,  par 
exemple,  on  s'est  demandé  si  la  femme  dont  rimmeuble 
avait  été  saisi  pouvait,  £^rès  les  délais  fixés  par  le  Code  de 
procédure  pour  proposer  des  moyens  de  nullité,  se  préva- 
loir du  principe  de  rinaliénabilité  de  la  dot  et  demander 
la  nullité  de  la  saisie  immobilière. 

Cette  question  était  grosse  de  dif Acuités;  aux  arrêts  qui 
refusent  à  la  femme  la  revendication  de  rimmeuble,  on  repro- 
chait d'oublier  que  la  dotalité  était  d'ordre  public  I  Cette  argu- 
mentaJtion  a  eu  une  certaine  force,  elle  est  laissée  de  côté 
aujourd'hui;  mais  tout  le  monde  convient  que  la  dotalité  est 
surtout  créée  dans  l'intérêt  particulier  d'une  famille  et  non 
pour  faciliter  les  seconds  mariages  aux  femmes  divorcées. 

Tout  d'ahord,  les  Cours  (Cass.,  20  août  1823,  S.,  C.  N.,  23. 
1.  316.  Dalloz,  V  Vente  publ  d'immeuble  1220,  1^—  Agen, 
22  août  1834,  eod  lac,  1222,  3^—  Bordeaux,  1"  fév.  1839, 
S.  39.  2.  281.  Dalloz,  ibid.)  repoussèrent  les  prétentions  de  la 
femme  qui  se  réclamait  du  principe  de  rinaliénabilité,  les 
délais  pour  demander  la  nullité  de  la  procédure  étant  expi- 
rés. Mais,  peu  après,  la  jurisprudence  revient  sur  sa  déci- 
sion :  rinaliénabilité  serait  illusoire,  dit-elle,  si  on  persistait 
dans  cette  doctrine;  toute  femme  pourrait  s'engager  et  laisser 
exproprier  sa  dot,  gardant  le  silence  dans  le  court  délai  im- 
parti au  saisi  pour  proposer  des  moyens  de  nullité.  (Art.  728 
C.  pr.  civ.)  Et  ainsi  la  dot  se  trouvait  aliénée  par  force,  sans 
que  la  vente  ait  été  entourée  des  garanties  judiciaires  orga- 
nisées par  la  loi.  La  femme  a  donc  un  intérêt  capital  à  invo- 
quer cette  nullité  en  dehors  des  termes  du  dit  article.  (Rouen, 
26  juin^l824.  S.,  C.  N.,  24.  2.  392.  Dalloz,  ibid.,  1222,  5^ 
1221,  l'.—  Cass.,  11  juin  1828,  Dalloz,  ibid.,  1221,  l^  S., 
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G.  N.,  28.  1.  108.  —  Pau,  5  nov.  1833,  Dalloz,  Contr.  de  mar., 
8838,  S.  33.  2.  423.  —  Lyon,  10  août  1837,  S.  37.  2.  466.) 

Avant  1841,  alors  que,  d'après  les  articles  733,  735  du  Code 
de  procédure  civile,  on  ne  pouvait  invoquer  les  nullités  de 
procédure  que  dans  les  délais  déterminés,  sans  qu'il  soit 
possible  de  se  prévaloir  dtes  nullités  touchant  au  fond  du 
droit,  les  Cours  admettaient  que  Ton  pouvait  proposer  la 
nullité  basée  sur  Finaliénabilité  de  la  dot.  Quand  la  loi  fut 
remaniée  et  que  les  articles  728,  729,  remplaçant  les  arti- 
cles 733  et  735,  prescrivirent  que,  dans  les  délais  impartis, 
on  pourrait  invoquer  aussi  bien  les  nullités  de  forme  que  les 
nullités  de  fond,  on  s'est  demandé  si  cette  nullité  tirée  de 
Tinaliénabilité  pouvait  être  demandée  hors  les  délais  légaux. 
Par  deux  arrêts,  l'un  du  5  mai  1846,  l'autre  du  30  avril  1850, 
le  premier,  rapporté  par  M.  Nachet  dans  son  rapport  sous 
l'arrêt  de  1850  (S.  50.  1.  497.  D.  50.  1.  273),  la  Cour  suprême 
décide,  comme  en  1823,  que  les  déchéances  prononcées  sont 
absolues,  et  que  les  nullités  provenant  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  seront  soumises  aux  forclusions  édictées.  Même 
jurisprudence  dans  les  Cours  d'appel.  (Amiens,  6  mars  1847. 
—  Caen,  14  mai  1849,  S.  50.  2.  135.  D.  50.  2.  83.  —  Caen, 
9  déc.  1850,  S.  51.  2.  54.  D.  51.  2.  87.)  On  lit  dans  le  dernier 
arrêt  que  la  femme,  en  ne  se  conformant  point  aux  délais 
légaux  pour  former  son  action,  ne  peut  rendre  illusoire  une 
déchéance  prononcée  par  la  loi  dans  le  but  de  protéger  l'inté- 
rêt des  tiers,  tout  aussi  respectable  que  le  sien.  (Voir  aussi 
Riom,  19  août  1851,  S.  51.  2.  54.  D.  52.  5,  v«  Saisie  immob.  — 
14  déc.  1852,  S.  53.  2.  247.  D.  53.  2.  197.)  Dans  ceux-ci,  on 
dit  que  la  considération  de  la  conservation  des  dots,  quelque 
intéressante  qu'elle  soit,  ne  peut  prévaloir  contre  un  texte 
formel.  (Voir  aussi  Riom,  7  déc.  1859,  S.  61.  2.  139,  et 
Cass.  rej.,  20  août  1861,  S.  62.  1.  17.  D.  61.  1.  380.  —  Toulouse, 
14  août  1852,  S.  53.  2.  153.  D.  53.  2.  44.)  Sans  doute,  d'après 
ces  débisions,  une  puissante  protection  est  due  à  la  dot^  mais 
elle  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  lui  assurer  la  stabilité  abso- 
lue telle  que,  durant  le  mariage,  nulle  chance  d'amoindrisse- 
ment ou  de  perte  ne  peut  Vatteindrel  C'est  un  langage  vrai, 
mais,  pour  que  la  jurisprudence  le  tienne,  il  faut  qu'avee  les 
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tendances  que  nous  lui  connaissons,  eUe  soit  en  présence 
d*une  loi  bien  impérieuse.  (Dans  le  même  sens  et  pour  être 
complet  :  Limoges,  29  juin  1853,  S.  53.  2.  646.  D.  53.  2.  37.  — 
Montpenier,  14  mars  1859;  28  nov.  1860,  S.  61.  2.  392,  et 
Cass.  rej.,  13  janv.  1862,  S.  62.  1.  179.  D.  62.  1.  17.—  Agen, 
27  nov.  1861,  S.  62.  2.  176.  D.  62.  2.  36.  —  Grenoble,  11  août 
1862,  S.  63.  2.  12.  D.  63.  2.  174.  —  Cass.,  4  janv.  1867,  D.  67. 

1.  209.  S.  67.  1.  400.) 

La  multiplicité  des  décisions  rendues  est  une  preuve  que 
Ton  cherchait  à  faire  prévaloir  le  principe  de  Tinaliénabilité 
dotale,  et  quelques*  Cours,  en  effet,  n'admettaient  point  ce 
système.  (Trib.  d'Oloron,  8  mars  1849,  S.  49.  2.  305.  D.  50. 

2.  81.  —  Pau,  16  juin  1849,  S.  50.  2.  129.  D.  50.  2.  81.  —  Agen, 
15  déc.  1851,  S.  52.  2.  365.  D.  52.  2.  88.  —  Poitiers,  20  juillet 
1852,  S.  52.  2.  619.  D.  53.  2.  217.—  Agen,. 8  fév.  1861,  S.  61. 
2.  227.  D.  61.  2.  37.)  Ces  arrêts,  pour  soutenir  Fopinion  con- 
traire, proclamaient  que  les  lois  de  procédure  ne  pouvaient 
ajouter  une  exception  à  Tarticle  1554;  que  ce  serait  en  appor- 
ter une  que  d'autoriser  la  saisie  de  Timmeuble  dotal,  sans  que 
la  femme  puisse,  une  fois  passés  les  délais  des  articles  728 
et  729  C.  pr.  civ.,  revendiquer  son  immeuble  et  demander  la 
nullité  de  la  saisie;  que  les  déchéances  ne  courent  pas  con- 
tre les  incapables;  que,  si  la  doctrine  était  admise,  il  serait 
bien  facile  d'arriver  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  sans 
remplir  les  formalités  judiciaires;  «  que  le  principe  de  la  con- 
servation de  la  dot,  dit  l'arrêt  de  Poitiers,  reflète  la  sainteté 
du  mariage  et  de  la  propriété,  et  qu'il  faut  le  fortifier  et  non 
raffaiblir.  » 

Depuis  1861,  les  divergences  ont  cessé;  les  préoccupations 
des  magistrats,  au  sujet  de  cette  dot  qui  devient  périssable, 
vont-elles  aussi  se  dissiper,  sous  la  considération  de  l'intérêt 
'supérieur  des  tiers.  «  Cette  déchéance,  fondée  sur  un  intérêt 
public  d'ordre  supérieur,  dit  la  Cour  de  cassation,  est  oppo- 
sable à  toute  personne  qui  a  été  partie  dans  une  procédure 
de  saisie,  dans  le  jugement  d'adjudication,  et  spécialement, 
à  la  partie  saisie,  fûtelle  mariée  sous  le  régime  dotal.  » 
(4  janv.  1867,  S.  67.  1.  400.  D.  67.  1.  210.)  «  Cette  déchéance, 
précise-t-elle  encore  le  24  mars  1875,  comme  toutes  les  for- 
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clusions  résultant  du  silence  et  de  Tinaction  de  la  partie 
dans  le  temps  qui  lui  avait  été  donné  pour  agir,  fondée  sur 
un  intérêt  public  d'ordre  supérieur,  produit  contre  la  partie 
saisie  des  obligations  que  son  consentesnent  seul  le  plus 
formel  aurait  été,  dans  certains  cas,  impuissant  à  créer.  » 
(Cass.,  9  mai-s  1870,  S.  70.  1.  285.  D.  72.  1.  85.  —  16  mai  1870, 
D.  71.  1.  51.  —  24  mars  1875,  sous  21  mai  1883,  S.  95.  1.  493.) 

C'est  un  intérêt  d'ordre  supérieur  qui  motive  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation,  et  c'est  l'intérêt  public,  l'intérêt  des 
tiers.  On  disait  sans  succès  que  les  tiers  manquaient,  dans 
ces  hypothèses,  de  prévoyance;  qu'ils  auraient  pu,  soit  par 
le  cahier  des  charges,  soit  autrement,  savoir  que  l'immeuble 
était  dotal,  que  c'était  l'immeuble  d'une  femme  mariée.  Que 
n'ont-ils  consulté  son  contrat?  Pourquoi  ce  raisonnement 
n'a-t-il  pas  prévalu? 

257.  Le  principe  de  Tinaliénabilité  s'est  aussi  trouvé  aux 
prises  avec  le  principe  de  Tarticle  815,  hors  le  cas  de  l'arti- 
cle 1558.  Par  exemple,  une  femme  a  un  immeuble  partie 
dotal,  partie  paraphernal  :  aliénera-t-elle  à  son  gré  la  partie 
paraphernale?  La  jurisprudence  s'est  placée  à  deux  points 
de  vue  :  ou  l'immeuble  est  partageable  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans 
le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  il  faut,  dit  un 
arrêt  de  Rouen,  faire  déterminer  la  partie  qui  peut  servir 
d'assignat  à  la  dot,  de  manière  que  la  partie  dotale  ne  soit 
pas  convertie  en  deniers.  (Rouen,  8  août  1850,  S.  51.  2.  704. 

—  Cass.,  7  janv.  1878,  S.  79.  1.  462,  —  et  l'arrêt  de  Toulouse, 
eod.  loc.)  Mais  l'immeuble  est  impartageable  :  peuWl  être 
licite?  Les  créanciers  de  la  femme,  à  raison  d'engagements 
pris  par  elle  comme  femme  paraphernale,  peuvent-ils  saisir 
et  faire  vendre  cet  immeuble?  La  jurisprudence  a  répondu 
que  l'article  815  était  d'ordre  public;  que  des  conventions  ou 
convenances  particulières  ne  pouvaient  l'atteindre;  que  de-* 
vaut  lui  devait  s'incliner  le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale, 
d'un  ordre  beaucoup  moins  général.  Décider  le  contraire 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  inaliénable  un  bien  para- 
phernal :  on  invoquait  Tordre  public  en  faveur  des  dots,  mais 
cela  ne  suffisait  plus!  (Limoges,  22  juillet  1835,  S.  39.  2.  299. 

—  Pau,  12  août  1868,  S.  68.  2.  299.) 
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258.  Le  principe  de  la  (totalité  s'efface  aussi  devant,  la 
chose  jugée.  Un  immeuble  est  jugé  non  dotal  :  la  femme  ne 
peut,  même  séparée,  attaquer  la  décision  qui  le  reconnaît  tel, 
sous  prétexte  que  Timmeuble  était  inaliénable.  «Attendu, 
dit  la  Cour  de  cassation,  que,  lorsque  ces  actions  (tendant 
à  faire  déclarer  un  bien  dotal),  régulièrement  formées,  ont 
été  une  fois  jugées  déflnitivement  et  souverainement,  il  nest 
plus  permis  de  les  reproduire  sous  le  vain  prétexte  de  Tin- 
capacité  des  femmes  en  puissance  de  mari,  parce  que  les 
jugements  et  les  actes  faits  sub  judice  ne  peuvent  être  atta- 
qués pour  vice  d'incapacité  relative,  que  couvre  et  efface 
l'autorité  de  justice.  »  (Cass.,  26  nov.  1822,  S.  not.  49.  1.  640. 
Dalloz,  V  Chose  iugée,  n.  316,  2*^.  —  Grenoble,  19  nov.  1831, 
S.  32.  2.  557.  —  Riom,  4  fév.  1843,  S.  43.  2.  186.  —  Cass., 
15  mai  1849,  S.  49.  L  641.  D.  49.  1.  131.) 

L'arrêt  de  Grenoble  statue  dans  le  cas  où,  après  mariage, 
la  femme  attaque  une  obligation  contractée  pendant ^le  ma- 
riage et  jugée  valable  par  jugement  postérieur  au  mariage 
devenu  définitif;  les  arrêts  de  Riom  et  de  cassation  1849, 
dans  l'hypothèse  où  la  femme  coUoquée  dans  un  ordre  n'a 
pas  élevé  de  réclamation  et  a  laissé  passer  les  délais  d'appel; 
dans  toutes  ces  hypothèses,  la  jurisprudence  déclare  qu'il 
y  a  chose  jugée,  et  l'intérêt  supérieur  de  la  société  s'oppose, 
disent  les  arrêts,  à  ce  que  la  femme  qui  est  restée  silen- 
cieuse puisse  ensuite  se  prévaloir  du  privilège  de  la  dotalité 
pour  attaquer  des  arrêts  de  justice  qu'elle  a  laissés  devenir 
définitifs. 

L'intérêt  public  l'emporte  donc  sur  l'intérêt  des  dots. 

259.  Dans  les  hypothèses  ci-dessous,  ce  sera  encore  l'intérêt 
public  qui  sera  invoqué  pour  écarter  le  principe  de  l'inaliéna- 
bmté. 

Ainsi,  quand  le  privilège  du  vendeur  ou  celui  du  copar- 
tageant  se  trouve  en  conflit  avec  l'inaliénabilité  dotale,  la 
jurispruden<3e  donne  la  préférence  au  premier  sur  la  dot. 

260.  Privilège  du  vendeur.  —  Voici  comment  la  difficulté 
peut  naître  :  un  immeuble  est  acheté  en  remploi  anticipé 
et  non  payé,  ou  bien  est  acquis  de  deniers  mi-partie  dotaux, 
mi-partie  paraphemaux,  ou  avec  l'argent  du  mari,  et  seuls 
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les  deniers  dotaux  ont  été  payés  :  le  vendeur  impayé  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  mais  peut-il  faire  saisir 
et  vendre  Timmeuble? 

Oui,  dirent  les  Cours  d'Aix,  et  Paris.  (Aix,  17  déc.  1832, 
S.  33.  2.  251.  —  Paris,  20  nov.  1858,  S.  59.  2.  5.)  La  Cour  de 
Paris,  confirmant  un  jugement  de  Pontoise,  indique  notam- 
ment que  l'obligation  contractée  par  la  femme  de  payer  est 
valable,  mais  que  Timmeuble  acquis  ne  peut  être  dotal  qu'au- 
tant qu'il  est  payé;  que  la  dotalité  ne  peut  primer  le  droit 
du  vendeur  de  demander  la  résolution,  droit  inhérent  au 
contrat  d'acquisition,  ni  son  privilège.  «  Que  l'on  ne  peut 
admettre  que  la  dame  de  T...  aurait  pu  se  refuser,  dès  les 
premiers  jours,  au  paiement  du  prix,  sans  que  le  vendeur  eût 
la  possibilité  de  poursuivre  l'exécution  des  engagements  par 
elle  contractés  ni  sur  l'immeuble  par  elle  acquis,  ni  sur 
les  autres  biens.  » 

ILi'immeuble  non  payé  est  bien  la  propriété  de  l'acheteur, 
mais  à  la  condition  qu'il  paie  le  prix;  du  jour  ou  il  ne  le  paie 
pas,  la  propriété  passe  de  sa  tête  sur  celle  du  vendeur;  ses 
droits  sont  résolus.  Si  l'on  vient  à  déclarer  qu'il  n'y' a  pas 
résolution  sous  prétexte  de  dotalité,  ne  bouleverse-tK)n  pas 
les  principes  généraux  du  droit? 

Les  conséquences  de  l'article  1554  ne  sauraient  être  pous- 
sées aussi  loin.  Au  surplus,  quand  le  vendeur  exerce  son 
action  en  résolution,  poursuit  la  femme  en  saisie-immobi- 
lière, y  a-l-il  bien  une  aliénation  vis-à-vis  de  la  femme  dotale? 
N'est-ce  pas  plutôt  une  réintégration  pour  le  vendeur  d'un 
bien  (\m  n'a  jamais  appartenu  à  la  femme?  Cela  est  si  vrai 
que  l'action  en  résolution  fait  tomber  tous  les  droits  que 
l'acquéreur  aurait  pu  consentir  sur  le  bien  acquis  et  non 
payé.  En  réalité,  pas  de  prix  payé,  pas  de  vente  et,  par  suite, 
pas  de  dépossession  de  l'acquéreur.  Il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire.  (En  ce  sens  :  Cass.,  14  juin  1881, 
S.  82.  1.  97,  et  sur  renvoi,  Nîmes,  11  janvier  1882,  S.  82. 
2.  137.—  Lombez,  19  février  1891,  sous  Agen,  13  août  1891, 
S.  93.  2.  97.  —  Aix,  20  janvier  1894,  S.  94.  2.  72.  —  Rouen, 
8  août  1894,  S.  95.  2.  245.  ^  Grenoble,  20  février  1894,  S.  95. 
2.  289.) 
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La  Cour  de  cassation  aurait,  diUm,  dans  un  arrêt  du 
11  mai  1859  (S.  59.  1.  181),  jugé  le  contraire.  Cet  arrêt  eçt  rien' 
moins  que  topique;  il  ne  s'occupe  point  die  la  question  de 
savoir  si  le  vendeur  a  ou  non  le  droit  d'agir  en  résolution 
(elle  semble,  au  contraire,  admettre  ce  droit),  mais  bien  s'il 
peut  retenir  sur  la  partie  du  prix  qui  est  dotale  et  qu'il  a 
touchée,  le  montant  des  frais  et  des  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dus;  et  la  Cour  de  cassation  décide  que  non,  par  ce 
motif  que  la  femme  dotjaJe  ne  saurait  répondre  sur  sa  dot 
de  ses  obligations.  Ce  qui  est  très  exact. 

261 .  Privilège  du  copartageant.  —  Il  prime  aussi  l'intérêt 
des  dots.  (Limoges,  16  juin  1860,  S.  1861.  2.  330.—  Montr 
pellier,  24  janv.  1895,  S.  95.  2.  179.  —  Cass.,  18  nov.  1895, 
S.  97.  1.  65.)  La  Cour  de  cassation,  dans  ce  dernier  arrêt, 
fonde  sa  décision  sur  ce  que  «  le  principe  d'égalité  s'impose 
à  tous  les  copartageants  et  s'attache  à  tout  acte  qui  a  le 
caractère  de  partage  avec  la  garantie  établie  par  la  loi, 
pour  en  assurer  le  maintien;  qu'ainsi  l'immeuble  dotal  com- 
pris dans  un  partage  ne  saurait  être  soustrait  à  l'exercice 
du  privilège  destiné  à  assurer  le  paiement  de  la  soulte  qui 
a  été  stipulée,  ou  de  l'hypothèque  substituée  à  ce  privilège  ». 
D'autre  part,  l'arrêt  de  Montpellier  disait  aussi,  non  sans 
raison  :  «  que  les  colicilants  dont  il  est  question  se  trouve- 
raient ainsi  à  la  merci  d'une  éventualité  qu'ils  seraient  im- 
puissants à  conjurer,  et  qu'en  dernière  analyse  ce  seraient 
eux  qui,  sans  avoir  commis  aucune  faute,  supporteraient 
toutes  les  conséquences  d'une  revente  défavorable,  la  femme 
dotale  restant  assurée,  en  tout  état  de  cause,  de  toucher  le 
montant  de  sa  dot,  par  priorité  et  préférence  à  eux;  qu'un 
tel  résultat  est  répudié  par  l'équité.  » 

262.  La  jurisprudence  a  également  fait  fléchir  le  principe 
de  rinaliénabililé  en  faveur  des  servitudes  légales,  dans  une 
pensée  de  protection  pour  l'intérêt  général.  Il  y  avait  là  une 
nécessité  sociale  contre  laquelle  devait  se  briser  l'intérêt 
privé  de  la  femme  ou  de  la  famille.  (Grenoble,  7  janvier  1845, 
S.  45.  2.  417.  D.  45.  2.  110.—  Cass.,  20  janv.  1847,  S.  47.  1. 
129.  —  17  juin  1863,  S.  63.  1.  260.  D.  64  1.  14.  —  6  janv.  1891, 
S.  95.  1.  28.) 
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IL  —  Des  cas  d'exceptions  légales. 

263.  a)  Aliénation  de  Vimmeuble  dotal  pour  établisse- 
ment d'enfants.  —  On  discute,  en  doctrine,  si  la  femme, 
dans  le  cas  de  rarticle  1556,  peut,  au  cas  de  refus  du  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  à  ses  enfants  communs  en  recou- 
rant à  Tautorilé  de  justice.  La  jurisprudence  n'est  pas  riche 
en  décisions;  on  en  trouve  deux  en  sens  contraire  :  Tune  de 
Limoges  (2  sept.  1835,  S.  35.  2.  513),. l'autre  de  Rouen  (24  dèc. 
1841,  S.  42.  2.  77).  La  première,  avec  la  majorité  des  auteurs, 
s^appuie  sur  les  textes  des  articles  1555  et  1566  et  leur  lettre 
pour  décider  par  la  négative.  La  seconde  soutient  que  ce  droit 
ne  saurait  être  refusé  à  la  femme,  mais  qu'elle  devra  res- 
pecter l'usufruit  du  mari  sur  les  biens  donnés. 

264.  Les  articles  1555,  1556  disent  que  la  femme  pôut 
donner. 

L'interprétation  de  ce  mot  devait  soulever  des  difficultés. 
Devait-il  comprendre  tout  mode  d'aliénation?  l'emprunt?  Thy- 
pothèque?  «  In  eo  quod  pltis  sit  semper  inest  et  minus,  » 
dit  un  arrêt  de  Montpellier.  (7  juin  1825,  S.,  C.  N.,  1825.  2. 
84.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  3598.)  «  L'effet  de  la  donation  est 
de  dépouiller  actuellement,  et  d'une  manière  irrévocable,  le 
donateur  des  biens  donnés,  tandis  que  le  cautionnement  est 
une  stipulation  éventuelle.  »  (Grenoble,  21  janv.  1835,  S.  35. 
2.  310.  —  Rouen,  23  juin  1835,  S.  36.  2.  93.  —  Nîmes,  10  août 

1837,  S.  38.  2.  112.) 

Quelques  Cours,  cependant,  se  refusaient  à  autoriser  la 
femme  à  emprunter  hypothécairement,  écho  de  la  discus- 
sion sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  en  nous  occu- 
pant des  exceptions  conventionnelles.  On  rencontre,  en  effet, 
dans  les  motifs  (Je  ces  arrêts,  les  raisons  que  l'on  fait  Valoir 
pour  ne  pas  comprendre  l'hypothèque  dans  le  mot  aliéner; 
«  que  cet  acte  (la  donation)  est  beaucoup  plus  favorable  que 
la  dation  d'hypothèque  à  la  conservation  des  biens  dans  la 
famille,  but  du  régime  dotal...;  que  la  femme  pourrait  être 
plus  facilement  enti*aînée  à  consentir  une  hypothèque  qu'une 
donation...  »  (Bordeaux,  11  août  1836,  S.  37.  2.  230.  —  17  juill, 

1838,  S.  39.  2.  234.  —  Amiens,'  l*'  août  1840,  S.  42.  2.  431. 
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-  Limoges,  6  janv.  1844,  S.  44.  2.  588.  D.  44.  2.  147.)  Ces 
Cours  oubliaient  un  peu  que  la  dot,  par  sa  destination 
même,  doit  pourvoir  aux  nécessités  de  la  famille,  que  l'éta- 
blissement d'enfants  est  une  des  principales.  C'est  ce  que  dira 
la  Cour  de  cassation  :  «  Le  pouvoir  de  donner,  conféré  à  la 
femme  par  Tarticle  1556,  peut  s'exercer  par  tous  les  moyens, 
directs  et  indirects,  de  nature  à  procurer  ou  à  faciliter  un 
but  aussi  pieux  que  celui  dont  il  s'agit.  »  (1"  avril  1845,  S.  45. 
1.  255.  D.  45.  1.  197.  —  Nîm«s,  30  avril  1845,  S.  46.  2.  68.  D. 
46.  2.  23i.  —  Bordeaux,  l"*  mai  1850,  S.  51.  2.  185.  Dalloz, 
v*  Contr.  de  mar.,  3598.  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1850,  p.  229.  —  Nîmes,  24  mai  1851,  S.  51.  2.  326.  —  Limoges, 
3  mars  1854,  S.  54.  2.  552.  D.  66.  2.  36.  —  Pau,  16  avril  1855, 
S.  57.  2.  657.  D.  58.  2.  86.  —  Bordeaux,  25  fév.  1858,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1858,  p.  88.  —  Cass.,  23  juin  1880,  S. 
81.  1.  78.  D.  80.  1.  442.  —  24  oct.  1892,  S.  92.  1.  574.) 

265.  La  femme  peut  même,  dans  Tintérêt  de  ses  enfants, 
renoncer  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale.  (Nîmes, 
30  avril  1845,  S.  46.  2.  68.  D.  46.  2.  231.  —  Cass.,  1-'  avril  1845, 
S.  45.  1.  255.  D.  45. 1. 197.  —  Lyon,  28  avril  1875,  S.  75.  2.  322. 
D.  77.  2.  179.)  Ce  dernier  arrêt  permet  à  la  femme  de  cons- 
tituer sur  sa  dot  une  rente  viagère. 

266.  Trois  arrêts  (Caen,  23  avril  1847,  S.  48.  2.  403.— 
24  nov.  1873,  S.  74.  2.  134.  —  Pau,  2  mars  1874,  S.  75.  2.  147) 
paraissent,  à  côté  d*une  jurisprudence  si  large,  restreindre 
les  droits  de  la  femme  un  peu  arbitrairement,  en  décidant 
qu'elle  ne  pourrait  vendre  l'immeuble  dotal  pour  le  prix 
servir  à  l'établissement  d'enfants,  à  moins  de  se  faire  auto- 
riser de  justice.  Outre  que  ce  cas  nouveau  ajouté  à  l'arti- 
cle 1558  nous  paraît  hors  les  prévisions  du  législateur,  il 
nous  semble  qu'il  n'est  pas  bien  justifié  par  ces  décisions,  qui 
s*appuient  surtout,  pour  repousser  la  vente,  sur  ce  qu'elle 
serait  un  moyen  facile  de  perdre  la  dot,  car  elle  se  prête  à 
la  fraude.  Ne  pourraiton  dire  de  même  de  la  donation? 

267.  La  mère  peut  donner  un  immeuble  en  se  réservant 
une  somme  à  prendre  dans  le  prix  de  ce  bien.  (Cass.,  8  janv. 
1855.  S.  55.  1.  5.)  Lorsque  l'immeuble  sera  aliéné,  la  mère 
aura  droit  de  prélever  sa  dot  ou  la  partie  de  sa  dot  qui  n'était 
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pas  donnée  par  préférence.  C'est  un  cas  d'maUénabilité 
latente.  Mais  le  tiers  acquéreur  ou  les  créanciers  de  Tentant 
n'auront  pas  à  se  plaindre;  ils  devront,  forcément,  savoir,  par 
racte  de  donation,  titre  de  propriété  de  Tenfant,  que  l'immeu- 
ble renferme  une  partie  dotale.  La  Cour  da  cassation  impose 
à  l'acquéreur  l'obligation  de  surveiller  l'emploi  de  la  partie 
du  prix  dotale.  (4  août  1857,  S.  60.  1.  382.)  Mais  le  tiers  n'a 
aucunement  à  se  préoccuper  de  savoir  si  la  partie  non  dotale 
constitue  un  établissement  d'enfant;  le  donateur  en  est  le 
seul  juge.  (Pau,  25  août  1845,  S.  46.  2.  161.  —  Cass.,  24  oct. 
1892,  S.  92.  1.  574.) 

268.  La  femme  dotale  qui  a  des  paraphemaux  est-elle 
tenue  d'abord  de  donner  un  bien  paraphemal  pour  l'établis- 
sement des  enfants?  Question  de  fait,  décide  la  jurisprudence  : 
il  faudra  rechercher  l'intention  des  parties;  dans  le  doute, 
déclarer  que  les  paraphernaux  supporteront  la  charge  de  la 
dot.  (Voir  Cass.,  11  et  18  juillet  1852,  S.  52.  1.  299.  I>.  52. 
1.  88.—  Limoges,  16  juillet  1847,  S.  47.  2.  625.—  Bordeaux, 
27  janv.  1853,  S.  53.  2.  252.—  Cass.,  1*  juillet  1861,  S.  61. 

1.  774.  D.  61.  1.  146.  —  Toulouse,  13  mai  1852,  S.  52.  2.  S94. 
D.  53.  2.  93.) 

269.  Qu'a  entendu  la  jurisprudence  par  établissement? 
Ce  n'est  pas  seulement  la  donation  en  faveur  du  mariage 

qui,  d'après  elle,  est  visée  par  la  loi,  mais,  d'une  manière 
générale,  tout  ce  qui  peut  procurer  à  l'enfant  un  avenir 
certain  et  durable,  aussi  bien  le  mariage. que  toute  autre 
entreprise,  pourvu  qu'elle  soit  sérieuse.  C'est  donc  une  ques- 
tion de  fait.  'Mais  la  jurisprudence  écarte  les  dépenses 
qui  auraient  simplement  pour  caractère  de  préparer  l'établis- 
sement, comme  certains  frais  d'éducation  :  écoles  Polytech- 
nique, Centrale,  Normale,  Saint-Cyr;  elles  rentreraient  plutôt 
dans  les  exceptions  de  l'article  1558.  Elle  écarte  aussi,  et  à 
juste  raison,  les  frais  faits  non  pour  établir  l'enfant,  mais 
pour  rendre  sa  condition  plus  avantageuse  et  plus  agréable, 
lui  procurer  une  plus  grande  aisance  :  par  exemple,  ceux 
qui  tendraient  à  le  perfectionner  dans  les  arts  d'agrément, 
comme  la  musique,  la  peinture,  etc.  (Riom,  7  fév.  1849,  S.  50. 

2.  583.)  Nous  nous  bornerons  à  indiquer,  pour  être  complet, 
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les  principaux  axrêts  sur  la  question  :  Cass.,  23  janv.  1823, 
Dalloz,  V*  Contr,  de  mar,,  3582.—  Toulouse,  17  mai  1826, 
S.,  G.  N.,  26.  2.  234.  —  Cass.,  9  avril  1838,  S.  38.  1.  442. 
Dalloz,  eod.  /oc,  3592,  3604.  —  Bordeaux,  31  août  1840,  S.  41. 
2.  145.  Dalloz,  eod.  toc,  3588,  2^.  Recueil  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, 1840,  p.  358.—  Paris,  25  août  1845,  S.  46.  2.  161.  D. 
45.  2.  133.  —  Riom,  7  fév.  1849,  D.  49.  5.  123.  —  Bordeaux, 
29  août  1849,  S.  50.  2.  467.  D.  52.  2.  15.  —  Agen,  10  juill.  1850, 
S.  50.  2.  238.  —  16  fév.  1867,  D.  58.  2.  106,  —  Nîmes,  7  juin 
1860,  S.  60.  2.  341.  —  Cass.,  10  avril  1864,  S.  64.  1.  174.  D.  64. 
1.  209.  —  Caen,  11  juin  1869,  S.  70.  2.  36,  D.  74.  5.  175.  — 
Montpellier,  5  juin  1872,  S.  72.  2.  112.  D.  72.  2.  62;  —Tou- 
louse, 31  déc.  1883,  S.  84.  2.  113.  —  Cass.,  24  oct.  1892,  S.  92. 

1.  574.  —  Rouen,  23  janv.  1897,  S.  99.  2.  157.) 

270.  On  s'est  demandé  si  on  pouvait  considérer  comme  un 
établissement  le  prix  d'un  remplaçant,  quand  la  loi  militaire 
autorisait  les  remplacements,  question  aujourd'hui  sans  inté- 
rêt. La  jurisprudence  faisait  une  distinction  :  si  le  remplace- 
ment permettait  à  l'enfant  de  se  créer  une  situation,  les  frais 
étaient  considérés  comme  établissement;  si  le  remplacement 
était  purement  voluptuaire,  l'aliénation  n'était  pas  un  éta- 
blissement. En  somme,  question  de  fait.  Aussi  l'étude  des 
arrêts  n'est  pas  instructive.  (Voir  Rouen,  25  avril  1828,  S., 
C.  N.,  28.  2.  40.  Dalloz,*  V>  Contr.  de  mar.,  3593,  3594.  —  Gre- 
noble, 21  janv.  1835,  S.  35.  2.  310.  Dalloz,  ibid.  —  Nîmes, 
10  août  1837,  S.  38,  2.  112.  Dalloz,  ibid.  —  Caen,  21  juin  1844, 
S.  45.  2.  156.'  D.  45.  4.  161.  —  19  nov.  1847,  D.  49.  2.  84.  S.  48. 

2.  592.  —  Agen,  5  déc.  1848,  S.  49.  2.  45.  D.  49.  2.  57.—  Nî- 
mes, 24  mars  1851,  S.  51.  2.  326.  D.  51  2.  208,  etc.) 

271 .  Les  partages  d'ascendants  sont  des  actes  d'aliénation 
interdits  à  la  femme  dotale;  cependant  elle  peut  en  accomplir 
s'il  est  prouvé  qu'elle  veut  ainsi  établir  son  enfant;  la  juris- 
prudence le  décide;  mais,  comme  ces  partages  cachent  sou- 
vent une  fraude  à  la  loi  ayant  pour  résultat  une  aliénation 
interdite,  doit-on  se  montrer  très  prudent,  et  les  Tribunaux 
très  sévères.  Ils  ne  doivent  maintenir  l'aliénation  que  si  le 
caractère  d'établissement  est  nettement  déterminé,  si  le  par- 
tage a  pour  conséquence  d'augmenter  le  bien-être  ou  l'ai- 
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sance  des  enfants  ou  d'un  enfant  unique,  ce  n'est  pas  un  éta- 
blissement. (Agen,  16  fév.  1857,  S.  57.  2.  193.  —  Cass.,  18  avril 
1864,  S.  64.  1.  174.  D.  64.  1.  209.  —  Caen,  11  juin  1869,  S.  70. 
2.  36.  —  Montpellier,  5  juin  1872,  S.  72.  2.  112.  D.  73.  2.  62.  — 
Toulouse,  31  déc.  1883,  S.  M.  2.  112.  —  Rouen,  23  janv.  1897, 
S.  99.  2.  157.  D.  99.  2.  139.) 

272.  b)  Exceptions  résultant  des  articles  1558,  1559.  — 
L'article  1658  prévoit  cinq  cas  d'aliénation  de  la  dot;  nous 
verrons  dans  quel  esprit  la  jurisprudence  a  interprété  ces 
cinq  cas;  mais,  auparavant,  et  c'est  peut-être  la  partie  la 
plus  intéressante,  nous  devons  nous  occuper  de  diverses 
solutions  données  sur  des  questions  communes  à  ces  cinq 
catégories  d'exceptions. 

273.  La  jurisprudence  devaitrelle  admettre  que  la  justice 
pourrait  autoriser  la  femme  à  hypothéquer,  comme  elle  peut 
lui  permettre  d'aliéner?  Nous  verrons  plus  loin  que  la  ques- 
tion de  savoir,  si  l'aliénation  comprenait  l'hypothèque,  a  été 
très  discutée  en  matière  d'exceptions  conventionnelles,  l'hési- 
tation venant  de  ce  que  l'hypothèque  est  plus  dangereuse  dans 
ses  conséquences  qu'une  vente;  qu'une  femme  peut  subir 
l'influence  de  son  mari  et  se  laisser  aller  à  emprunter  :  on  lui 
représente  qu'un  prêt  n'est  pas  une  aliénation,  et  elle  cède. 
Mais  ces  objections  existent-elles  en  cas  d'emprunt  autorisé 
par  le  Tribunal?  Deux  arrêts,  l'un  de  Bordeaux,  Taulre  de 
Rouen,  l'ont  pensé  (31  août  1838,  S.  38.  2.  102.  —  12  janv. 
1838,  S.,  eod.  ioc),  ajoutant  que  «  l'article  1558,^  loin  de  pré- 
senter l'idée  qu'il  comprend  dans  ses  termes  l'hypothèque 
tout  aussi  bien  que  l'aliénation,  explique,  au  contraire,  dans 
sa  disposition  finale,  la  pensée  de  la  loi,  où  l'on  voit  qu'en 
s'occupanl  du  seul  cas  de  vente,  il  prend  soin,  par  hypothèse, 
d'assurer  l'emploi  de  l'excédent  du  prix».  Cette  solution 
ne  devait  pas  prévaloir  :  outre  qu'avec  l'intervention  de  la 
justice  les  dangers  de  l'hypothèque  disparaissent,  il  faut 
reconnaître  que,  dans  nombre  de  cas,  il  sera  plus  avantageux 
pour  la  femme  d'hypothéquer  le  fonds  dotal  que  de  le  vendre; 
ne  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  pour  la  dot,  lorsqu'il  s'agit 
de  réparations  de  minime  importance,  de  tirer  le  mari  de 
prison,  de  payer  des  dettes  antérieures,  et<5.,  éontracter  un 
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emprunt»  plutôt  que  de  vendre  un  immeuble  dotal  quelque- 
fois important?  Ainsi  que  le  dit  brutalement  un  arrêt,  la 
solution  opposée  aboutirait  à  cette  absurdité  :  «  que  pour  pou- 
voir répai'er  l'immeuble  dotal  et  le  conserver,  il  n'existerait 
d'autre  moyen  que  de  le  vendre.  »  (Voir  Bordeaux,  li  août 
1834,  S.  34.  2.  685.—  Rouen,  17  janv.  1837;  22  déc.  1837; 
14  fév.  1838;  20  fév.  1838;  11  janv.  1838,  S.  38.  2.  102.— 
10  mars  1838,  S.  38.  2.  450.  —  Grenoble,  9  janv.  1839,  S.  40. 
2.  209.  —  Cass.,  1"  déc.  1840,  S.  40.  1.  943.  —  Lyon,  7  juin 
1841,  S.  41.  2.  612.  —  Cass.,  24  août  1842,  S.  42.  1.  842.  — 
Caen,  7  mare  1845,  S.  45.  2.  585.  —Cass.,  30  déc.  1850,  S.  51. 

1.  29.  —  Bordeaux,  25  fév.  1855,  S.  55.  2.  611;  Cass.,  7  juill. 
Ifô7,  S.  57.  1.  734.  D.  58.  1.  405.  —  Caen,  28  août  1884,  S.  85. 

2.  87.—  21  août  1888,  S.  89.  2^  166.—  Cass.,  13  mai  1889, 
S.  89.  1.  429.) 

274.  L'autorisation  d'aliéner  conférée  par  justice  comporte- 
t^Ue  celle  d'hypothéquer?  Dans  un  premier  arrêt  du  30  dé- 
cembre 1850,  cité  ci-dessus,  la  Cour  de  cassation  paraît  tacite- 
ment l'admettre,  mais,  en  réalité,  elle  ne  statue  pas  le  moins 
du  monde  sur  la  question.  Nous  ne  croyons  pas  possible  cette 
extension  de  l'autorisation.  Elle  pourrait  être  dangereuse. 

275.  Il  est  permis  d'aliéner  la  dot  dans  certaines  hypo- 
thèses prévues.  Mais,  à  supposer  que  des  deniers  aient  été 
prêtés  pour  l'une  des  causes  énoncées  en  l'article  1558,  les 
créanciers  prêteurs  auraient-ils  le  droit  de  poureuivre  le  rem- 
boursement de  ce  qui  leur  est  dû  sur  les  biens  dotaux? 

Liée  par  les  textes,  la  jurisprudence  ne  pouvait  décider 
que  négativement,  les  époux  étant  seuls  juges  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  demander  autorisation 
d'aliéner,  et  puis,  en  principe,  on  aliène  la  dot  pour  pourvoir 
à  des  dépenses  à  faire  et  non  à  des  dépenses  faites;  tels  sont 
les  motifs  indiqués  par  les  arrêts.  (Nîmes,  22  avril  1856,  S. 
57.  2.  200.—  Cass.,  13  mars  1867,  S.  67.  1.  256.—  Grenoble, 
14  mai  1872,  S.  72.  2.  249.  —  Bordeaux,  14  mai  1879,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1879,  p.  142,  192.  —  Cass.,  10  nov. 
1897,  S.  98.  1.  353  (arrêt  formel).  —  Voir  aussi  13  mai  1868, 
Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1868,  p.  153.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 30  mai  1881,  S.  84.  2.  217.) 
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276.  Les  Cours  et  Tribunaux  doivent-ils  autoriser  l'alié- 
natioq  de  la  dot  quand  la  femme  a  des  paraphernaux?  Posée 
devant  la  Cour  de  cassation,  la  question  n'a  pas  été  résolue. 
L'arrêt  du  17  juillet  1887  (S.  88.  1.  289)  déclare  que  c'est  là 
une  question  de  fait  et  non  de  droite  car  elle  dépend  du 
point  de  savoir  si  la  femme  est  dans  la  nécessité  impérieuse 
d'aliéner.  Or  c'est  une  question  de  fait.  En  somme,  aucun 
principe  posé,  aucune  règle. 

277.  Une  aliénation  a  été  ordonnée  par  justice  et  consom- 
mée :  la  femme  peutelle  en  demander  la  nullité  sous  pré- 
texte que  l'autorisation  a  été  donnée  à  tort?  La  question  ne  se 
poserait  pas  si  l'autorisation  donnée  d'aliéner  constituait  un 
acte  de  juridiction  contenUeuse;  elle  ne  naît  que  parce  que  le 
jugement  d'autorisation  est  Qn  acte  de  juridiction  graxsieuse, 
qui  n'a  point  la  force  de  la  chose  jugée. 

Un  arrêt  de  Caen  (4  juillet  1826,  S.,  C.  N.,  1826,  2.  253) 
décide  que  la  femme  peut  demander  la  nullité  de  l'aliénalion 
autorisée  par  la  justice  quand  elle  a  été  ordonnée  hors  les  cas 
et  les  prescriptions  de  la  loi  :  par  exemple,  on  demandait 
l'autorisation  d'aliéner  pour  faire  sortir  le  mari  de  prison, 
et  il  n'y  était  pas  encore. 

Ne  semble-tril  pas  que,  dans  ces  diverses  hypothèses  d'alié- 
nation de  la  dot,  on  doive  sérieusement  prendre  en  considé- 
ration l'intérêt  des  tiers  acquéreurs  ou  prêteurs?  Ils  ont 
traité  à  la  suite  d'une  intervention  de  justice,  laquelle  a  sus- 
pendu la  dotalité  :  doivent-ils  encore  enquêter  eux-mêmes, 
après  le  Tribunal  qui  avait  pour  mission  et  pour  devoir  de  le  ' 
faire?  Si  le  Tribunal  s'est  trompé,  pourquoi  en  supporte- 
raient-ils les  conséquences?  Sont-ils  donc  plus  infedllibles 
que  lui?  «  Ces  erreurs,  dit  un  arrêt  de  Rouen  du  27  mai  1847 
(ci-dessous),  ne  pourraient  annuler  l'autorisation  au  préju- 
dice des  tiers,  car  elles  sont  inséparables  du  pouvoir  d'ap- 
préciation attribué  exclusivement  au  juge,  et  elles  ne  for- 
ment pas  un  de  ces  vices  apparents  qui  puissent  être  aper- 
çus des  tiers.  » 

S'il  en  était  autrement,  la  justice  se  ferait  inconsciemment 
la  complice  de  fraudes  ourdies  par  les  époux  pour  aliéner 
la  dot;  les  exceptions  à  l'article  1558  sont,  en  effet,  une  source 
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d'aliériations  frauduleuses.  (Grenoble,  9  nov.  1839,  S.  40.  2. 
209.  —  Gass.,  25  mai  1840,  S.  40.  1.  699.  —Lyon,  4  juin  1841, 
S.  41.  2.  612.)  «  La  conflancë  dans  les  actes  judiciaires  serait 
trompée,  dit  ce  dernier  arrêt,  si  une  femme,  après  avoir  con- 
ti-aclé  des  actes  qu'elle  était  autorisée  à  faire,  était  recevable 
à  les  attaquer.  »  f 

Le  Tribunal  et  la  Cour  de  Limoges,  appréciant  le  système 
contraire,  disent  (7  août  1849)  :  «  Un  système  aussi  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi  et  à  Tesprit  des  institutions  judi- 
ciaires ne  pefut  avoir  été  adimis  que  par  une  préoccupation 
excessive  de  Tinviolabilité  de  la  dot;  que  s'il  y  a  inconvé- 
nient à  ce  que  les  Tribunaux  autorisent  des  aliénations  avec 
tant  de  facilité  et  se  laissent  induire  en  erreur  par  ceux  qui 
les  demandent,  cet  inconvénient  est  bien  moindre,  même 
dans  l'intérêt  des  femmes  dotales,  que  celui  qui  résulterait 
d'un  système  dans  lequel  les  immeubles  dotaux  seraient 
absolument  inaliénables,  et  qui  en  rendrait  l'acquisition  telle- 
ment périlleuse  qu'ils  ne  pourraient  être  vendus  qu'avec  une 
extrême  dépréciation.  » 

Cependant  le  système  de  l'irresponsabilité  absolue  des 
tiers  devait  subir  des  tempéraments  dans  l'intérêt  de  la  dotl 
Qu'ils  ne  soient  pas  responsables  quand  les  formes  ont  été 
observées  et  que  l'aliénation  a  eu  pour  cause  un  des  cas  dé- 
terminés, ft'est  très  juste;  aucun  vice  apparent  n'a  pu  attirer 
leur  attention.  Mais  voilà  une  autorisation  irrégulièrement 
donnée  ou  pour  un  cas  non  prévu  :  l'autorité  judiciaire  aura- 
telle  couvert  le  tiers?  Ne  pourra-ton  lui  reprocher  de  ne 
s^être  pas  assuré  si  la  femme  s'est  conformée  à  la  loi?  Deux 
arrêts  (Caen,  12  juin  1842,  S.  42.  2.  462.  —  Rouen,  29  mai 
1847,  S.  48.  2.  245.  D.  48.  2.  92)  semblent  faire  cette  distinc- 
tion :  M  Qu'il  suffit,  dit  l'un,  pour  qu'on  ne  puisse  leur  (les 
tiers)  reprocher  aucune  faute  et  pour  que  leur  contrat  soit 
maintenu,  que  les  formalités  légales  aient  été  observées  et 
que  Tautorisation  ait  été  donnée  pour  une  cause  proclamée 
légitime  par  la  loi.  »  Cette  manière  de  voir  est  adoptée 
expressément  par  la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  ci- 
dessous  :  Cass.,  14  mars  1847,  S.  47.  1.  576.—  14  fév.  1848, 
S.  49.  1.  387.  D.  49.  1.  214.—  30  déc.  1850,  S.  51.  1.,  29.  D. 
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51.  1.  85.-7  juillet  1851,  S.  51.  1.  472.—  29  août  1860, 
S.  61.  1.  9.—  Rouen,  2  mai  1861,  S.  62.  2.  171.—  Cass., 
27  nov.  1883,  S.  84.  1.  161.  D.  85.  1.  39.—  11  déc.  1895, 
S.  97.  1.  227.—  Voir  aussi  Cass.,  4  nov.  1891,  S.  95.  1.  490. 
D.  92.  2.  287. 

Il  existe  encore  beaucoup  d'autres  arrêts  dans  le  même 
sens,  que  nous  nous  dispenserons  même  d'indiquer.  En  ré- 
sumé, pour  que  la  femme  puisse  triompher  dans  son  action 
en  nullité,  après  avoir  aliéné  ou  hypothéqué  l'immeuble  do- 
tal avec  autorisation  préalable  de  la  justice,  il  faut  que  le 
tiers  acquéreur  ou  le  prêteur  puisse  se  reprocher  une  négli- 
gence, une  faute;  qu'avertis  par  un  vice  apparent,  ils  aient 
passé  outre,  ou  qu'ils  aient  été  complices  des  époux,  lesquels 
ont  simulé  une  cause  inexistante  d'aliénation.  Si,  trompée 
par  la  femme,  la  justice  a  autorisé  l'aliénation  €ans  que  les 
tiers  aient  eu  la  possibilité  de  connaître  l'erreur,  ceux-ci  ne 
seront  pas  responsables  et  ne  pourront  être  recherchés. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  jurisprudence,  les  tiers  peuvent 
toujours  craindre  de  se  voir  poursuivis;  aussi,  dans  la  pra- 
tique journalière,  les  sociétés  financières,  les  établissements 
de  crédit  entre  les  mains  desquels  sont  les  valeurs  que  la 
femme  est  autorisée  à  aliéner,  les  notaires,  les  conservateurs 
des  hypothèques  qui  ont  à  radier  des  inscriptions  se  font-ils 
contraindre  à  délivrer  ces  valeurs,  à  radier  les  hypothèques, 
par  jugements  contradictoires.  Ce  sont  des  frais  pour  la  dot, 
des  complications,  mais  les  tiers  ont  bien  le  droit  de  vouloir 
échapper  à  toute  responsabilité. 

278.  Quelques  mots  maintenant  sur  les  cas  divers  d'alié- 
nation. 

279.  1**  Pour  tirer  le  mari  de  prison.  —  Cette  exception, 
qui  avait  son  utilité  quand  la  contrainte  par  corps  était  tou- 
jours en  vigueur,  est  aujourd'hui  à  peu  près  sans  application 
pratique. 

280.  Elle  était  inspirée  par  cette  pensée  que  la  liberté  du 
mari  était  utile  à  la  famille  et  à  la  dot;  aussi  la  jurispru- 
dence ne  l'admettait  que  lorsque  cette  liberté  n'existait  plus; 
une  simple  menace  d'incarcération  était  insuffisante  pour 
autoriser  l'aliénation  de  la  dot,  cette"  menace  pouvant,  d'ail- 
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leurs,  être  frauduleusement  concertée  avec  les  époux,  alln 
que  ceux-ci  puissent  demander  l'autorisation  de  vendre  ou 
hypothéquer  le  fonds  dotal.  On  ne  peut  supposer  la  fraude 
quand  Tincarcération  est  réelle.  (Gaen,  4  juillet  1826,  S., 
G.  N.,  1826.  2.  253.  —  Lyon,  2  mai  1833,  S.  33.  2.  359.  — 
Rouen,  lô  janvier  1838,  S.  38.  2.  104.  —  Cass.,  26  avril  1842, 
S.  42.  1.  541.) 

281 .  Les  arrêts  vont  même  plus  loin  :  Taliénation  est  auto- 
risée, elle  va  être  autorisée,  mais,  par  suite  d'arrangement 
intervenu,  la  contrainte  est  levée,  le  mari  en  liberté,  la 
femme  ne  peut  aliéner.  (Rouen,  5  juin  1837.  —  Cass., 
25  avril  1842,  S.  42.  1.  541.) 

282.  Toutefois,  si  la  femme  avait  obtenu  du  créancier 
la  mise  en  liberté  de  son  mari  sous  promesse  de  le  payer, 
rimmeuble  dotal  devrait  être  aliéné;  l'empêcher,  «  ce  serait 
admettre  que  l'infraction  de  l'engagement  qui  a  brisé  les  fera 
du  mari  pourrait  avoir  pour  effet  :  d*abord,  à  l'égard  du 
créancier,  de  le  réduire  à  cette  alternative  ou  d'abandonner 
la  somme  due,  ou  d'user  une  seconde  fois  de  la  voie  rigou- 
reuse de  la  contrainte  personnelle;  ensuite,  à  l'égard  de  la 
femme,  de  ne  conserver  ses  biens  dotaux  qu'en  ouvrant  elle- 
même  à  son  mari  les  portes  de  la  prison.  »  (Lyon,  30  mars 
1833,  S.  33.  2.  587.  —  Cass.,  25  avril  1842,  précité.) 

283.  Dans  le  même  esprit,  là  Cour  de  Caen  a  décidé,  le 
6  janvier  1845  (S.  46.  2.  70),  que,  lorsque  la  mise  en  liberté 
du  mari  ne  procurerait  aucun  avantage  à  la  famille,  parce 
que  son  administration,  le  désordre  de  ses  affaires,  ainsi  que 
scMi  incapacité,  créeraient  des  difficultés  et  pourraient,  au 
contraire,  priver  le  ménage  de  ses  ressources  au  moment  où 
il  en  a  le  plus  grand  besoin,  les  Tribunaux  devaient  se  refu- 
ser à  autoriser  l'aliénation. 

284.  La  même  Cour  a  assimilé  à  l'incarcération  le  sauf- 
conduit;  il  est  clair  que  la  femme  a  intérêt  à  ce  que  la  liberté 
provisoire  devienne  définitive.  (Caen,  3  janvier  1853,  S.  53.  2. 
575.  D.  55.  2.  346.)  La  Cour  de  Pau  décide  de  même  dans  le 
cas  où  le  failli  est  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrestation. 
(19  déc.  1871,  S.  71.  2.  253.) 

285.  Avec  raison,  aucune  assimilation  n'a  été  jugée  pos- 
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sible  entre  ces  hypothèses  et  le  cas  du  mari  en  détention 
préventive  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  lorsqu'il 
peut,  moyennant  cautionnement,  obtenir  sa  mise  >ert  liberté 
provisoire.  (Caen,  28  mars  1881,  S.  82.  2.  82.)  «  Ce  serait  faire 
injure,  dit  cette  Cour,  aux  auteurs  du  Code  civil,  qui  se  sont 
toujours  montrés  conservateurs  si  scrupuleux  de  tous  les 
principes  sociaux,  que  de  supposer  qu'ils  aient  eu  la  pensée 
de  faire  servir  la  dot  à  procurer  à  un  criminel  des  moyens 
immoraux  et  corrupteurs  pour  le  soustraire  aux  châtiments 
corporels  édictés  par  le  Code  civil.  » 

286.  2*  Fournir  des  aliments  à  la  famille.  (Art.  203,  205, 
206  C.  civ.). —  La. jurisprudence  a  donné  à  cette* exception 
le  sens  le  plus  large,  et  avec  raison,  car  la  destination  de  la 
dot  est  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage;  les  arrêts  sont 
nombreux  sur  la  question,  et  leur  doctrine  peut  ainsi  se 
résumer  :  «  Tout  ce  qui  peut  être,  soit  indirectement,  soit 
directement,  nécessaire  ou  même  utile  à  l'existence  humaine, 
tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  matériel.  » 

287.  Le  mot  aliment  est  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  : 
il  comprend,  outre  la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement, 
le  combustible,  les  frais  de  maladie,  les  frais  d'éducaticHi  des 
enfants.  Nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  arrêts  :  Aix,  16  déc. 
1809.  —  Rouen,  11  mai  1829.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  3642  et  s. 
—  Caen,  27  janv.  1843,  S.  44.  2.  178.—  7  mars  1845,  S.  45. 
2.  585.  Dalloz,  ibid.  —  Agen,  28  juin  1851,  S.  52.  2.  17.  D. 
51.  2.  228.  —  Cass.,  13  mai  1889,  S.  89.  1.  429. 

288.  La  Cour  de  Rouen  (21  août  1821,  S.,  C.  N.,  1820.  2. 
312)  a  décidé  que  l'immeuble  dotal  pouvait  être  aliéné  pour 
fournir  des  alimenta  aux  époux  mêmes,  et  il  constate,  ce  qui 
nous  paraît  superflu,  que  les  époux  étaient  Agés,  sans 
enfants  et  sans  espérance  d'en  avoir.  {Sic  Cass.,  2  mai  1898, 
S.  99.  1.  173.) 

289.  L'aliénation  peut  être  autorisée  même  quand  il  s'agit 
d*aliments  consommés.  Cette  extension  donnée  à  la  loi  par 
la  jurisprudence  était  aussi  raisonnable  qu'inévitable  :  les 
dépenses  du  ménage,  de  l'entretien,  de  l'éducation  sont  des 
dépenses  de  tous  les  jours;  imposées  par  les  nécessités  de  la 
vie,  il  faut  les  faire;  le  loyer  court,  il  faut  payer  le  terme; 
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les  enfants  sont  en  pension,  il  faut  payer  les  établissements... 
Fallait-il  demander  l'autorisation  d'aliéner  avant  de  savoir  si 
cela  serait  nécessaire,  si  des  revenus  sur  lesquels  on  comp- 
tait viendraient  à  manquer?  (Rouen,  21  mai  1819.  Dalloz, 
loc.  cU.,  3646.—  Cass.,  3  mai  1842,  S.  42.  1.  693.—  Caen, 
27  janvier  1843,  Dalloz,  loc.  cit.,  S.  44.  2.  178.  —  7  mars  1845, 
Dalloz,  loc.  cit.,  S.  43.  2.  585.  —  Agen,  13  juillet  1849,  S.  49.  2. 
268.  D.  49.  2.  168.  —  18  juin  1851,  D".  51.  2.  228.  S.  52.  2.  17. 
—  Nîmes,  27.  juillet  1853,  S.  53.  2.  688.  D.  53.  2.  247.  — 
22  avril  1836,  S.  57.  2.  100.  —  Bordeaux,  22  juillet  1862,  S.  63. 
2.  11.  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux,  1862,  p.  402.  —  Rouen, 
7  août  1869,  S.  70.  2.  172.  D.  71.  2.  47.  —  Nîmes,  13  nov.  1872, 
D.  73.  2.  189.  S.  ^3.  2.  102.  —  Bordeaux,  15  fév.  1881,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1881,  p.  81.—  Cass.,  2  mai  1898, 
S.  99.  1.  173.) 

Quelques-uns  de  ces  arrêts  émettent,  cependant,  Tavis  qu'il 
faut  que  le  temps  pendant  lequel  les  aliments  ont  été  con- 
sommés ne  soit  pas  trop  éloigné,  que  le  montant  de  la  dette 
soit  raisonnable;  restriction  fort  sage,  autrement  la  dot  serait 
dissipée  par  anticipation.  Enfln,  le  demietr  arrêt,  du  22  mai 
1898,  veut  qu'il  y  ait  eu  urgence  à  faire  les  dépenses  alimen- 
taires; toutes  idées,  au  fond,  les  mêmee. 

290-  Dans  la  définition  que  nous  avons  donnée,  résumant 
le  système  jurisprudentiel,  nous  avons  dit  :  «  Tout  ce  qui, 
directement  ou  indirectement...;»  C'est  qu'en  effet  la  juris- 
prudence a  considéré  comme  dette  alimentaire  des  frais  qui, 
directement,  ne  paraissent  avoir  aucune  relation  avec  l'en- 
tretien. 

291.  Ainsi  le  montant  de  la  contribution.  (Limoges, 
28  mai  1863,  D.  63.  5.  127.  S.  63.  2.  140.  —  Rouen,  14  déc. 
1867,  D.  68.  1.  149.)  Le  premier  de  ces  arrêts  n'est  pas  abso- 
lument topique,  car  il  considère  la  dette  de  l'Etat  comme 
dette  antérieure  au  mariage;  mais  l'arrêt  de  Rouen,  bien 
formel,  justifie  sa  solution  ainsi  :  si  l'immeuble  n'était  pas 
vendu  pour  Tacquit  des  impôts,  le  percepteur  pourrait  faire 
saisir  les  revenus  et  paralyser  ainsi  l'existence  de  la  famille. 
Argumentation  qui  nous  paraît  bien  faible,  puisque  la  part 
des  revenus  nécessaires  aux  besoins  du  ménage  est  insaisis- 
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sable.  Au  surplus,  le  remède  n'est-il  pas  pire  que  le  mal? 
Aliéner  le  capital  prod'uctif  pour  payer  une  dette  alors  que  le 
lendemain  de  l'aliénation  les  fonds  vont  peut-être  demeurer 
improductifs,  n'esirce  point  eixagérer  l'esprit  de  la  loi? 

292.  Ainsi  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  acquérir  des 
meubles  ou  valeurs  susceptibles  de  procurer  des  ressources, 
par  exemple  un  cheptel  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  fonds 
sur  lequel  vit  la  famille.  (Gaen,  27  janv.  1843,  S.  44.  2.  78.  D. 
55.  1.  435.  —  Cass.,  5  nov.  1855,  S.  56.  1.  204.  —  Cass.,  20  déc. 
1890,  S.  91.  1.  62.  —  11  déc.  1895,  S.  97.  1.  227.) 

293.  Ainsi  du  paiement  des  dettes  du  mari  pour  lui  per- 
mettre de  rester  à  la  tête  de  ses  affaires.  (Montpellier,  2  mars 
1858,  S.  59.  2.  30.  D.  58.  2.  20.  —  Toulouse,  1*  mai  1894,  Echo 
du  Palais,  14  juin  1894.  —  Cass.,  3  mars  1896,  S.  96.  1.  450.) 
Dans  cette  dernière  espèce,  il  s'agissait  d'une  femme  qui  avait 
été  autorisée  à  céder  son  droit  d'antériorité  à  des  créanciers 
de  son  mari. 

294.  ...  Ou  pour  empêcher  l'expropriation  d'un  de  ses  im- 
meubles dont  les  revenus  scmt  nécessaires  à  la  famille.  (Rouen, 
31  juillet  1877,  S.  78.  2.  5.  D.  78.  2,  44.  —  Cass.,  27  nov.  1883, 
S.  84.  1.  161.  D.  85.  1.  39.  —  Gaen,  17  juillet  1884,  S.  85.  2.  87. 
—  28  août  1884,  S,  85.  2.  87.  —  Cass.,  13  mai  1889,  S.  89.  1. 
429.) 

295.  La  jurisprudence  ne  peut  être  plus  féconde  et  plus 
libérale.  Elle  autorise,  en  somme,  l'aliénation  de  la  dot,  non 
pas  seulement  pour  procurer  des  ressources,  mais  pour  pro- 
curer des  moyens  d'en  avoir.  Elle  va  ainsi  jusqu'à  faire  payer 
à  la  dot  des  dettes  du  maril  et  jusqu'à  lui  conserver  la  pos- 
session d'un  de  ses  immeubles,  en  aliénant  cette  dot  inalié- 
nable. 

296.  3*  Dettes  antérieures  au  mariage,  dettes  du  consti- 
tuant. —  LMmmeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission 
de  justice  pour  payer  les  deites  antérieures  au  mariage, 
ainsi  que  les  dettes  du  constituant,  dettes  ayant  date  certaine. 
La  raison  de  cette  exception  est  tirée  de  ce  qu'il  vaut  mieux 
aliéner  un  immeuble  à  l'amiable  que  de  le  voir  exproprier; 
or  on  ne  saurait  contester  au  créancier  du  constituant  ou  de 
la  femme  le  droit  de  saisir  l'immeuble  qui  est  son  gage. 
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(Art.  2092  C.  civ.)  On  ferait  rétroagir  la  dotalité  si  on  faisait 
le  contraire. 

•  297.  Nous  verrons  que,  dans  certaines  hypothèses,  la  juris- 
prudence autorise  les  créanciers  de  la  femme  à  saisir  l'im- 
meuble dotal,  par  exemple  quand  la  femme  a  commis  des 
délits  et  quasi-délits,  quand  elle  s'est  trouvée  obligée  à  son 
insu,  quand  ses  obligations  dérivent  de  la  loi.  Il  est  clair  que 
la  femm^  ainsi  obligée,  exposée  à  se  voir  expropriée,  pourrait 
demand«or  à  la  justice  l'autorisation  d'aliéner.  La  jurispru- 
dence ne  s'est  cependant  point  expressément  prononcée  à 
ce  sujet;  notons,  néanmoins,  qu'elle  admet  que  la  femme  peut 
aliéner  son  bien  dotal  avec  l'autorisation  de  la  justice  pour 
le  paiement  de  droits  dus  au  flsc;  elle  fait  rentrer  ce  cas  soit 
dans  le  §  2,  soit  dans  le  §  3  de  l'article  1558.  En  réalité,  ne 
s'agitril  pas  d'une  obligation  quasi-légale? 

298.  L'interprétation  de  l'article  1558  par  la  jurisprudence 
n'a  pas  donné  lieu  à  remarques  bien  intéressantes  au  point 
de  vue  purement  dotal;  aussi  nous  contenterons-nous  d'indi- 
quer les  solutions. 

On  s'est  demandé,  notamment,  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage,  comment  il  fallait 
comprendre  cette  expression  :  contrat  de  maaiage  :  était-ce  le 
contrat  notarié  ou  le  mariage?  Ces  questions,  qui  se  ratta- 
chent bien  plus  à  l'interprétation  de  la  loi  en  général  qu'à 
la  dotalité,  ont  plutôt  préoccupé  la  dioctrine  que  la  jurispru- 
dence, et  si  cette  dernière  paraît  s'être  rangée  à  l'opinion 
d'après  laquelle  la  dette  doit  être  antérieure  à  la  célébration 
du  mariage,  elle  ne  s'est  cependsant  pas  nettement  prononcée 
depuis  un  arrêt  du  7  janvier  1830.  (S.,  C.  N.,  1830,  2.  373.)  A 
cette  époque,  la  Cour  de  Montpellier  estime  que  les  termes 
de  l'article  1558  doivent  être  pris  dans  leur  sens  littéral.  Le 
13  novembre  1878,  la  même  Cour  (S.,  1879.  2.  65)  parle  bien 
de  dettes  antérieures  au  mariage;  en  fait,  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  dettes  antérieures  même  au  contrat  de  mariage, 
de  telle  sorte  que  la  question  n'a  pas  été  tranchée.  (Voir  aussi 
Bordeaux,  29  août  1865,  S.  56.  2.  679.  —  Cass.,  29  août  1860, 
S.  61. 1.  145.  —  Pau,  18  mai  1863,  S.  64.  2.  139.  D.  63.  2.  129.  — 
Cass.,  28  janv.  1891,  S.  93.  1.  294.  D.  92.  1.  53.)  Dans  aucune 
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de  ces  décisions,  la  question  ne  se  pose;  on  parle  cependant 
d*application  de  Tarticle  1558,  §  3,  aux  dettes  antérieures  au 
mariage  et  non  au  contrat.  Au  surplus,  ce  système  aurait, 
pour  but  de  limiter  la  dotalité  dans  sa  durée  au  mariage,  et 
ne  la  ferait  partir,  conformément  d'ailleurs  à  Tarticle  1564, 
que  du  mariage. 

299.  Dans  cette  hypothèse  de  l'article  1558,  il  n'est  pas 
contestable  que  les  créanciers  ayant  titres  antérieurs  au  ma- 
riage peuvent  saisir  les  biens  dotaux;  Tarticle  1558,  dit  la 
Cour  de  cassation,  en  prohibant  Taliénation  des  biens  dotaux 
pour  dettes  postérieures  au  mariage,  n'a  pas  entendu  qu'il  en 
fût  de  môme  pour  des  dettes  contractées  à  un  moment  où 
la  femme  jouit  encore  de  toute  sa  liberté  et  ne  se  constitue 
de  biens  en  dot  que  sous  déduction  des  charges  créées  par 
l'acte  même  qui  établit  la  dotalité,  et  im  arrêt  de  Bordeaux 
ajoute  :  «  qu'il  serait  immoral  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
femme  qu'il  (le  mari)  pût  jouir  de  ses  biens  au  détriment  des 
créanciers  dont  ils  sont  le  gage...  »  (Montpellier,  6  mars  1844, 
S.  45.  2.- 11.  —  Bordeaux,  29  août  1855,  S.  56.  2.  679.  —  Riom, 
6  déc.  1859,  S.  61.  2  .129,  et  Cass.  rej.,  S.  62.  1.  17.  D.  61.  1. 
380.  —  Rouen,  10  janv.  1867,  S.  67.  2.  109.  —  Montpellier, 
13  nov.  1878,  S.  79.  2.  65.) 

300.  Mais,  quand  la  femme  a,  avec  des  biens  dotaux,  des 
paraphernaux,  les  créanciers  onWls  aussi,  d'après  la  juris- 
prudence, le  droit  de  saisir  les  premiers?  Ne  peut-on  leur 
dire,  et  c'est  le  mari  qui  pburrait  tenir  ce  langage  :  «  Respec- 
tez mon  droit  de  jouissance  sur  la  dot,  exécutez  les  biens 
paraphernaux?  »  On  se  trouve  en  présence  de  deux  intérêts 
respectables  :  les  intérêts  du  mari,  ceux  des  tiers;  aussi  l'hé- 
sitation se  manifeste-t-elle  dans  la  jurisprudence,  et  ses  déci- 
sions ne  sont  pas  uniformes.  La  Cour  de  Montpellier,  6  mars 
1844,  paraît  autoriser  les  créanciers  à  saisir  la  pleine  propriété 
des  biens  dotaux  (S.  45.  2. 11.  D.  45.  2. 38);  mais  un  autre  arrêt 
de  la  même  Cour  et  de  la  même  année,  14  novembre  1844 
S.  49.  1.  481,  sous  Cass.  rej.,  6  juin  1849),  réserve  le  droit  de 
jouissance  du  mari;  et  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
de  rejet,  dit  aussi  :  «  Que  la  femme  a  pu  conférer  des  droits 
utiles  à  son  mari,  dont  la  bonne  foi  a  été  reconnue,  sur  Tim- 
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meuble  constitué  en  dot.  »  L*arrêt  de  Bordeaux  précité,  du 
29  août  1855,  consacre  le  droit  plein  et  entier  des  créanciers  : 
A  Attendu,  dit-il,  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  mari,  que 
la  constitution  de  dot  n'emporte  point  Taliénation  en  sa 
faveur;  qu'aux  termes  de  Tarticle  1549,  elle  lui  attribue  seu- 
lement Tadministration  des  biens  dotaux;  qu'il  n'en  jouit 
donc  qu'à  la  place  de  la  femme  parce  que  les  fruits  qu'ils 
produisent  sont  destinés  à  soutenir  les  charges  du  mariage...; 
qu'il  n'a  donc  pas  un  droit,  distinct  du  droit  de  celle-ci,  qui 
opère  en  sa  faveur  un  démembrement  de  la  propriété  et  qui 
fasse  obstacle  à  l'action  des  créanciers  antérieurs  au  mariage; 
que  c'est  à  lui  de  s'informer  de  la  condition  de  celle  à  laquelle 
il  s'unit...;  qu'ainsi  l'article  1558  ne  réserve  pas,  comme  l'ar^ 
ticle  1555,  la  jouissance  au  mari...  »  (Mêmes  motifs,  arrêt  de 
Montpellier,  6  mars  1844,  précité.) 

301 .  Aux  dettes  antérieures  au  mariage,  la  jurisprudence 
a,  avec  raison,  assimilé  le  passif  d'une  succession  échue  à  la 
femme  dotale  qui  s'est  constitué  ses  biens  à  venir.  Il  n'y  a 
pas  de  question  si  la  constitution  ne  porte  que  sur  les  biens 
présents;  les  biens  échus,  étant  paraphernaux,  peuvent  être 
librement  aliénés  par  la  femme  ou  saisis  par  ses  créanciers. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  et  de  citer  des  décisions. 
Dans  le  cas  de  constitution  de  biens  à  venir  (Limoges, 
21  mars  1888,  S.  89.  2.  166),  la  Cour  de  Paris  va  même  plus 
loin  :  elle  est  d'avis  que  l'aliénation  est  possible  sans  recourir 
aux  formalités  de  justice;  mais  il  est  vrai  que,  dans  l'hypo- 
thèse à  elle  soumise,  il  s'agissait  de  valeurs  mobilières.  (Paris, 
8  déc.  1849,  S.  50.  2.  97.  D.  52.  2.  60.) 

302.  4**  Grosses  réparations  à  Vimmeuble  dotal.  —  Cette 
exception  vise  surtout  la  conservation  de  la  dot  :  son  entre- 
tien est  à  la  charge  du  mari  administrateur  et  usufruitier, 
mais  le  mari  ne  saurait  être  tenu  des  grosses  réparations 
tendant  à  prévenir  la  ruine  des  biens  dotaux.  Elle  a  un  cer- 
tain caractère  de  ressemblance  avec  l'exception  du  §  2,  pour 
aliments.  La  dot  est  aliénable  pour  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'existence,  et  la  jurisprudence  va  même  jus- 
qu'à autoriser  l'aliénation  pour  créer  ses  ressources;  aliéner 
la  dot  pour  la  conserver,  pour  assurer  son  salut,  n'est-ce 
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point,  en  samme,  un  moyen  de  procurer  des  ressources,  de 
perpétuer  l'assurance  de  ces  ressources  au  ménage?  Le  but 
du  législateur  étant  manifeste,  son  esprit  étant  d'assurer 
reiistence  de  la  dot,  la  jurisprudence,  dans  l'intérêt  môme 
de  cette  dot,  a  donné  à  cette  exception  un  champ  très  large, 
assimilant  aux  réparations  toutes  tes  mesures  propres  au 
salut  du  bien  dotal< 

303.  Si  les  arrêts  ont  restreint  Texception  aux  réparations 
et  ont  refusé,  à  juste  raison,  de  l'étendre  à  des  constructions 
nouvelles  élevées  sur  un  terrain  dotal,  à  des  fournitures  de 
meubles,  à  des  travaux  d'appropriation  tendant  à  transformer 
une  source  en  établissement  thermal,  à  la  construction  d'une 
usine,  etc.  (Bordeaux,  !•'  août  1834,  Dalloz,  Contr.  de  mar., 
n.  3700.  S.  34.  2.  685.  —  Rouen,  15  avril  - 12  mai  1842.  Dallez, 
loc.  cit.,  3679.  S.  42.  2.  520.  —  17  mai  1844,  S.  44.  2.  352.  — 
Paris,  11  avril  1850,  S.  51.  2.  163.  D.  55.  2.  185.  —  Cass., 
17  juillet  1851,  S.  51.  1.  472.  D.  51.  1.  297.  —  Bordeaux, 
21  juillet  1862,  S.  63.  2.  11.  —  Grenoble,  IB  déc.  1864,  S.  65.  2. 
78.  —  Cass.,  26  juin  1867,  S.  67.  1.  290.  —  19  juillet  1887, 
S.  88.  1.  289.  —  25  janv.  1889,  S.  90.  1.  434.—  Agen,  29  mars 
1892,  S.  92.  2.  81),  il  semble,  cependant,  que  la  jurisprudence 
la  plus  récente  aille  aux  extrêmes  limites  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  grosses  réparations  en  décidant  que  les  dépen- 
ses faites  pour  la  reconstitution  d'un  vignoble  détruit  par 
le  phylloxéra,  ou  l'hypothèque  consentie  pour  garantir  un 
prêt  de  somme  d'argent  destinée  à  payer  les  dépenses  de 
culture  intensive  rendues  par  les  circonstances  spéciales 
nécessaires  pour  empêcher  la  perte  complète  de  l'immeuble 
dotal,  ont  le  caractère  de  grosses  réparations.  (Cass.,  2  mai 
1898,  S.  99.  1.  173.  —  23  nov.  1898,  S.  99.  1.  93.  D.  99.  1.  39.) 
A  ce  compte-là,  la  reconstruction  d'un  immeuble  détruit  par 
un  incendie,  ou  qu'un  tremblement  de  terre  ou  même  des 
faits  de  guerre  auraient  fait  écrouler,  rentrerait  dans  le  cadre 
de  notre  exception. 

304.  Au  même  titre,  la  jurisprudence  admet  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  le  paiement  de  frais  d'un  procès  intéres- 
sant la  dot,  le  paiement  de  la  contribution  foncière  (Limoges, 
28  mai  1863,  S.  63.  2.  140.  D.  63.  5.  127),  des  droits  de  muta- 
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tioo.  (Nîmes,  1"  mai  1861,  S.  61.  2.  417.  —  Caen,  18  juin  1880, 
S.  81.  2.  1.)  Nous  penserions  volontiers  que,  pour  aliéner 
rimmeuble  dotal  à  rais(m  de  ces  causes,  on  pourrait  invoquer 
d*autres  motifs;  il  s*agit,  en  effet,  d^obligations  imposées  par 
la  loi  dans  un  but  d*intér6t  général  et  social,  qui  doit  rem- 
porter sur  des  considérations  d*ordre  plus  particulier,  comme 
celles  que  l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  la  dot;  il  est  vrai 
que  ces  deux  arrêts  ne  se  prononcent  pas  catégoriquement. 

305.  Comme  pour  Texception  prévue  au  §  2,  la  jurispru- 
dence a  autorisé  l'aliénation  quoique  les  dépenses  fussent 
faites.  Cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  cités;  mais  elle  exige 
alors  que  les  réparations  aient  été  urgentes. 

306.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  bien  souvent  les  excep- 
tions des  §  2  et  4  de  l'article  1558  sont  invoquées  par  les 
époux  pour  aliéner  Timmeuble  dotal  inaliénable,  alors  que 
la  famille  a  ressources  suffisantes  et  que  Timmeuble  est 
en  bon  était;  que,  fort  souvent,  pour  obtenir  l'autorisation, 
ces  deux  causes  d'aliénation  sont  cumulativement  invoquées. 
La  pratique  judiciaire  nous  oblige  à  reconnaître  que  les 
avoués  qui  présentent  requête  ne  manquent  jamais  de  les 
prévoir  toutes  "deux.  Cet  excès  de  prudence  ou  d'habileté 
ne  dissimule-t-il  pas  une  fraude,  fraude  souvent  difficile  à 
discerner?  Aussi,  pour  remédier  à  cet  usage,  la  Cour  d'Agen 
a-t^lle  très  sagement  décidé  que  les  Tribunaux  devaient 
apprécier  à  part  chaque  cause  d'aliénation  et  non  pas  en  bloc. 
(29  mars  1892,  précité.) 

307.  Le  mari  n'est  point  tenu  de  supporter  les  grosses 
réparations;  mais,  comme  usufruitier,  il  doit  les  faire  si 
elles  sont  occasionnées  par  le  défaut  d'entretien,  et,  s'il 
ne  les  fait,  le  Tribunal  pourra,  néanmoins,  autoriser  l'alié- 
nation. Mais  il  faut,  en  tout  cas,  que  la  femme  n'ait  pas 
de  paraphemaux  ou  que  le  mari  ne  puisse  faire  d'avance 
sur  deniers  dotaux  ou  sur  les  siens.  (Voir  Toulouse,  26  fév. 
1855,  S.  55.  2.  611.  D.  56.  2.  273.  —  Rouen,  15  avril  et  12  mai 
1842,  cités  plus  haut.) 

308.  &"  LicUation  de  biens  indivis  entre  la  femme  et  des 
tiers.  —  Nous  n'insisterons  point  sur  cette  dernière  exception 
qui,  au  point  de  vue  dotal,  est  sans  importance;  disons,  cepen- 
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dant,  que  la  jurisprudence  a  fait  l'application  du  principe 
posé  à  Tarticle  1558  au  cas  où  un  immeuble  est  mi-partie 
dotal,  mi-partie  paraphernal,  en  permettant  aux  crénciers  de 
provoquer  le  partage  de  Timmeuble.  Ce  droit  appartient  aussi 
au  mari,  qui  a  intérêt  à  voir  individualiser  le  bien  sur  lequel 
s'exerce  son  droit  de  jouissance.  (Rouen,  8  août  1850,  S.  51. 
2.  704.  —  Pau,  12  août  1868,  S.  68.  2.  299.) 

309.  6*  Echange  de  VimmeuHe  dotal  (Art.  4559  C.  civ.)  — 
Nous  n'avons  rien  à  dire  de  ce  mode  d'aliénation,  autorisé  par 
la  loi  dans  l'intérêt  de  la  dot  et  soumis  à  des  conditions  rigou- 
reuses. 

De  remploi  et  du  remploi. 

310.  Un  immeuble  est  aliéné  conformément  aux  clauses 
de  l'article  1558.  Le  prix  à  provenir  doit  servir  à  payer  les 
frais  nécessaires  pour  tirer  le  mari  de  prison,  fournir  des 
aliments,  etc.,  mais  il  peut  y  avoir  un  excédent.  Les  tiers 
sont-ils  responsables  de  l'emploi  des  fonds  pour  payer  les 
dépenses  autorisées  et  du  défaut  d'emploi  de  l'excédent?  La 
femme  a-t-elle  un  recours  possible  contre  eux,  acquéreurs 
ou  prêteurs. 

31 1 .  En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  pour  les  causes 
énoncées  à  l'article  1558,  la  jurisprudence  décide  que,  si  le 
Tribunal  indique  en  quelles  mains  le  prix  de  l'immeuble  ou 
la  somme  prêtée  doit  être  versée,  l'acquéreur  ou  le  prêteur 
sera  responsable  si  les  fonds  ne  sont,  pas  remis  à  ces  per- 
sonnes; mais  il  est  des  cas  où  les  fonds  doivent  être  remis 
au  mari  :  par  exemple,  quand  il  s'agi^  de  procurer  des  ali- 
ments à  la  famille,  peutron  exiger  que  les  tiers  acquéreurs 
ou  prêteurs  suivent  le  mari  chez  tous  les  fournisseurs  d'ali- 
ments? De  même  dans  certains  cas  où  des  travaux  variés  et 
nombreux  doivent  être  faits  sur  l'immeuble  dotal.  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  les  tiers  ne  sont  pas  par  les  arrêts 
déclarés  responsables  du  défaut  d'emploi,  leur  droit  de 
surveillance  étant  rendu  impossible.  Au  surplus,  les  tiers 
peuvent  se  faire  dispenser  par  le  Tribunal  de  l'obligation  de 
surveiller  l'emploi.  (Voir  ces  solutions  :  Cass.,  9  janv.  1828, 
S.  1828.  1.  8.  —  Aix,  10  fév.  1832,  S.  32.  2.  640.  —  Nîmes, 
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11  janv.  1878,  s.  1879.  2.  182.  D.  1879.  2.  55.  —  Cass,,  4  nov. 
1891.  S.  95.  1.  490.  —  Agen,  3  déc.  1846,  S.  46.  2.  261.  D.  49. 
2.  137.  —  Cass.,  5  nov.  1855,  S.  56.  1.  204.  D.  56.  1.  435.  —  . 
Lyon,  21  juillet  1896,  S.  98.  2.  142.  —  Cass.,  13  déc.  1897, 
D.  98.  1.  56.  S.  99.  1.  119.  —  23  nov.  1898,  S.  99.  1.  93.  D. 
99.  1.  99.) 

312.  Quant  à  l'emploi  de  Texcédent,  il  est  clair  que  les 
tiers  en  sont  responsables,  comme  ils  sont  responsables  du 
défaut  d'emploi  en  matière  d'aliénation  conventionnelle  sou- 
mise à  cette  condition. 

313.  Les  exceptions  légales  à  l'inaliénabilité  de  la  dot  ont- 
elles  été  étendues  à  la  dot  mobilière? 

La  jurisprudence  avait  consacré  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière;  les  articles  1555,  1556,  1558,  1559  ne  parlaient  que 
du  fonds  dotal;  la  dot  mobilière  devail^llç  ôtre  aliénable  dans 
les  cas  où,  par  exception,  le  législateur  autorisait  l'aliéneition 
du  fonds  dotal?  La  négative  était  difficilement  admissible, 
étant  donné  surtout  le  pouvoir  attribué  au  mari  sur  les  meu- 
bles; mais  allait-on  soumettre  l'aliénation  de  cette  dot  aux 
formalités  de  l'article  1558,  formalités  spéciales  aux  immeu- 
bles? Les  Tribunaux  ont  répondu  qu'il  fallait  appliquer  ces 
règles  aux  meubles  par  analogie;  on  doit  demsuider  l'autori- 
sation d'aliéner;  c'est  le  contrôle  judiciaire;  quant  aux  formes 
de  l'aliénation,  il  faut  suivre  celles  qui  sont  particulières  à 
Taliénation  des  meubles.  (Voir  Bordeaux,  22  nov.  1832,  S.  33. 
2-  584.—  Cass.,  13  mars  1867,  S.  67.  1.  256.—  Grenoble, 
14  mai  1872,  S.  72.  2.  249.) 

IIL  —  Exceptions  conventionnelles  à  rinaliénabUité. 

314.  L'article  1557  du  Code  civil  a  permis  de  stipuler  que 
le  bien  dotal  pourrait  être  aliéné.  Quel  va  être  le  droit  des 
époux  en  présence  d'une  clause  générale  d'aliénation,  sans 
autre  précision? 

Au  début,,  la  jurisprudence  a  dû  interpréter  de  pareilles 
clauses,  plus  rares  aujourd'hui,  la  formule  notariale  se  modi- 
fiant au  fur  et  à  mesure  des  exigences  des  arrêts. 

Le  11  novembre  1812,  la  Cour  de  Paris  (S.,  C.  N.,  1812.  2. 
194)  décide  d'une  manière  générale  que,  la  prohibition  d'alié- 
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ner  contenant  prohibition  d'hypothéquer,  la  faculté  d'aliéner 
devait  aussi  comprendre  la  faculté  d'hypothéquer.  Mais  la 
Cour  de  cassation  ne  l'entend  pas  ainsi  (25  janv.  1830,  Dalloz, 
Contr.  de  mar.,  3553.  S.,  C.  N.,  30.  1.  436);  elle  décide,  en  prin- 
cipe jque  la  faculté  de  vendre  ne  peut  comprendre  la  faculté 
d'hypothéquer,  qu'il  n'y  a  aucune  identité  entre  elles,  que  ces 
deux  modes  d'aliénation  étaient,  en  droit  romain,  soumis  à 
des  règles  différentes  (L.  15,  C.  De  rei  uxor.  acL);  qu'il  en  est 
de  même  dans  notre  droit.  Mais  la  Cour  ne  se  prononce  pas 
explicitement  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  expressé- 
ment-stipuler  que  le  fonds  dotal  pourra  être  hypothéqué. 

Il  peut  paraître  oiseux  de  rechercher  si  le  mot  aliénation 
comprend  l'hypothèque;  cela  n'est-il  pas  un  point  qui  ressort 
dies  règles  générales  du  droit  dont  on  fait  l'application  au 
régime  dotal?  Mais,  si  cette  observation  contient  quelque 
chose  de  vrai,  l'étude  que  nous  poursuivons  aura  cependant 
pour  avantage  de  nous  faire  connaître  les  motifs  spéciaux 
qui  ont  guidé  les  Cours  et  Tribunaux  et  déterminé  les  solu- 
tions. 

315.  Non  seulement  on  s*est  demandé  si  aliéner  compre- 
nait hypothéquer,  mais  encore  si  l'eirticle  1567  autorisait  l'hy- 
pothèque. La  question,  à  ce  double  point  dé  vue,  a  été  plu- 
sieurs fois  examinée  à  propos  d'un  contrat  de  mariage  retenu 
dans  te  ressort  de  Lyon,  dans  une  affaire  Berne-Bruyn.  Le 
Tribunal  et  la  CoUr  de  Lyon  estiment  (21  mars  1834,  S.  34.  2. 
591;  17  juin.  1834,  S.  34.  2.  588)  :  1*  qu'on  pewt  valablement, 
dans  un  contrat  de  mariage,  convenir  que  le  bien  dotal 
sera  hypothéqué;  2*  que  la  réserve  d'aliéner  s'étend  à  l'hypo- 
thèque. Le  Tribunal  et  la  Cour  donnent  des  arguments  de 
texte,  des  arguments  historiques,  et  appuient  leurs  décisions 
de  considérations  philosophiques  et  sociales. 

L'argumentation  tirée  du  texte  repose  sur  les  articles  1554, 
1557,  le  dernier  devant  autoriser  tout  ce  qu'interdit  le  pre- 
mier. 

En  droit  romain,  dans  le  dernier  état  du  droit,  on  mettait 
sur  le  même  pied  aliénation  et  hypothèque  (L.  1,  C,  De  rei 
uxor.  act.,  §  15);  dans  l'ancien  droit  et  dans  certaines  régions, 
l'aliénation  et  l'hypothèque  étaient  prohibées;  dans  d'autres. 
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l'une  et  l'autre  étaient  autorisées.  Dans  l'ancien  droit,  la 
femme  était  incai>able  et  comme  femme  mariée  et  par  suite 
des  dispositions  diu  sénatus-consulte  Velléien.  Lui  interdire 
rbypothèque  serait  faire  renaître  le  Velléien,  et  souvent  pour 
des  cas  qu'il  ne  visait  pas,,  puisqu'il  interdisait  uniquement 
de  cautionner  la  dette  du  mari. 

Rédigé  sous  l'empire  des  principes  de  liberté,  IC/Code  civil 
a  dû  donner  aux  époux  la  plus  grande  latitude  au  point  de 
vue  de  leurs  conventions  matrimoniales;  l'hypothèque  n'a 
rien  qui  soit  contraire  aux  lois.  Les  époux  peuvent  répudier 
le  régime  dotal;  que  ne  le  peuvent-ils  amoindrir?  Enfin,  le 
Code  de  commerce,  interprète  du  Code  civil  puisqu'il  a  été 
promulgué  plus  tard,  permet  aux  femmes  marchandes  publi- 
ques (  art.  7  G.  co.)  d'hypothéquer  leurs  biens  dotaux  :  pour- 
quoi y  aurait-il  un  régime  dotal  pour  les  femmes  qui  font  le 
négoce  et  un  autre  pour  les  non-marchandes?  Tirant  ensuite 
un  argument  d'espèce,  lel  Tribunal  de  Lyon  dit  que,  dans  le 
Lyonnais,  les  articles  1554,  1557  ont  toujours  reçu  cette  inter- 
prétation, que  cela  apporterait  un  trouble  énorme  dans  la 
société  que  de  décider  le  contraire. 

La  Cour  de  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  condiamne  cette 
thèse.  (Deux  arrêts  du  22  juin  1836,  S.  36.  1.  433,  —  16  août 
1837,  S.  37.  1.  800.  —  Chambres  réunies,  29  mai  1839,  S.  39. 
1. 450.  Ces  deux  arrêts  sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Dupin.  —  Dans  le  même  sens  :  Lyon,  8  juin  1838, 
S.  38.  2.  452.  —  Lyon,  2  août  1845,  S.  46.  2.  361.  —  Voir  aussi 
Lyon,  10  juillet  1837,  S.  37.  2.  466.  Dalloz,  ConVr.  de  mar., 
«63,  3554,  3555,  et  les  arrêts  cités.) 

La  solution  de  la  question  en  litige  était  manifestement  due 
à  l'ascendant  pris  sur  la  Cour  suprême  par  le  procureur  gé- 
néral Dupin.  Malgré  tout,  elle  hésite  à  embrasser  sans 
réserve  les  vues  de  l'éminent  magistrat.  Dans  les  deux  arrêts 
du  22  juin  1836,  elle  fait  ressortir  les  différences  qui  existent 
entre  l'aliénation  proprement  dite  et  l'hypothèque;  la  pre- 
mière s'accomplira  moins  facilement  parce  qu'elle  amène 
hic  et  nunc  la  dépossession  du  bien  aliéné;  la  seconde  laisse 
toujours  entrevoir  la  possibilité  de  conserver  le  bien  que 
Ton  grève  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  on  em- 
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pninte  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  Ton  est  persuadé 
que  Ton  restituera  :  la  femme  sera  plus  portée  à  choisir  ce 
mode  d'aliéner  qui  ne  la  dépouille  pas.  C'est  un  vieil  argu- 
ment qui  vient  de  Gujas  :  «  Et  ratio  diversUatis  hoc  est  quia 
lacilius  mulier  consentit  obligationem  (undi  dotalis  quam 
alienationem.  »  En  terminant,  l'arrêt  ajoute  :  «  Qu'en  admet- 
tant même  que  les  parties  puissent  convenir,  dans  le  contrat 
de  mariage,  par  dérogation  au  principe  du  régime  dotal  et 
par  application  de  l'article  1387  du  Code  civil,  que  la  femme 
s^  réserve  la  faculté*  d'hypoth^çucr  ses  biens  dotaux,  il  serait 
indispensable  que  la  stipulation  fût  expresse  et  positive.  » 

La  Cour  suprême  paraît  bien  hésitante  :  «  le  Reipublicx  in- 
terest...,n  la  «  Sexies  muliebris  fragUitas  i»  même,  à  cette 
heure,  ne  sont  plus  des  arguments  sans  réplique,  quoiqu'ils 
conservent  encore  suffisamment  de  prestige.  La  Cour  Ta  com- 
pris déjà;  mais,  subjuguée  par  la  grande  intelligence  du  chef 
du  Parquet,  elle  n'ose  invoquer,  comme  la  Cour  de  Lyon,  le 
grand  princjpe  de  la  liberté  des  conventions.  L'année  sui- 
vante, dans  la  même  affaire,  elle  sera  encore  timorée, 
quoiqu'elle  essaie  de  se  montrer  plus  hardie.  Elle  se  renferme 
dans  l'argumentation  de  texte  et  termine  par  des  considéra- 
tions sur  la  faiblesse  de  la  femme.  L'article  1557  est  muet  en 
ce^qui  concerne  la  faculté  d'hypothéquer;  l'hypothèque  a  bien 
pour  conséquence  l'aliénation,  mais  par  voie  médiate  seule- 
ment, «  d'une  manière  indirecte  et  dans  un  futur  contingent, 
éventualité  à  laquelle  on  conçoit  qu'une  femme  (d)sédée  par 
les  sollicitations  de  Ison  mari  se  résoudrait  plus  facilement 
qu'elle  ne  consentirait  à  une  aliénation  directe  et  actuelle  : 
d'où  il  suit  que,  pour  prémunir  la  femme  contre  sa  propre 
faiblesse  et  contre  le  danger  de  Vascendant  marital,  la  loi 
qui  a  permis  de  stipuler  la  faculté  cTalt^ner  timmeuble  dotal 

À  PU  NE  PAS  VOULOIR  PERMETTAE  DE  STIPULER  CELLE  D'HTPO- 
THÉQUER. » 

La  Cour  doute,  elle  ne  sait  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
elle  renvoie  l'affaire  devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon.  Celle- 
ci  maintient  avec  plus  d'énergie  encore  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Lyon,  dans  un  très  remarquable  arrêt  longuement  motivé, 
elle  aussi  se  prévaut  des  textes  :  si  les  parties  invoquent  l'ina- 
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liénabilité,  repoussent  l'article  1554,  elles  reviennent  au  droit 
commun;  si  le  bien  dotal  n'est  plus  inaliénable,  tout  mode 
d'aliénation  doit  lui  être  applicable,  et  Ton  n'a  point  à  se 
préoccuper  des  différences  qui  peuvent  distinguer  chacun 
d'eux,  ni  quel  était  le  droit  romain.  On  vit  sous  l'empire  du 
Code  civil;  si  une  distinction  avait  dû  être  faite,  elle  serait 
écrite  dans  la  loi.  Le  contrat  est  la  loi  des  parties  :  on  doit 
donner  à  ses  clauses  le  sens  qu'elles  ont  dans  le  pays  où  elles 
ont  été  écrites;  or,  dans  le  Lyonnais,  la  faculté  d'aliéner  et 
vendre  a  toujours  compris  l'hypothèque. 

Revenue  devant  les  Chambres  réunies,  l'affaire  est  encore 
jugée  par  la  Cour  suprême,  «ur  les  conclusions  de  Dupin, 
dans  le  même  sens;  toutefois,  conviée  à  se  prononcer  s'il  est 
permis  de  stipuler  la  faculté  d'hypothéquer,  elle  ne  tranche 
point  la  difficulté;  M.  le  Procureur  général,  revenant  sur  son 
opinion  trcq)  absolue,  admettait  que  cette  stipulation  était  pos* 
sible  (art.  1387  G.  civ.);  il  refusait  simplement  de  voir  dans  la 
faculté  générale  d'aliéner  et  vendre  la  faculté  d'hypothéquer. 

La  faculté  d'hypothéquer,  disait  non  sans  raison  la  Cour 
de  Rouen  (10  mars  1838,  précité),  peut  être  dans  certains  cas 
plus  avantageuse  que  celle  d'aliéner  :  en  hypothéquant  un 
immeuble  pour  une  faible  partie  de  sa  valeur,  on  peut  obte- 
nir des  résultats  bien  plus  précieux  au  point  de  vue  de  la 
conservation  du  capital  dotal  qu'en  l'aliénant;  aussi  ne  voit- 
on  pas  pourquoi  cette  faculté  serait  interdite  aux  époux. 

Le  17  juillet  1840,  la  Cour  de  cassation  (S.,  1840.  1.  796)  se 
décide  enfin  à  trancher  en  droit  la  question  :  la  faculté  d'hy- 
pothéquer réservée  au  contrat  de  mariage  n'est  pas  contraire 
à  la  loi;  les  époux  peuvent  déroger  au  régime  dotal  dans  les 
limites  établies  par  l'article  1387  C.  civ.  {Sic  Cass.,  3  avril 
1849,  D.  49.  1.  124.—  13  déc.  1853,  S.  54.  1.  17.  D.  54.  1. 
D.  49.  1.  124.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  S.  54.  1.  17.  D.  54.  1. 
329.—  18  nov.  1862,  S.  63.  1.  5.  D.  62.  1.  466.-3  fév.  1891, 
S.  91.  1.  247.  —  Dans  le  même  sens  :  Amiens,  1*'  août  1840, 
Dalloz,  Contr.  de  mat.,  3607.  S.  42.  2.  431.  —  Limoges,  6  déc. 
1844,  S.  45.  2.  260.  D.  45.  2.  150.) 

Ce  dernier  arrêt  de  Lijnoges  est  d'avis  que  la  faculté 
d'hypothéquer  est  comprise  dans  la  faculté  d'aliéner.  La  Cour 
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de  cassation  a  bien  consacré  la  légitimité  de  la  stipulation 
autorisant  l'hypothèque,  mais  elle  s'est  refusée  à  admettre 
qu'une  clause  générale  d'aliéner  pût  comprendre  la  faculté 
d'hypothéquer,  à  raison  des  dangers  que  peuvent  faire  courir 
les  emprunts  hypothécaires.  Pour  que  l'immeuble  dotal 
puisse  être  hypothéqué,  il  faut  que  l'intention  des  parties 
soit  clairement  manifestée  dans  le  contrat.  (Cass.,  14  fév.  1843, 
S.  43.  1.  193.  Dalloz,  Contr.  de  mar.,  3354,  1'.—  13  déc.  1853, 
S.  54.  1.  17.  D.  54.  1.  329.  —  B4>rdeaux,  22  déc.  1857,  S.  58.  2. 
529.—  Caen,  1«'  avril. 1876,  S.  76.  2.  291.—  Cass.,  8  juillet 
1889,  S.  92.  1.  251.) 

Cette  jurisprudence  consacre  une  règle  aujourd'hui  incon- 
testée. La  faculté  d'aliéner  comprend  la  vente,  comme  la 
faculté  de  vendre  comprend  l'échange;  mais  les  autres  mo- 
des d'aliénation,  pour  être  autorisés,  devront  être  clairement 
exprimés  au  contrat.  L'hypothèque,  le  compromis,  la  cession 
ou  subrogation  dans  les  droits  d'hypothèque  légale,  la  cession 
des  droits  de  reprises,  etc.,  sont  des  modes  d'aliénation  qui 
peuvent  entraîner  des  conséquences  trop  graves  pour  la  dot 
pour  qu'on  puisse  les  faire  résulter  du  droit  d'aliéner. 
L'échange  môme,  à  raison  dies  fraudes  qu*il  peut  faciliter, 
serait  écarté  par  quelques  arrêts. 

En  résumé,  la  jurisprudence  repousse,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  expressément  stipulés,  les  modes  d'aliéner  qui  peuvent 
entraîner  la  perte  de  la  dot;  ainsi  l'aliénation  à  rente  viagère 
n'est  pas  comprise  dans  la  faculté  d'aliéner,  vendre,  hypo- 
théquer à  telle  condition  qu'il  plaira  à  la  femme.  (Riom, 
12  août  1844,  S.  44.  2.  592.  —  Cass.  rej.,  13  juin  1846,  S.  46.  l. 
865.  D.  46.  1.  332.) 

Ainsi,  la  femme  autorisée  à  aliéner  ne  peut  engager  son 
bien  dotal  par  l'effet  d'obligations  personnelles,  ni  donner 
mainlevée  de  son  hypothèque,  ni  transiger  sur  la  restitution 
de  sa  dot.  (Voir  plus  loin.) 

316.  La  faculté  d'aliéner  la  dot  immobilière  comprend-elle 
la  faculté  d'aliéner  la  dot  mobilière?  Quelles  en  seraient  les 
conséquences? 

D'après  deux  arrêts  de  Lyon  (3  juin  1829,  S.,  C.  N.,  1829,  2. 
279.  —  16  mai  1832,  S.  33.  2.  625),  la  faculté  d'aliéner  les  im- 
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meubles  comprend  raliénation  des  meubles  :  d*où  la  femme 
peut  subroge  dans  ses  droits  d'hypothèque  légale,  laquelle 
subrogation  n'est  qu'une  aliénation  mobilière.  Le  Tribunal 
de  Lyon  rejette  cette  théorie,  mais  la  Cour  le  réforme  le 
2  août  1845.  (S.  46.  2.  361.)  —Rappelons  qu'à  cette  épckjue 
la  Cour  de  Lyon  notamment  soutenait  l'aliénabilité  de  la  dot 
mobilière,  ce  qui  explique  sa  manière  de  voir  sur  la  question. 
—  Elle  écrit  :  «  Que  la  femme  est  mauriée  sous  le  régime  dotal, 
mais  que  son  contrat  contient  la  réserve  la  plus  formelle  et 
la  plus  étendue  du  pouvoir -d'aliéner,  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux,  réserve  qui,  très  évidemment,  comprenait 
bien  d'une  manière  virtuelle  et  implicite  celle  de  pouvoir 
s'obliger  pour  des  sommes  à  prendre  éur  sa  dot  mobilière 
puisqu'une  hypothèque,  quelle  qu'elle  soit,  n'est  jamais  que 
l'accessoire  de  l'obligation  consentie  pour  le  paiement  d'une 
somme  quelconque,  obligation  dont  l'hypothèque  constitue 
la  garantie  et  la  validité.  »  Déféré  à  la  Cour  de  cassation,  le 
pourvoi  fut  rejeté,  parce  que,  dit  la  Cour,  il  a  été  souveraine- 
ment apprécié,  en  fait,  que  la  femme  pouvait  s'obliger  sur 
sa  dot  mobilière.  (Vwr  aussi  :  1«'  juin  1853,  S.  53.  1.  730.  — 
Lyon,  9  août  1867,  et  Cass.  rej.,  2  fév.  1870,  S.  70.  1.  289.) 

D'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  dans  le  fameux  arrêt 
Castel-Lipsin  (2  janv.  1837,  S.  37.  1.  97),  a  formulé  en  thèse  : 
que  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  ne  s'étendait  pas  aux 
meubles;  que,  par  suite,  la  femme  ne  pouvait  subroger  dans 
son  hypothèque  légale  (Amiens,  sur  renvoi,  ■  19  avril  1837, 
S.  37.  2.  397),  et  la  Cour  de  Caen  (28  juin  1865,  S.  65.  2.  257) 
tranche  la  question  dans  le  même  sens;  le  droit  d'aliéner  la 
dot  immobilière  n'emporte  pas  pour  la  femme  le  droit  d'alié- 
ner la  dot  mobihère  :  la  Cour  dit  qu'on  ne  peut  raisonner  par 
a  fortiori^  car  souvent  l'aliénation  de  droits  mobiliers  peut 
être  plus  dangereuse  que  l'aliénation  d'immeubles,  comme 
dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise;  il  s'agissait  d'une  cession 
des  droits  et  reprises,  avec  subrogation  dans  les  droits  d'hypo- 
thèque légale.  La  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi.  (21  avril 
1866,  S.  66.  1.  428.) 

Ces  décisions  sont^lles  aussi  contradictoires  qu'elles  le 
paraissent?  Laissons  de  côté  l'arrêt  de  Lyon  de  1832,  rendu 
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à  un  moment  où  cette  Cour  soutenait  Taliénabilité  de  la  dot 
mobilière.  L'arrêt  de  1845  ne  fait  pas  l'application  de  la  même 
théorie;  il  décide  que  la  réserve  écrite  au  contrat  de  mariage, 
réserve  qui  ne  s'appliquait  Qu'à  la  dot  immobilière,  peut  être 
étendue  à  la  dot  mobilière,  et  que  la  femme  peut  s'obliger  vis- 
à-vis  des  tiers  pour  des  sommes  à  prendre  sur  sa  dot  mobi- 
lière. Estrce  qu'elle  aliène  ainsi  sa  dot  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence? Elle  s'oblige,  mais  elle  n'aliène  pas  ses  reprises. 
L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  a  pour  effet  d'empêcher  la 
femme  de  s'obliger  sur  sa  dot.  Sixette  inaliénabilité  disparait 
de  par  la  volonté  des  époux,  la  femme  serà-t-elle  dans  l'inca- 
pacité de  s'obliger  sur  ses  meubles?  Non,  dit  la  Cour  de  Lyon; 
mais  nous  croyons,  cependant,  qu'au  fond  la  Cour  de  Lyon 
a  tort,  car  il  ne  doit  pas  plus  être  possible  à  la  femme  de 
s'obliger  sur  ses  meubles  que  sur  ses  immeubles,  même 
quand  elle  a  la  faculté  d'aliéner  les  uns  et  les  autres.  En 
réalité,  la  Cour  de  Lyon  et  les  Cours  de  Rouen  et  de  cassation 
ne  statuent  pas  dans  la  même  hypothèse. 

Pour  que  la  femme  puisse  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière, 
il  faut,  comme  lorsqu'elle  veut  s'obliger,  sur  ?  a  dot  immobi- 
lière, une  stipulation  formelle  du  contrat.  (Voir  plus  loin.) 

A  plus  forte  raison  lui  faudra-Wl  une  permission  des  plus 
expresses  et  des  moins  douteuses  quand  il  s'agira  pour  elle 
d'abandonner  sa  créance  de  reprises  ou  de  la  diminuer  en 
cédant  ses  droits  hypothécaires,  soit  par  subrogation,  soit 
par  cession  de  rang,  etc.;  aussi  estrce  avec  raison  que  la  juris- 
prudence ne  fait  pas  découler  cette  faculté  de  la  clause  qui 
permet  d'aliéner  les  immeubles. 

317.  Quand  il  s'agit  non  pas  d'une  clause  prévoyant  l'alié- 
nation des  immeubles,  mais  d'une  stipulation  aux  termes 
larges  et  généraux,  donnant  droit  d'aliéner  les  biens  dotaux, 
meubles  et  immeubles,  la  femme  pourra-t-elle,  d'après  la 
jurisprudence,  aliéner  sa  créance  de  reprises,  ou  même  s'obli- 
ger sur  ses  meubles? 

La  Cour  de  Lyon,  toujours  au  premier  rang  pour  élargir 
les  pouvoirs  donnés  à  la  femme,  a  tranché  la  question  par 
l'affirmative,  et  la  Cour  de  cassation,  rejetant  le  pourvoi 
formé,  décide  que  les  juges  du  fait  ont  souverainement  ap- 
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précié  les  clauses  du  contrat.  (Lyon,  2  déc.  1852,  et  Gass., 
l-'juin  1853,  S.  53.  1.  730.  D.  53.  1.  241.—  Bordeaux,  16  août 
1853,  S.  54.  2.  263.  D.  55.  2.  80.) 

Mais  la  Cour  de  Rennes,  quelques  années  après,  dans  une 
affaire  où  était  produit  un  contrat  portant  faculté  de  vendre, 
aliéner,  échanger  sans  remploi  ni  garantie,  décida  que  les 
dérogations  au  contrat  de  mariage  devaient  être  interprétées 
stricto  sensu,  que  la  faculté  de  vendre,  échanger,  hypothéquer 
les  biens  dotaux  ne  pouvait  comprendre  la  faculté  de  renoncer 
à  l'hypothèque  légale,  une  pareille  renonciation  étant  un  véri- 
table dépouillement  pour  la'  femme.  La  Cour  de  cassation 
(16  déc.  1856,  D.  56.  1.  433.  S.  57  1.  582)  rejette  le  pourvoi, 
mais  ne  veut  pas  encore  statuer  en  droit.  La  Cour  de  Rouen 
a  souverainement  interprété  les  clauses  du  contrat  {Sic  Riom, 
Zi  déc.  1846,  S.  47.  2.  195.  D.  46.  2.  106.  —  Caen,  28  janv.  1865, 
S.  1866.  2.  257.) 

Ce  n'est  qu'en  1866  qu'elle  statue  en  droit.  (4  juin  1866,  S.  66 
1.  281.  D.  66.  1.  321.—  2  juillet  1866,  S.  66.  1.  315.  D.  66.  L 
322.)  Dans  l'un  de  ces  arrêts,  le  contrat  contenait  une  clause 
qui  donnait  à  la  femme  les  pouvoirs  les  plus  larges  quant  à 
sa  dot  mobilière;  dans  l'autre,  l'aliénation  des  biens  dotaux 
était  permise  sans  remploi,  l'échange,  l'hypothèque  étaient 
aussi  autorisées;  la  Cour  décide  cependauit  que,  si  générales 
que  soient  les  expressions  employées,  elles  ne  peuvent  cofti- 
prendre  la  cession  des  reprises  ou  subrogation  dans  les 
droits  hypothécaires;  «  que  ces  derniers  actes  sont,  en  effet, 
beaucoup  plus  dangereux  que  ceux  que  la  femme  s'est  ré- 
servé de  faire,  et  auraient  pour  résultat  d'enlever  à  celle-ci 
les  garanties  mêmes  qui  devaient  servir  de  correctif  à  la 
liberté  de  disposition  qu'elle  malt  stipulée;  que  de  tels  actes 
ne  répondent  ni  au  but  que  les  contractants  s'étaient  pro- 
posé,  ni  à  rintention  qu'ils  avaient  manifestée  en  adoptant  le 
régime  dotal.  »  (Dans  le  même  sens  :  Cass.,  21  août  1866, 
S.  66.  1.  428.—  17  déc.  1866,  S.  67.  1.  114.  D.  67.  1.  24.— 
7  avril  1868,  S.  68.  1.  720.  —  Lyon,  3  fév.  1883,  S.  85.  2.  154.  — 
15  fév.  1899,  S.  99.  1.  217.) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation  est  même 
allée  encore  plus  loin,  tant  elle  veut  que  les  droits  de  la 
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femme  soient  à  l'abri;  interprétant  un  contrat  dans  lequel  la 
femme  s'était  réservé  le  droit  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  légale  en  faveur  de  tiers  qui  contracteraient  avec 
son  mari,  elle  décide  que  Ton  ne  peut  en  conclure  que  la 
femme  peut  céder  ses  reprises  à  ses  créanciers,  qu'il  y  a  là 
une  exception  trop  grave  à  Tinaliénabilité  de  la  dot  pour 
qu'elle  puisse  être  admise.  (Cass.,  19  nov.  1888,  S.  89.  1. 
153.)  La  Cour  suprême,  remarquons-lé,  juge  maintenant  en 
droit  les  clauses  qu'elle  déclarait  intentionnellement,  quel- 
que temps  avant,  appartenir  au  domaine  du  fait. 

De  tous  ces  arrêts  résulte  formellement  que  la  femme  qui 
voudra  avoir  le  droit  d'aliéner  sa  créance  de  réprises,  céder 
ou  diminuer  ses  droits  hypothécaires,  devra  s'en  réserver 
expressément  la  faculté. 

318.  Nous  avons  énoncé  plus  haut  que  la  femme  qui  avait 
dans  son  contrat  de  mariage  autorisation  d'aliéner  ne  pou- 
vait, par  suite  de  ses  engagements,  compromettre  sa  dot.  Ceci 
est  vrai,  que  la  faculté  d'aliéner  porte  sur  la  dot  immobilière 
ou  sur  la  dot  mobilière. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens  et  à  bon  droit. 
Nous  avons  vu  que  -la  faculté  d'aliéner  n'emportait  pas  pou- 
voir d'hypothéquer,  parce  que  l'hypothèque  est  dangereuse  et 
conduit  à  l'expropriation  forcée;  il  était  logique  que  la  femme 
ne  pût  arriver  aux  mêmes  conséquences  par  suite  d'engage- 
ments chirographaires,  quelque  aliénables  qu'aient  été  stipu- 
lés ses  biens.  (Cass.,  3  avril  1849,  S.  49.  1.  385.  D.  49.  1.  129. 
—  Bordeaux,  22  déc.  1857,  S.  58.  2.  259.)  Les  tiers  ne  peuvent 
puiser  dans  des  engagements  de  la  femme  un  droit  qu'elle  ne 
pourrait  leur  conférer.  Mais  la  femme  n'est  pas  seulement 
autorisée  à  aliéner,  elle  a  la  faculté  d'hypothéquer!  Dans  ce 
cas  encore,  la  jurisprudence  refuse  aux  créanciers  chirogra- 
phaires le  droit  de  saisir.  (Cass.,  3  avril  J849,  précité,  —  et 
Caen,  23  mars  1848,  sous  cassation.)  Ainsi  que  le  remarque 
fort  bien  la  Cour  de  cassation,  il  n'y  a  pas  identité  entre  la 
réserve  d'aliéner  et  hypothéquer,  et  le  fait  de  contracter  des 
engagements  susceptibles  d'exécution  sur  la  dot;  si  Ton  éten- 
dait cette  première  faculté  à  la  seconde,  ce  serait  souvent  com- 
promettre et  perdre  la  dot  de  la  femme  et  procurer  au  mari 
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le  moyen  d'aliéner  le  fonds  dotal  par  voie  indirecte.  Cette 
identité  n'existe  pas  non  plus  dans  les  stipulations  contrac- 
tuelles, car  de  ce  qu'une  femme  convient  qu'elle  pourra  par 
voie  directe  hypothéquer  sa  dot,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout 
qu'elle  entende  pouvoir  l'engager  par  voie  indirecte  et  peut- 
être  à  son  insu. 

L'engagement  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'être  exécuté 
sur  les  biens  mobiliers;  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 
Les  arrêts  cités  sont^  d'ailleurs,  en  partie  applicables.  (Rappe- 
lons seulement  :  Cass.,  12  mars  1866,  S.  66.  1.  159.  —  Rennes, 
4  mars  1880,  S.  81.  2.  266.  —  Cass.,  27  août  1880,  S.  81.  1.  360. 
—  Cass.,  3  avril  1849,  S.  49.  1.  385.  —  Nîmes,  21  oct.  1896, 
sous  Cass.,  15  fév.  1899,  précité.) 

Du  remploi. 

319.  Nous  lisons  dans  Baudry-Lacantinerie  et  Le  Courtois 
que  «  la  clause  de  remploi  respecte  l'esprit  conservateur  du 
régime  dotal  et  présente  à  peu  près  tous  les  avantages  de 
rinaliénabilité  qu'elle  maintient  quant  à  la  valeur  de  la  dot; 
elle  en  évite  les  inconvénients.  Les  biens  dotaux  «  ne  sont 
»plus  soustraits  au  mouvement  économique»;  «le  bien 
»  d'agrément  »  peut  être  remplacé  par  un  autre  plus  produc- 
tif; l'immeuble  trop  éloigné,  par  un  fonds  d'une  surveillance 
plus  aisée.  Ce -que  l'on  peut  craindre,  c'est  qu'il  y  ait  là  une 
source  de  procès  et  une  cause  sinon  d'entraves  aux  affaires, 
du  moins  de  complications,  et  parfois  une  occasion  de  fraudes 
au  détriment  de  la  conservation  de  la  dot.  En  tout  cas,  la 
vente  suivie  d'emploi  du  prix  est  un  mode  de  remploi  bien 
plus  souple  que  celui  qui  s'opère  directement  par  voie 
d'échange.  La  faculté  d'aliéner  les  immeubles  moyennant 
remploi  et  la  société  d'acqifêts  sont  les  deux  perfectionne- 
ments habituels  du  régime  dotal.  Celle-ci  supprime  la  regret 
table  séparation  d'intérêts  résultant  de  notre  régime;  celle-là 
adoucit  le  caractère  exceptionnel  de  l'inaliénabilité  qui  en 
est  la  conséquence  légale.  A  l'opposé,  la  clause  d'emploi  ou 
de  remploi  des  valeurs  mobilières  aggrave  de  beaucoup  rina- 
liénabilité de  ces  valeurs,  du  moins  à  l'égard  du  mari,  qui 
en  perd  ainsi  la  libre  disposition.  » 
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La  jurisprudence  avait  à  combler  une  lacune  du  Code  civil 
en  ce  qui  concerne  le  remploi  sous  le  régime  dotal,  aucune 
règle  n*ayant  été  écrite  par  le  législateur;  la  jurisprudence 
a  donc  dû  rechercher:  quand  il  y  avait  lieu  à  remploi, 
comment  il  pouvait  être  fait^  à  quelle  époque  et  par  qui,  et 
quels  en  étaient  ses  effets. 

320.  !•  Qtumd  y  a-t-il  lieu  à  remploi?—  Pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  remploi,  il  faut,  d'après  la  jurisprudence,  que  la  stipu- 
lation soit  clairement  et  expressément  énoncée,  d'où  elle  a 
tiré  ces  conséquences  que,  dans  le  doute  ou  en  l'absence  de 
clause,  les  tiers  ne  peuvent  obliger  les  époux  à  faire  emploi; 
en  second  lieu,  que,  pour  qu'ils  soient  tenus,  il  faut  que  la 
clause  ne  soit  pas  distincte  de  celle  qui  permet  d'aliéner.  Ces 
règles  ne  pouvaient  être  tirées  des  textes  qui  s'occupent  du 
remploi  sous  le  régime  de  communauté.  En  principe,  en 
ctTet,  les  tiers  ne  sont  tenus,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'aucune  obligation,  le  remploi  ne  créant  des  droits 
et  devoirs  réciproques  que  pour  les  époux. 

De  telle  sorte  que,  s'il  y  a  doute  sur  la  questi<Hi  de  savoir 
•si  l'aliénation  est  soumise  à  un  remploi,  ce  doute  doit  s'inter- 
préter en  faveur  des  tiers.  Ces  diverses  solutions  résultent 
des  arrêts  ci-dessous,  que  nous  nous  contentons  de  citer  : 
Toulouse,  23  avril  1817,  S.,  G.  N.,  1817,  2.  266.  —  2  janv.  1818, 
eod.  loc,  en  note.  —  Cass.,  25  avril  1826,  S.  26.  1.  266.  — 
Rouen,  21  mars  1829,  S.,  C.  N.,  29.  2.  235.  Dalloz,  Contr.  de 
mar.,  3304,  3968,  3950.  —  Grenoble,  17  nov.  1835,  S.  36.  2. 
240.  Dalloz,  loc.  cit.,  3960.—  Bordeaux,  7  déc.  1841.  Dalloz, 
loc.  cit.,  3961. 

On  décide  notamment  que,  lorsque  le  remploi  ne  vise 
qu'un  mode  d'aliénation,  il  ne  s'étend  pas  à  d'autres  qui  ont 
pu  être  prévus.  (Limoges,  6  déc.  1844,  S.  45.  2.  260.  D.  45.  2. 
150.^  Cass.,  7  nov.  1854,  S.  54.  1.  706.  D.  55.  1.  26.— 
26  juin  1861,  S.  61.  1.  772.  D.  61.  1.  419.  —  18  nov.  1862,  s!  63. 

1.  5.  D.  62.  1.  476.  —  Caen,  12  janv.  1865,  S.  65.  1.  125.  D.  66. 

2.  185.) 

321.  2*  Comment  doit  être  fait  le  remploi?^  C'est  dans 
le  cas,  bien  entendu,  où  le  contrat  de  mariage  n'a  rien  prévu 
que  se  pose  la  question. 


CODE    CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  '215 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  articles  1435,  1436 
du  Code  civil  indiquent  simplement  que  Tacquisition  faite  en 
remploi  a  pour  but  de  placer  des  deniers  provenant  de  Talié- 
nation  d'un  immeuble  de  la  femme.  Sous  le  régime  dotal,  à 
peine  de  violer  Tarticle  1543,  il  faut  que  le  remploi  soit  effec- 
tué en  immeuble,  si  le  bien  aliéné  était  immeuble.  La  juris- 
prudence s  est  montrée  très  sévère  sur  ce  point,  et  si  des 
difficultés  ont  pu  s*élever,  elles  ont  bien  plutôt  trait  au  point 
de  savoir  si  tel  bien  a  ou  non  le  caractère  immobilier.  (Voir 
Cass.,  22  fév.  1859,  S.  59. 1.  521.  D.  59.  1.  117.  —  Paris,  23  mai 
1844,  S.  44.  2.  131.—  Rouen,  2  mai  1849,  S.  50.  2.  320.— 
7  mai  1853,  S.  54.  2.  177.)- 

Pour  qu'il  y  ait  remploi,  il  faut  qu'il  y  ait  remplacement 
dans  le  patrimoine  de  la  femme  du  bien  aliéné,  il  faut  qu'un 
nouveau  bien  vienne  prendre  la  place  de  l'ancien;  c'est  pour- 
quoi la  jurisprudence,  et  avec  raison,  ne  considère  pas 
comme  un  remploi  une  garantie  nouvelle  ou  un  supplénuînj 
de  garantie  offert  par  le  mari,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  la 
reconnaissance  de  la  dette  par  le  mari  sur  ses  biens.  Les 
arrêts,  sur  ces  divers  points,  sont  extrêmement  nombreux;  la 
raison  sur  laquelle  ils  s'appuient  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. Lorsqu'on  stipule  une  condition  de  remploi,  on  veut 
enlever  au  mari  la  disposition  des  deniers;  la  collation 
d'une  caution,  par  exemple,  ou  d'une  hypothèque,  n'a  point 
du  tout  le  même  résultat.  (Cass.,  29  janv.  1822,  S.,  G.  N.,  1822, 
1.  17.  —  Limoges,  1"  avril  1822,  S.,  C.  N.,  1822.  2.  52.  —  Agen, 
31  janv.  1832,  Dalloz,  Répeft.,  V  Contr.  de  mar.,  3988,  1^  — 
Paris,  26  fév.  1833,  S.  33.  2.  230.  Dalloz,  loc.  cit.,  3989.  —  Tou- 
louse, 7  août  1833,  S.  34.  2.  587.  Dalloz,  loc  cit.,  4035.— 
Bordeaux,  3  janv.  1837,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1837,  p.  15.  —  Riom,  17  juin  1839,  S.  40.  2.  145.  —  Cass., 
1*  août  1844,  S.  45.  1.  71.  —  Caen,  30  août  1848,  S  .49.  2.  .223. 
D.  52.  2.  195.— 30  avril  1849,  S.  52.  2.  177.  D.  52.  2.  194.— 
Bordeaux,  30  avril  1844,  S.  44.  2.  536.  Dalloz,  loc.  cit.,  3989.  — 
Caen,  2  août  1851,  S.  52.  2.  182.  D.  52.  2.  226.  —  Cass.,  7  nov. 
1854,  S.  54.  1.  705.  —  25  fév.  1856,  S.  57.  1.  26.  —  9  fév.  1859, 
S.  60.  1.  872.  D.  59.  1.  58.) 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  23  mai  1894  {Recueil 
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des  arrêts  de  Bordeaux,  1894,  p.  228),  décide  avec  raison  que, 
lorsque  le  mari,  qui,  dans  le  contrat  de  mariage,  avait  le 
choix  ou  de  remployer  ou  de  reconnaître  sur  ses  biens,  est 
tombé  en  déconfiture  ou  se  trouve  dans  un  état  d'insolvabilité 
notoire,  Talternative  a  cessé;  la  reconnaissance  qu'il  ferait 
sur  ses  biens  serait  insuffisante  :  il  est  tenu  à  remploi  et  les 
tiers  responsables. 

322.  L'extinction  des  dettes  antérieures  au  mariage  n'équi- 
vaudrait pas  non  plus  à  un  remploi,  d'après  quelques  arrêts. 
(Montpellier,  3  janv.  1852,  S.  54.  2.  117.  D.  54.  2.  110.  —  Pau, 
5  mars  1859,  S.  59.  2.  404.)  Ces  Cours  donnaient  pour  raison 
de  leur  décision  que  le  paiement  des  dettes  de  la  femme 
antérieures  au  mariage  ne  peut  être  fait  qu'à  la  suite  d'une 
aliénation  autorisée  par  justice,  et  non  après  vente  volontaire. 
La  majeure  partie  des  arrêts  n'admet  point  cette  manière  de 
voir.  Quand  un  immeuble  est  stipulé  aliénable,  il  n'est  plus 
besoin,  pour  le  vendre,  de  recourir  aux  formalités  de  l'ar- 
ticle 1558,  et  ils  admettent  que  le  paiement  de  dettes  anté- 
rieures est  un  remploi,  bien  que  la  femme  ne  faisse  point  une 
acquisition;  si  elle  n'acquiert  pas,  il  est  vrai,  elle  fait  cepen- 
dant un  acte  de  bon  père  de  famille,  car  elle  prévient  une 
expropriation  qui  pourrait  être  funeste  pour  les  intérêts  do- 
taux. (Caen,  7  août  1849,  S.  52.  2.  180.  D.  52.  2.  186.  —  9  fév. 
1851,  S.  52.  2.  440.  D.  52.  2.  234.  —  19  juin  1852,  S.  56.  2. 
129.  D.  56.  2.  187.  —  Rouen,  19  août  1852,  S.  56.  1.  129.  D.  52. 
2.  301.  —  Pont-Audemer,  16  mars  1855,  S.  56.  2.  129.  —  Paris, 
18  janv.  1875,  D.  77.  2.  223.  —  Riom,  9  mars  1880.  D.  81.  2.  ».) 

323.  Du  principe  admis  que  la  femme  doit  acquérir  quand 
il  y  a  lieu  à  remploi,  résulte  que  le  remploi  ne  serait  pas 
valable  s'il  était  effectué  avec  un  paraphernal.  (Caen,  6  mars 
1848,  S.  48.  2.  585.  D.  49.  2.  32.) 

324.  Au  contraire,  la  jurisprudence  pense  qu'il  peut  être 
fait  avec  un  immeuble  du  mari,  l'article  1595,  §  2,  autorisant 
dans  ce  cas  la  vente  entre  époux.  Cependant,  si  la  femme 
reçoit  en  remploi  un  immeuble  du  mari,  elle  aliène,  en 
réalité,  ses  garanties  hypothécaires,  et  cela  devrait  être  impos- 
sible. Aussi  certains  arrêts  demandent-ils,  pour  que  le  rem- 
ploi en  immeuble  du  mari  soit  valable,  que  l'hypothèque 
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légale  de  la  femme  puisse,  au  besoin,  trouver  aliment.  (Lyon, 
il  avril  1840.  Dalloz,  Conir.  de  mat.,  4047.  —  Rouen,  3  mars 
1841,  i6id.,  4007.  —  Nice,  26  juin  1893,  Echo  du  Palais, 
17  août  1893.)  D'autres,  au  contraire,  ne  font  point  celte  dis- 
tinction. (Gaen,  6  juillet  1866,  S.  67.  2.  317.  —  Riom,  3  janv. 
1888,  S.  89.  2.  236.) 

325.  Pour  que  le  remploi  soit  valable,  il  faut  quMl  soit  fait 
de  tout  le  prix,  un  remploi  partiel  est  nul.  Le  motif  de  cette 
décision  est  tiré  de  ce  que,  si  Ton  admettait  un  remploi  par- 
tiel, on  favoriserait  les  fraudes.  (Riom,  27  mai  1850,  S.  50.  2. 
854.  D.  52.  2.  237.) 

Quand  la  femme  reçoit  un  immeuble  en  remploi,  elle  ne 
doit  pas  perdre;  cette  idée  a  donné  naissance^  dans  la  juris- 
prudence, à  des  théories  vraiment  extraordinaires  à  propos 
des  frais  d'acquisition  des  immeubles  acquis.  Il  est  clair  que, 
Tacquisition  étant  faite  au  nom  de  la  femme,  c'est  la  femme 
qui  en  doit  supporter  les  frais;  la  dot  pourra  en  être  dimi- 
nuée, les  paraphemaux  pourront  être  grevés,  mais  peu  im- 
porte! Aussi  ne  comprend-on  pas  les  arrêts  qui  font  supporter 
au  mari  les  frais  du  remploi.  La  Cour  de  Gaen  l'a  plusieurs 
fois  décidé»  (Voir,  sur  ces  questions  de  frais  :  Cass.,  5  nov. 
1855,  S.  56.  1.  204.  D.  55.  1.  435.  -^  16  nov.  1859,  D.  59.  1.  490. 
S.  60. 1.  241.  —  Nîmes,  13  nov.  1872,  D.  75.  2. 189.  S.  73.  2.  103. 
—  Gaen,  18  déc.  1837,  Dalloz,  Contr,  de  mar.,  4019,  i\  S.  39. 
2.  188.  —  7  juillet  1845,  D.  46.  4.  444.  —  19  jum  1852,  S.  56. 
2.  229.  —  10  mars  1856,  S.  60.  1.  241  not.  D.  57.  2.  78.) 
•  326.  Le  remploi  peut  être  fait  en  immeubles  à  construire, 
pourvu  que  les  dépenses  —  exige  la  jurisprudence  —  soient 
conformes  à  un  devis  dressé.  (Cass.,  2  avril  1855,  S.  55.  1.  503. 
D.  55.  1.  152.  —  Poitiers,  14  août  1876,  D.  78.  2.  117.) 

327.  Pour  que  le  remploi  soit  valable  sous  le  régime  de  la 
communauté,  il  faut  que  l'acte  d'acquisition  constate  l'ori- 
gine des  deniers,  qu'il  fasse  connaître  leur  destination  en' 
indiquant  leur  provenance  et  Tusage  qui  en  est  fait,  que  la 
femme  l'accepte. 

Sous  le  régime  dotal,  autant  et  plus  que  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ces  conditions  doivent  être  remplies;  les  tiers 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  être  fixés  sur  l'origine  et  l'emploi 
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des  deniers,  sur  Tacceptation  de  la  femme,  puisqu'ils  sont, 
eux,  responsables  du  défaut  d'emploi.  Nous  n'insisterons 
pas;  contentons-nous  de  renvoyer  aux  arrêts.  (Toulouse, 
13  août  1841,  S.  42.  2.  23.  —  Pau,  29  fév.  1860,  S.  60.  2.  415. 
—  Cass.,  12  juin  1865,  S.  65.  1.  298.  D.  65.  1.  444.—  2  mai 
1^9,  S.  59.  1.  298.  D.  59.  1.  275.  —  Agen,  20  juillet  1858,  8. 
59.  2.  1.) 

Cependant  quelques  arrêts  avaient  pensé  que  Tacceptation 
de  la  femme  était  inutile;  le  mari  mandataire  de  la  femme, 
ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  ses  biens,  était,  par 
là  même,  autorisé  à  traiter  seul.  (Bordeaux,  25  avril  1820,  Tes- 
sier,  De  la  dot,  t.  I,  p.  222.  —  Paris,  13  juin  1838.  —  Rouen, 
28  août  1872,  S.  73.  2.  133.  D.  74.  2.  118.) 

328.  9*  A  quelle  époque  le  remploi  doU-U  être  fait?  —  Cette 
question  n'est  pas  fort  intéressante  au  point  de  vue  de  la 
dotalité;  aussi  ne  ferons-nous  qu'indiquer  les  principales  solu- 
tions admises  par  les  Cours. 

Le  remploi  doit  être  fait  pendant  le  mairiage;  après,  il  est 
trop  tard  pour  créer  la  dotalité  sur  un  immeuble;  il  peut  être 
fait  également  après  séparation  de  biens. 

La  jurisprudence  admet,  comme  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, que  le  remploi  peut  être  fait  par  anticipation. 

Le  tiers  acquéreur  peutril  obliger  les  époux  à  faire  emploi 
des  fonds?  La  jurisprudence  décidie  que  non,  mais  il  peut 
offrir  son  prix  et  mettre  ainsi  en  demeure  les  époux  d'exé- 
cuter leurs  obligations,  comme  aussi  il  peut  refuser  de  le 
verser  tant  qu'emploi  ne  sera  pas  fait. 

329.  4**  Effets  du  remploi.  —  L'elîet  du  remploi  régulier 
est  de  substituer  un  immeuble  dotal  à  un  autre  immeuble 
aliéné;  il  y  a  une  véritable  subrogation  réelle.  On  s'est  de- 
mandé si  l'immeuble  acquis  en  remploi  était,  lui  aussi,  aliéna- 
ble aux  mêmes  conditions  que  le  premier.  La  Cour  de  cassa- 
tion (9  mars  1870,  S.  70.  1.  285),  sans  trancher  précisément  la 
question,  laisse  cependant  entendre  que  l'aliénation  est  pos- 
sible. 

330.  Toute  aliénation  contractuelle  peut-elle  être  subordon- 
née à  la  condition  d'emploi? 

La  jurisprudence  a  été  appelée  à  se  demander  si  la  condi- 
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lion  d'emploi  stipulée  à  la  réserve  d'hypothéquer  était  possi- 
ble et  valabje  :  en  déclarer  Timpossibilité,  n'était-ce  point  expo- 
ser la  femme  à  tous  les  périls  de  l'hypothèque?  Nous  savons 
déjà  combien  prudente  s'est  montrée  la  jurisprudence  quand 
il  s'est  agi  d'autoriser  l'hypothèque,  ce  mode  particulière- 
ment dangereux  d'aliénation  de  la  dot.  SerontKie  1^  considé- 
ration et  l'intérêt  attachés  à  la  dot  qui  vont  l'inspirer  dans 
la  solution  de  la  question?  Peut-être  y  serontrils  pour  quelque 
chose,  peutrètre  aussi  est-ce  une  idée  plus  générale  qui  va  la 
préoccuper?  Le  remploi,  dit-on,  est  incompatible  avec  l'hypo- 
thèque, car  on  n'engage  point  la  dot  pour  acquérir.  (Limoges, 
6  déc.  1844,  S.  45.  2.  260.)  La  Cour  de  cassation  (26  juin  1861, 
S.  61.  1.  772),  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  ne  tranche  pas  la  question  en  droit  :  elle 
décide  qu'en  fait  la  Cour  d'appel  a  pu  reconnaître  que  la 
stipulation  de  remploi  s'appliquait  aux  autres  modes  d'alié- 
nation prévus,  mais  non  à  l'hypothèque;  cependant  la  Cour 
de  Caen,  comme  celle  de  Limoges,  avait  reconnu  qu'il  y  ^vait 
incompatibilité  entre  le  remploi  et  l'hypothèque.  Le  18  novem- 
bre 1862  (S.  63.  1.  5),  la  Cour  suprême  recule  encore  et  se 
refuse  à  statuer  en  droit,  mais  elle  semble  cependant  suppo- 
ser que  l'incompatibilité  n'existe  pas. 

La  Cour  de  Caen  (12  janv.  1865,  S.  65.  2.  125)  rejette  catégo- 
riquement et  expressément  la  théorie  de  l'incompatibilité,  et 
se  réclame,  pour  combattre  le  système  jusqu'alors  admis,  de 
considérations  relatives  à  l'intérêt  et  à  la  conservation  de  la 
dot  :  «  Qu'on  ne  comprendrait  pas  que  la  femme  eût  voulu 
pourvoir  à  la  conservation  de  la  dot  en  s'interdisant  l'alié- 
nation sans  remploi,  alors  qu'elle  en  aurait  consenti  la  dissi- 
pation plus  facile  en  se  réservant  le  droit  de  la  grever  sans 
condition  de  charges  hypothécaires;  qu'il  faut  bien  tenir  pour 
constant  qu'elle  s'est  aussi  bien  interdit  la  faculté  d'hypothé- 
quer que  celle  d'aliéner  ses  immeubles  sans  remploi.  »  La 
Cour  de  cassation  semble  encore  implicitement  préjuger  la 
question,  mais,  en  réalité,  elle  ne  la  tranche  pas  en  droit. 
(3  fév.  1891,  S.  91.  1.  247.) 

Il  peut  se  faire  que  l'emprunt  hypothécaire  soit  incompa- 
tible avec  le  remploi,  mais  ce  n'est  pas  toujours  vrai,  et  on 
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ne  pourrait  ériger  en  principe  cette  incompatibilité  pour 
l'opposer  à  l'intérêt  de  la  dot. 

331.  Nous  avons  parlé  du  remploi  de  valeurs  immobiliè- 
res :  il  est  clair  que  la  dot  mobilière  peut  être,  elle  aussi, 
soumise  à  un  remploi,  et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
ces  clauses  qui,  en  matière  immobilière,  ont  pour  consé- 
quence de  rendre  le  bien  immobilier  à  la  circulation,  pro- 
duisent, au  contraire,  un  effet  tout  opposé  en  matière  mobi- 
lière; puisque,  vis-à-vis  du  mari,  la  dot  mobilière  est,  on  peut 
le  dire,  aliénable,  lui  imposer  l'obligation  de  remploi,  c'est 
entraver  sa  liberté  d'aliéner  comme  bon  lui  semble  la  dot 
mobilière. 

Mais  la  clause  d'emploi,  en  matière  mobilière^  est-elle  oppo- 
sable aux  tiers?  Ceux-ci  sont-ils  tenus  de  surveiller  cet  em- 
ploi? Etant  donnés  les  pouvoirs  si  étendus  accordés  au  mari, 
on  serait  tenté  de  dire  que  l'obligation  d'emploi  ne  peut  lier 
que  le  mari  vis-à-vis  de  la  femme,  puisqu'on  traite  le  mari 
presque  comme  le  dominus  dotis.  Cependant  la  jurispru- 
dence semble,  dans  plusieurs  arrêts,  avoir  consacré  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  des  tiers;  en  tout  cas,  en  pratique, 
on  se  montre  très  exigeant.  (Cass.,  9  juin  1841,  S.  41.  1.  468. 
—  Caen,  23  mars  1842,  S.  43.  2.  123.  —  Paris,  23  mars  1844, 
S.  44.  1.  131.  —  Paris,  2  janv.  1858,  S.  58.  2.  499.  D.  58.  2.  4, 
et  Cass.,  1"  fév.  1859,  S.  59.  1.  692.  D.  59.  1.  266.  —  Grenoble, 
28  juillet  1865,  S.  66.  2.  137.  -  Bordeaux,  29  juin  1874,  S.  76. 
2.  243.) 

Quelques  décisions  exigent,  au  contraire,  pour  que  les  tiers 
soient  tenus,  que  le  contrat  même  de  mariage  prévoie  leur 
responsabilité.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de  Paris,  que  s'il 
est  permis  d'apporter  des  restrictions  aux  pouvoirs  du  mari 
et  de  régler  l'emploi  de  la  fortune  mobilière  de  la  femme, 
ces  stipulations  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'autant 
qu'elles  sont  expresses,  absolues,  et  qu'elles  ont  été  la  condi- 
tion des  actes  faits  en  exécution  de  la  convention  matrimo- 
niale. »  (Paris,  4  juin  1831,  S.  31.  2.  211.  —  Cass.,  7  nov.  1854, 
S.  54.  1.  705.  D.  56.  1.  26.  —  Montpellier,  29  avril  1874,  S.  74. 
2.  152.  D.  75.  2.  154.) 

332.  La  jurisprudence  étend  aux  titres  au  porteur  la  con- 
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dition  d'emploi  prévue  pour  les  deniers  :  «  Que...  dans  l'état 
actuel  de  la  constitution  des  fortunes,  si  Ton  soustrayait  ces 
valeurs  aux  règles  de  la  dotalité  stipulée  pour  les  choses 
mobilières,  on  renverserait  arbitrairement  les  conditions  du 
contrat  d«  mariage  et  on  rendrait  nulles  toutes  les  mesures 
de  prudence  prises  par  les  pères  de  famille.  »  (Paris,  31  déc. 
1858,  S.  73.  2.  260,  not.  2.)  «  Qu'il  est  inexact  de  prétendre,  dit 
la  même  Cour,  que  l'obligation  d'appliquer  aux  actions  au  por- 
teur les  clauses  de  remploi  entraînerait  la  nécessité  d'aliéner 
les  valeurs  pour  en  acheter  d'autres  immédiatement,  ces  va- 
leurs pouvant  demeurer  aux  mains  d'un  séquestre  jusqu'au 
moment  où  il  convient  aux  parties  d'en  disposer,  auquel  cas 
seulement  le  remploi  doit  en  être  opéré.  »  (4  août  1873,  S.  73. 
2.  269.) 

Section  III.  —  Droits  de  la  femme  da.iis  le  cas  ou  le  Bisn  dotal 

A  iré  ALIÉNÉ  ET  DANS  LE  CAS  OU  LA  CONDITION  DE  REMPLOI  n'a  PAS 
ÉTÉ  REMPLIS. 

A.  Gode  civil. 

333.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  eût  été  illusoire  si  la 
femme  n'avait  pu  faire  rentrer  dans  son  patrimoine  l'im- 
meuble.aliéné.  L'article  1560  lui  accorde  une  action  en  révoca- 
tion de  l'aliénation;  nous  n'avons  pas  à  rechercher  les 'carac- 
tères de  cette  action,  ni  à  donner  la  solution  de  toutes  les 
questions  que  soulève  la  sanction  de  l'inaliénabilité.  Nous 
dirons  très  rapidement  par  qui  l'action  peut  être  exercée  et 
quels  en  sont  les  effets.  L'article  1560  dispose  que,  lorsque  la 
femme  ou  le  mari,  ou  tous  deux  conjointement,  aliènent  le 
fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage;  la  femme  a  le 
même  droit  après  séparation  de  biens,  et  le  mari  même  peut 
faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  en  demeurant, 
néanmoins,  tenu  à  des  dommages  et  intérêts. 

334.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  vendu  comme  sien  l'immeuble 
dotal  il  peut  demander  la  nullité  de  l'aliénation,  non  pas  en 
vertu  de  Tarticle  1560,  mais  en  vertu  de  l'article  1599,  car 
il  a  vendu  la  chose  d'autrui. 

335.  La  nullité  résultant  de  l'article  1560  est  utilement  et 
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spécialement  invoquée  quand  la  vente  a  été  consentie  soit 
par  les  deux  époux,  soit  par  le  mari,  lequel  aura  indiqué  qu'il 
vendait  un  immeuble  de  sa  femme. 

336.  La  femme,  nous  dit  la  loi,  ne  pourra  intenter  cette 
action  qu'après  séparation,  et  cela  se  comprend.  Ce  n'est 
qu'une  fois  séparée  qu'elle  aura  recouvré  l'exercice  de  ses 
actions;  en  second  lieu,  il  se  peut  qu'une  fois  la  séparation 
prononcée,  elle  renonce  à  Texerccr,  parce  que,  ses  reprises 
étant  liquidées,  elle  aura  reçu  satisfaction.  Pourquoi  l'auraitr 
on  autorisée  à  agir  avant  séparation?  C'eût  été  troubler  inu- 
tilement les  tiers. 

337.  Pendant  le  mariage,  le  mari  seul  peut  exercer  les 
actions  dotales;  seul  il  peut  agir  en  révocation,  mais  il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  faire  intervenir  la  femme  dans 
l'action  en  nullité;  peut-être  une  simple  question  de  frais 
pourrait  être  discutée. 

338.  L'aJcquéreur  ne  saurait  repousser  le  mari  en  vertu  du 
principe  :  «  quem  de  evictione.,,,  »  car  il  n'agit  pas  personnel- 
lement)  mais  comme  représentant  de  la  femme,  et  puis  il  peut 
n'avoir  pas  été  le  seul  vendeur,  la  femme  a  pu  être  engagée 
soit  par  son  intervention  à  l'acte,  soit  par  les  déclarations  du 
mari. 

339.-  L'effet  de  Taction  en  nullité  sera  de  faire  rentrer 
l'immeuble  aliéné  dans  le  patrimoine  de  la  femme,  bien 
entendu,  libre  de  tous  droits. 

De  multiples  questions  peuvent  être  étudiées  au  sujet  de 
l'action  en  nullité,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  etc.;  mais  ce  sont  là  des 
hors-d'œuvre  qui  n'ont  qu'un  rapport  indirect  avec  la  dota- 
lité,  aussi  les  laisserons-nous  de  côté. 

On  peut  aussi  se  demander  ce  qu'il  faut  décider  quant  aux 
fruits  perçus,  aux  dépenses  faites  sur  l'immeuble,  à  la  plus- 
value;  toutes  questions  secondaires  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe. 

340.  Mais  on  pouvait  rechercher  si  la  femme  qui  avait 
une  action  en  nullité  d'aliénation  devait  toujours  exercer 
cette  action  dans  le  cas  où  son  immeuble  était  sorti  de  son 
patrimoine?  Ne  pouvait-elle,  par  exemple,  dans  un  ordre 
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ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari,  après  séparation  de 
biens,  toucher  la  valeur  de  Timmeuble  aliéné?  Cette  option 
n'étaitrelle  pas  possible?  D'autre  part^  si  elle  optait  pour  la 
valeur  de  l'immeuble  en  argent,  ne  renonçait-elle  pas  par 
là  même  à  l'exercice  de  son  action,  et  cette  renonciation,  qui 
équivalait  à  une  ratiûcation,  étaiirelle  possible  pendant  le  ma- 
riage? 

D'un  autre  côté,  si  la  femme  pouvait  faire  cette  cation,  le 
tiers  acquéreur  pouvait-il  lui  offrir  le  prix  de  l'immeuble  pour 
éviter  le  dessaisissement?  Gela  ne  nous  paraît  pas  possible. 

Il  est  incontestable  que  le  mari  peut  s'engager  à  indemni- 
ser les  tiers  des  conséquences  de  l'action  en  nullité  qu'exer- 
cerait la  femme;  que  des  tiers  "peuvent  même  cautionner  cette 
obiigaUan;  la  femme  elle-même  pourrait  s'engager  sur  sa 
fortune  paraphernale  à  le  relever  indemne. 

Mais  l'acquéreur  ne  saurait  exciper  de  la  promesse  de  ga- 
rantie que  lui  aurait  faite  la  femme  purement  et  simplement; 
l'engagement  pris  par  la  femme  tendrait  à  confirmer  l'aliéna- 
tion, et,  à  ce  titre,  serait  nul. 

Si  le  mari  s'est  porté  fort  pour  sa  femme,  celle-ci  n'est  pas 
engagée,  mais  le  mari  seul  est  tenu  à  dommages-intérêts. 

341 .  Quand  la  dotalité  est  mitigée  par  la  faculté  laissée  aux 
époux  d'aliéner  les  biens  dotaux  moyennant  remploi,  la 
femme  n'a  d'action  en  nullité  que  si  le  remploi  n'a  pas  été 
effectué,  ou  s'il  est  insuffisant  ou  inutile.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  tiers  acquéreur  peut-il  se  soustraire  au  dessaisisse- 
ment de  l'immeuble  en  offrant  de  payer  une  seconde  fois 
son  prix?  Il  semblerait  que  cela  fût  possible  :  car,  lorsque 
le  bien  dotal  est  aliénable  moyennant  remploi,  ce  n'est  pas  le 
bien  in  specie  qui  parait  frappé  de  dotalité,  mais  bien  plutôt 
la  valeur  qu'il  renferme,  et  alors,  dans  cette  hypothèse,  l'op- 
tion n'appartiendrait  plus  à  la  femme,  mais  au  tiers  acqué- 
reur. 

342.  L'action  en  nullité  ne  pourra,  comme  en  cas  de  viola- 
tion du  principe  de  l'inaliénabilité,  être  exercée  que  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'article  1560. 

343.  Le  tiers  qui  est  responsable  des  conséquences  du  dé- 
faut ou  de  l'insuffisance  de  remploi  a  le  droit  de  se  refuser 
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de  payer  son  prix  tant  que  le  mari  ne  justifle  pas  que  le 
remploi  a  été  effectué. 

344.  La  responsabilité  en  cas  de  défaut  de  remploi  peut 
atteindre  les  notaires  détenteurs  de  deniers,  ou  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  etc. 

345.  Quand  il  s'agit  du  remploi  de  deniers  provenant  de 
valeurs  mobihères  aliénées,  les  tiers  sont-ils  responsables 
du  défaut  de  remploi?'  Etant  donnés  les  pouvoirs  presque 
absolus  du  mari  sur  la  dot  mobilière  au  point  de  vue  du  droit 

•  de  disposition,  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la  juris- 
prudence, il  semblerait  que,  lorsque  ces  pouvoirs  sont  limités, 
restreints  par  une  clause  de  remploi  contractuelle,  cette  res- 
triction ne  devrait  atteindre  que'le  mari  et  non  les  tiers.  Pour 
que  ceux-ci  soient  tenus,  ne  faudrait-il  pas,  comme  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  d'une  stipulation  d'emploi  opposable 
aux  tiers  sous  un  régime  de  communauté,  qu'une  clause  for- 
melle, précise  et  claire,  fût  insérée  au  contrat?  Et  encore, 
pour  pouvoir  les  atteindre,  il  faudrait  qu'ils  ne  pussent  invo- 
quer la  maxime  de  l'article  2279,  ou  bien  que,  s'il  s'agissait  de 
valeurs  de  bourse,  les  agents  de  change  fussent  déliés  du 
secret  professionnel,  cas  auquel  ces  derniers  seraient  aussi 
responsables.  S'il  s'agit  de  valeurs  négociées  sans  le  concours 
d'agent  de  change,  le  tiers  acheteur  pourrait  alore  être  recher-  ' 
ché.  Estrce  une  créance  dotale  qui  a  été  aliénée?  Le  cession- 
naire  devrait  restituer  son  prix  ou  la  valeur  de  la  créance. 

346.  En  ce  qui  concerne  le  remploi  de  deniers  provenant 
d'aliénation  légale  autorisée  par  l'article  1558,  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  :  s'il  n'est  pas  effectué,  les  tiers  peu- 
vent être  recherchés,  dans  le  cas  seul  où  il  leur  est  possible 
de  surveiller  l'emploi,  par  exemple,  si  le  Tribunal  a  indiqué 
dans  quelles  mains  les  deniers  devaient  être  versés;  mais, 
si  cette  surveillance  est  impossible,  on  ne  saurait  leur  faire 
grief  de  n'avoir  pas  été  vigilants.  En  tout  cas,  la  responsa- 
bilité des  tiers  se  borne  à  l'inexistence  du  remploi  et  ne  va 
pas  jusqu'à  l'insuffisance  ou  l'inutilité  de  ce  remploi. 

S'il  y  a  un  excédent,  cet  excédent  est  dotal,  et  le  défaut 
d'emploi  lie  les  tiers  acquéreurs,  qui  ne  sont  pas  responsables 
de  son  insuffisance  ou  de  son  inutilité,  mais  de  son  existence. 
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B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

347.  Quelques  mots  sur  les  conséquences  de  T^liénation  de 
rimmeuble  apporté  par  la  femme  commune. 

Nous  ne  pouvons  établir  aucune  comparaison  entre  les 
droits  de  la  femme  commune  dont  le  mari  aura  aliéné  la 
dot  et  ceux  de  la  femme  dotale.  L'action  en  nullité  de  Talié- 
nation  des  biens  apportés  par  la  femme  commune  n'existerait 
que  dans  le  cas  où  le  mari  aurait  vendu  comme  sien  un  pro- 
pre de  la  femme.  (Art.  1599  C.  civ.) 

Quand  il  s'agit  d*un  immeuble  aliéné  à  charge  de  remploi, 
sous  le  régime  de  communauté,  la  femme  n'a  d'action  que 
contre  son  mari  et  non  contre  les  tiers,  lesquels  n'ont  con- 
tracté aucune  obligation  vis-à-vis  d'elle.  Si  la  femme  veut  avoir 
des  garanties  plus  étendues,  elle  doit  formellement  le  stipuler. 
(Art.  1436  C.  civ.) 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  si  une  stipulation  précise  et 
formelle  est  insérée  au  contrat,  les  tiers  sont  responsables; 
mais  cette  responsabilité  ne  va  pas,  comme  sous  le  régime 
dotal,  jusqu'à  permettre  à  la  femme  de  les  déposséder  :  l'im- 
meuble acquis  demeure  entre  leurs  mains,  ils  sont  tenus  seu- 
lement à  des  dommages-intérêts. 

D'autre  part,  tandis  que  la  femme  dotale  peut  exiger  le 
dessaisissement  de  l'immeuble  et  refuser  l'offre  d'indemnité 
que  lui  feraient  les  tiers,  la  femme  commune  n'a  pas  de  choix 
à  exercer,  elle  ne  peut  demander  que  des  dommages-inté- 
rêts; mais  le  tiers  acquéreur  pourrait,  à  notre  sens,  se  libé- 
rer vis-à-vis  de  la  femme  en  lui  restituant  l'immeuble  :  l'op- 
tion n'appartiendrait  plus,  en  d'autres  termes,  à  la  femme, 
mais  bien  au  tiers  acquéreur. 

C.  Jurisprudence. 

348.  La  jurisprudence  a  eu  à  résoudre  plusieurs  questions 
intéressantes  au  sujet  des  droits  de  la  femme  quand  le  bien 
dotal  a  été  aliéné. 

On  s'est  demandé  si  la  femme  n*avait  que  son  action  en 
nullité  pour  faire  valoir  ses  droits.  La  question  se  présentait 
ainsi  :  une  femme  séparée,  au  lieu  de  demander  la  révocation 
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de  raliénation  du  bien  dotai,  produit  à  Tordre  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  de  son  mari,  en  vertu  de  son  droit  d'hy- 
pothèque légale  :  peut-on  lui  refuser  ce  droit  sous  prétexte 
qu'elle  peut  demander  la  nullité  de  Taliénation  de  la  dot, 
qu'elle  a  un  privilège  excessif  accordé  par  la  loi,  qu'elle  ne 
saurait  troubler  la  procédure  d'ordre  par  l'exercice  de  son 
hypothèque  légale?  Les  arrêts  qui  soutiennent  cette  manière 
de  voir  ajoutent  qu'en  autorisant  la  femme  à  agir  ainsi,  on 
lui  donne,  au  détriment  des  créanciers  du  mari,  un  moyen 
d'augmenter  sa  dot  et  non  pas  seulement  de  la  sauvegarder; 
qu'on  lui  permet,  en  outre,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  1554, 
de  ratifier  pendant  le  mariage  l'aliénation  du  bien  dotal.  Une 
fois  le  montant  touché  de  sa  coUocation,  elle  ne  pourra  plus 
ensuite  réclamer  le  prix  de  l'immeuble  ou  l'immeuble  lui- 
même;  enfin,  disent  ces  arrêts,  la  femme  (art.  2121,  2135,  2195 
G.  civ.)  n'a  de  recours  hypothécadre  qu'en  cas  de  reprises 
mobilières  et  non  en  cas  de  reprises  immobilières;  et  ils  invo- 
quent aussi  le  principe  de  TimmutaJ^ilité  des  conventions 
matrimoniales,  qui  serait  violé,  parce  que  l'on  mobiliserait 
une  dot  immobilière.  Enfin,  les  tiers  se  refuseront  à  traiter 
avec  le  mari  d'une  femme  dotale,  exposés  qu'ils  peuvent  être 
à  voir  cette  dernière  se  prévaloir  contre  eux  de  son  privilège; 
de  cette  manière,  on  frappe  d'interdit  les  meubles  et  les  im- 
meubles de  la  femme  Qt  du  mari.  Ces  arguments  sont  déve- 
loppés dans  les  arrêts  ci-dessous  .  (Grenoble,  8  mars  1827,  S., 
G.  N.,  27.  2.  342.—  31  août  1827,  S.,  G.  N.,  27.  2.  412.— 
12  janv.  1835,  S.  35.  2.  331.  —  Poitiers,  14  déc.  1830,  S.  31.  2. 
214.—  Montpellier,  7  janv.  1831,  S.  31.  2.  214.—  Gaen, 
11  janv.  1831,  S.  37.  2.  163.—  7  déc.  1836,  S.  37.  2.  161.— 
Grenoble,  7  avril  1840,  S.  41.  2.  222.) 

349.  La  Gour  de  cassation,  il  est  vrai,  n'a  pas  sanctionné 
de  son  autorité  cette  théorie  étrange,  à  la  faveur  de  laquelle 
on  traite  la  femme  dotale  plus  rigoureusement  qu'une  femme 
commune,  et  ce,  dans  l'intérêt  des  tiers  :  mais  l'intérêt  des 
tiers  est-il  donc  si  sacrifié?  Les  tiers  savent,  ou  s'ils  l'ignorent 
c'est  leur  faute,  que  leur  débiteur  était  uni  à  une  femme 
dotale,  laquelle  peut  avoir  des  reprises  à  exercer.  N'esWl 
pas  de  Tessence  même  de  la  loi  dotale^  au  contraire,  de  sau* 
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vegarder  les  intérêts  de  la  femme?  Gomme  le  disent  plusieurs 
arrébs, .  pour  arriver  à  ce  but,  deux  garanties  valent  mieux 
qu'une. 

350.  Pour  résoudre  la  difficulté  soumise  à  la  jurispru- 
dence, les  Cours  se  prévalent  du  principe,  de  la  dotalilé; 
celle-ci  n'est  cependant  qu'indirectement  en  cause.  Ce  n'est 
certainement  point  pour  donner  plus  d'extension  à.  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  que  la  Cour  de  cassation  a  adopté  cette 
manière  de  voir,  encore  moins  viole-t-elle  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  en  consacrant  la  ratiflcation  d'une  aliénation  nulle; 
car  la  ratiflcation  n'intervient  pas  au  moment  de  la  collo- 
cation;  celle-ci  n'est  qu'éventuelle;  elle  donne  à  la  femme 
un  droit  d'option  qu'elle  peut  exercer  à  l'heure  où  il  lui  est 
possible  d'agir  en  nullité.  (Cass.,  24  juillet  1821,  S.,  C.  N., 
21.  1.  494.  —  27  juillet  1826,  S.,  C.  N.,  26.  1.  401.  —  28  nov. 
1838,  S.  38.  1.  962.  —  16  nov.  1847,  S.  48.  1.  25.  D.  48.  1.  46.  — 
2  mai  1855,  S.  55.  1.  420.  D.  55.  1.  231.  r-  Voir  aussi  les  arrêts 
des  Cours  :  Aix,  1"  fév.  1826,  S.,  C.  N.,  1826.  2.  188.  —  Bor- 
deaux, 28  mai  1830,  S.,  C.  N.,  30.  2.  447.  —  Grenoble,  20  janv. 
1832,  S.  32.  2.  617.-  16  août  1832,  S.  33.  2.  559.—  17  déc. 
1835,  S.  36.  2.  307.  —  Pau,  31  déc.  1834,  S.  35.  2.  208.  —  Bor- 
deaux, 8  janv.  1851,  S.  52.  2.  401.  —  Agen,  10  juin  1859,  S. 
50.  2.  341.  —  Pau,  6  mars  1859,  S.  59.  2.  404.) 

351.  La  femme  qui  a  obtenu  la  nullité  de  l'aliénation  est 
tenue  de  restituer  le  prix  s'il  est  prouvé  qu'il  lui  a  profité. 
Ce  sont  là  des  applications  des  principes  généraux  du  droit, 
principes  qu'on  n'eût  pu  faire  céder  devant  l'inaliénabilité 
de  la  dot  (Cass.,  9  nov.  1826,  S.  26.  1.  447.  —  l^'  mars  1847, 
S.  47.  1.  180.  —  Pau,  27  juin  1867,  S.  67.  2.  69.  D.  68.  2.  237.) 

352.  De  même,  la  femme  est  obligée,  non  point  sur  la  dot, 
mais  sur  sa  fortune  paraphernale,  s'il  est  établi  que  des 
impenses  faites  par  l'acquéreur  ont  donné  de  la  plus-value 
à  l'immeuble.  (Montpellier,  8  fév.  1869,  S.  69.  2.  49.  —  Bor- 
deaux, 18  août  1833,  S.  34.  2.  599.) 

353.  Inutile  d'insister  également  sur  la  jurisprudence  qui 
refuse  à  l'acquéreur  évincé  un  droit  de  rétention  sur  l'im- 
meuble jusqu'au  rembourseonent  de  ses  avances.  D'abord 
ce  droit  ne  saurait  exister  sans  un  texte;  puis  admettre  ce 
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privilège  au  profit  de  l'acquéreur,  ce  serait  lui  permettre  de 
jouir  d?la  dol  au  détriment  de  la  famille;  la  jurisprudence 
qui  refuse  aux  créanciers,  comme  nous  le  verrons  le  droit 
de  saisir  les  revenus  de  la  dot,  ne  pouvait  priver  la  femme 
de  là-possession  de  son  immeuble.  «  Attendu,  dit  la  Cour  de 
cassation  (4  juillet  1849),  que  le  droit  de  rétention  accordé 
par  la  loi  dans  certains  cas  à  l'acquéreur  évincé  pour  la 
répétition  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  est  un  droit  exorbitant 
qui  ne  se  trouve,  d'une  part,  nullement  exprimé  dans    ar- 
ticle  1566  qui  autorise  l'acUon  en  révocation  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal,  mais  encore  que  ce  droit  est  tout  à  iaU  tncon- 
cUiable  avec  le  régime  dotal;  que,  dès  que  U  loi  veut  que  Von 
rende  le  bien,  eUe  ne  peut  pas  permettre  de  Us  retenu-  par  un 
motif  quelconque,  même  sur  le  motif  de  répétition  de  som- 
mes qui  ne  peuvent  constituer  que  des  créances  ordinaires 
régies  uniquement  par  le  droit  commun.  »  Ce  qui  fait  que  la 
question  est  née,  c'est  que,  dans  l'ancien  droit,  le  droit  d'in- 
sistance permettait  de  retenir  l'immeuble.  (Toulouse,  22  déc. 
1834    S    35.  2.  196.—  Cass.,  31  janv.  1837,  S.  37.  1.  190. 
-  Limoges,  21  août  1839.  S.  40.  2.  102.  -  Cass.,  12  mai  1840. 
S.  40.  1.  668.-  Rouen,  5  déc.  1840,  S.  41.  2.  71.-  Caen, 
29  mars  1841,  S.  41.  2.  353.  -  Nîmes,  16  déc.  1841,  S.  42.  2. 
320.  -  Limoges,  10  fév.  1844,  S.  45.  2.  28.  D.  45.  2.  150.— 
Cass.,  3  avril  1845,  S.  45.  1.  423.  D.  45.  1.  150.  -  Cass.,  4  juiU. 
1849,  S.  50.  1.  283.  D.  49.  1.  330.  —  Contra  :  Agen,  10  fév, 
1833*.  S.  34.  2.  535.) 

354.  Les  solutions  qui  suivent  n'ont  pas  grand  intérêt 
au  point  de  vue  de  la  dotalité;  elles  ne  sont  que  l'application 
des  principes  en  la  matière. 

Ainsi,  les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'ac- 
tion en  nullité  en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  leur  prix; 
les  décisions  sont  fort  nombreuses. 

355.  Mais,  quand  l'aliénation  a  été  stipulée  avec  obligation 
d'emploi,  le  tiers  peut-il,  en  payant  une  deuxième  fois  son 
prix,  se  soustraire  au  délaissement  de  l'immeubleî 

Le  doute  est  venu  de  ce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
d'un  immeuble  inaliénable,  la  femme  ne  peut.se  contenter 
de  la  valeur  représentative,  parce  que  la  chose  elle-même 
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est  dotale,  et  le  tiers  doit  lui  restituer  cette  même  chose;  mais, 
quand  il  y  a  clause  d'emploi,  si  remploi  n'a  pas  été  effectué 
et  que  nullité  de  Taliénation  soit  prononcée,  il  semble  qu'en 
restituant  la  valeur  des  biens,  ce  qui  va  permettre  le  remploi, 
les  intérêts  de  la  femme  seront  saufs  :  car,  dans  Thypothèse 
où  nous  sommes,  c'est  plutôt  la  valeur  de  la  dot  qui  eet 
dotale  que  la  chose  elle-même.  Néanmoins,  la  jurisprudence 
a  pensé  le  contraire. 

La  vente  de  l'immeuble  dotal,  consommée  sans  que  remploi 
ait  été  effectué,  est  nulle;  le  tiers  acquéreur  a  des  droits  et 
des  devoirs;  il  doit  exiger  que  l'emploi  soit  effectué,  il  doit 
aussi  le  surveiller.  On  a  vainement  essayé  de  faire  décider 
que  la  stipulation  d'emploi  ne  liait  que  les  époux,  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté.  (Paris,  4  juin  1831,  S.  31. 
2.  211.)  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence; 
quoique  l'aliénation  de  l'immeuble  soit  permise,  l'immeuble 
n'en  demeure  pas  moins  dotal.  Si  la  condition  apposée  à  l'alié- 
nation n'est  pas  remplie,  l'aliénation  est  nulle,  comme  serait 
nulle  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal;  et  la  nullité,  dans  les 
deux  ca-s,  doit  avoir  les  mêmes  conséquences;  aussi  l'acqué- 
reur ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  délaisser  l'im- 
meuble en  payant  une  seconde  fois  son  prix.  L'arrêt  de  Paris 
précité,  admettant  que  la  clause  d'emploi  n'avait  d'effet 
qu'entre  les  époux,  décidait  que  le  défaut  d'emploi  n'entraî- 
nait pas  la  nullité  de  la  vente.  La  jurisprudence  a  résisté  à 
tous  les  assauts  qu'on  a  livrés  pour  faire  confirmer  la  théorie 
de  l'arrêt  de  Paris.  D'après  elle,  il  est  indiscutable  que  la 
vente  faite  sans  emploi  ou  avec  remploi  insuffisant  est  nulle; 
les  tiers  doivent  rendre  l'immeuble;  ils  ne  peuvent  échapper 
à  cette  restitution  en  payant  une  seconde  fois  le  prix. 

Sur  ces  deux  points  :  1^  Toulouse,  23  avril  1817,  S.,  C.  N., 
17.  2.  266.  —  Paris,  9  juillet  1828,  S.,  C.  N.,  28.  2.  114.  — 
Montpellier,  13  mai  1831,  S.  31.  2.  212.  —  Agen,  28  mars  1832, 
S.  32.  2.  288.  —  Cass.  rej.,  12  déc.  1834,  S.  34.  1.  201.  —  Tou- 
louse, 21  août  1833,  S.  33.  2.  649.  —  Aix,  20  juin  1834,  S.  34. 
2.  436.  —  Grenoble,  7  avril  1840,  S.  42.  2.  5.  —  Cass.,  25  avril 
1842,  S.  42.  1.  651.—  Paris,  23  mars  1844,  S.  44.  2.  131.— 
Bordeaux,  1*'  déc.  1847,  S.  48.  2.  384.  D,  49.  5.  340. 
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9  kgai,  28  mars  1832,  précité.—  Cass^  12  déc.  1834, 
précité.  —  Rioni,  26  juin  1839,  S.  40.  2.  145.  —  Rouen,  19  mai 
1840,  8.  40.  2.  389.—  5,déc.  1840,  S.  41.  2.  71.—  Limoges, 
21  août  1840,  8.  41.  2.  56.  —  A'gen,  5  Janv.  1811,  S.  41.  2.  639. 
—  Cass.  rej.,  S  avril  1842,  S.  42.  1.  651.  —  Cass.,  9  juin  1841, 
Joum.  Enregist.,  12779.  —  Toulouse,  14  juill.  1852,  S.  52.  2. 
636.—  Limoges,  14  janv.  1882,  S.  62.  2.  ai4.—  Bordeaux, 
29  juin  1874,  loum.  EnregisL,  20226.—  Fans,  11  mars  1886, 
Revue  hypoth.,  1886,  p.  6.  —  Pau,  26  juill.  1886,  Joum.  des 
Conservateurs. 

366.  Mais,  pour  que  la  vente  soit  nulle,  il  faut  que  le  rem- 
ploi ne  soit  plus  possible;  s'il  peut  être  efTectué  enc<H^,  le 
tiers  ne  pourra  être  contraint  de  délaisser  Timmeuble;  il 
pourra  toujours,  tant  que  le  mariage  dure,  repousser  le  mari 
en  lui  offrant  le  prix  et  en  lui  disant  :  «  Vous  pouvez  encore 
remployer,  remployezln 

La  difflculté  se  produit  bien  plus  naturellement,  une  fois 
le  mariage  dissous  ou  après  séparation  de  biens,  alors  que  la 
femme  est  maîtresse  de  ses  droits  et  de  ses  actions.  Le  tiers 
acquéreur  peutril,  après  séparation  de  biens,  tenir  à  la  femme 
le  langage  qu*il  peut  tenir  au  mari?  Certains  arrêts  décident 
que  non,  parce  que,  d'après  eux,  le  remploi  n*est  plus  pos- 
sible après  séparation  de  biens  proncmcée.  (Limoges,  21  août 
1840.  —  Riom,  19  mai  1840.  —  Toulouse,  14  juillet  1852,  pré- 
cités,)  Cela  serait  de  jurisprudence.  (Lyon,  15  nov.  1842,  S. 
42.  2.  418.  D.  49.  6.  341.  —  24  mars  1847,  S.  48.  2.  141.  D.  48. 
2.  103.)  .Cependant  bien  d'autres  arrêts  décident  le  contraire. 
La  Cour  de  Caen  (arrêt  ci-dessous)  pense  notamment  que 
le  tiers  acquéreur  peut  offrir  à  la  femme  séparée  qui  demande 
la  nullité  de  la  vente  de  faire  le  remploi;  les  juges  peuvent 
même,  dans  ce  cas,  lui  impartir  un  délai.  (Bordeaux,  21  août 
1848,  a.  48.  2.  721.  D.  49.  2.  40.  —  Caen,  30  avril  1849,  S.  52. 
8.  177,  D,  62.  2,  194.)  On  le  voit,  la  solution  dépend  de 
oollo  qui  sora  donnée  à  la  question  de  savoir  si  le  remploi 
pout  être  fait  après  séparation  de  biens.  La  Cour  de  cassation 
paraît  A^être  rangée  du  cAté  de  Taffirmative,  après  avoir  con- 
Hiicré  la  négative.  (Cass.,  17  déc.  IfôS,  S.  56.  1.  201.  D.  56. 
L  174.—  Caen,  30  Juill.  1874,  S.  74.  2.  282,  D.  75.  2.  104.— 
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Agen,  20  juill.  1858,  S.  59.  2.  5,  et  Cass.  rej.,  2  mai  1859, 
S.  59.  1.  293.  D.  59.  1.  215.  —  Contra  :  Pau,  28  juillet  1852, 
et  Cass.,  20  juin  1853,  S.  54.  1.  5.  D.  55.  1.  265.) 

357.  Mais,  si  dans  le  contrat  de  mariage  il  est  stipulé  que 
le  remploi  pourra  être  fait  en  valeurs  mobilières  aussi  bien 
qu'en  immeubles,  la  jurisprudence  décide  que  le  tiers  peut  se 
soustraire  au  délaissement  de  Timmeuble  en  offrant  une  se- 
conde fois  son  prix  :  c'est  qu'alors,  dans  la  pensée  même  des 
parties  contractantes,  c'est  moins  l'immeuble  qui  est  dotal 
que  sa  valeur,  et,  dans  cette  hypothèse,  le  tiers  peut  échapper 
au  délaissement,  môme  si  l'action  en  nullité  est  intentée 
après  la  dissolution  du  mariage.  (Lyon,  25  nov.  1842,  27  mars 
1847.  —  Cass.,  17  déc.  1855,  précités.  —  Nîmes,  9  août  1842, 
S.  43.  2.  73.  —  Pau,  26  fév.  1868,  S.  68.  2.  73.  —  Gaen,  31  mai 
1870,  S.  71.  2.  31.) 

358.  La  jurisprudence  a  eu  à  se  demander  si  les  tiers 
acquéreurs  seuls  étaient  responsables  du  défaut  de  remploi; 
ne  devaiton  pas  aussi  décider  que  le  vendeur  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  par  la  femme  est  responsable  de  l'insuffi- 
sance ou  de  l'inutilité  du  remploi?  C'eût  été  pousser  bien,  loin 
les  limites  de  la  protection;  que  l'acquéreur  du  bien  dotal  soit 
soumis  à  des  obligations,  rien  que  de  très  naturel  puisque 
la  vente  qui  lui  est  consentie  est  subordonnée  à  une  condi- 
tion nécessaire  à  sa  validité;  mais  celui  qui  cède  à  la  femme 
un  bien  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  ne  se  trouve  lié  par 
aucune  obligation;  il  n'a  point  à  se  préoccuper  de  l'origine 
des  deniers;  la  femme  peut  acquérir,  mais  elle  ne  peut  alié- 
ner; ses  acquisitions  ne  sont  soumises  à  aucune  condition  de 
validité;  la  Cour  de  cassation  Fa  décidé  à  deux  reprises  diffé- 
rentes. (14  juin  1881,  S.  82,  1.  97.—  Nîmes,  11  janv.  1882, 
S.  82.  2.  137.  —  Cass.,  24  juillet  1884,  S.  85.  1.  156.  D.  85. 
i.4flO.) 

369.  L*acquéreur  n'est  pas  seulement  tenu  de  se  rendre 
compte  que  le  remploi  est  effectué,  il  doit  aussi  se  préoccu- 
per de  savoir  s'il  est  suffisant  et  s'il  est  utile,  car  la  jurispru- 
dence le  rend  responsable  de  l'insuffisance  et  de  l'inutilité 
du  remploi,  et  il  est  tenu  vis-à-vis  de  la  femme,  alors  même , 
que,  fatigué  d'attendre,  il  a  déposé,  croyant  ainsi  se  libérer, 
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la  somme  due  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  après 
avoir  fait  des  offres.  Ces  solutions  ne  donnent  lieu  h  aucune 
contestation  aujourd'hui.  (Voir  Riom,  17  mai  1850,  S.  50.  2. 
654.  D.  52.  2.  237.  —  Cass.,  2  août  1853,  S.  55.  1.  209.  D.  54. 
i.  353.  —  Bordeaux,  4  fév.  1830,  S.,  C.  N.,  1830.  2.  389.  — 
Nîmes,  11  juin  1856,  sous  Cass.  rej.,  12  mai  1857,  S.  57.  1. 
580.  2.  272.  —  Caen,  26  janv.  1872,  S.  72.  2.  49.) 

360.  Les  rigueurs  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  tiers,  rigueurs  nécessaires  cependant  pour  sau- 
vegarder les  dots,  furent  bien  vite  cause  que,  dans  la  pra- 
tique, les  époux  cherchèrent  à  dégager  les  tiers  de  ces  respon- 
sabilités. On  hésite  à  acquérir  un  immeuble  dotal,  quand 
on  n'est  jamais  sûr  d'être  libéré  en  payant  son  prix;  aussi, 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  éprouvant  les  plus 
grandes  dilQcullés  à  vendre  Timmeuble  aliénable  sous  condi- 
tion d'emploi,  les  notaires  ont  imaginé,  dans  leurs  formules, 
de  les  affranchir  des  obligations  que  la  jurisprudence  leur  im- 
posait; ils  ne  demeurent  plus,  eh  pratique,  responsables  que 
de  l'inexistence  du  remploi.  (Riom,  10  mai  1856,  S.  57.  2.  31. 
—  Bordeaux,  29  juin  1874,  Recueil  des  arrêts  de  Bordeaux, 
1874,  p.  267.  S.  76.  2.  243.)  Les  arrêts  cités  indiquent  que  cette 
stipulation  est  possible,  en  ce  sens  qu'on  peut  bien  dispenser 
les  tiers  de  surveiller  l'emploi,  mais  que  l'aliénation  n'est 
valable  et  le  tiers  acquéreur,  par  suite,  dégagé  que  si  l'emploi 
est  effectué. 

361 .  On  peut  cependant  stipuler  que  le  tiers  acquéreur  ne 
sera  même  pas  responsable  de  l'inexistence  du  remploi.  Dans 
ce  cas,  la  femme  n'a  de  recours  que  contre  son  mari,  comme 
la  femme  commune,  et  son  droit  se  borne  à  exiger  que  le 
remploi  soit  effectué.  (Cass.,  20  déc.  1852,  S.  53.  1.  151.  — 
Bordeaux,  21  avril  1888,  S.  90.  1.  154.  —  Agen,  2  fév.  1891, 
S.  92.  2.  6.)  Si  le  mari  n'effectue  pas  le  remploi  en  temps 
opportun,  il  peut  être  passible  de  dommages-intérêts.  (Cass., 
27  juin  1861,  S.  62.  1.  199.  D.  61.  1.  365.—  Toulouse,  7  fév. 
1870,  S.  71.  2.  113.  D.  72.  2.  34.) 

Quand  les  tiers  sont  ainsi  dégagés  des  obligations  qui  leur 
incombent,  ils  ne  peuvent  exiger,  pour  payer  leur  prix,  que 
l'emploi  en  soit  fait.  (Limoges,  7  mai  1862,  S.  62.  2.  344.  D. 
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62. 2.  27.  —  Aix,  3  déc.  1879,  S.  81.  2.  11.  D.  81.  2.  188.  —  Bor- 
deaux, 29  juin  1874,  S.  76.  2.  243.) 

362.  Non  seulement  le  tiers  acquéreur  est  déclaré  respon- 
sable de  rinexistence  ou  de  rinsufflsance  du  remploi,  mais 
encore  les  intermédiaires,  comme  les  agents  de  <5han^e,  les 
notaires,  les  conservateurs  des  hypothèques,  ces  derniers 
parce  qu'ils  auront  radié  une  inscription  du  privilège  du 
vendeur,  par  exemple,  en  ne  s'assurant  point  que  le  remploi 
a  été  effectué.  La  jurisprudence  a  établi  ces  responsabilités 
dans  de  nombreux  arrêts.  (Paris,  2  janv.  1858,  S.  58.  2.  499. 
—  Cass.,  1"  fév.  1859,  S.  59.  1.  689.  —  Rouen,  21  janv.  1856, 
S.  57.  2.  171.  —  Cass.,  9  juin  1841,  S.  41.  1.  468.  —  Bordeaux, 
29  juin  1874,  S.  76.  2.  243.  —  Caen,  31  mars  1890,  et  Cass  rej., 
7  juillet  1891,  S.  94.  1.  458.  —  Cass.,  20  mars  1894,  S.  94.  1. 
439.) 

On  comprend  que  les  agents  de  change,  notaires  et  conser- 
vateurs des  hypothèques,  ainsi  responsables,  se  montrent 
exigeants  avant  de  se  dessaisir  des  tonds  dotaux  ou  de  radier 
des  inscriptions.  Cela  occaaionne  souvent  des  frais  aux  époux, 
mais  on  ne  peut  faire  grief  à  ces  fonctionnaires  de  ce  qu'ils 
cherchent  à  faire  des  actes  valables,  Tirrégularité  devant 
peser  sur  eux.  Pour  éviter  ces  frais  possibles,  voit-on  aussi 
nombre  de  contrats  dotaux  dégsigeant  ces  personnes  de  toute 
responsabilité. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  RESTRICTION  APPORTÉE  AUX  DROITS  DE  LA  FEMME 
PAR   LE   RÉGIME    DOTAL 

A.  Gode  civil. 

363.  Le  Code  civil  ne  frappe  la  femme  dotale  d*aucune 
incapacité  spéciale.  Aucun  texte  précis  no  peut  le  faire  sup- 
poser; aucun  texte  non  plus  n'augmente  formellement  son 
incapacité  comme  femme  mariée;  toutefois,  il  est  des  hypo- 
thèses qui  pourraient  donner  à  penser  que  la  femme  dotale 
est  frappée  d'une  incapacité  dotale;  cela  se  produit  plus  par- 
ticulièrement quand  la  femme  n'a  point  de  paraphemaux  :  il 
est  clair  qu'en  pareille  situation  il  lui  est  impossible  d'acqué- 
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rir;  ses  engagements,  d'autre  part,  ne  peuvent  trouver  de 
quoi  répondre.  Est-ce  là  une  incapacité  qui  la  frappe?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  A  nos  yeux,  qui  dit  incapacité,  dit  infir- 
mité morale,  diminution,  par  suite,  dans  la  responsabilité  et 
dans  la  liberté  de  l'agent  :  ainsi  l'interdit,  le  mineur,  la 
femme  mariée  parce  q^i'elle  se  trouve  par  le  mariage  sous 
la  tutelle  du  mari.  La  femme  mariée  dotale  est-elle  inférieure 
à  la  femme  commune?  Qu'elle  soit  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quérir, de  s'engager,  c'est  incontestable;  mais  elle  n'eet  pas 
incapable,  elle  est  réduite  "à  la  condition  d'un  insolvable. 
Cette  impossibilité  est  plus  ou  moins  étendue  dans  le  temps, 
suivant  que  la  constitution  de  dot  porte  sur  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ou  sur  ses  biens  présents  :  au  premier 
cas,  ses  obligations  ne  seront  exécutoires  qu'après  mariage, 
si  elle  acquiert  des  biens;  au  second,  avant  la  dissolution,  s'il 
lui  échet  des  paraphernaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  échappe  souvent  à  la  plume  que  la 
femme  dotale  est  frappée  d'incapacité;  ces  lapsus  sont  d'au- 
tant plus  pardonnables  que  la  théorie  de  l'incapacité  est 
vivement  soutenue  et  que  la  jurisprudence  elle-même  l'a 
consacrée. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

364.  On  chercherait  vainement  en  dehors  du  régime  dotal 
des  situations  analogues  de  personnes  ayant  des  biens  et  ne 
pouvant  acquérir  ou  s'engager,  d'insolvables  ayant  de  la 
fortune  1 

G.  Jurisprudence. 

365.  Poussée  par  la  doctrine»,  la  jurisprudence  devait  être 
tentée  de  décréter  l'incapacité  de  la  femme  dotale,  et  elle  l'a 
fait,  en  effet.  Nous  aJIons  parcourir  ses  décisions. 

1.  Les  aateura  et  les  jurisconsaltes  discutent  vivement  la  question,  c  L'im- 
meuble dotal  est  inaliénable  par  un  motif  tiré  de  la  situation  de  la  femme  :  c*est 
parce  que  la  femme  est,  en  fait,  sous  Tasoendant  de  son  mari;  c'est  parce  qu'en 
fait,  une  femme  qui  a  confiance  en  son  mari,  ou  qui  ne  veut  pas  troubler  la  paix 
de  son  intérieur,  aliène,  promet,  s'oblige  sous  la  seule  inspiration  de  son  mari; 
c'est  parce  qu'on  a  voulu  que  la  femme  ne  fût  pas  victime  de  sa  confiants  ou  de 
sa  faiblesse;  voilà  pourquoi  le  fonds  dotal  a  été  déclaré  inaliénable.  i'(Labbé, 
Revtte  critique,  1856,  p.  5.) 

Les  lois  romaines  et  rancien  droit  viennent^  d'après  eux,  leur  fournir  l'appui 
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366.  Examinons  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts  au  point  de  vue 
des  acquisitions. 

Une  femme  peut  n'être  mariée  qu'avec  constitution  spéciale 
de  dot  et  n'avoir  pas  de  biens  paraphernaux,  ou  bien,  ce  qui 
revient  au  même,  avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir.  Elle  n'a  donc,  dans  ces  deux  hypothèses,  aucun 
bien  pour  acquérir.  Une  acquisition  est  faite  en  son  nom  : 
l'immeuble  lui  appartient-il?  AppartienUl  à  son  mari?  La 
femme  étaitrelle  capable  de  l'acquérir? 

La  jurisprudence  s'est  trouvée  embarrassée  pour  trancher 
la  question  par  plusieurs  principes  :  la  loi  Quintus  Mucius,  — 
la  question  de  savoir  si  l'immeuble  était  dotal,  paraphernal 
ou  propriété  du  mari,  —  la  règle  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales. 

367.  Quelques  arrêts  ont  proclamé  net,  tranchant  ainsi 
toutes  difficultés,  que,  la  femme  étant  incapable,  l'immeuble 
appartenait  au  mari.  La  loi  Quintus  Mucius^  51,  §  1,  D.  De 
don.  inter  vir.  et  uxor.,  établissait  une  présomption  de  pro- 
priété en  faveur  du  mari;  la  femme  qui  prétendait  l'immeuble 
sien  devait  prouver  l'origine  des  deniers  (unde  habuit),  car 
autrement  on  aurait  pu  soupçonner  qu'ils  provenaient  de 
source  honteuse.  Dans  l'ancien  droit,  des  controverses  avaient 
sui^i,  que  nous  voyons  r^altre  sous  le  Code,  dans  des  espè- 
ces régies  par  les  lois  anciennes.  On  se  place  surtout  au  point 
de  vue  de  la  loi  Quintus  Mucius. 

La  femme  n'est  pas  propriétaire,  décide  un  arrêt  de  Riom 

de  leur  aatorité;  )a  dot&lité  n'existait-elle  pas  à  rAîson  même  de  la  fragilité  et  dé 
rimbécillité  de  la  femme?  «^^6  »exus  muliebris  fragiUtas  in  pemiciem  iub- 
stantim  earum  convertatur,  i  {Inst,,  l.  Il,  tit.  VII,  Princip.  --^Ne  (uxor) 
fragiliiate  naiurai  num  in  repeniinam  dedwiatur  inopiam,  »  L.  10, 15,  C.  De 
rei  uxor,  act.)  —  c  II  importe  à  la  femme,  disait  Simon  d'Olive,  par  une  heu- 
reuse impuissance,  d'être  empêchée  de  disposer  de  sa  constitution  dotale  et 
qu'elle  soit  mise  dans  un  état  dans  lequel  la  fragilité  de  son  sexe  se  trouve 
à  couvert  des  indiscrétions  que  Ton  pourrait  exercer  surson  esprit  imbécile  pour 
la  porter  à  se  dépouiller  de  sa  dot.  »  {Que^i,  notahl,  1.  III,  ch.  29.) 

Soos  le  Code,  mêmes  tendances,  aux  yeux  des  auteurs  qui  soutiennent  que  la 
femme  est  incapable.  Le  législateur  de  ISSO  (art.  1391,  §  2)  n'a-t-il  pas  écrit  que, 
si  les  époux  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  est  réputée  capable  de  contracter 
à  regard  des  tiers  dans  les  termes  du  droit  commun;  a  contrario,  sous  le  régime 
dotal,  ne  l'est-elle  pas? 

Ces  arguments  ne  sont  pas  irrésistibles;  d'abord,  la  loi  de  1850  a  eu  pour  but 
de  mettre  en  garde  les  tiers  contre  les  fraudes  qui  se  commettaient  par  le  moyen 
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du  22  février  1809  (S.  1809.  2.  29),  parce  qu'au  moment  où 
racquisition  était  faite,  elle  n'avait  pas  de  biens  extra-dotaux; 
c'est  le  mari  qui  est  propriétaire.  (Dans  le  môme  sens  :  Cass., 
11  janv.  1825,  S.,  C.  N.,  25.  1.  9.  —  Toulouse,  2  août  1825, 
S.,  C.  N.,  25.  2.  122.  —  17  déc.  1831,  S.  32.  2.  585.  —  Aix, 

21  mars  1832,  S.  32.  2.  435.  —  Toulouse,  10  déc.  1834,  S.  35. 
2.  74.)  Dans  toutes  les  espèces  de  ces  arrêts,  la  femme  no 
pouvait  acquérir  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  deniers  per- 
sonnels; que  si  elle  avait  pu,  par  son  industrie,  gagner  quel- 
que chose,  le  mari  avait  fait  sien  ce  gain.  D'autres  arrêts 
confirment  ce  système  en  reconnaissant  que  la  loi  Quintus 
Mucius  et  la  présomption  qu'elle  établit  reçoivent  exception 
quand  la  femme  est  riche,  qu'elle  a  des  deniers  ou  est  mariée 
avec  constitution  spéciale  de  dot;  dans  ces  divers  cas,  elle 
avait  pu  acquérir,  être  considérée  comme  propriétaire.  Et 
elle  le  pouvait  aussi  si  elle  intervenait  à  l'acte,  aux  côtés  du 
mari;  on  ne  pouvait  supposer,  dans  ce  cas,  que  les  deniers 
avaient  source  honteuse.  (Grenoble,  1"  fév.  1812,  S.,  C.  N., 
1812,  2.  31.  —  Agen,  22  juin  1833.  S.  33.  2.  240.) 

Même  sous  l'empire  de  l'amcien  droit,  on  rencontre  des 
arrêts  qui  décident  qu'en  cas  de  constitution  générale  des 
biens  en  dot,  la  femme  pouvait  acquérir,  le  mari  n'ayant 
contre  elle  qu'un  droit  à  restitution  du  prix.   (Grenoble, 

22  juillet  1811,  S.,  C.  N.,  1811.  2.  528.  —  Montpellier,  29  mare 
1841,  S.  49.  2.  286.  —  Lyon,  11  mai  1848,  S.  49.  2.  286.)  Us 
invoquent  la  loi  «  Si  quis  alteri,,.  »,  aux  termes  de  laquelle 

de  la  dissimalation  da  contrat  de  mariage;  on  visait  bien  le  régime  dotal,  mais 
on  visait  tout  aussi  bien  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  dot  que  celui  où  il  y  a  une  dot; 
on  visait  les  autres  contrats  qui  peuvent  imposer  quelques  obligations  aux  tiers, 
on  visait  celui  de  séparation  de  biens.  On  ne  pouvait  soutenir  pour  cela  que  la 
femme,  dans  ces  diverses  hypothèses,  est  incapable  1 

On  invoque  les  lois  romaines!  les  lois  de  Justinien,  de  cet  empereui' qui  a 
édicté  la  loi  Assiduis!  Était-ce  parce  que  la  femme  était  incapable  avant  le 
mariage  qu'il  promulguait  cette  disposition  de  loi?  La  vérité  est  que,  en  droit 
romain,  dans  l'ancien  droit,  la  conservation  des  dots  était  en  principe  d'ordre 
public  supérieur,  comme  Tinaliénabilité  du  domaine  public I  Devant  ce  principe 
cédaient  les  droits  les  plus 'respectables  des  tiers;  on  protégeait  la  femme,  être 
incapable  an  premier  chef,  et,  quand  elle  était  assez  heureuse  pour  avoir  des 
biens,  on  lui  accordait  une  protection  encora  plus  efficace,  non  parce  qu'elle  était 
plus  incapable,  mais  parce  qu'elle  était  plus  exposée  à  les  perdre. 

Quelle  est  l'importance  pratique  de  la  question? 

Si  la  nullité  de  Tobligatiou  provient  de  l'incapacité  de  la  femme,  cette  nullité 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  237 

doit  être  considéré  comme  propriétaire  celui  au  nom  duquel 
l'acquisition  est  faite,  même  le  seraitrelle  avec  les  deniers  d'au- 
trui,  et  ces  arrêts  indiquent  expressément  que  la  loi  Quintus 
Mucius  ne  frappait  la  femme  d'aucune  incapacité  d'acquérir. 
(Agen,  7  juin  1854,  S.  54.  2.  459.)  Si  la  femme  ne  prouvait  pas 
Vunde  habuit,  c'était  le  mari  qui  était  considéré  comme  bail- 
leur de  fonds  et  avait,  ainsi  que  ses  héritiers,  contre  la  femme 
ou  ses  héritiers,  une  action  en  répétition  du  prix.  Nous  rete- 
nons uniquement  de  ces  décisions  que  la  femme  n'est  pas 
considérée  comme  incapable. 

L'arrêt  ci-dessus  de  Montpellier  (29  mars  1841)  indique 
que  ces  principes,  qui  pour  les  magistrats  étaient  ce«ux  de 
l'ancien  droit,  sont  passés  dans  le  droit  nouveau;  en  effet, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  c'est  bien  la  jurisprudence  qui 
a  été  suivie. 

368.  La  Cour  de  cassation  (1«  juillet  1829,  S.,  G.  N.,  29.  1. 
322)  résout  implicitement  la  question;  elle  reconnaît  à  la 
femme  la  capacité  d'acquérir  sous  le  régime  dotal.  Un  arrêt 
du  6  mars  1866  (S.  66.  1.  253.  D.  66.  1.  126)  se  prononce  d'une 
manière  explicite.  Il  s'agissait  d'une  femme  mariée  avec  cons- 
titution générale  de  tous  ses  biens  en  dot;  cela  ne  crée  pas 
une  incapacité  pour  elle  d'acquérir;  elle  est  toujours  capable, 
mais  peut  moins  facilement  exercer  son  droit;  aussi  la  Cour, 
faisant  allusion  à  cet  obstacle,  dit^Ue  :  «  Que  si  la  femme 
dotale  n'est  pas  absolument  incapable  d'acquérir,  elle  ne 
peut  le  faire  qu'avec  des  capitaux  déjà  constitués  en  dot  ou 

existera  après  comme  arant  la  dissolution  de  mariage;  la  jurispradence  le  décide 
ainsi. 

Si  eUe  provenait  du  principe  de  Tinaliénabilité,  elle  n'existerait  plus  une  fois 
le  mariage  dissous. 

Si  la  femme  est  incapable,  les  créanciers  antérieurs  au  mariage  doivent 
pouvoir  saisir  la  dot  pendant  le  mariage;  la  jurisprudence  Tadmet. 

Si,  an  contraire,  la  nullité  de  l'obligation  provenait  du  principe  de  l'inaliéna- 
bilité,  ils  ne  le  pourraient  pas  puisque  le  bien  est  indisponible. 

De  même,  si  la  femme  est  incapable,  comme  tout  incapable,  elle  s'obligera  par 
ses  fautes  délictueuses. 

S  la  nullité  de  l'engagement  provient  de  l'inaliénabilité  du  fonds,  ce  fonds 
ne  pourra  répondre  des  délits. 

Si  la  nullité  résulte  de  l'incapacité  de  la  femme,  elle  peut  être  ratifiée. 

Si,  au  contraire,  elle  est  fondée  sur  l'inaliénabilité,  elle  ne  pourrait  Têtre. 

On  s'appuie  sur  des  solutions  de  jurisprudence  pour  décider  cette  très  grave 
question  de  savoir  si  la  femme  dotale  est  plus  incapable  qu'une  autre,  parce 
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avec  des  revenus  dont  la  propriété  appartient  au  mari...,  » 
et  elle  conclut  que  la  femme  ne  peut  être  créditée  et  de  ses 
cs^itaux  dotaux  et  de  ses  acquisitions  ou  placements  faits  en 
son  nom  sans  indication  d'origine. 

La  Cour  de  cassation,  cassant  un  arrêt  de  Bordeaux  rap- 
pprté  ci-dessous  (i9.déc.  1871,  S.  71.  1.  192.  D.  71.  1.  77),  dit 
encore  que,  sauf  le  cas  de  simulation  ou  de  fraude,  l'immeu- 
ble appartient  à  celui  qui  Ta  acheté  en  son  nom,  quelle  que 
soit  Torigine  des  deniers,  et  non  à  celui  qui  en  a  fait  l'avance; 
Fa  femme  ne  peut  aliéner  sa  dot,  mais  elle  peut  acquérir  des 
biens;  l'article  1553,  en  disant  que  l'immeuble  acquis  des 
deniers  dotaux  n'es^  pas  dotal,  ne  veut  pas  en  attribuer  la 
propriété  au  mari  dans  tous  les  cas.  (Dans  le  même  sens  : 
Toulouse,  26  fév.  1861,  S.  61.  2.  327.  D.  61.  2.  58.—  Aix, 
10  juill.  1862,  S.  63.  2.  9.  D.  62.  2.  136.  —  Gaen,  8  août  1868, 
S.  70.  2.  116.  —  Aix,  1~  juill.  1869,  S.  72.  2.  175.  D.  72.  2.  49. 

—  Caen,  15  fév.  1870,  S.  70.  2.  117.  D.  70.  2.  67.—  Rouen, 
26  avril  1872,  S.  73.  2.  133.  D.  74.  2.  118.  —  Gaen,  29  nov.  1872, 
S.  73.  2.  134.  D.  74.  2.  107.  —  Cass.,  29  déc.  1875,  S.  77.  1.  58. 

—  Alger,  6  mars  1882,  S.  84.  2.  137.  —  Cass.,  22  janv.  1877, 
S.  77.  1.  148.) 

Les  arrêts  qui,  comme  ceux  de  Chambéry  (18  nov.  1868,  ' 
S.  69.  2.  129),  de  Grenoble  (19  mars  1869,  S.  69.  2.  129),  de 
Bordeaux  (24  janv.  1870,  sous  Cass.,  S.  1871.  2.  192)  décident 
que  la  femme  mariée  sous  constitution  générale  de  dot  ne  peut 
acquérir  d'immeubles  en  son  nom,  se  gardent  bien  de  poser, 
en  principe,  que  la  femme  est  incapable  d'acquérir;  ils  sentent 
qu'ils  commettraient  une  erreur.  Mais  s'ils  ne  le  disent  pas, 
ils  l'admettent  implicitement  en  se  plaçant  à  un  autre  point 

qu'elle  est  dotale;  nous  croyons  poavoir,  i  Taide  de  décisions  que  nous  invoque- 
rons, détruire  celte  idée  :  la  femme  dotale  est  incapable  comme  tonte  femme 
mariée;  la  dotalité  restreint  seulement  l'eiercice  de  ses  droits,  comme  elle 
restreint  aussi  ceux  du  mari.  Au  surplus,  les  arguments  invoqua  à  Tappui  de 
cette  thèse  laissent  supposer  que  le  principe  de  Tiiialiénabilité  est  d'ordre  public. 
(Voir  Valette,  Mélanges,  I,  p.  154  et  s.  —  Lyon -Caen,  Sir.  1876.  2.  fô.  —  Gide, 
Candit,  de  la  femme,  p.  449.  —  Deloyne,  Revue  cntique,  1882,  p.  541  et  s. 

—  Renault,  Ibid.,  1885,  p.  582, 585.  -  Jouitou,  Régime  dotal,  n»  56.  —  Guillouard, 
IV,  1856.—  Baodry-Lacantineile  et  Le  Courtois,  Contr.  de  mariage,  m,  passim, 

—  Contra  :  Demolombe,  Revue  de  légiilat.,  1835,  p.  582.  —  Troplong,  Contr.  de 
mariage,  IV,  3312.  -  Aubry  et  Rau,  V,  §  538,  p.  31.  -  Mangin,  Revue  crUique, 
1886,  p.  92.) 
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de  vue.  D'après  Farrèt  de  Chambéry,  la  femme  est  dans 
l'impuissance  d'acquérir  à  titre  onéreux,  mais  il  statue  au 
cas  où  la  femme  est  séparée.  Nous  y  reviendrons. 

L'arrêt  de  Grenoble  dit  que  si  la  femme  pouvait  acquérir 
la  propriété  de  l'immeuble,  on  en  arriverait  à  cette  consé- 
quence :  ou  bien  il  serait  dotal  en  vertu  de  la  constitution 
générale  de  dot,  ce  qui  serait  contraire  à  Tarticle  1543,  il  y 
aurait  augmentation  de  la  dot,  car  le  bien  acquis  à  titre  oné- 
reux n'est  pas  un  bien  à  venir;  ou  bien  il  serait  paraphernal, 
ce  qui  n'est  pas  possible,  puisque  la  femme  ne  peut  avoir 
que  des  biens  dotaux.  Le  seul  moyen  de  conciliation  possible 
est  de  décider  qu'il  appartient  au  mari.  Voilà  donc  un  arrêt 
qui,  faute  de  pouvoir  reconnaître  la  nature  dotale  ou  extra- 
dotale d'un  bien,  proclame  en  quelque  sorte  l'incapacité  dé  la 
femme. 

L'arrêt  de  Bordeaux,  sans  aller  aussi  loin,  dit  que  la 
femme  est  dans  l'impossibilité  d'acquérir;  que  si  elle  acquiert 
c'est  pour  son  mari,  car  c'est  avec  ses  deniers;  admettre  qu'il 
en  puisse  être  autrement  serait  «  ouvrir  la  porte  à  tous  les 
abus  résultant  de  l'emploi  de  la  forme  â*une  vente  à  laquelle 
on  aurait  recours  pour  déguiser  et  rendre  irrévocables  des 
donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ».  Cet  argument, 
tiré  des  conséquences  de  la  doctrine  repoussée  par  l'arrêt, 
n'est  guère  probant.  L'éventualité  d'une  fraude  ou  d'une 
simulation  n'est  pas  suffisante  pour  que  l'on  rende  la  femme 
incapable. 

Cette  jurisprudence  est  isolée;  mais  n'étaitril  pas  bon  de 
voir  combien,  sous  l'influence  de  certaines  préoccupations, 
il  arrive  quelquefois  que  les  Tribunaux  préparent  le  champ 
à  des  erreurs.  Ici  c'est  la  crainte  d'une  fraude,  là  la  difficulté 
de  distinguer  la  nature  des  biens  de  la  femme,  ailleurs  le 
souci  de  violer  ou  de  ne  pas  suffisamment  respecter  le  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  qui 
ont  donné  naissance  à  l'idée  de  l'incapacité  de  la  femme 
dotale,  ou  contribué  plutôt  à  accréditer  cette  idée. 

369.  La  femme  peutrelle  s'engager? 

On  n'a  jamais  bien  sérieusement  contesté  que  les  engage- 
ments de  la  femme  dotale  fussent  valables;  les  arrêts  qui  le 


240  I-B   RÉGIME   DOTAL 

déclarent  sont  innombrables;  nous  avans  déjà  eu  Toccaeion, 
à  différentes  reprises,  de  le  constater.  Les  obligations  sont 
susceptibles  de  produire  effet,  mais  ne  sont  pas  exécutoires 
èur  les  biens  dotaux;  au  cas  de  constitution  générale  de  tous 
les  biens,  nous  l'avons  dit,  seuls  les  biens  échus  à  la  femme 
après  la  dissolution  du  mariage  pourraient  répondre. 

La  jurisprudence  a  admis,  non  sans  difficulté,  que  les 
biens  dotaux,  après  dissolution  du  mariage,  ne  répondaient 
pas  des  engagements  de  la  femme,  mais  ses  héritiers  étaient 
tenus  de  ses  obligations  sur  leurs  biens.  (Voir  Cass.,  •  12  août 
1869,  S.  70.  1.  69.  —  12  nov.  1879,  S.  80.  1.  65.  D.  80.  1.  49.  — 
7  fév.  1881,  S.  82.  1.  22.  D.  81.  1.  309.  —  29  mars  1885,  S.  85 
1.  220.  D.  85.  1.  254.  —  Cass.,  29  juin  1842,  S.  42.  1.  737.  — 
Riom,  18  juillet  1853,  S.  54.  2.  692.  D.  54.  5.  264.  —  Cass., 
14  nov.  1855,  S.  56.  1.  455.  D.  55.  1.  437.  —  Paris,  16  juin  1858, 
S.  58.  2.  502.) 

Est-ce  que  la  capacité  de  la  femme  est  diminuée  si  ses 
obligations  ne  sont  pas  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux, 
même  après  le  mariage?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  car  si  la 
femme  était,  incapable,  elle  ne  pourrait  contracter  une  obli- 
gation valaile,  et  ses  héritiers  ne  seraient  pas  tenus  de  l'exé- 
cuter. La  jurisprudence,  en  décidant  que  les  biens  dotaux 
ne  doivent  pas  répondre  des  obligations  de  la  femme  con- 
tractées durant  le  mariage,  s'inspire  d©  cette  idée  que  la 
dotalité  est  créée  aussi  bien  en  faveur  de  la  famille  qu'en 
faveur  de  la- femme,  et  elle  veut  empêcher  celle-ci  de  con- 
tracter pendant  le  mariage  des  engagements  qui  annihile- 
raient sa  dot  une  fois  le  mariage  dissous. 

L'obligation  de  la  femme  ainsi  contractée  est  valable,  mais 
d'exécution  impossible  sur  les  biens  dotaux,  avant  comme 
après  mariage.  C'est  la  conclusion  des  arrêts. 

370.  Nous  trouvons  confirmation  de  cette  idée  dans  la 
solution  d'une  autre  difficulté  qui  s'est  présentée  en  jurispru- 
dence. La  femme  ne  peut  vendre  le  bien  dotal  inaliénable, 
mais  quelle  est  la  valeur  de  l'engagement  qu'elle  prendrait 
de  garantir  celte  vente? 

La  Cour  de  Grenoble  (16  janv.  1828,  S.,  C.  N.,  1828.  2.  11) 
décide  que  cette  obligation  prise  par  la  femme  de  garantir 
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Tacquéreur  des  conséquences  de  l'éviction  du  fonds  dotal  est 
valable^  mais,  exécutoire  sur  les  paraphernaux;  l'acquéreur 
peut  obtenir  de  la  femme  le  prix  de  vente,  plus  des  dom- 
mages-intérêts; mais  la  femme  conserve,  néanmoins,  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  la  vente,  parce  que  «  décider  autre- 
ment ce  serait*  valider  toutes  les  aliénations  des  fonds  do- 
taux »,  et  cette  théorie  nous  paraît  fort  juste. 

Mais,  contrairement  à  cette  décision,  des  arrêts  ont  sou- 
tenu que  l'obligation  de  garantie  était  nulle;  en  la  déclarant 
efflcace,  décidentrils,  on  porte  atteinte  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité,  on  réduit  à  néant  le  droit  de  demander  la  révoca- 
tion de  l'aliénation,  on  confirme  indirectement  une  vente 
nulle,  prohibée  par  la  loi  et  par  le  contrat  de  mariage;  tant 
vaudrait  soutenir  «  que  le  législateur  a  voulu  arriver  par  une 
voie  indirecte  à  maintenir  la  vente  de  ce  que  directement  il 
a  défendu  d'aliéner;  que  souvent,  en  effet,  l'acquéreur  du 
fonds  dotal  aurait  le  moyen  d'éviter  l'action  en  révocation, 
lorsqu'exerçant  son  recours  sur  les  biens  libres  de  la  femme, 
il  la  forcerait,  s'ils  étaient  plus  considérables,  à  laisser  sub- 
sister ce  que  l'article  1554  lui  donnait  le  droit  de  renverser  ». 
Enfin,  la  femme  qui  n'est  pas  tenue  de  la  garantie  de  droit 
ne  saurait,  pour  les  mômes  motifs,  l'être  de  la  garantie  con- 
ventionnelle. (Rouen,  5  déc.  1840,  S.  41.  2.  71.—  Toulouse, 
19  avril  1843,  S.  44.  2.  344.  —  Limoges,  16  fév.  1844,  S.  45. 
2.  28.  —  Riom,  12  août  1844,  S.  44.  2.  592.  D.  45.  2.  148,  e! 
Cass.  rej.,  23  juillet  1846,  S.  46.  1.  865.  D.  46.  1.  332.  —  Agen, 
17  juillet  1848,  S.  48.  2.  602.  D.  49.  2.  6.) 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  jurispru- 
dence première,  se  rangea  au  système  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, parce  que  la  femme  dotale  n'est  pas  une  incapable. 
(4  juin  1851,  S.  51.  1.  465.  D.  51.  1.  193.)  La  nullité  de  la  vente 
du  fonds  dotal  est  relative  :  pourquoi  la  femme,  comme  toute 
autre  personne,  ne  pourrait-elle  la  cautionner  puisque,  capable 
de  s'obliger,  elle  peut  engager  ses  paraphernaux,  de  même 
qu'elle  peut  cautionner  l'obligation  d*un  tiers?  Puis,  comme 
la  Cour  de  Grenoble,  elle  reconnaît  que  cette  obligation  ne 
porte  aucune  atteinte  à  ses  droits  d'exercer  l'action  en  nullité; 
que  c'est  là  le  recours  dont  elle  reste  armée.  «  Mais  qu'on 

LE  RÉGIME  DOTAL.  IC 


242  t.E    RI^GIME    DOTAL 

ne  saurait,  sans  exagérer  les  garanties  du  régime  dotal, 
reporter  sur  la  fortune  paraphernale  la  prohibition  accordée 
seulement  à  la  fortune  dotale,  et  de  la  nullité  de  Tobligation 
sur  la  dot  en  conclure  à  la  nullité  de  Tobligation  sur  les  para- 
phernaux.  »  Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  admise  sans 
discussion.  (Cass.,  20  juin  1853,  S.  54..  1.  5.  D.  53.  1.  265.— 
Montpellier,  2  mai  1854,  S.  54.  2,  687.) 

Mais,  pour  que  la  femme  se  trouve  engagée,  il  faut  que  la 
stipulation  de  garantie  soit  non  équivoque  :  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Pau  a  refusé  de  considérer  la  femme  comme 
engagée  par  cette  clause  de  style  dans  tous  actes  de  vente, 
aux  termes  de  laquelle  le  vendeur  aliène  avec  les  garanties 
de  fait  et  de  droit.  (Pau,  27  juillet  1867,  S.  69.  2.  69.  —  Sic 
Riom,  5  déc.  1883,  D.  85.  2.  84.) 

CHAPITRE   V 

ADMINISTRATION  DES  BIENS  SOUS  LE  RÉGIME  DOTAL 
BIENS  DOTAUX -BIENS  PARAPHERNAUX  -  SOCIÉTÉ  d'aCQUÊTS 

371 .  Sous  ce  chapitre,  l'un  des  plus  importants,  car  l'admi- 
nistration des  biens  sous  le  régime  dotal  est  essentiellement 
originale,  nous  aurons  à  donner  d'assez  longs  développements. 

Nous  allons  rencontrer  en  jurisprudence  des  solutions 
fort  intéressantes.  Nous  étudierons  successivement  dans  trois 
sections  les  droits  des  époux  sur  chacune  des  catégories  de 
biens,  laissant  de  côté  les  biens  du  mari;  dans  la  troisième 
section,  nous  nous  préoccuperons  des  modifications  appor- 
tées aux  droits  d'administration  par  la  société  d'acquêts. 

Chaque'  section  sera,  comme  d'habitude,  divisée  en  trois 
parties  :  système  du  Code,  comparaison  avec  les  autres  ré- 
gimes, jurisprudence. 

Section  I.  —  Biens  dotaux 
A.  Gode  civil.    • 
§  I .  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux» 

372.  Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  sont,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  des  droits  à  peu  près 
analogues  à  ceux  de  l'usufruitier. 
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Sur  les  meubles,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit 
de  choses  fongibles  ou  de  choses  fongibles  ou  non,  estimées 
sans  déclaration  que  cette  estimation  n'en  fait  pas  vente,  et 
des  meubles  corporels  ou  créances.  (Art.  1551  C.  civ.) 

373.  Que  la  dot  mobilière  soit  ou  non  aliénable,  le  mari  est 
propriétaire  des  premiers  et  en  a  la  libre  disposition  :  le  droit 
de  la  femme  est  réduit  à  un  droit  de  créance  contre  lui.  Ce 
droit  est  garanti  par  des  sûretés  hypothécaires;  si  la  dot  était 
aliénable,  la  femme  aurait  le  droit  de  renoncer  à  cette  hypo- 
thèque, de  la  céder  ou  de  subroger  un  tiers  dans  son  rang 
ou  son  droit;  mais  si  elle  est  aliénable,  tous  ces  actes  doi- 
vent être  considérés  comme  amoindrissant  le  principe  même 
de  rinaliénabilité  dotale,  et  par  cela  môme  doivent  lui  être 
interdits  à  peine  de  nullité. 

374.  S'agit-il,  d'autre  part,  de  meubles  corporels,  de  droit 
de  créance  appartenant  à  la  femme,  le  mari,  en. tant  qu'admi- 
nistrateur, si  la  dot  est  aliénable,  peut  les  aliéner  sans  contre- 
dit, et  la  femme  a  contre  lui  un  recours;  décide-t-on  que  la 
dot  est  inaliénable,  il  semble  que  le  mari  qui  n'est  pas 
propriétaire  ne  devrait  pouvoir  les  aliéner  qu'avec  le  con- 
cours de  la  femme. 

375.  Les  droits  du  mari  engendrent  aussi  des  obligations; 
s'il  est  engagé,  les  créanciers  auront  droit  de  saisir  et  faire 
vendre  les  meubles  lui  appartenant,  mais  non  ceux  sur  les- 
quels il  n'a  qu'un  droit  d'administration. 

Au  surplus,  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ces  di- 
vers points  quand  nous  avons  recherché  si  la  dot  mobilière 
était  ou  non  aliénable.  Nous  n'avons  plus  à  insister. 

376.  Sur  les  immeubles,  le  mari  a  un  droit  d'administra- 
tion et  de  jouissance.  M.  Jouitou  (Système  dotal,  p.  50)  dit  fort 
bien  :  «  En  droit  romain,  le  mari  propriétaire  du  bien  dotal 
pouvait  sur  la  chose  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas  défendu.  En 
droit  français,  la  femme  étant  propriétaire  du  bien  dotal,  le 
mari  ne  peut  sur  le  bien  de  la  femme  que  ce  qui  lui  est 
permis.  » 

377.  Cependant,  dans  certains  cas,  le  mari  est  proprié- 
taire des  immeubles^  si  Timmeuble  a  été  estimé  avec  décla- 
ration que  l'estinjatîon  valait  vente.  (Art.  1552  C.  civ.)  En 
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second  lieu,  quand  un  immeuble  a  été.donné  en  paiement  de 
la  dot  promise  en  argent,  Timmeuble,  dit  Tarticle  1553,  n'est 
pas  dotal:  il  appartient  au  mari,  comme  les  deniers  qu'il 
devait  recevoir,  de  même  l'immeuble  qu'il  achèterait  en  son 
nom  avec  les  deniers  dotaux,  si  aucune  clause  ne  lui  imposait 
le  remploi. 

Quoique,  dans  ces  deux  cas,  il  s'agisse  d'immeubles,  il 
est  plus  exact  de  dire  que  l'on  se  trouve  plutôt  en  présence 
de  la  dot  mobilière  que  de  la  dot  immobilière,  car  ces  im- 
meubles sont  reçus  ou  acquis  avec  la  dot  mobilière,  dont 
le  mari  était  propriétaire  ou  sur  laquelle  il  avait  droit  de 
créance  contre  le  constituant  sinon  personnel,  du  moins  du 
chef  de  sa  femme. 

Il  est  clair  que,  les  immeubles  estimés  dans"  lOi  sens  de  Tar- 
ticle  1552  ou  ceux  reçus  ou  acquis  conformément  à  l'article 
1553  étant  biens  du  mari,  celui-ci  a  sur  eux  les  droits  les  plus 
absolus,  comme  ses  créanciers  d'ailleurs.  Toutefois,  nous 
avons  vu  combien  la  jurisprudence,  dans  l'intérêt  même  de 
la  dot,  rendaiit  précaire  le  droit  de  ces  derniers. 

378.  Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  en  parti- 
culier sur  les  immeubles  (le  législateur  ayant  cru  ne  devoir 
s'occuper  que  de  la  dot  immobilièreX  sont  définis  par  l'ar- 
ticle 1549;  ils  ont,  nous  le  répétons,  une  ressemblance  frap- 
pante avec  ceux  de  l'usufruitier. 

379.  Néanmoins,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  est  un  admi- 
nistrateur aux  pouvoirs  les  plus  étendus.  L'article  1549  lui 
donne  expressément  et  de  la  manière  la  moins  équivoque 
le  droit,  dénié  à  un  administrateur  ordinaire,  d'intenter  les 
actions  dotales  ou  d'y  défendre,  qu'il  s'agisse  d'actions  mobi- 
lières et  possessoires  ou  d'actions  immobilières  et  pétitoires. 
L'article  1549  fait  ainsi  exception  aux  règles  générales;  il  ne 
faut  pas  s'en  étonner,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Le  Courlois,  dans  un  régime  qui,  d'abord  écarté  à  raison  de 
son  caractère  exceptionnel,  a  été  repris  au  dernier  moment 
et  maintenu  dans  le  Code  civil  par  respect  pour  les  traditions 
séculaires  d'une  partie  de  la  France. 

380.  Le  mari,  tant  comme  demandeur  que  comme  défen- 
deur, a  seul  qualité  pour  ester  en  justice,  mais  rien  n'empê- 
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cherait  que  la  femme  figurât  dans  Tinstance  :  ce  serait  une 
question  de  frais  à  régler;  la  présence  de  la  femme  pourrait 
avoir  son  intérêt,  et,  en  pratique,  les  hommes  d'affaires  ne 
manquent  pas  de  Ty  comprendre. 

Le  mari  représente  sa  femme  en  vertu  d'un  mandat  légal, 
et  la  chose  jugée  sera  opposable  à  celle-ci,  comme  est  oppo- 
sable au  mandant  la  chose  jugée  contre  le  mandataire. 

381 .  Dans  trois  hypothèses  prévues  par  la  loi,  la  mise  en 
cause  de  la  femme  est  obligatoire  :  pour  figurer  dans  une 
instance  en  partage,  ou  en  saisie  immobilière,  pour  régler 
l'indemnité  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Art,  818  C.  civ.,  2208  C.  civ.,  13,  25,  28  L.  3  mai 
1844.) 

n  est  d'autres  actes  touchant  aux  actions  au  sujet  desquels 
le  Code  civil  ne  s'est  pas  expliqué;  ainsi,  le  mari,  en  vertu 
de  l'article  1549,  pourra-til  procéder  à  un  partage  amiable, 
compromettre,  transiger?  Nous  reviendrons  sur  ces  points. 

382.  Au  sujet  de  ses  droits  d'administration,  ajoutons  que 
le  mari  peut  consentir  des  baux  à  loyer  conformément  aux 
règles  du  droit  commun  écrites  aux  articles  1718,  1429,  1430 
du  Code  civil  :baux  de  neuf  ans;  mais,  en  l'état  de  nos  lois, 
il  ne  pourrait  passer  de  baux  ayant  le  caractère  emphytéoti- 
que, lesquels  ne  sont  pas  considérés  comme  des  actes  d'admi- 
nistration. Il  est  vrai  qu'un  projet  de  loi,  soumis  au  Parlement 
et  adopté  par  l'une  des  Chambres,  permettait  ces  baux  avec 
une  autorisation  préalable  de  justice,  les  assimilant  ainsi 
à  l'échange.  (Art.  1559  C.  civ.) 

Il  pourrait  môme  souscrire  un  bail  avec  partage  de  fruit,  ce 
qui  est  indiscutable,  aujourd'hui  que  la  loi  du  18  juillet  1889 
sur  le  colonat  a  rendu  applicable  à  ces  baux  l'article  1718. 

383.  Les  pouvoirs  d'administration  du  mari  pourraient  être 
augmentés  par  contrat  de  mariage,  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  des  actes  que  la  jurisprudence  lui  interdit  d'accom- 
plir, parce  qu'ils  ne  sont  pas  considérés  comme  des  actes 
d'administration,  mais  ont  plutôt  le  caractère  d'actes  d'alié- 
nation, comme  les  compromis,  les  transactions  sur  droits 
immobiliers,  par  exemple;  en  pratique,  en  effet,  presque 
tous  les  contrats  qui  consacrent  la  dotalité  augmentent  ainsi 
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les  pouvoirs  du  mari.  Il  est  vrai  qu'on  lui  reconnaît  également 
le  droit  d'aliéner  la  dot  immobilière. 

384.  Mais  le  droit  d'administration  du  mari  peut-il  être 
diminué?  Le  mari  pourrait-il  y  renoncer?  Ici,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  texte,  Tarticle  1549,  spécial  au 
régime  dotal;  il  flxe  les  droits  du  mari  en  tant  que  mari 
dotal.  Déroger  à  cet  article,  en  amoindrissant  les  préroga- 
tives du  chef,  serait,  à  nos  yeux,  porter  atteinte  aux  principes 
généraux  posés  en  Tarticle  1388,  lequel  interdit  aux  époux  < 
de  déroger  aux  droits  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef  de  Tassociation  conjugale;  Tarticle  1549  dit  :  le  mari 
seul...  Seul  il  peut  administrer.  Mais  on  peut  restreindre  son 
droit  en  prenant  certaines  précautions  qui  ne  seront  pas 
destructives  du  principe,  réglementeront  simplement  l'exer- 
cice du  droit  :  par  exemple,  en  soumettant  le  mari,  lorsqu'il 
touchera  des  capitaux,  à  donner  des  garanties  immobilières, 
à  les  reconnaître  sur  biens  suffisants;  cela  n'est  pas,  à  vrai 
dire,  une  atteinte  à  son  droit  puisqu'il  touchera,  c'est  une 
précaution  pour  assurer  que  l'exercice  du  droit  ne  compro- 
mettra pas  les  intérêts  de  la  femme;  la  loi  ne  prévoit-elle  pas 
le  cas  où  le  mari  pourra  être  tenu  de  fournir  caution  (art.  1550 
C.  civ.),  où  il  sera  obligé  de  faire  emploi?  (Art.  1553  C.  civ.) 

385.  Avec  le  droit  d'administration,  le  mari  a  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  naturels  ou  civils,  intérêts  et  revenus  de 
la  dot,  droit  semblable  à  celui  de  l'usufruitier.  Si  l'on  ren- 
contre en  cette  matière  des  difUcultés,  elles  sont  toutes  secon- 
daires et  n'ont  rien  de  spécial  à  la  dotalité.  Les  revenus  des 
biens  dotaux  appartenant  au  mari  sont  aliénables,  cessibles 
et  saisissables.  La  jurisprudence  impose  cependant  des  limi- 
tes aux  droits  des  tiers  sur  les  revenus. 

386.  Comme  corrélatif  du  droit  d'administrer,  le  mari  a  vis- 
à-vis  de  la  femme  des  obligations.  Ce  sont  celles  de  l'usufrui- 
tier, sauf  de  légères  différences,  qui  peuvent  avoir  leur  impor- 
tance, mais  tout  à  fait  de  second  plan  dans  notre  étude. 
L'article  1562  dit  formellement  :  le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier;  il  est 
aussi  responsable  de  toutes  les  prescriptions  acquises,  dété- 
riorations survenues  par  sa  négligence. 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  247 

En  résumé,  le  marî  doit  faire  les  réparations  d'entretien  et 
les  payer  sur  les  revenus  dotaux;  il  doit  aussi  procéder  aux 
grosses  réparations  nécessaires  pour  empêcher  la  détério- 
ration de  l'immeuble  :  car,  mandataire  de  sa  femme  et  admi- 
nistrateur, il  doit  faire  ce  que  ferait  son  mandant  à  sa. place; 
cependant  le  coût  des  grosses  'répars^tions  ne  saurait  lui 
incomber,  il  aurait  de  ce  chef  un  recours  contre  elle. 
Responsable  de  sa  négligence,  il  devrait  l'indemniser  de 
tous  frais  imputables  à  son  défaut  de  sur\'eillance;  dans 
ce  cas,  si  de  grosses  réparations  étaient  nécessaires,  il  de- 
vrait les  supporter;  si  l'immeuble  avait  péri,  s'il  était  tombé 
en  ruines,  il  devrait  indemniser  sa  femme;  comme  il  serait 
tenu  des  prescriptions  acquises,  c'est  une  perte  d'un  autre 
genre,  en  effeC,  mais  toutes  deux  doivent  être  supportées  par 
lui,  par  suite  du  même  principe;  seul  il  avait  qualité  pour 
interrompre  les  prescriptions,  car  sa  femme  n'avait  pas  l'exer- 
cice de  ses  actions.  Seul,  il  devait  procéder  aux  grosses  répa- 
rations, car  il  est  mandataire  de  sa  femme  pour  gérer  ses 
biens,  à  l'exclusion  de  celle-ci. 

387.  Des  dettes  du  mari.  —  Une  question  qui,  à  juste  titre, 
doit  préoccuper  le  père  de  famille  au  moment  où  il  marie 
sa  fille,  et  sa  fille  elle-même  qui  se  marie,  est  la  question  des 
dettes  antérieures  du  futur  et  de  celles  qu'il  pourrait  contrac- 
ter dans  l'avenir;  autrement  dit,  la  conduite  passée  et  future 
de  celui  qui  va  être  gendre  et  époux. 

Le  régime  dotal  offre  incontestablement,  des  garanties  aux 
futurs  beaux-pères  et  aux  femmes  :  d'abord,  jamais  les  biens 
de  la  femme  ne  peuvent  répondre  des  dettes  du  mari  anté- 
rieures au  mariage;  les  dettes  du  mari  ne  pourront  être 
acquittées  que  sur  ses  propres  biens;  cependant,  si,  en  prin- 
cipe, ces  solutions  sont  exactes,  il  faut  bien  reconnaître  que, 
dans  certains  cas,  les  biens  de  la  femme  pourront  participer 
à  Tacquît  des  dettes  du  mari,  par  exemple  quand  la  propriété 
de  la  dot  mobilière  ou  immobilière  résidera  sur  sa  tête. 
La  femme  n'aura  de  recours  contre  son  mari  que  lorsqu'elle 
réclamera  le  remboursement  de  ses  reprises. 

De  môme,  les  revenus  de  la  dot,  sur  lesquels  le  mari  a 
pleins  pouvoirs  répondent  de  ses  engagements  antérieurs  ou 
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postérieurs;  la  jurisprudence  en  exclut  la  partie  nécessaire 
aux  besoins  du  ménage. 

§  2.  —  Droits  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux, 

388.  Les  droits  du  mari  étant  connus,  il  est  facile  de  dé- 
gager ceux  de  la'fenjme. 

Celle-ci  n'a  sur  les  meubles  dont  le  mari  est  propriétaire 
aucun  droit  :  elle  ne  possède  contre  lui  qu'un  droit  de 
créance,  comme  nous  Tavons  déjà  dit. 

389.  Sur  les  meubles  dont  le  mari  n'a  pas  la  propriété  et 
dont  la  propriété  réside  sur  sa  tête,  elle  devrait  conserver  un 
droit  de  nue  propriété,  le  mari  n'étant  qu'usufruitier,  manda- 
taire et  administrateur.  Si  la  dot  était  aliénable,  c'est  elle 
qui  devrait  pouvoir  l'aliéner,  mais  autorisée  de  son  mari; 
ses  créanciers  pourraient  en  saisir  au  moins  la  nue  propriété. 

390.  Sur  les  immeubles  qui  appartiennent  au  mari,  soit 
qu'ils  aient  été  estimés  avec  déclaration  que  l'estimation 
valait  vente,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  de  deniers  dotaux 
ou  que  le  mari  les  ait  reçus  en  datio  in  solutum,  elle  n'a 
aucun  droit  actuel,  mais  pour  la  restitution  de  la  valeur 
dotale  un  droit  de  créance  garanti  par  l'hypothèque  légale. 

391 .  Quant  aux  immeubles  dotaux  dont  elle  a  la  propriété, 
le  mari  ayant  sur  eux  un  droit  d'administration  et  de  jouis- 
sance, elle  les  possède  comme  le  nu  propriétaire  et  ne  peut 
exercer  des  droits  vis-à-vis  de  son  mari  qu'à  raison  des  man- 
quements de  celui-ci  à  ses  devoirs  et  obligations  d'usufruitier, 
et  encore  à  l'heure  de  la  restitution  de  sa  dot.  A  la  différence 
du  nu  propriétaire  ordinaire,  elle  ne  peut  exercer  les  actions 
relatives  à  la  propriété,  son  mari  étant  investi  de  ce  droit.  Ce 
n'est  pas  elle  qui  peut  être  contrainte  de  faire  les  grosses 
réparations,  puisque  son  mari  est  administrateur,  etc. 

392.  En  ce  qui  touche  les  fruits  et  revenus,  le  mari  les 
faisant  siens,  la  femme  ne  peut  émettre  la  prétention  d'en 
disposer,  quelque  minime  qu'en  soit  la  partie. 

393.  Cependant,  ajoute  l'article  1549,  il  peut  être  convenu 
par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme,  sur  simple  quittance, 
louchera  annuellement  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C'est,  à  notre  sens,  une 
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restriction  apportée  non  pas  au  droit  d^administralion  du 
mari,  mais  à  son  droit  de  jouissance,  dans  Tintérèt  même  de 
la  femme,  pour  qu'elle  puisse,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  affecter 
cette  parCie  réservée  à  son  entretien  ou  à  ses  besoins  person- 
nels, sans  avoir  recours,  lorsqu'elle  voudra  quelque  argent, 
à  la  bourse  de  son  mari.  Cette  disposition  nous  paraît  surtout 
devoir  être  applicable  au  cas  où  la  femme  n'a  pas  de  para- 
phernaux;  le  mari  est  bien  tenu  de  fournir  à  la  femme  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  son  entretien  personnel;  si  le  contrat 
de  mariage  fixe  ce  prorata,  aucune  difficulté  ne  pourra,  dans 
la  suite,  s'élever  entre  les  époux.  Cette  parcelle  de  revenus 
sera-telle,  dans  les  mains  de  la  femme,  incessible  et  insai- 
sissable? C'est  une  question. 

394.  Des  dettes  de  la  femme.—  Les  dettes  de  la  femme 
antérieures  au  mariage  peuvent  être  recouvrées  non  seule- 
ment sur  les  paraphemaux,  mais  encore  sur  la  dot;  c'est  pour 
ce  motif,  et  afin  d'éviter  une  expropriation  forcée,  que  le 
législateur  a  permis  à  la  femme  d'aliéner  l'immeuble  dotal, 
sous  l'autorisation  de  justice,  pour  payer  ces  dettes. 

«Les  dettes  qui,  contractées  durant  le  mariage,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  lieraient  la  femme  sous  tout  autre  régime 
la  lient  également  sous  le  régime  dotal;  elles  sont  suscepti- 
bles d'être  poursuivies  sur  la  pleine  propriété  de  ses  biens 
paraphemaux,  et  ses  héritiers  en  sont  tenus  sur  leurs  biens 
personnels,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  succession  purement 
et  simplement.  » 

Ces  quelques  lignes  résument  admirablement  les  pouvoirs 
de  la  femme  dotale;  les  obligations  qu'elle  contracte  sont 
valables,  car  la  dotalité  n'augmente  pas  son  incapacité,  elle 
limite  seulement  le  champ  de  ses  engagements  :  la  dot,  capi- 
tal et  revenus,  est  à  l'abri  des  revendications  des  créanciers 
de  la  femme,  la  dot  immobilière  parce  qu'inaliénable,  les 
revenus  parce  que  propriété  du  mari;  quant  à  la  dot  mobi- 
lière, ou  elle  appartient  au  mari  comme  chose  forïgible  ou 
estimée  et  ne  peut  être  saisie  par  les  créanciers  de  la  femme, 
ou  eHe  appartient  à  la  femme  en  nue  propriété,  et  les  créan- 
ciers, si  elle  est  aliénable,  pourraient  saisir  cette  nue  pro- 
priété, ce  qui  ne  serait  pas  possible  si  elle  est  inaliénable. 
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395.  Tels  sont,  très  succinctement  résumés,  les  droits  et 
obligations  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage et  avant  séparation  de  biens;  mais  cette  séparation  inter- 
vient, parce  que,  par  incurie  ou  négligence,  fraude  ou  dissi- 
pation, le  mari  a  compromis  les  droits  de  la  femme;  celle-ci  a 
obtenu  la  liquidation  de  ses  reprises,  c'est  elle  qui,  désormais, 
va  administrer  sa  dot  :  quels  vont  être  ses  droits?  Il  n'est  pas 
douteux  qu'une  fois  séparation  prononcée,  l'exercice  des 
actions  relatives  aux  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  posses- 
soires  aussi  bien  que  pétitoires,  va  lui  appartenir;  elle  avait 
de  par  la  loi,  investi  son  mari  du  mandat  d'administrer  ses 
biens,  la  séparation  vest  la  révocation  de  ce  mandat  :  la  femme 
se  trouve  au  lieu  et  place  du  mari. 

396.  Pourra-t-elle  aliéner  ses  immeubles  dotaux?  pourca- 
t-elle  s'engager  sur  ses  biens  ou  même,  comme  le  pouvait  son 
mari,  sur  ses  revenus  dotaux? 

Il  est  incontestable  que  l'inaliénabilité  des  immeubles  per- 
siste après  séparation  de  biens.  L'article  1554  est  très  général. 
Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
pendant  le  mariage;  d'autre  part,  l'article  1561  dit  que  les 
immeubles  dotaux  sont  prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens,  parce  que,  vraisemblablement,  la  femme  maîtresse  de 
ses  actions  peut  interrompre  la  prescription;  ainsi  la  sépara- 
tion rend  les  immeubles  prescriptibles  :  s'ils  eussent  dû 
être  aliénables,,  quelque  texte  l'aurait  indiqué.  Au  surplus, 
l'inaliénabilité  n'est  pas  seulement  faite  pour  la  femme,  mais 
pour  la  famille,  les  héritiers  de  la  femme  (art.  1560  C.  civ.) 
ayant  le  droit  de  faire  révoquer  les  aliénations.  En  vain,  pour 
faire  échec  au  principe  de  l'inaliénabilité,  invoque-t-on  l'ar- 
ticle 1449,  qui  donne  à  la  femme  commune  séparée  le  droit 
d'aliéner  ses  immeubles.  Cet  article  se  réfère  au  cas  où  des 
immeubles  étaient  aliénables,  mais  sous  le  régime  dotal  il 
n'en  est  pas  ainsi;  il  ne  faut  accepter  le  t^xte  que  mutatis 
mutandis. 

Donc,  après  séparation  de  biens,  la  distinction  entre  les 
biens  dotaux  et  les  biens  extra-dotaux  continue  à  produire 
tous  ses  effets.  Est-ce  à  dire  que  la  fernme  aura  tous  les  droits 
qu'avait  son  mari,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  dot  mo- 
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bilière  et  les  revenus  dotaux?  Il  semble  que,  puisqu'elle  est 
au  lieu  et  place  de  son  mari,  elle  devrait  avoir  les  mêmes 
droits  que  lui;  que,  s'il  pouvait  aliéner  la  dot  mobilière  dans 
une  si  large  mesure,  ainsi  que  nous  avons  eu  Foccasion  de 
le  voir,  la  femme  maîtresse  de  sa  dot,  propriétaire,  devait 
avoir  autant,  sinon  plus,  de  droits  que  lui.  Le  mari,  d'autre 
part,  usufruitier,  faisait  siens  les  revenus  de  la  dot,  si  bien 
que  ses  créanciers  pouvaient  les  saisir,  que  lui-môme  avait 
le  droit  de  les  céder.  La  femme  ne  devraitrelle  pas  avoir  des 
pouvoirs  aussi  étendus?  La  raison  semble  répondre  par  l'afflr- 
malive  à  ces  deux  questions.  Nous  verrons  plus  loin,  en  éttN 
diant  la  jurisprudence,  qu'elle  trouve  des  motifs  raisonnables, 
sinon  logiques,  pour  soutenir  la  négative. 

n  est  vrai  que  les  partisans  de  l'incapacité  spéciale  de  la 
femme  dotale  répondent  que  la  femme  n'est  pas  au  lieu  et 
place  du  mari;  le  mari  était  capable.  La  femme  administre 
bien  sa  fortune  dotale;  mais,  comme  elle  est  incapable  et  que 
son  incapacité  naît  de  l'inaliénahilité  de  sa  dot,  le  libre  exer- 
cice de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits  doit  être  arrêté  à  la  limite 
où  il  vient  heurter  le  principe  de  Tinaliénabilité. 

397.  Mais,  quand  la  femme  est  séparée  de  biens  acces- 
soirement à  une  séparation  de  corps,  que  décidera-ton?  La 
loi  du  6  février  1893  dispense  la  femme  séparée  de  corps  de 
recourir  à  Tautorisation  maritale  pour  accomplir  les  actes  de 
la  vie  civile.  Les  articles  215  et  217  n'existent  plus  pour  elle. 
La  femme,  quoique  mariée,  a  recouvré  sa  capacité;  sera-t-elle 
toujours  frappée  de  l'incapacité  dotale?  Empiétons  un  peu 
sur  ce  qui  suivra.  Nous  verrons  que  les  raisons  pour  les- 
quelles on  ne  donne  pas  à  la  femme  sous  le  régime  dotal  les 
mêmes  pouvoirs  qu'à  son  mari,  une  fois  qu'elle  est  séparée^ 
sont  tirées  de  ce  que  la  femme,  quoique  séparée  de  biens, 
mérite  peut-être  une  protection  plus  grande  que  si  elle  n'était 
pas  séparée;  son  'mari  est  reconnu  incapable  d'administrer 
ses  biwis,  l'influence  qu'il  pourrait  exercer  sur  sa  femme  se- 
rait beaucoup  plus  dangereuse,  et  la  séparation  ne  serait  plus 
un  remède.  Ajoutez  à  cela  que  la  femme  n'aurait  plus  de  re- 
cours hypothécaire  puisque  ses  droits  sont  liquidés.  Il  fallait 
protéger  la  femme,  cet  être  imbécile  (dans  le  sens  latin),  de 
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sexe  fragile,  susceptible  de  se  laisser  follement  aller,  par 
amour  pour  un  mari  dissipateur  ou  maladroit,  à  contracter 
des  engagements  ruineux  pour  elle.  C'est  la  seule  raison  plau- 
sible que  nous  relèverons  dans  la  jurisprudence;  elle  est  tirée 
de  Tessence  même  du  principe  de  Tinaliénabilité.  Eh  bien! 
si  la  femme  est  séparée  de  corps,  cette  influence  pernicieuse 
du  mari  la  subira-t-elle?  La  négative  est  évidente,  Alors  com- 
ment justiflera-tron  désormais  les  décisions  prises? 

398.  Il  résulte  des  principes  mêmes  de  Tinaliénabilité  que 
la  femme  ne  peut  par  contrat  s'obliger  sur  sa  dot;  mais  est-ce 
que  sa  dot  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  engagée  ou  com- 
promise par  le  fait  de  la  femme?  Le  Code  civil  notamment  est 
muet  sur  le  point  de  savoir  si  elle  pourra  engager  sa  dot  par 
quasi-contrat,  quasi-délit,  délit,  etc.,  si  elle  pourra  lui  faire 
supporter  les  dépens  des  procès,  les  dettes  d'une  succession 
^'i  elle  échue. 

399.  Les  obligations  qui  dérivent  du  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  notamment,  procèdent  d'un  acte  volontaire  de 
la  part  du  gérant;  il  agit  sciemment,  en  connaissance  de 
cause,  au  su  ou  à  l'insu  de  celui  pour  lequel  il  gère  l'affaire; 
i!  agit  sans  fraude,  sans  faute,'  dans  un  intérêt  autre  que  le 
?^ien;  la  femme  ne  saurait,  comme  negotiorum  gestor,  compro- 
mettre sa  dot  par  les  obligations  nées  de  sa  gestion;  ce  sera 
rigoureux  peut-être  au  cas  où  le  maître  aura  ignoré  que  la 
femme  a  géré  sa  fortune,  mais  ce  serait  manifestement  con- 
traire au  principe  de  la  dotalité  que  de  valider  des  engage- 
ments ainsi  pris. 

400.  Quant  aux  obligations  qui  naissent  ou  peuvent  naître 
du  paiement  de  Tindû,  on  ne  saurait  non  plus  les  faire  peser 
sur  la  femme;  ici  elle  peut  être  en  faute  d'avoir  reçu;  mais 
celui  qui  a  payé  a  commis,  lui  aussi,  une  imprudence  en 
payant  ce  qu'il  ne  devait  pas.  La  femme  ne  saurait  être 
i  engagée  sur  sa  dot. 

401.  Il  en  doit  être  autrement  des  actes  délictueux  ou 
quasi  délictueux  de  la  femme  :  la  dot  ne  doit  lui  assurer  l'im- 
punité à  raison  du  préjudice  causé,  soit  par  la  perpétration 
d'actes  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  soit  par 
raccomplissement  d'actes  frauduleux  commis  pour  tromper 
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les  tiers.  Les  biens  dotaux  doivent  répondre  des  conséquences 
non  seulement  des  délits  et  quasi-délits,  mais  encore  des 
dois  civils,  accompagnés  de  manœuvres,  que  les  tiers  ne  sau- 
raient raisonnablement  déjouer,  car  la  dot  n'est  pas  par  sa 
nature  essentiellement  d'ordre  public;  or  Tordre  public  est 
tout  aussi  gravement  atteint  par  l'impunité  des  actes  qui 
ont  une  sanction  dans  la  loi  pénale  que  par  la  proclamation 
de  rirresponsabililé  de  celui  qui,  s'abritant  sous  un  principe 
tutélaire,  s'en  réclame  pour  commettre  toutes  sortes  de  ma- 
nœuvres déloyales  et  iniques.  Les  tiers  peuvent  se  préserver 
des  conséquences  de  la  dotalité,  des  mensonges  de  la  femme, 
ils  ne  peuvent  se  garantir  contre  ses  fraudes  ourdies  et 
machinées. 

402.  En  ce  qui  concerne  les  dépens  des  procès,  nous  ren- 
voyons à  la  jurisprudence,  dont  le  système  manque,  d'ail- 
leurs, un  peu  d'unité. 

Quid?  quant  aux  engagements  nés  de  l'acceptation  d'une 
succession?  Pour  s'y  soustraire,  la  femme  doit^Ue  renoncer 
à  acquérir  par  voie  héréditaire?  Pour  sauvegarder  sa  dot, 
doi^elle  manquer  de  -s'enrichir?  La  femme  est  tenue  des 
dettes  d'une  succession  sur  ses  paraphernaux.  Mais  si  elle 
n'en  a  pas!  ou  si  elle  ne  s'est  constitué  en  dot  que  ses  biens 
à  venir!...  Faisant  acte  d'héritier,  continuant  la  personne 
du  de  cuius,  comme  lui,  elle  est  tenue  de  ses  dettes,  et  sur 
ses  paraphernaux  si  elle  en  a  et  sur  ses  biens  acquis; 
mais  alors  on  peut  les  considérer  comme  dettes  antérieures 
au  mariage  et  les  faire  rentrer  dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 1558  :  elle  pourra  aliéner  les  biens  reçus  avec  autori- 
sation de  justice. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régriixies. 

403.  Voyons  en  quoi  le  régime  dotal  diffère  de  la  commu- 
nauté légale,  ou  autres  contrats,  au  point  de  vue  des  droits 
et  obligations  des  époux  sur  les  biens. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  comme  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  demeure  propriétaire  de  ses  biens;  mais  ses 
meubles,  sauf  stipulation  contraire,  tombent  en  commu- 
nauté (art.  1401  C.  civ.),  ainsi  que  les  revenus  de  ses  biens 
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immeubles  et  les  bénéfices  qu'il  peut  réaliser  dans  son  com- 
merce ou  son  industrie,  de  telle  sorte  quHl  ne  lui  est  pas  pos- 
sible, comme  il  le  pourrait  sous  le  régime  dotal,  de  mettre 
à  part  sa  fortune  mobilière,  ses'reverius  ou  les  bénéfices  pro- 
venant de  son  activité  personnelle.  La  femme,  en  fin  d'union, 
prendra  sa  part  des  bénéfices  ainsi  réalisés.  Mais,  par  com- 
pensation, les  meubles  de  la  femme  au  jour  du  mariage,  les 
revenus  de  ses  immeubles,  les  produits  de  son  activité  per- 
sonnelle, tombent  aussi  en  communauté.  (Art.  1401  C.  civ.) 
Nous  avons  vu  que  sous  le  régime  dotal  le  mari  usufruitier 
des  biens  de  la  femme  faisait  siens  les  revenus  de  la  dot, 
qu'il  pouvait  les  aliéner,  sauf  la  part  nécessaire  aux  besoins 
du  ménage;  quant  aux  revenus  des  biens  paraphernaux,  la 
femme  en  conservait  la  disposition,  à  moins  qu'une  société 
d'acquêts  eût  été  stipulée,  auquel  cas  une  partie  au  moins 
de  ces  revenus  tombait  dans  la  communauté. 

404.  Le  mari,  étant  seigneur  et  mattre  de  la  communauté, 
en  a  la  direction  complète  et  l'administration.  II. a  sur  les 
biens  communs  tous  les  droits  du  propriétaire  (art.  1421  C. 
civ.),  de  telle  sorte  que,  si  la  dot  de  la  femme  est  mobilière 
et,  par  suite,  tombée  dans  l'actif  de  la  communauté,  le  mari 
peut  consommer  la  ruine  de  sa  femme  en  dissipant  l'avoir 
commun;  la  femme  a  bien  une  hypothèque  légale,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  comme  sous  le  régime  dotal,  mais  ce  droit 
hypothécaire  est  moins  solide  que  celui  qu'eHe  possède 
comme  femme  dotale.  Il  faut  cependant  observer  que  si  le 
mari  peut,  sous  le  régime  de  la  communauté,  dissiper  l'avoir 
de  sa  femme,  cela  ne  peut  se  produire  qu'à  la  suite  d'actes 
involontaires  de  sa  part;  si  sa  gestion  est  frauduleuse,  si  elle 
a  pour  but  de  lui  procurer  ou  de  procurer  à  ses  héritiers  des 
avantages  au  détriment  de  la  communauté  et,  par  suite,  de 
la  femme,  ou  bien  s'il  a  commis  des  actes  en  haine  de  son 
épouse  et  pour  la  frustrer,  celle-ci  aura  toujours  le  droit  de 
recourir  en  indemnité  contre  lui  et  môme  contre  les  tiers 
contractants  si  ceux-ci  sont  complices  des  stratagèmes  ourdis 
par  le  mari  pour  la  tromper.  Aussi  le  mari,  en  principe,  ne 
peut-il  disposer  des  biens  de  la  communauté  par  actes  entre 
vifs  ou  de  dernière  volonté.  Son  droit  de  disposition  est 
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limité  à  des  objets  mobiliers  déterminés,  encore  faut-il  que  la 
donation  ne  soit  pas  faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 
(Art.  142^-1423  C.  civ.) 

405.  Cependant  la  femme  commune,  dont  les  reprises  ne 
sont  protégées  contre  les  dilapidations  du  mari  par  le 
principe  de  Tinaliénabilité,  a,  d'ailleurs,  comme  la  femme 
dotale,  comme  toute  femme  mariée,  le  moyen  de  se  prései-ver 
contre  la  mauvaise  administration  du  mari,  en  demandant  la 
séparation  de  biens.  (iVrt.  1443  G.  civ.) 

406.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  tous  les  biens 
immeubles  apportés  par  la  femme,  à  moins  de  convention 
qui  les  fasse  tomber  en  communauté,'  comme,  par  exemple,' 
en  cas  de  communauté  universelle  (art.  1526  G.  civ.)  ou 
d'ameublissement  (art.  1505  C.  civ.),  lui  demeurent  propres 
(art.  1404  C.  civ.),  c'est  l'apport  ou  dot.  Elle  peut  aussi  se 
réserver  des  biens  meubles,  en  les  excluant  de  la  commu- 
nauté; on  lee  appelle  des  propres  mobiliers.  (Art.  1500  G.  civ.) 
Le  mari  a  Tadmihistration  de  tous  les  biens  propres  de  la 
femme,  meubles  ou  immeubles.  Le  Gode  civil  ne  s'occupe 
point  des  meubles,  mais  il  est  incontestable  que  si  le  mari  a 
sur  eux  un  droit  d'administration,  il  ne  saurait  en  disposer 
sans  le  concours  de  la  femme. 

407.  C'est  l'article  1428  qui  règle  les  droits  d'administra- 
tion du  mari  commun;  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  absolument 
les  mômes,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  ceux  du  mari  sous  le 
régime  dotal,  en  vertu  de  l'article  1549,  en  ce  qui  touche 
l'exercice  des  actions  dotales. 

408.  Mais  le  mari  commun  est  tenu,  comme  le  mari  dotal, 
des  mêmes  obligations  que  l'usufruitier  dont  il  a  les  mêmes 
droits;  ajoutons,  cependant,  que  sa  situation  et  sa  qualité  de 
mari,  qui  lui  imposent  de  prêter  à  sa  femme  aide  et  protec- 
tion, l'obligent  d'une  manière  plus  étroite  vis-à-vis  de  la. 
femme;  l'usufruitier  n'est  pas  le  mandataire  du  nu  proprié- 
taire, le  mari  Test,  au  contraire;  il  remplace  la  femme  et  se 
trouve  tenu  des  obligations  du  mandant;  l'article  1428  n'ajoute- 
l-il  pas  qu'il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  la  femme,  causé  par  d'éfaut  d'actes  conserva- 
toires? Aussi,. comme  le  mari  dotal,  il  devra  accomplir  tous 
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actes  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  propres  de  la  femme  : 
renouveler  les  inscriptions  hypothécaires,  produire  aux  or- 
dres, interrompre  les  prescriptions  contre  les  débiteurs,  faire 
diligence  pour  recouvrer  les  créances,  et,  en  résumé,  tous 
actes  qui  incombent  à  un  bon  père  de  famille;  à  ce  titre, 
comme  le  mari  dotal,  il  serait  aussi  tenu,  sauf  à  régler  plus 
tard,  de  faire  effectuer  les  grosses  réparations. 

409.  Notons  que  les  dépenses  faites  pour  la  conservation 
(les  immeubles  dotaux  sont  payées  par  le  mari  avec  les  reve- 
nus de  la  dot,  revenus  sur  lesquels  la  femme  n'a  et  n'aura 
rien  à  prétendre;  tandis  que,  lorsque  le  mari  fait  des  dépen- 
ses sur  les  immeubles  apportés  par  la  femme  commune,  celle- 
ci  participe  en  fait  à  leur  mise  en  bon  état,  puisque  c'est  la 
communauté  qui  paie  :  l'actif  à  partager  se  trouvera  diminué 
d'autant. 

410.  Les  droits  du  mari  commun  se  bornent  à  un  droit 
d'administration  :  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  pût, 
parce  que  la  dot  n'est  pas  inaliénable  sous  le  régime  de  la 
communauté,  aliéner  l'apport  de  la  femme,  b'il  y  a  lieu 
d'aliéner  un  bien  de  la  femmes  celle-ci  seule,  autorisée  de  son 
mari,  pourra  le  faire. 

411.  C'est  uniquement  au  point  de  vue  des  actions  rela- 
tives aux  biens  dotaux  que  se  rencontrent  des  différences 
avec  le  régime  dotal.  L'article  1549  donne  au  mari  l'exercice 
de  toutes  les  actions,  mobilières  ou  immobilières,  possessoires 
ou  pétitoires,  alors  que  l'article  1428  ne  lui  reconnaît  que 
l'exercice  des  actions  mobilières  et  possessoires.  Cette  diffé- 
rence paraît  inexplicable.  Ne  semble-t-il  pas  que  le  mari  com- 
mun, si  l'un  devait  avoir  plus  de  pouvoir  que  l'autre,  eût  dû 
en  avoir  plus  que  le  mari  dotal?  Pourquoi  n'en  est-il  pas 
ainsi?  Cela  s'explique  non  par  le  respect  d'un  principe,  mais 
par  les  traditions  de  l'ancien  droit.  Le  législateur,  dans  l'ar- 
ticle 1549,  a  donné  au  mari  les  droits  qu'il  avait  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et,  dans  la  hâte  mise  à  l'introduction  au 
Code  du  système  dotal,  on  n'a  pas  suffisamment  pesé  si  les 
textes  nouveaux  étaient  conformes  au  droit  commun. 

412.  Les  mômes  différences  signalées  entre  le  régime  dotal 
et  la  communauté  se  peuvent  retrouver  si  l'on  compare  ce 
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régime  avec  la  communauté  d'acquêts,  eu  égard  cependant 
aux  restrictions  apportées  par  cette  modification  au  régime 
légal.  (Art.  1498  C.  civ.) 

413.  Au  point  de  vue  des  dettes  des  époux,  quelle  est,  sous 
ces  divers  régimes,  Tobligation  et  la  contribution  de  chacun? 

Sous  le  ijSgime  dotal,  les  dettes  du  mari  sont  garanties  par 
ses  biens  et,  dans  une  certaine  mesure,  par  les  revenus  des 
biens  dotaux,  et  les  biens  dotaux  eux-mêmes  quand  la  pro- 
priété en  réside  sur  la  tête  du  mari.  En  réalité,  la  femme  ne 
contribue  point  à  l'acquit  de  ces  dettes,  le  mari  seul  ayant  ou 
la  propriété  ou  la  jouissance  des  biens  qui  en  sont  le  gage; 
seulement,  dans  le  cas  où  ces  dettes  ont  été  payées  sur  la 
dot  mobilière,  par  exemple,  propriété  du  mari,  la  femme^  se 
trouve  indirectement  en  supporter  les  conséquences,  si  le 
mari  est  insolvable  lors  de  l'exercice  de  «es  droits  de  repri- 
ses, ou  s'il  ne  peut  intégralement  la  désintéresser. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  les  biens  du  mari,  les 
biens  de  la  communauté  et,  par  conséquent,  les  revenus  des 
biens  apportés  par  la  femme,  puisqu'ils  tombent  dans  l'actif, 
répondent  des  dettes  du  mari,  personnelles  ou  non,  mobi- 
lières ou  immobilières,  sauf  récompense  dans  ce  dernier  cas; 
par  conséquent,  lorsque  la  femme  accepte  la  communauté, 
elle  supporte  par  le  fait  partie  des  dettes  de  son  mari.  Si  le 
passif  est  important,  elle  peut  se  soustraire  au  paiement  en 
renonçant. 

Mais  elle  peut  aussi,  comme  d'ailleurs  la  femme  dolale, 
si  elle  craint  que  par  son  inconduite,  sa  négligence  ou  sa  ma- 
ladresse, il  né  compromette  sa  dot,  demander  sa  séparation 
de  biens;  ce  sera  là  le  remède  préventif. 

Les  dettes  du  mari  antérieures  au  mariage,  sous  le  régime 
dotal,  ne  pourraient  être  poursuivies  que  sur  les  biens  lui 
appartenant,  ou  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  dans  une 
certaine  mesure,  ou  sur  les  biens  dotaux  dont  il  est  proprié- 
taire. 

Sous,  le  régime  de  communauté,  les  dettes  mobilières  du 
mari  antérieures  au  mariage  tombent  en  communauté  com- 
me, d'ailleurs,  les  dettes  mobilières  de  succession  à  eux 
échues  durant  le  mariage.  (Art.  1409  C.  civ.) 
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La  femme  en  supporte  donc  toujours  sa  part  lors  du  par- 
tage. 

La  femme  dotale  ne  doit  point  compter  sur  les  revenus  de 
sa  dot;  si  le  mari  paie  ses  dettes  avec  ces  revenus,  elle  n'aura 
rien  à  réclamer;  s'il  les  paie  avec  sa  dot  mobilière'  ce  sera 
dangereux  pour  elle  si  les  reprises  ne  sont  pas  assurées  de 
garanties  sufflsantes. 

Quant  aux  dettes  de  la  femme,  si  elles  sont  antérieures  au 
mariage,  elles  tombent  en  communauté  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  dettes  du  mari;  il  y  a  donc  position  égale  entre 
les  deux  époux;  nous  avons  vu  que  la  dot  pouvait  être  saisie 
pour  dettes  antérieures  sous  le  régime  dotal,  la  dot  pourtant 
inaliénable  I  Les  droits  du  mari  peuvent  donc  se  trouver  singu- 
lièrement ébréchés  par  les  créanciers  de  la  femme. 

La  femme  commune  peut,  durant  le  mariage,  s'engager 
valablement,  et  elle  a,  pour  répondre  de  ses  dettes  person- 
nelles, contractées,  bien  entendu,  du  consentement  du  mari 
et  avec  son  autorisation,  non  seulement  ses  biens  personnels, 
son  apport,  sa  dot,  mais  encore  les  biens  de  la  communauté 
,  et  les  biens  du  mari;  il  est  Vi*ai  que  de  nombreuses  difficultés 
sont  nées  à  ce  sujet.  (Art.  1409,  §  2.) 

Elle  s'engage  également  et  elle  engage  le  mari  pour  toutes 
les  dépenses  de  ménage,  celles  pour  lesquelles  on  lui  recon- 
naît un  mandat  tacite.  (Art.  1420  G.  civ.) 

Mais  engagera-t-©lle  la  communauté  par  ses  quasi-contrats, 
ses  délits  ou  quasi-délits? 

Le  mari  l'engage,  sauf  récompense;  la  femme  ne  l'engage 
point;  la  nue  propriété  seule  de  sa  dot,  dit  l'article  1424, 
répond  des  amendes  encourues  par  elle,  et  il  faut,  pour  les 
mêmes  motifs,  assimiler  aux  amendes  les  condamnations 
pécuniaires  ayant  pour  cause  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

De  telle  sorte  que  toutes  les  dettes  de  la  femme  commune 
contractées  en  dehors  de  la  volonté  de  son  mari  (et  il  faut 
y  ajouter  celles  qui  ne  sont  contractées  qu'avec  autorisation 
de  justice)  ne  peuvent  à  aucun  titre  atteindre  la  communauté. 

Sous  le  régime  dotal,  la  jurisprudence,  faute  de  texte,  a 
dû,  non  sans  hésitation  et  tergiversation,  régler  ces  questions, 
comme  elle  a  aussi  réglé  la  question  des  dettes  de  la  femme 
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résultant  de  rexercice  d'actions  judiciaires,  dettes  qui,  d'a- 
près rarticle  1419  et  par  interprétation,  n'atteignent  pas  la 
communauté. 

414.  Si,  au  lieu  de  considérer  une  femme  commune  en 
biens,  nous  considérons  simplement  une  femme  associée  aux 
acquêts,  les  différences  seront  sensibles. 

D'abord,  la  communauté  ne  comprendra*  plus  les  dettes 
antérieures  des  époux,  ils  n'en  seront  tenus  que  sur  leurs 
biens  personnels;  la  société  d'acquêts  pourra  bien  en  être 
affectée  par  contre-coup;  si  un  créancier  de  l'un  des  époux 
lait  vendre  son  bien,  la  société  d'acquêts  n'en  touchera  plus 
les  revenus.  (Art.  1498  C.  civ.) 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  contractées  durant  le  mariage, 
la  situation  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que  sous  le 
régime  de  communauté. 

415.  Nous  dirons  seulements  à  titre  d'indication,  que, 
lorsqu'une  séparation  intervient  sous  un  régime  de  commu- 
nauté ou  de  communauté  d'acquêts,  la  femme  recouvre  non 
point  son  indépendance  (elle  demeure,  en  effet,  à  moins  que 
la  séparation  de  biens  ne  soit  la  conséquence  de  la  séparation 
de  corps,  soumise  à  l'autorité  maritale);  mais,  quant  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  elle  a  les  mêmes  pouvoirs  que  tout 
propriétaire,  que  tout  mandant  qui  reprend  la  gestion  des 
biens  qu'il  avait  confiés  à  un  mandataire,  pourvu  qu'elle  se 
fasse  autoriser  par  son  mari,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'actes 
qu'elle  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  faire  en  vertu  d'un  mandat 
tacite  ou  d'actes  de  commerce  pour  lesquels  l'autorisation 
est  inutile,  ou  de  ceux  que  la  loi  lui  donne  le  droit  d'accom- 
plir, actes  d'administration.  (Art.  1449  C.  tîiv.) 

416.  En  dehors  de  ces  deux  régimes,  communauté  légale 
et  communauté  réduite,  il  existe  des  contrats  qui  ont  une  plus 
grande  ressemblance  avec  la  dotalité,  en  ce  sens  qu'ils  con- 
sacrent partie  de  ses  principes.  La  dotalité  a  pour  essence  la 
séparation  des  intérêts  de  chacun,  l'administration  des  biens 
de  chaque  époux  par  lui-même,  sauf  en  ce  qui  regarde  les 
biens  dotaux,  la  jouissance  par  le  mari  des  biens  de  la  femme, 
de  partie  de  ses  biens  du  moins,  la  dot;  les  régimes  sans  com- 
munauté ou  de  séparation  de  biens  se  rapprochent  du  régime 
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dotal,  le  premier  en  ce  que  radministràUon  des  biens  de  la 
femme  et  la  jouissance  de  ces  biens  appartiennent  au  mari, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  dot,  le  second  en  ce  que  la  femme 
conserve  l'administration  de  ses  biens  personnels  à  l'exclu- 
sion du  mari. 

417.  Le  régime  exclusif  de  communauté,  on  Ta  dit  avec 
raison,  est  un  régime  de  communauté  sans  biens  communs, 
les -biens  de  chacun  restent  propres  et  le  mari  est  investi  du 
pouvoir  d'administrer  les  biens  de  sa  femtne,  dont,  en  com- 
pensation, il  a  la  jouissance.  En  définitive,  sous  ce  régime, 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  et  tous  les  revenus 
de  ces  biens  appartiennent  au  mari,  il  peut  les  garder,  les 
capitaliser,  exiger  même  que  sa  femme  verse  entre  ses  mains 
le  gain  provenant  de  son  industrie  ou  de  son  commerce. 

Les  droits  d'administration  du  mari  sous  ce  régime  sont  les 
mêmes  que  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  puisque 
ce  n'est,  en  somme,  qu'une  communauté  sans  biens  com- 
muns; par  suite,  nous -n'avons  à  ce  sujet  aucune  observation 
à  présenter.  On  applique  les  textes  du  régime  de  communauté 
légale.  (1428-1430,  et  aussi  1531,  1535  C.  civ.) 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  de  chacun,  pas  de  difficultés 
non  plus  :  les  biens  personnels  de  chaque  époux  répondent 
tant  des  dettes  antérieures  que  des  dettes  contractées  durant 
mariage.  Seulement  le  mari  peut  payer  les  siennes  avec  les 
revenus  des  biens  de  sa  femme.  Sous  le  régime  dotal,  il  en  est 
de  même;  sous  le  régime  de  communauté,  à  la  suite  du  par- 
tage, le  mari  en  supporterait  forcément  une  part. 

On  a  pu  dire  avec  juste  raison  que  ce  régime  réalisait  tous 
les  inconvénients  de  la  dotalilé  et  de  la  communauté. 

418.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  chaque 
époux  demeure  propriétaire  et  libre  de  la  disposition  de  ses 
biens;  chacun  les  administre  à  sa  fantaisie,  chacun  paie  ses 
dettes;  c'est  le  régime  dotal  sans  dot,  ou  le  régime  dotal  dans 
lequel  on  ne  rencontre  que  des  paraphernaux.  Nous  nous 
expliquerons  sur  l'administration  des  biens  paraphernaux; 
nous  n'aurions,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens 
de  la  femme  séparée,  qu'à  reprendre  ces  explications. 
(Art.  1536  et  s.  C.  civ.) 


.    i^'i^'     -• 
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C.  Jurispxoidence. 
Administration  du  mari.  —  Biens  dotaux. 

419.  La  loi  dit  (art.  1549  C.  civ.),  d'une  manière  bien  for- 
melle :  le  mari  seul  a  radiï)inistration  des  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage;  de  ce  texte  a  été  tiré  pour  lui  le  droit  de 
disposer  de  la  dot  mobilière,  il  a  donc  une  importance  capi- 
tale; aussi  s'est-on  demandé,  en  jurisprudence,  s'il  était  per- 
mis de  stipuler  que  la  femme,  à  l'exclusion  du  mari,  exer- 
cerait ce  droit  d'administration? 

420.  Au  premier  abord,  on  a  peine  à  comprendre  que  la 
question  ait  pu  naître  en  présence  des  termes  si  nets  de 
Tariicle  1549,  qui,  une  fois  la  règle  posée,  y  apporte  une 
exception  qu'il  a  le  soin  de  restreindre  lui-même.  Recon- 
naître à  la  femme  le  droit  d'administrer  la  dot,  n'était-ce 
pas  faire  échec  aux  principes  mômes  de  la  dotaJité,  principes 
caractérisés  par  la  suprématie  du  mari  dans  les  pouvoirs 
d'administrer  les  biens? 

Cependant  la  jurisprudence  en  a  autrement  décidé;  elle 
invoque  un  seul  et  unique  argument  à  l'appui  de  la  solution 
qu'elle  adopte:  la  liberté  des  conventions  matriitaoniales,  qui 
n'est  limitée  que  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs;  or,  dit-elle, 
la  clause  en  question  n'y  est  pas  contraire;  elle  l'y  est  si  peu, 
dit  la  Cour  suprême,  a  que,  par  l'article  1575,  tous  les  biens  de 
la  femme  peuvent  être  stipulés  paraphernaux,  pourvu  que  la 
femme  contribue  aux  charges  du  ménage.  »  (2  mars  1837, 
S.  37.  1.  193.)  Et  la  Cour  de  Rouen  (29  fév.  1856,  S.  57.  2.  734) 
ajoute  que  la  loi  ne  peut  interdire  cette  stipulation  puisqu'elle 
permet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  mari  en  l'obligeant  à 
fournir  caution  ou  en  autorisant  la  femme  à  toucher  une  par- 
tie de  ses  capitaux;  il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  clause  d'un  contrat  aux  termes  duquel  le  mari  ne  pou- 
vait recevoir  la  dot,  ou  partie  de  la  dot  mobilière;  la  femme 
s'était  réservé  ce  droit,  sans  être  tenue  à  emploi,  pourvu 
qu'elle  fût  autorisée  par  son  mari.  Dans  une  espèce  jugée  par 
la  Cour  de  cassation  (13  nov.  1876,  S.  77. 1.  145.  D.  78.  1.  111), 
il  en  était  à  peu  près  de  même,  toutefois  la  femme  n'avait 
que  la  faculté  et  non  le  droit  de  recevoir;  aussi  la  Cour  s'em- 
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presse-t-elle  de  constater  qu'aucune  atteinte  n'est  apportée  aux 
droits  du  mari,  car  le  contrat  ne  confère  à  la  femme  qu'une 
simple  faculté,  «dont  Texercice  est  subordonné  à  l'autori- 
sation du  mari;  que,  dès  lors,  elle  ne  porte  auftune  atteinte 
aux  droits  de  ce  dernier  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  licite.  » 

Le  31  juillet  1861,  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  tranchBr 
la  question  en  droit,  a  reculé  et  décidé  que  les  juges  du  fait 
avaient  souverainement  interprété  les  clauses  du  contrat;  en 
l'espèce,  la  femme  s'était  réservé  l'administration  de  ses 
biens  dotaux;  la  difficulté  était  née  de  ce  qu'on  s'était  de- 
mandé si,  en  vertu  de  cette  clause,  elle  avait  pu  toucher  ses 
revenus,  alors,  d'ailleurs,  qu'une  communauté  d'acquêls 
avait  été  stipulée.  Ici  l'immixtion  de  la  société  d'acquêts  avait 
troublé  les  premiers  juges,  et  la  question  ne  s'était  pas  nette- 
ment présentée.  (S.  62.  1.  129.  D.  62.  1.  113.) 

On  a  pu  émettre  des  doutes  sur  la  portée  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion précité,  parce  que  s'était  mêlée  aussi  une  difficulté  au 
sujet  de  la  nature  des  biens  administrés  par  la  femme,  diffi- 
culté qui  paraissait  dominer  le  débat. 

Mais,  en  1886,  la  Cour  suprême  va  explicitement  et  catégo- 
riquement se  prononcer.  Le  17  février  (S.  1886.  1.  161.  D.  86. 
1.  249),  elle  déclare  que  la  clause  est  licite,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  1387  les  époux  sont  libres  dans  le  choix  de 
leurs  conventions,  pourvu  que  celles-ci  ne  soient  pas  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs;  or  celle  dont  s'agit  ne 
Test  pas  à  la  dignité  et  à  la  suprématie  du  mari;  par  suite,  elle 
doit  produire  tous  ses  effets,  rendre  imprescriptibles  les 
immeubles  dotaux  qui,  constitués  en  dot,  sont  inaliénables; 
elle  dit  bien  rendre  imprescriptibles  :  n'est-ce  pas  aller 
loin,  alors  que  les  immeubles  inaliénables  deviennent  pres- 
criptibles après  séparation  de  biens,  parce  que  la  femme  a 
recouvré  l'exercice  des  actions  dotales? 

Cette  manière  de  voir  de  la  Cour  de  cassation,  condamnée, 
d'ailleurs,  par  la  doctrine,  nous  paraît  absolument  contraire 
à  l'essence  même  du  régime  dotal;  ce  régime  nous  vient  du 
droit  romain  et  de  l'ancien  droit;  or  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
législations  n'autorisaient  cette  clause.  (L.  4,  De  pact.  dotalib. 
~  L.  11,  12.  D.  ibid.  —  L.  21,  §  1,  D.  De  don.  inter  vir.  et  uxor.) 
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Mais  la  liberté  des  conventions!  et  l'article  13871  dit  la  Cour. 
On  peut  se  réclamer  de  cet  article  lui-même  contre  le  système 
hardi  de  la  jurisprudence,  car  s'il  limite  ce  qui  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  la  liberté  de  stipuler  des  époux,  il  ajoute  : 
sauf  les  modifications  ci-dessous.  Or  l'article  1388  porte  que  les 
époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
sance maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ni 
à  ceux  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef;  or  le  droit 
d'administrer  les  biens  dotaux  appartient  si  bien  au  mari 
comme  chef  que  l'on  ne  peut,  dit  l'article  1549,  y  déroger  que 
très  timidement  en  permettant  à  la  femme  de  toucher  annuel- 
lement partie  de  ses  revenus  et  pour  son  entretien  et  besoins 
personnels,  et  encore  la  jurisprudence  admetelle  que,  malgré 
cette  clause,  le  mari  peut,  pour  les  besoins  du  ménage,  dis- 
poser des  revenus  que  s'est  réservés  la  femme.  (Cass.,  23  août 
1859,  S.  59.  1.  792.  D.  59.  1.  455.  —  1«  juin  1874,  S.  74.  1.  367.) 

421.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  on  peut  se 
demander  qui  doit  exercer  les  actions  dotales?  Vraisembla- 
blement la  femnie  autorisée  de  son  mari;  mais  alors  pourquoi 
déclare-telle  les  immeubles  imprescriptibles? 

422.  On  peut  aussi  rechercher  si  la  clause  sera  irrévocable, 
comme  les  conventions  matrimoniales  elles-mêmes;  elle  doit 
l'être,  car  révoquer  le  mandat  contractuel  donné  à  la  femme, 
ce  serait  modifier  le  pacte  matrimonial. 

423-  On  peut  même  poser  la  question  de  savoir  si  l'immeu- 
ble reste  inaliénable.  L'inaliénabilité  a  été  décrétée  par  la  loi 
pour  conserver  les  biens  dans  la  famille,  protéger  la  femme 
contre  les  penchants  de  son  mari  à  la  dépense,  et  contre 
l'ascendant  qu'il  pourrait  prendre  sur  elle;  ces  raisons 
n'existent  plus  quand  or  a  donné  à  la  femme  l'administra- 
tion  de  sa  dot,  à  l'exclusion  de  son  mari  ainsi  noté  d'indignité 
ou  d'incapacité.  Il  est  vrai  qu'on  peut  aussi  dire  que  l'inalié- 
nabilité protège  aussi  la  femme  contre  elle-même. 

424.  En  matière  mobilière,  quelle  sera  la  doctrine  juris- 
prudentielle?  Les  Cours  et  les  Tribunaux  ne  se  sont  pas 
demandé  si  la  femme  allait  avoir,  par  cette  clause,  les  droits 
que  l'article  1549  donnait  au  mari,  droits  qu'elle  refuse  à  la 
femme  séparée,  si  elle  pourrait  notamment  aliéner  <  omme  le 
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mari  sa  dot  mobilière.  Si  elle  vient  à  la  compromettre,  aura- 
t-elle  un  recours  contre  son  mari,  qui  n'est  plus  là  que  pour 
rautorjser?  et,  en  matière  mobilière,  cette  autorisation  est- 
elle  nécessaire?  Ces  difficultés  sont  encore  à  l'état  latent;  les 
faire  entrevoir,  c'est  indiquer  les  conséquences  extraordi- 
naires de  la  doctrine  admise  par  la  Cour  suprême. 

425.  Nous  allons  maintenant,  complétant  ce  que  nous 
avons  dit  quand  nous  nous  sommes  occupé  de  la  dot  mobi- 
lière, voir  jusqu'où  vont  les  pouvoirs  du  mari  sur  cette  dot. 

Nous  avons  vu  que  le  mari  avait,  sous  le  couvert  de  son 
droit  d'administration,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  les 
meubles. 

426.  Son  droit  d'administration  va  jusqu'à  l'aliénation, 
mais  à  condition  que  cette  aliénation  de  la  dot  soit  utile  aux 
intérêts  de  la  familte;  ainsi  décidait  l'arrêt  de  cassation  du 
6  décembre  1850  que  nous  avons  cité  (S.  60.  1.  644.  D.  59.  1. 
501);  d'où  la  dot  mobilière  ne  saurait  répondre  d'obligations 
contractées  par  Ijb  mari  (la  dot  mobilière,  bien  entendu,  dont 
il  n'est  pas  propriétaire).  ^ 

427.  Cependant  la  Cour  de  Caen  avait  autrem^t  pensé 
(26  mars  1862,  S.  63.  2.  62);  elle  jugeait  que  les  créanciers 
pouvaient  saisir  la  dot  mobilière  à  raison  même  des  droits  que 
sur  elle  l'article  1549  conférait  au  mari  :  si  la  femme,  dit-elle, 
avait  voulu  des  garanties  supplémentaires,  il  fallait  les  de- 
mander. L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  se  borne  à  i'ina- 
liénabililé  de  ses  recours  hypothécaires  ou  droit  de  reprises. 

428.  En  matière  de  compensation,  que  décider?  Le  mari, 
débiteur  du^  constituant,  peut-il  opposer  la  compensation  si 
on  lui  réclame  ce  qu'il  doit,  alors  que  la  dot  ne  lui  a  pas 
été  payée?  Il  n'est  pas  surprenant  que  la  jurisprudence  ait 
varié.  Elle  devait,  évidemment,  s'inspirer,  pour  trancher  la 
question,  de  la  théorie  admise  sur  la  dot  mobilière.  Quand 
on  la  considérait  comme  aliénable  parce  que  le  mari  en 
était  pr<^riétaîre,  la  compensation  était  possible.  (Grenoble, 
13  déc.  1823,  S.,  C.  N.,  1823.  2.  277.  —  Caen,  18  juillet  1854, 
S.  56.  2.  180.—  Bastia,  26  fév.  1855,  S.  55.  2.  207.) 

Contrairement  à  ces  arrêts,  la  Cour  de  Nîmes  (5  déc.  1860, 
S.  61.  2.  1)  décide,  sans  recourir  aux  lois  romaines,  sans 
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rechercher  le  sens  des  mots  Dommus  dotis^  sans  se  réclamer 
de  rancien  droit  ou  de  la  jurisprudence  des  Parlements  des 
pays  de  droit  écrit,  «  que  la  question  se  trouve  nettement 
tranchée  par  l'article  1549  du  Gode  civil.  Attendu  qu'une 
rédaction  aussi  claire  et  aussi  précise  ne  permet  pas  le  moin- 
dre doute  ^ur  les  droits  de  propriété  de  la  femme...;  qu'on  ne 
saurait  se  refuser  à  remarquer  ce  qu'il  y  aurait  d'étrange  à  ce 
que  le  mari,  défenseur  naturel  H  légal  de  la  fortune  de  sa 
femme  et  investi  des  droits  et  des  devoirs  de  la  conserver,  pût 
être  forcé,  sur  l'injonction  de  son  créancier  personnel,  à  faire 
une  chose  qui  équivaudrait  souvent  à  la  dissipation  de  cette 
même  fortune...  »  Mais  la  difficulté  n'était  pas  aussi  aisée  à 
résoudre  que  semble  se  l'imaginer  la  Cour  de  Nîmes,  car 
elle  oublie  peut-être  un  peu  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  attribue,  en  le  puisant  dans  l'article  1549,  au  mari 
le  droit  de  disposer-  de  la  dot.  Au  surplus,  quelques  années 
auparavant,  la  même  Cour  ne  semblait^lle  pas  repousser,  au 
moins  en  partie,  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation?  Cela 
explique  assez  facilement  qu'elle  veuille  s'en  écarter  toutes 
les  fois  que  l'occasion  lui  en  est  offerte.  Elle  décidait,  en 
effet  (31  déc.  1856,  S.  57.  2.  437),  que  le  mari  ne  pouvait  céder 
une  créance  dotale  indéterminée,  parce  que  cela  «  aurait 
pour  effet  de  compromettre  sérieusement  les  intérêts  de  la 
femme  et  de  la  famille  et  serait  en  opposition  avec  toutes  les 
règles  qui  servent  de  base  au  régime  dotal  ».  On  ne  voit  pas 
trop  comment  les  intérêts  de  la  famille  et  de  la  femme  peu- 
vent se  trouver  compromis  par  une  cession  de  droit  indéter- 
miné, la  femme  ayant  toujours  son  recours  hypothécaire,  et 
surtout  comment  l'article  1549  peut  permettre  cette  distinc- 
tion, ce  texte  qui,  dira-trcUe  plus  tard,  est  d'une  rédaction  si 
nette  et  si  précise. 

Mais  revenons  à  la  compensation.  Un  arrêt  de  Limoges, 
du  15  juillet  1884  (D.  84.  2.  65),  décide  comme  les  Cours  de 
Caen  et  Grenoble  :  «  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  du  mari 
comme  du  tuteur  ou  du  mandataire;  que  l'article  1549  lui  con- 
fère, même  sous  le  régime  dotal,  l'administration  des  biens 
dotaux  et  le  pouvoir  de  recevoir  les  capitaux  et  de  toucher 
la  dot  mobilière,  dont  il  peut  poursuivre  le  remboursement 
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contre  tout  débiteur  et  en  donner  quittance;  qu'ayant  droit 
de  donner  quittance  de  la  dot,  il  a  le  droit  de  la  compenser.  » 

D'après  cette  jurisprudence,  le  mari  peut  donc  opposer 
la  compensation,  parce  que,  ce  faisant,  il  donne  pour  ainsi 
dire  quittance  de  la  dot,  mais  le  tiers  constituant  n'aurait 
point  le  môme  droit  si  le  mari  agissait  en  recouvrement  de 
la  créance  dotale. 

Ce  droit  donné  au  mari  tle  compenser  sera,  à  la  vérité, 
dangereux  pour  la  femme,  surtout  si  les  biens  du  mari  ne 
fournissent  pas  un  aliment  suffisant  à  son  hypothèque;  mais 
n'en  estril  pas  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  est  permis 
au  mari  d'aliéner  la  dot  mobilière? 

429.  En  résumé,  le  mari  peut  accomplir  sur  la  dot  mobi- 
lière tous  actes  possibles;  il  peut  l'aliéner,  la  perdre  même, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  fraude;  tout  acte  de  lui  tendant 
ou  pouvant  tendre  à  l'amélioration  de  la  dot  ou  à  sa  conser- 
vation, dans  l'intérêt  même  de  la  femme  ou  de  la  famille,  est 
valable,  les  conséquences  en  fussent-elles  devenues  préjudi- 
ciables. Mais  le  mari  ne  pourra  indirectement  aliéner  celte 
dot  :  elle  ne  peut  être  saisie  par  les  créanciers,  à  moins, 
cependant,  qu'il  en  soit  devenu  propriétaire  (choses  fongibles, 
argent).  Il  pourra  bien  opposer  la  compensation,  mais  elle 
ne  lui  sera  pas  opposable. 

430.  Les  droits  du  mari  de  disposer  de  la  dot  mobilière  ne 
sont  pas  absolus;  s'ils  l'étaient,  ses  créanciers  pourraient  la 
saisir,  il  pourrait  également  la  perdre  volontairement,  par 
fraude  ou  autrement*. 

1.  Â  côté  de  cette  janspnidence,  dont  noui  Tenons  de  résumer  les  prindpei, 
il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  celle  qui  a  trait  aui  pouvoirs  da  mari  sur 
les  meubles  propres  de  sa  femme  sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts  et  sons 
le  régime  de  la  communauté  légale,  lorsqu'il  y  a  clause  de  réalisation  on  stipu- 
lation de  propres. 

Sons  le  régime  de  communauté  légale,  le  mari  a  Tadministration  des  biens  de 
sa  femme,  des  meubles  et  des  immeubles;  sur  les  meubles  qui  ne  sont  pas  tombés 
en  Tactif  commun  soit  par  suite  des  conséquences  de  l'adoption  de  la  réduction 
de  la  communauté  aux  acquêts,  soit  par  suite  de  clause  de  nftalisation  de  meublas 
ou  de  stipulation  de  propres,  les  droits  du  mari  sont  réglés  par  Farticle  14%, 
c'est-à-dire  qu'il  a  un  droit  d'administration  qui  peut  lui  permettre  d'aliéner  les 
meubles,  en  tant  qu'il  accomplit  un  acte  de  cette  nature.  Nous  avons  vu  ^ ue  le 
mari  dotal  avait  sur  les  meubles  dotaux  des  pouvoirs  très  étendus,  limités,  on  pent 
le  dire,  par  la  fraude. 

U  semblait  que  le  mari  commun  dût  élre  traité  par  la  jurisprudence  sur  un 
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Des  pouvoirs  du  mari  sur  les  revenus. 

431 .  Le  droit  de  jouissance  du  mari  consiste  à  percevoir  les 
revenus  de  la  dot;  niais  le  Code  civil  n'a  fait,  au  sujet  des 
revenus,  aucune  réglementation.  Le  mari  doit  percevoir  les 
revenus  pour  en  affecter  Témolument  aux  besoins  du  ménage; 
c'est  ainsi  que  la  dot  peut  et  doit  avoir  sa  destination,  car  si 
le  capital  seul  devait  être  affecté  aux  besoins  du  ménage, 
arriverait  un  moment  où  la  dot  serait  annihilée.  Les  revenus 
ont  donc  cette  destination;  mais  ce  qui  excédera  la  part  néces- 
saire au  ménage,  que  sera-ce?  quels  seront  sur  elle  les  pou- 
voirs des  époux?  La  jurisprudence  a  dû  trancher  ces  ques- 

pied  aa  moins  d'égalité  :  cependant  il  n'en  est  rien.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  dire 
qoe,dan8  le  cas  du  régime  dotal,  les  meubles  font  partie  de  la  dot;  qu'an  contraire, 
dans  les  antres  hypothèses,  ils  sont  propres  &  la  femme.  Mais»  dans  le  premier 
cas,  ils  sont  inaliénables,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  leur  propriété  demeu- 
rant à  la  femme,  ils  sont  administrés  par  le  mari  et  peuvent  être  aliénés  par 
la  femme.  Sous  ces  réserves,  examinons  quelques  arrêts. 

Confii*mant  un  jugement  du  Tribunal  de  Rambouillet,  la  Gourde  Paris  décide  : 
c  Que  si  les  choses  réservées  par  la  femme  portent  en  elles-mêmes  la  preuve  de 
leur  identité,  telles  que  les  meubles  meublants  inventoriés  et  non  estimés,  elle 
en  reste  pt'opriélaire  et  elle  a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature  s'ils  n'ont 
point  été  aliénés  au  profit  d'un  tiers  de  bonne  foi;  que  si,  avec  la  preuve  de  leur 
identité,  ces  choses  portent  avec  elles  le  nom  de  leur  propriétaire,  tel  qu'un  titre 
de  créance,  la  femme  en  e»i  toujours  propriétaire  «  in  specie  »,  même  vis-à-vis 
da  tiers  acquéreur  :  car  celui-ci,  en  achetant,  n'a  pu  ignorer  qu'il  achetait  à  non 
domino,  ignorance  sur  laquelle  seule  est  basée  la  maxime  :  «  En  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre.»  Que  de  ce  que  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilières 
de  la  femme  il  n'en  résulte  nullement  qu'elles  lui  appartiennent  ou  qu'il  puisse 
les  vendre,  mais  seulement  qu'il  peut  les  mettre  en  mouvement  et  toucher  lai 
senl  le  résultat  de  ces  mêmes  actions;  que,  d'ailleurs,  l'article  1428,  qui  contient 
ces  dispositions,  est  placé  an  titre  de  la  communauté  légale,  sous  laquelle  tout 
le  mobilier  de  la  femme  est  la  propriété  de  la  communauté  ;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  analogie  avec  l'espèce...  »  (15  fév.  1839,  S.  40.  2.  212.)  La 
Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  en  observant  que  si,  à  la  vérité,  l'article  1528 
soumet  la  communauté  conventionnelle  aux  i-ègles  de  la  communauté  légale, 
c'est  seulement  q  land  il  n'a  pas  été  dérogé  à  celles-ci,  et,  dans  l'espèce,  il  en 
était  ainsi  par  suite  de  la  clause  de  réalisation.  La  Cour  de  cassation  semble, 
par  suite,  implicitement  reconnaitre  qae  de  l'article  1428  on  pourrait  tirer  pour 
le  mari  le  droit  d'aliéner  :  le  mari  peut  administrer  et  non  aliéner  ou  céder  la 
créance  de  sa  femme.  «  La  loi  suppose  que,  recevant  les  capitaux  exigibles,  le 
mari,  administrateur  sage  et  éclairé ,  en  fera  un  bon  emploi.  «(2  juill.  1840, 
S.  40. 1.  887.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  clause  de  réalisation.  La  Cour  de  Paris 
n'avait  pas  toujours  soutenu  le  même  système.  Des  arrêts  antérieurs,  que  nous 
ne  ferons  qu'indiquer  (la  jurisprudence  semblant  aiyourd'hui  fixée  sinon  quand 
il  s'agit  de  mobilier  coi*porel,  du  moins  quand  il  s'agit  de  créance),  décident, 
conformément  au  système  de  Pothier  dans  l'ancien  droit,  que  la  stipulation  de 
propre  n'enlève  j»s  au  mari  le  droit  de  disposer,  mais  donne  à  la  femme  simple- 


LE   RÉGIME    DOTAL 

.  lions,  auxquelles  le  législateur  de  1804,  dans  sa  précipitation, 
n'avait  pas  songé.  Elles  se  compliquent  de  la  théorie  admise 
sur  rinaliénabilité. 

Quoique  la  dot  mobilière  fût  déclarée  inaliénable,  la  juris- 
prudence, dès  le  principe,  a  reconnu  que  les  pouvoirs  du  mari 
sur  les  revenus  des  biens  dotaux  étaient  pour  ainsi  dire 
absolus;  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement  puisque  le 
capital  dotal  mobilier  a  toujours  été  à  son  entière  disposition, 
à  quelque  époque  que  Ton  se  place;  que,  d'autre  part,  les 
revenus  sont  ou  des  choses  fongibles,  propriété  du  mari,  ou 
des  fruits  que  le  mari  fait  siens.  La  Cour  de  cassation  a  aussi 

ment  un  droit  de  créanee  qu'elle  peut  faire  valoir  contre  lui  au  moment  de- la 
dissolution  de  la  communauté,  la  clause  de  réalisation  n'ayant  d'effet  qu'entre  les 
époux.  (Paris,  15  avril  1837  ;  11  mai  1837;  2^1  juill.  1837,  S:  37.  2.  305.) 

Un  arrêt  de  cassation  (25  juill.  1843,  S.  51.  1.  258)  se  rapprocherait  de  cette 
jurisprudence,  mais  il  n'est  pas  suffisamment  topique.  Au  contraire,  le 
5  novembre  1860  (S.  61. 1.  49),  toujours  dans  le  cas  d'une  stipulation  de  propres, 
cette  Cour  décide  que  cle  mari  n'a  de  droit  sur  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
que  comme  chef  de  la  communauté  ou  comme  administrateur  des  biens  de  la 
femme,  qu'en  qualité  de  mattre  de  la  communauté  ou  comme  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  il  peut  disposer  de  ce  qui  la  compose  et  non  des  valeurs  qui 
en  sont  formellement  exceptées;  que,  d'un  autre  côté,  son  droit  d'administrer 
les  propres  de  l'épouse  est  exclusif  du  droit  de  les  aliéner...  »  Dans  l'arrêt  de 
1840,  la  Cour  suprême  rejetait  l'application  de  l'article  1428;  en  1860,  elle  revient 
sur  sa  manière  d'apprécier  les  choses;  d'après  cet  arrêt,  en  effet,  le  mari  tire  bien 
son  droit  de  l'article  1428,  mais  pour  administrer  et  non  i>our  aliéner,  pour 
exercer  les  actions... 

La  même  difficulté  se  présentait  et  devait  être  tranchée  par  les  arrêts,  quand 
les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
au  sujet  du  mobilier  propre  à  la  femme. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Paris  (3  janv.  1852,  S.  52.  2. 133),  le  mari 
avait  cédé  une  créance  appartenant  à  sa  femme;  la  Cour  déclara  nul  le  transport 
et  dit  qu'il  ne  peut  être  opposé  à  la  femme  ;  il  faut  distinguer,  dit-elle,  entre  les 
choses  fongibles  ou  non;  «que  le  mari,  ne  pouvant  faire  usage  des  premières 
sans  les  consommer,  peut,  comme  administrateur,  en  disposer  seul,  sauf  à  en 
restituer  la  valeur  lors  de  la  dissolution  de  la  commnnitUté,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  titre  de  créance  qui,  non  fongible  tant  qu'il  n'est  pas  rem- 
boursé, doit  conserver  $a  qualité  de  propre  et,  de  même  que  les  immeubles  de  la 
femme,  ne  peut  être  aliéné  sans  son  consentement.  » 

Solution  identique  :  Paris,  20  juin  1861,  et  Cass.  rej.,  4  août  1862, S.  62. 1 .  935. 

l\  ressort  de  ces  décisions  que  le  mari  ne  peut -aliéner  les  propres  mobiliers 
de  sa  femme,  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  et  qu'aucun  texte  ne  lui  donne  ce 
droit  en  tant  qu'administrateur. 

Même  solution  et  pour  lés  mêmes  motifs:  Paris,  25  mars  1868. —Cass., 
21  juin  1870,  S.  71. 1.  49.  Toutefois,  dans  Tespèce,  la  Cour  de  cassation  semble 
incliner  vers  une  théorie  nouvelle  :  le  mari,  au  nom  de  la  femme,  avait  accompli 
une  véritable  aliénation;  il  avait,  en  effet,  transigé  et  abandonné  ses  droits  c  par 
des  motifs  de  sage  prévoyance,  pour  garantir  la  conservation  du  capital  propre  à 
la  femme  i.  La  Cour  décide  que  cette  opération  a  pu  être  considérée  c  comme  un 
acte  d'administration  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  mari  ».  Cet  arrêt  n'est  plus 
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réglé  les  droits  de  Tépoux.  «  Vu  les  articles  1549,  1568  et  1571; 
considérant  qfue,  d'après  ces  articles,  le  mari,  pendaiit  la 
durée  du  mariage,  a  un  droit  exclusif  aux  revenus  des  immeu- 
bles dotaux  et  aux  intérêts  de  la  dot  mobilière;  que  ces  re- 
venus et  ces  intérêts  sont  entièrement  à  sa  disposition,  quoi- 
que les  immeubles  dotaux  et  la  dot  mobilière  soient  inalié- 
nables; que  ces  revenus  et  ces  intérêts  sont,  par  conséquent» 
de  nature  à  être  saisis  par  les  créanciers  du  mari  pour  Texé- 
cution  des  engagements  contractés  par  lui.  »  (Cass.,  9  avril 
1823,  S.,  C.  N.,  23.  2.  224.  Dalloz,  RéperL,  v*  Contr.  de  mat., 
^23.  —  28  mars  1827,  S.,  C.  N.,  1827.  1.  557.) 

aussi  catégorique  que  les  autres,  ï\  semble  faire  une  distinction  jusqu'alors 
reponssée.  D'après  la 'jurispi-udence  antérieure,  le  mari  ne  pouvait  aliéner  un 
droit  personnel  à  la  femme.  L'arrêt  de  1870  semble  implicitement  décider  qu'il  le 
peut  si  cet  acte  est  un  acte  d'administration. 

Ce  serait,  à  notre  sens,  se  rapprocher  de  la  vérité  et  consacrer  un  système  en 
harmonie  avec  les  décisions  rendues  en  matière  dotale  :  mais  cet  arrêt  de  1870 
n'est  pas  explicite;  il  ^t,  d'autre  part,  unique. 

Revenant  alors  au  point  intéressant  :  n'est-ce  pas  extraordinaire  que  le  mari, 
sons  l'empire  de  la  société  d'acquêts,  ait  des  pouvoirs  moins  étendus  d'adminis- 
trateur sur  les  propres  de  sa  femme  que  le  mari  dotal  sur  les  meuble»  dotaux  de 
eelle-ct?  On  refuse  au  premier  le  droit  de  disposer,  de  par  l'article  1428;  or  ce 
texte  lui  donne  le  droit  d'exercer  les  actions  possessoires  ou  mobilières,  de  tou- 
cher, par  suite,  le  montant  des  créances...  Or,  sous  le  régime  dotal,  on  accorde  an 
mari  le  droit  de  disposer  en  vertu  de  l'article  1549.  Que  dit  de  plus  ce  texte?  Le 
mari  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage  (comme  dit  l'ar- 
ticle 14S8  des  biens  propres  de  la  femme),  il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  revenus  et  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux.  L'article  1540  donne  bien  au  mari  l'exercice 
des  actions  pétitoires,  nous  avons  vu  par  suite  de  quelle  omission.  Mais  où 
donc  est  le  droit  d'aliéner?  pourquoi  ne  tirerait-on  pas  ce  droit  également  de 
Tarticle  1428? 

N^est-ce  pas  rendu  encore  plus  exti'aordinaire,  quand  on  réfléchit  que  la 
jurisprudence  frappe  les  meubles  d'inaliénabilité,  comme  les  immeubles?  Ces 
meubles  inaliénables,  le  mari  peut  les  aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme, 
tandis  que,  sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts  et  sous  celui  de  communauté, 
quand  il  y  a  stipulation  de  propres,  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  sans  le  con- 
cours de  la  femme;  et  pourtant  la  jurisprudence  refuse  à  la  femme  séparée  le 
droit  d'aliéner,  parce  que  les  meubles  sont  inaliénables  vis-à-vis  d'elle. 

A  quelles  considérations  cède  donc  la  jurisprudence?  Les  solutions  relatives 
aux  droits  du  mari  sur  les  propres  réservés  de  la  femme  ne  s'inspirent  que  de 
cette  idée  :  seul  le  propriétaire  peut  aliéner,  le  mari  ne  l'est  pas  donc . .,  et  aucun 
texte  ne  lui  donne  ce  droit. 

Sous  le  régime  dotal,  elle  ne  se  préoccupe  que  d'une  chose  :  conserver  à  la 
femme  sa  dot,  ses  droits;  or  qu'importe  que  le  mari  aliène,  la  femme  n'aura-t-elle 
pas  toujours  contre  lui  son  recours  hypothécaire?  Si  la  femme  séparée  aliénait 
sa  dot,  elle  pourrait  la  perdre  irrévocablement,  aucun  recours  n'étant  plus  pos- 
sible contre  son  mari,  lequel  lui  a  déjà  restitué  ses  reprises. 

La  femme  commune  a  bien  aussi  un  recours,  mais  on  ne  fait  pas  intervenir 
cette  considération. 
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Dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  suprême  consacrait  le  droit 
absolu  du  mari  sur  les  revenus  dotaux  et  donnait  à  ses  créan- 
ciers droit  de  saisie  sans  distinctiixi.  Malgré  Tautorité  de  la 
Cour  de  cassation,  la  Cour  de  Paris,  les  14  février  et  30  août 
1832  (S.  32.  2.  296;  34.  1.  196),  restreint  les  droits  du  mari  :  les 
revenus  sont  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  du  ménage, 
à  Tentretien  des  époux,  l'éducation  des  enfants,  etc.;  le  mari 
en  a  la  libre  disposition  comme  chef  de  Tunion  conjugale, 
mais  sous  la  condition  de  les  affecter  aux  besoins  du  ménage; 
cette  dernière  portion  est  inaliénable  et  insaisissable.  La 
Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  formé  contre  le  deuxiè- 
me arrêt,  n'est  pas,  il  est  vrai,  aussi  affirmative;  elle  ne  vise 
la  question  que  d'une  manière  indirecte,  la  difflculté  à  résou- 
dre étant  relative  aux  droits  de  la  femme  sur  ces  revenus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  premiers  mots  de  la  décision 
non  point  que  le  mari  ne  peut  engager  les  revenus  de  la  dot, 
mais  qu'il  peut  être  mis  un  frein  à  ses  dissipations  désor- 
données par  l'action  en  séparation  de  biens. 

Dans  des  arrêts  postérieurs,  notamment  du  4  novembre 
1846  (S.  47.  1.  201),  du  7  juin  1864  (S.  64,  1.  201),  elle  paraît 
persister  dans  son  système.  «  Les  revenus  appartiennent  au 
mari,  dit-elle  dans  le  second,  tant  qu'il  conserve  l'adminis- 
tration des  biens  dotaux,  à  la  charge  par  lui  de  les  employer 
conformément  à  leur  destination  légale.  »  Ces  derniers  mots 
sont  d'une  vague  prudence,  mais  ils  semblent  indiquer  que 
les  droits  du  mari  peuvent  être  restreints.  Cependant  l'avocat 
général  de  Raynal,  dans  ses  très  remarquables  conclusions, 
la  conviait  à  aller  plus  loin.  Le  magistrat  du  Parquet  soute- 
nait, en  droit,  que  le  mari  pouvait  disposer  de  la  totalité  des 
revenus,  sauf  à  la  femme  à  demander  sa  séparation  de  biens 
si  elle  avait  à  critiquer  son  administration.  Cette  solution  nous 
paraît,  d'ailleurs,  en  harmonie  avec  le  système  de  la  juris- 
prudence sur  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière;  soit  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  soit  actuellement,  alors  que  le 
mari  était  regardé  comme  propriétaire  de  la  dot  mobilière, 
ou  aujourd'hui  qu'on  lui  accorde  un  droit  à  peu  près  absolu 
de  disposer  du  capital  mobilier,  fondé  sur  Tarticle  1549, 
la  conséquence  nécessaire  est  bien  qu'il  peut  disposer  à  son 
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gré  de  la  totalité  des  revenus  (du  moment  qu'il  peut  engager 
le  capital),  aussi  bien  des  revenus  à  échoir  que  des  revenus 
échus  non  employés.  Décider,  ainsi  que  l'ont  fait  nombre 
d^arrêts,  que  les  revenus  sont  inaliénables  dans  les  mains  du 
mari,  ou  bien  restreindre  Tinaliénabilité  à  ce  qui  excède  les 
besoins  du  ménage,  nous  paraît  en  contradiction  avec  le  droit 
d'absolue  disposition  donné  au  mari  sur  le  capital  mobilier 
(argent  ou  choses  fongiblee).  (Dans  ce  sens  :  Paris,  13  fév. 
1845,  S.  46.  2.  175.  —  Caen,  18  fév.  1837,  S.  39.  2.  186.  —  Poi- 
tiers, 20  fév.  1840,  S.  40.  2.  171.  Dalloz,  V»  Contr.  ^de  mar., 
3439.—  Rouen,  29  avril  1845,  S.  47.  2.  164.—  Montpellier, 
1"  fév.  1828,  S.  28.  2.  26.) 

Les  solutions  de  la  Cour  de  cassation  1823-1827  sont  bien 
plus  conformes  à  la  tendance  et  à  Tesprit  général  de  la  juris- 
prudence. Néanmoins,  dans  maintes  décisions,  les  Cours  ont 
limité  le  droit  du  mari  au  superflu.  La  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  24  août  1836  (S.  36.  1.  913),  donne  des  motifs 
de  la  solution  :  «  Que  la  destination  des  biens  dotaux  étant  de 
supporter  les  charges  du  mariage,  leurs  revenus  doivent  être 
employés  à  fournir  des  aliments  à  la  famille;  que,  si  tous  ses 
revenus  pouvaient  être  saisis  par  les  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  s'est  obligée,  même  lorsqu'ils  seraient  néces- 
saires à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  la  famille,  la  femme 
serait  immédiatement  forcée  de  recourir  à  la  vente  de  son 
bien  dotal,  Finaliénabilité  de  ce  bien  manquant  d'efficacité, 
et  la  protection  que  la  loi  a  voulu  lui  accorder  serait  éludée...; 
que  l'une  des  conséquences  de  l'inaliénabilité  est  de  rendre 
les  revenus  insaisissables  de  la  part  des  créanciers  de  la 
communauté;  »  ou  du  mari,  s'entend,  s'il  n'y  a  pas  société 
d'acquêts.  Il  nous  paraît  que  le  seul  frein  imposé  à  l'adminis- 
tration du  mari  dissipateur  eût  été  la  demande  en  «séparation 
de  biens.  (Dans  le  sens  de  la  jurisprudence  ci-dessus  :  Cass., 
3  juin  1839,  S.  39.  1.  583.  —  17  mars  1856,  S.  56.  1.  515.  — 
14  août  1883,  S.  86.  1.  37.  D.  84.  1.  3S4.J  Le  mari  peut  donc 
actuellement  disposer  d'une  façon  presque  absolue  de  la  dot 
mobilière,  môme  aliéner  un  titre  de  créance  de  la  femme,  et 
il  ne  peut  disposer  de  la  totalité  des  revenus  de  cette  même 
créance I  Les  créanciers  auront  droit  de  saisir  les  choses  fon- 
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gibles,  l'argent,  les  meubles,  estimés  comme  étant  propriété 
du  mari;  ils  ne  pourront  saisir  les  fruits  échus  ou  les  reve- 
nus à  échoir,  qui  sont  pourtant  sa  propriété,  autant  qu'une 
créance  dotale. 

Et  quels  sont*  les  motifs  invoqués?  Si  on  laisse  au  mari  tous 
les  revenus,  s'il  les  dissipe,  on  court  à  la  ruine  de  la  dot,  car 
il  faudra  aliéner  l'immeuble  dotal  pour  fournir  des  aliments  à 
la  famille  I  Mais  ne  pourrait-on  dire  pareillement  qu'en  don- 
nant au  mari  le  droit  de  disposer  de  la  dot  mobilière,  on 
compromet  la  dot  mobilière  d'abord,  et  même  la  dot  immo- 
bilière s'il  y  en  a,  car  la  diminution  et  la  disparition  de  l'une 
auront  des  conséquences  sur  la  prospérité  de  l'autre?  Cepen- 
dant la  jurisprudence  donne  au  mari  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  Et  puis,  si  la  dot  est  mobilière,  n'estril  pas  contra- 
dictoire, nous  le  répétons,  de  priver  le  mari  de  disposer  d'une 
partie  des  revenus  quand  il  peut  dissiper  le  capital?  Ces  rai- 
sons, invoquées  par  les  arrêts,  ne  sont  donc  pas  suffisantes, 
et,  à  nos  yeux,  le  système  donnant  au  mari  pleins  pouvoirs 
nous  paraissait  plus  juridique;  ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
femme  doive  rester  sans  défense.  La  femme  a  toujours,  com- 
me nous  l'avons  dit,  la  ressource  de  la  séparation  de  biens. 
Un  récent  arrêt  le  reconnaît  au  cas  où  le  mari  dissipe  les 
revenus  dotaux.  (Cass.,  7  fév.  1894,  Bull  cass.,  1894,  p.  45.) 
Ne  peut-on  dire  aussi,  avec  l'avocat  général  de  Raynal,  que  le 
système  actuel  de  la  jurisprudence  laisse  les  tiers  contrac- 
tants dans  une  très  fâcheuse  incertitude?  Comment  ceux-ci 
peuvent-ils  apprécier  les  limites  des  besoins  du  ménage,  et 
comment  pourrait-on  les  y  astreindre,  ainsi  que  le  remarque 
M.  Jouitou?  Ne  seraitrce  pas  les  condamner  à  une  déflance 
onéreuse  pour  la  famille  de  leur  débiteur  que  les  obliger  à 
prendre. des  précautions  gênantes  et  à  obtenir  des  compen- 
sation pour  les  risques  courus?  A  force  de  vouloir  protéger 
la  dot  jusque  dans  ses  revenus,  n'en  faitron  point  une  non- 
valeur?  (Jouitou,  Système  dotal,  p.  32.) 

432.  Actions  dotales.  —  Le  mari  seul  peut  exercer  les 
actions  dotales;  la  jurisprudence  a  complété  ce  texte  en 
décidant  qu'il  pouvait  aussi  y  défendre;  il  semble  que  ça 
allait  de  soi;  cependant  quelques  arrêts  ont  décidé  le  con- 
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Iraire  en  matière  d'action  en  revendication,  sous  prétexte 
que  la  revendication  ne  peut  être  exercée  que  contre  le  pro- 
priétaire! (Bordeaux,  16  mars  1827.  —  Riom,  28  janv.  1844, 
S.  46.  2.  17.) 

En  présence  des  termes  de  l'article  1549  et  de  l'interpré- 
tation qu'en  donne  la  jurisprudence  pour  en  tirer  notamment 
le  droit  d'aliéner  la  dot  mobilière,  il  n'était  pa»  douteux  que 
les  Cours  devaient  décider  qu'il  y  avait  dans  ce  texte  l'origine 
d'un  mandat  légal  donné  au  mari  pour  représenter  la  femme  : 
Texercice  des  actions  possessoires  ou  mobilières  pouvait  bien 
s'accommoder  avec  le  titre  d'administrateur  ou  usufruitier, 
mais  il  n'en  pouvetit  être  de  même  de  l'exercice  des  actions 
pélitoires.  Il  fallait,  pour  pouvoir  les  exercer,  être  investi 
d'un  mandat;  le  mari  est  mandataire  dans  les  procès  qui 
intéressent  la  dot,  et  les  décisions  rendues  profitent  ou  sont 
opposables  à  la  femme.  (Cass.,  14  août  1865,  S.  65.  1.  440.  D. 
65.  1.  264.) 

Ce  monopole  accordé  au  mari  d'exercer  les  actions  dotales 
est  si  exclusif,  d'après  la  jurisprudence,  qu'une  action  inten- 
tée par  la  femme  autorisée  de  son  mari  serait  non  recevable 
(Limoges,  4  fév.  1822,  S.,  G.  N.,  1822.  2.  20.  —  Bordeaux, 
29  juillet  1857,  S.  58.  2.  65.  D.  57.  2.  216.  —  Grenoble,  23  avril 
1858,  S.  58.  2.  317.  D.  59.  2.  117),  et  ce  même  pendant  une 
instance  en  séparation  de  biens.  (Grenoble,  28  juillet  1865, 
S.  66.  2.  137.  D.  65.  2.  205.) 

Il  y  a,  cependant,  des  arrêts  contraires  :  Turin,  10  août  iSll, 
S.,  C.  N.,  1811.  2.  549.  —  Lyon,  16  janv.  1834,  S.  35.  2.  52.  Ce 
dernier  (en  matière  de  partage,  c'est  vrai)  se  fonde  sur  ce  que 
la  femme  peut  agir  quand  son  mari  ne  le  peut  pas  avec  l'auto- 
risation de  la  justice  (art.  221  et  s.  C.  civ.);  a  fortiori,  ajoute- 
t-il,  peutrcUe  être  autorisée  par  son  mari  quand  celui-ci  a 
droit  d'agir;  d'ailleurs,  eslrolle  déchue  du  droit  de  recevoir 
un  mandai? 

433.  La  jurisprudence  a  fait  une  exception  remarquable 
à  l'article  1549  et  a  reconnu,  dans  un  cas  et  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  à  celle-ci  le  droit  d'agir  et  d'agir  seule  :  c'est  lors- 
que le  mari  tenu  au  remploi  néglige  de  remplir  ,son  obliga- 
tion. La  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  consacrer  cette 
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thèse  :  «  On  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  réclamer  de  son 
mari  l'exécution  d'une  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage, 
d'où  peut  dépendre  la  conservation  de  la  dot.  »  Double  excep- 
tion et  à  l'article  1549  et  à  l'article  1560,  lequel  ne  donne  à  la 
femme  le  droit  d'agir  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  et  pour 
exercer  une  action  en  nullité.  (Voir  aussi  :  Caen,  2  août  1851, 
S.  52.  2.  182.  D.  52.  2.  226.  —  Gass.,  20  déc.  1852,  S.  53.  1.  151. 
D.  53.  1.  120.)  Il  est  vrai  que,  dans  l'hypothèse  prévue,  si 
'la  femme  n'agit  pas,  le  mari  ne  pourrait  agir  contre  lui.  Et 
puis  est-ce  une  action  dotale  ou  l'exécution  des  conventions 
matrimoniales?  Enfin,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
suprême,  la  femme  se  joignait  à  l'acquéreur  pour  exiger 
le  remploi. 

434.  Obligations  du  mari  adminisitrateur, —  La  jurispru- 
dence n'a  pas  eu  à  faire  de  bien  intéressantes  applica- 
tions des  textes;  il  est  tenu  des  obligations  de  l'usufruitier, 
mais  à  raison  même  de  sa  qualité  de  mandataire  légal  de  la 
femme;  les  arrêts  ont  pensé  qu'il  était  tenu  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  devait  accomplir  tous  les  actes  néces- 
saires à  la  conservation  des  biens  qu'il  administre.  (Aix, 
24  août  1829,  S.,  G.  N.,  1829.  2.  328.  —  Gass.,  2  août  1853, 
S.  55.  1.  209.) 

435.  A  ces  obligations  correspondent  des  droits  corrélatifs 
que  la  jurisprudence  ne  pouvait  lui  refuser;  il  a  notamment 
droit  à  récompense  pour  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du 
capital  dotal.  (Gaen,  5  déc.  1826,  S.,  G.  N.,  1826.  2.  295.  — 
BasUa,  29  sept.  1856,  S.  57.  2.  333.  —  Gass.,  14  mars  1877, 
D.  77.  1.  353.  —  Lyon,  11  mars  1886,  D.  87.  2.  129.) 

436.  Le  mari  est  tenu  sur  les  revenus  dotaux  de  toutes  les 
charges  qui  s'imputent  sur  l'usufruit;  mais  si  la  femme  s'est 
réservé,  conformément  à  l'article  1549,  une  part  de  ces  reve- 
nus, la  Gour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  participait  propor- 
tionnellement à  cette  part  aux  dépenses  des  revenus.  (Gass., 
1*  juin  1874,  D.  75.  1.  8-4.) 

437.  Le  mari  (art.  1550  G.  civ.)  est  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, mais  il  pourrait  y  être  assujetti,  comme  on  peut  l'assu- 
jettir à  remploi  et  à  fournir  garanties  suffisantes. 
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La  femme  et  9e$  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 
Ses  pouvoirs  d administration. 

*38.  Pendant  le  mariage,  en  principe,  la  femme  demeure 
nue  propriétaire  de'sa  dot  et  n'a  sur  elle  aucun  pouvoir 
effectif. 

439.  Nous  avons  vu  qu'elle  ne  peut  par  ses  engagements, 
même  régulièrement  contractés,  la  compromettre  ^  ce  serait 
contraire  au  principe  même  de  Tinaliénabilité.  Mais  cette 
dot  intangible,  non  susceptible  de  diminution,  doit-elle  le 
demeurer  toujours?  N'y  a-t-il  pas  des  actes  de  la  femme  qui 
peuvent^  même  pendant  le  mariage  et  alors  que  .le  mari 
exerce  son  droit  d'usufruit,  la  compromettre,  la  détruire? 
Nous  faisons  allusion  aux  délits,  quasi-délits,  quasi-contrats, 
d'où  peuvent  naître  des  obligations  pour  la  femme. 

Dès  le  principe,  les  Cours  ont  déclaré  la  dot  aliénable  pour 
le  paiement  des  amendes  et  réparations  civiles  prononcées 
contre  la  femme  à  raison  de  ses  délits.  (Rouen,  12  janv.  1822, 
etCass.  rej.,  18  mai  1824,  S.,  G.  N.,  1824.  1.  464.—  Nîmes, 
28  août  1827,  S.,  G.  N.,  1827.  2.  411.  —  Gaen,  18  fév.  1830, 
S.  1839.  2.  349.  — -  Limoges,  17  juin  1835,  S.  36.  2.  61.  —  Gaen, 
14  mai  1839,  S.  39.  2.  349.  —  17  août  1839,  S.  40.  2.  12.) 

Quels  sont,  en  l'absence  de  texte,  les  raisons  de  décider? 
La  Cour  de  Rouen  indique  que  la  protection  légale  n'est  point 
accordée  par  la  loi  à  la  femme  coupable;  que  l'article  1554 
ne  vise  que  les  aliénations  volontaires  ou  contractuelles  dont 
les  tiers  connaissent  la  nullité,  et  non  les  méfaits  de  la  femme; 
«  qu'une  pareille  question,  ajoute  la  Cour,  n'a  jamais  été  agi- 
tée sous  l'ancienne  législation  par  le  motif  que  la  probité,  la 
morale,  la  religion,  d'accord  avec  la  loi,  ne  permettaient  pas 
de  la  faire  naître...;  »  et  la  Cour  aurait  pu  ajouter,  comme  la 
Cour  suprême,  que  l'article  544  de  la  Coutume  de  Norman- 
die disposait  qu'en  cas  de  désaveu  de  la  femme  par  le  mari, 
la  condamnation  était  «  portée  sur  tous  les  biens  à  elle  appar- 
tenant, de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  si  les  fruits  ne  peu- 
vent suffire  ». 

D'après  la  Cour  de  Nîmes,  déclarer  que  l'inaliénabilité 
garantit  la  femme  des  conséquences  de  ses  délits,  ce  serait 
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lui  assurer  dans  bien  des  cas  Timpunité;  elle  pourrait  ainsi 
causer  préjudice  à  autrui  et  violer  la  loi  fondamentale  et  de 
raison  admise  de  tout  temps,  dans  tous  les  pays,  que  chacun 
est  responsable  de  ses  actes  et  de  ses  fautes;  ce  serait,  'dit 
la  Cour  de  Caen,  en  1830,  vouloir  ménager  à  la  femme,  dans 
le  crime  dont  elle  se  rendrait  coupable,  une  ressource  de  na- 
ture à  lui  laisser  une  plus  ou  moins  grande  fortune,  au  dé- 
triment du  malheureux  dont  elle  aurait  reçu  les  biens  ou 
détruit  les  propriétés;  il  serait  inique  et  immoral,  dit  la  même 
Cour,  en  1839,  de  causer  aux  tiers  un  préjudice  pareil,  alors 
que  ceux-ci  n'avaient  aucun  moyen  de  le  prévenir.  La  Cour 
de  Limoges  (1835)  fait,  en  outre,  remarquer  que  Ton  ne  peut 
accorder  à  la  femme  plus  de  protection  qu'au  mineur,  lequel 
(art.  1310  C.  civ.)  n'est  pas  restituable  contre  ses  engage- 
ments délictueux.  Malgré  ces  raisons,  qui  toutes  «ont  bonnes, 
soit  que  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tintérêt  des  tiers, 
lesquels  n'ont  pu,  comme  en  matière  contractuelle,  se  rendre 
compte  de  la  qualité  de  la  femme  et  ont  dû  subir  un  préju- 
dice qu'ils  n'ont  pu  prévoir  ni  éviter,  soit  que  l'on  considère 
le  grand  principe  de  la  liberté  morale,  de  la  responsabilité 
•humaine,  soit  que  l'on  envisage  Tesprit  même  de  la  loi,  qui 
a  bien  entendu  protéger  les  dots  des  femmes,  mais  non  leur 
permettre  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  par  actes  frau- 
duleux. La  Cour  suprême,  en  1834  (28  fév.  1834,  S.  34.  1.  207. 
rej.  pourvoi  Agen,  25  déc.  1833,  S.  33.  2.  159),  jugea  que  ia 
femme  dotale  n'était  pas  responsable  de  ses  délits  et  quasi- 
délitsl  II  est  vrai  qu'elle  n'avait  point  à  statuer  sur  la  question; 
elle  émet  une  opinion  en  thèse,  sans  même  la  discuter,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  formelle. 

D'après  la  Cour,  l'inaliénabilité  ne  peut  fléchir  qu'en  pré- 
sence d'un  texte  précis  du  Code.  (Voir  Cass.,  3  janv.  1825,  S., 
C.  N.,  1825.  1.  1.)  Les  articles  1555,  1556,  1557  et  1558  contien- 
nent  les  seules  exceptions  à  la  prohibition  de  l'article  1554, 
lequel  est  absolu  :  les  obligations  nées  d'un  délit,  d'un  quasi- 
délit,  d'un  quasi-contrat,  ne  se  trouvent  comprises  dans  au- 
cune des  exceptions  prévues  par  la  loi.  Cette  opinion  radi- 
cale et  extrême  n'a  cependant  point  trouvé  d'écho;  cepen- 
dant elle  a  été  ardemment  reprise  par  la  Cour  de  Montpel- 
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lier  (4  fév.  1842,  S.  42.  2.  253),  et  il  est  intéressant  de  rappeler 
les  motifs  invoqués  :  la  Cour  dit  que  la  femme  commune 
(art.  1424,  1425  G.  civ.)  répond  sur  ses  propres  de  ses  délits  : 
le  Code  étant  muet  pour  la  femme  dotale,,  sa  dot  ne  peut 
en  répondre.  L'article  1554  contient  une  prohibition  .à  la- 
quelle des  exceptions  ont  été  apportées;  hors  ces  cas,  dit  l'ar- 
licle  1560,  toutes  les  aliénations  sont  nulles.  C'est  bien  précis. 
N'estKîe  pas  avec  intention,  d'ailleurs,  que  le  législateur  n'a 
pas  étendu  aux  délits  les  exceptions  apportées?  Dans  le  droit 
romain,  dane  le  droit  normand,  dans  le  droit  coutumier,  il 
n'ignorait  pas  que  la  femme  répondait  sur  ses  biens  de  ses 
fautes;  s'il  n'a  rien  dit,  il  ne  voulait  pas  consacrer  l'exception; 
mais  le  point  capital  de  l'arrêt,  le  voici  :  il  reconnaît  bien 
qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  déclarer  la  femme  respon- 
sable de  ses  fautes  sur  ses  biens  dotaux;  cependant,  à  côté, 
«  viennent  s'en  placer  d'autres  non  moins  puissantes  en 
faveur  de  l'inaliénabilité  pour  le  cas  dont  s'agit;  qu'en  effet 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'a  pas  été  consacré 
au  profit  de  la  fenrnie  seule  ou  des  époux,  qu'il  a  eu  aussi 
pour  but  la  conservation  du  bien  dotal,  dans  l'intérêt  des  en- 
fants issus  du  mariage;  qu'on  comprend  dès  lors  facilement 
que,  les  crimes  étant  personnels,  on  n'a  pas  voulu  que  les 
conséquences  des  crimes  de  la  mère  retombassent  sur  les 
enfants,  et  qu'un  acte  coupable  de  sa  part,  résultat  de  l'égare- 
ment de  la  passion,  pût  faire,  sous  l'empire  de  ce  régime  dotal, 
ce  que  n'aurait  pu  faire  un  acte  raisonnable  de  sa  volonté...  » 
C'était  la  dernière  tentative  de  la  jurisprudence.  La  Cour 
de  cassation,  qui  devait  cette  fois  se  prononcer  sur  l'exécu- 
tion des  obligations  nées  des  délits  de  la  femme,  va  revenir 
sur  sa  première  manière  de  voir,  reconnaître  qu'en  dehors 
des  exceptions  écrites,  il  en  peut  être  d'autres.  C'est  qu'en 
1842  le  principe  de  l'inaliénabilité  n'apparaît  pas  aussi  absolu, 
aussi  d'ordre  public  qu'aux  premières  années  du  Code;  quand 
une  difficulté  surgit,  on  incline  par  uhc  tendance  naturelle 
à  faire  respecter  le  principe  attaqué,  et  quand  il  est  regardé 
comme  d'ordre  public,  indispensable  à  l'avenir  de  l'huma- 
nité, on  délibère,  on  hésite  à  le  transgresser;  on  le  consacre, 
quelque  intéressants  que  soient  ceux  que  l'on  immole;  mais 
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les  idé,es  passent,  les  principes  semblent  moins  impérieux;  la 
dotalité,  qui  dominait  pour  ainsi  dire  dans  son  imposante 
majesté  toutes  les  règles  d'ordre  public,  a  été  discutée,  com- 
battue; on  n'adore  plus  la  maxime  :  «  Interest  reipublicw.,..,  » 
dont  on  avait  abusé,  la  détournant  d'ailleurs  de  son  sens  pri- 
mitif. La  dotalilé  n'est  plus  une  règle  dominatrice;  on  lui 
reconnaît,  au  contraire,  par  une  appréciation  plus  saine  des 
institutions  et  des  choses,  un  caractère  beaucoup  plus  mo- 
deste et  une  portée  bien  moins  étendue;  «  elle  régit  les  intérêts 
civils  des  époux,  voilà  tout,  et  nul  ne  peut  lui  attribuer  je 
ne  sais  quoi  de  supérieur  et  de  privilégié.  »  (Paroles  pronon- 
cées par  l'avocat  général  Rouland.  —  Voir.Cass.,  23  nov.  1852, 
plus  bas.) 

Par  deux  arrêts,  du  4  mars  1845  (S.  45.  1.  513.  D.  45.  1. 
185),  dont  l'un  casse  celui  de  la  Cour  de  Montpellier,  la  Cour 
suprême  se  range  à  l'opinion  de  la  majorité  des  Cours. 
L'article  1554,  dit^elle,  n'a  eu  pour  but  que  de  préserver  la 
femme  des  influences  qui  «  pourraient  agir  sur  son  consente- 
ment dans  les  actes  et  les  faits  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire 
dans  les  contrats  et  quasi-contrats;  qu'une  loi  de  protection 
destinée  à  garantir  les  femmes  des  conséquences  de  leur  fai- 
blesse relativement  aux  actes  susceptibles  de  compromettre 
les  bien-s  dotaux  serait  détournée  de  son  but  si  elle  servait 
à  les  exonérer  des  suites  de  leurs  faits  personnels,  alors  que 
ces  faits  constitueraient  des  crimes  et  des  délits  ou  quasi- 
délits;  que  de  tels  faits  sont  restés  assujettis  à  la  règle  du  droit 
naturel,  qui  soumet  l'auteur  quelconque  d'un  dommage  à 
le  réparer...;»  et,  dans  un  arrêt  de  l'année  suivante,  7  dé- 
cembre 1846  (S.  47.  1.  816.  D.  47.  1.  48),  elle  exprime  bien 
que  la  dotalité  n'est  pas  envisagée  comme  une  loi  d'ordre 
social  :  «  que  cette  réparation,  qui  est  commandée  par  l'ar- 
ticle 1382,  a  sa  source  dans  le  droit  naturel  lui-même  et  cons- 
titue pour  l'ordre  social  une  sauvegarde  dont  le  respect  im- 
porte bien  davantage  que  la  conservation  aux  mains  de  la 
femme  ou  de  ses  enfants  'de  la  fortune  qui  a  été  stipulée 
dotale  dans  le  seul  intérêt  de  la  famille.  »  {Sic  Riom,  11  fév. 
1845,  S.  46.  2.  69.  —  Nîmes,  17  avril  1847,  Ch.  réunies,  S.  47. 
2.  639.  D.  47.  4.  173.  —  Agen,  6  déc.  1847,  S.  48,  2.  24>.  D.  48. 
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2.  19.—  Cass.,  23  juillet  1851,  S.  51.  1.  576.  D.  51.  5.  84.— 
Cass..  deux  arrêts  23  nov.  1852,  S.  52.  1.  264  et  769.) 

M.  l'avocat  général  Rouland  disait  à  la  Cour  de  cassation, 
lors  de  ces  décisions  :  «  Que  les  tiers  avertis  de  Texislence  de 
ce  statut,  sachent  que  la  dot  ne  peut  être  le  gage  ou  la  cau- 
tion des  intérêts  de  la  femme  et  du  mari,  à  merveille,  nul 
n'est  trompé;  mais  que  moi,  qui  n'ai  ni  contracté  ni  voulu- 
contracter  avec  cette  femme  dotale,  et  qui  souffre  un  dom- 
mage provenant  de  sa  faute  ou  de  son  dol,  je  sois  condamné 
à  d'impuissantes  récriminations  parce  que  la  femme  n'a  que 
des  biens  dotaux,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  déraisonnable  au 
inonde.  Où  donc  est  le  motif  immense  qui  aurait  déterminé 
le  législateur  à  une  pareille  énormité?  Il  semble  qu'il  devrait 
dominer  tous  les  esprits  à  force  d'évidence  et  d'entraînement. 
Il  se  réduit,  néanmoins,  à  cette  erreur  matérielle  du  régime 
dotal  élevé  à  la  hauteur  d'une  loi  d'ordre  public,  tant  et  si 
bien  que  la  femme  dotale  ne  sera  pas  seulement  protégée 
contre  sa  faiblesse  ou  les  erreurs  de  sa  volonté,  mais  sera 
encore  douée  du  privilège  immoral  de  faire  impunément  le 
mal,  de  se  mouvoir  dans  le  monde  civil  comme  une  cause 
toujours  respectable  de  la  ruine  des  tiers  et  comme  la  glori- 
flcation  toujours  inviolable  du  dol  et  de  la  fraude...  » 

440.  Ce  que  la  jurisprudence  décide  pour  les  délits,  elle 
rétend  aux  quasi-délits.  Les  trois  arrêts  de  cassation  cités 
(185M852)  statuent,  en  effet,  au  cas  de  dol  civil.  Le  premier 
est  relatif  aux  frais  d'un  procès  soutenu  de  mauvaise  foi  par 
la  femme,  les  deux  autres  visent  des  cas  où  la  femme  de 
mauvaise  foi  a  dissimulé  le  caractère  dotal  de  l'immeuble, 
ou  trompé  le  prêteur  sur  la  situation  hypothécaire  des  im- 
meubles du  mari  affectés  en  garantie,  en  taisant  une  hypo- 
thèque légale  que  les  tiers  contractants  ne  pouvaient  connaî- 
tre, celle-ci  n'étant  pas  inscrite. 

Dans  ces  espèces,  il  avait  été  constaté,  en  fait,  que  les  tiers 
avaient  été  dans  l'impossibilité  de  se  préserver  des  consé- 
quences des  actes  et  déclarations  mensongères  des  époux; 
que  la  femme,  quoique  agissant  avec  son  mari,  est  respon- 
sable de  la  fraude;  que  les  mensonges  des  époux  ont  été  la 
raison  déterminante  qui  a  amené  les  tiers  à  contracter. 
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Enfin,  si  Timmeuble  dotal  est  aliéné  pour  répondre  des 
engagements  de  la  femme,  ce  n'est  pas  par  suite  de  cet  enga- 
gement; celle-ci,  au  contraire,  voulait  conserver  frauduleu- 
sement le  droit  de  reprendre  sa  dot;  ce.  n'est  point,  à  propre- 
ment parler,  une  aliénation  contraire  à  l'article  1554;  l'alié- 
nation n'est  pas  le  résultat  immédiat  de  l'acte  de  la  femme, 
mais  bien  plutôt  de  la  décision  qui  dévoile  le  quasi-délit,  du 
jugement  déclaratif  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  fraude,  qui 
lui  impose  comme  réparation  de  céder  au  tiers  contractant 
le  bien  qu'elle  avait  dissimulé  ou  qu'elle  voulait  garder  intact; 
comme  disait  l'avocat  général  Rouland,  «  l'engagement  surgit, 
même  malgré  elle,  de  toute  la  puissance  de  la  loi,  et  le  quasi- 
délinquant  n'est  pas  censé  accepter  les  conséquences  du 
méfait,  il  les. subit.  » 

La  jurisprudence  est  donc*bien  fixée;  la  femme  dotale  ré- 
pond sur  sa  dot  de  ses  délits  et  de  ses  quasi-délits.  Elle  est  res- 
'ponsable  de  la  faute  qu'elle  commet  en  vendant  comme  para- 
phernaux  des  biens  dotaux,  en  disant  qu'elle  est  mariée  sans 
contrat,  en  négligeant,  lorsqu'elle  est  commerçante,  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  l'article  69  du  Code  de  com- 
merce, relatives  à  la  publicité  du  contrat  de  mariage.  (Mont- 
pellier, 2  mai  1854,  S.  54.  2.  687.  —  Pau,  3  mars  1853,  S.  56. 
2.  428.  D.  53.  2.  148.  —  Rouen,  21  mai  1853,  S.  56.  2.  428.  D. 
54.  2.  148.  —  Bordeaux,  4  fév.  1858,  S.  59.  2.  174.  —  Cass., 

5  déc.  1854,  S.  55.  1.  353.-24  déc.  1860,  S.  gl.  1.  984.  D.  61. 
1.  255.—  15  juin  1864,  S.  64.  1.  363.  D.  64.  1.  379.—  Agen, 

6  fév.  1865,  S.  65.  2.  240.  D.  65.  2.  95.  —  Ghambéry,  18  nov. 
1868,  S.  69.  2.  129.  —  Cass.,  29  juillet  1869,  S.  70.  1.  11.  — 
20  juillet  1870,  D.  70.  1.  333.  S.  70.  1.  69.  —  4  juillet  1877, 
S.  77.  1.  455.  D.  78.  1.  55.  —  Orléans,  26  déc.  1878,  S.  79.  2. 
97.  D.  80.  1.  418,  et  Cass.,  10  juin  1879,  S.  79.  1.  419.  D.  80. 
1.  418.  —  16  fév.  1880,  S.  81.  1.  351.  D.  81.  1.  296.  —  Rennes, 
4  mars  1880,  S.  81.  2.  265.  —  Cass.  rej.,  27  fév.  1883,  S.  84. 
1.  185.) 

Arrêtons-nous  un  instant  à  l'arrêt  du  16  février  1880  de  la 
Cour  suprême.  Il  décide  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  ceux 
qui  ont  souffert  du  quasi-délit  de  la  femme  n'fl.uraient  pas  pu, 
avec  plus  d'attention  et  de  clairvoyance,  éviter  le  dommage 
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causé.  Dans  l'espèce,  le  quasi-délit  consistait  en  de  fausses 
déclarations  de  la  femme.  Par  cela  seul  que  la  femme  a 
commis  une  faute,  déclare  la  Cour,  elle  est  responsable,  et,  à 
défaut  de  biens  libres,  sa  dot  peut  être  recherchée.  La  Cour 
répond  ainsi  à  une  certaine  jurisprudence  antérieure,  d'après 
laquelle  la  dot  ne  pouvait  se  trouver  engagée  que  si  Ton  pou- 
vait reprocher  à  la  femme  des  manœuvres  dolosives  et  non 
un  simple  mensonge.  (Voir  notamment  Toulouse,  12  juin 
1860,  S.  60.  2.  545.) 

D'après  la  Cour  suprême-  (arrêts  précités  1877-1880),  «  la 
protection  légale  cesse  où  commence  la  fraude.  »  {Sic  Lyon, 
3  fév.  1883,  S.  85.  2.  154.  —  Limoges,  5  déc.  1883,  S.  85.  2. 
110.) 

Mais  voilà  que  la  Cour  de  cassation,  de  nouveau  saisie  de  la 
question  (23  nov.  1885,  S.  86.  1.  5),  va,  sur  le  rapport  de 
M.  Démangeât,  revenir  sur  sa  jurisprudence  et  décider  que, 
pour  que  la/éparation  d'une  fraude  commise  par  la  femme 
puisse  être  poursuivie  sur  les  bieng  dotaux,  il  ne  suffira  pas 
que  la  femme  émette  de  simples  allégations  mensongères, 
il  faudra  qu'elle  use  de  véritables  manœuyres  frauduleuses. 

M.  Labbé,  après  avoir  soutenu  le  système  de  la  Cour  de 
cassation,  revient  de  très  bonne  grâce  sur  son  opinion  et 
s'incline  devant  l'autorité  et  le  nom  de  M.  le  Conseiller  rap- 
porteur, mais  il  ne  peut  retenir  ce  cri  :  «  Il  y  a,  une  morale, 
pour  la  femme  commune  en  biens,  il  y  en  a  une  différente 
pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  :  la  première  est 
tenue,  la  seconde  est  dispensée  de  payer  ses  dettes.  »  Cri 
poussé  avant  lui  par  Troplong. 

Voici  à  l'aide  de  quels  principes  la  Cour  suprême  décide 
en  faveur  de  la  dotalité;  on  doit  reconnaître  que  cette  argu- 
mentation est  rigoureusement  juridique. 

En  matière  de  délits  ou  quasi-délits,  les  dommages-intérêts 
se  règlent  suivant  l'article  1382:  le  délinquant  doit  réparer 
tout  le  préjudice  occasionné.  En  matière  de  contrat,  ou  bien 
le  contractant  est  de  bonne  foi,  et  il  doit  réparation  du  préju- 
dice prévu  (art.  1150  C.  civ.);  ou  bien  il  est  de  mauvaise  foi,  et 
il  doit  réparation  du  damnum  emergens  et  du  lucrum  cessans; 
mais  il  faut  que  ces  deux  éléments  de  préjudice  aient  pris 
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naissance  dans  les  suites  mêmes  du  contrat;  le  dol  n'a  pas 
pour  effet  de  transformer  la  nature  de  la  dette  et  ne  la  pré- 
cipite pas  des  règles  modérées  des  contrats  sous  les  règles 
plus  sévères  des  délits.  Enfin,  le  mineur  est  restituable  pour 
les  engagements  résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits,  il  ne 
Test  point  pour  les  engagements  contractuels  entachés  de 
dol  :  d*où  la  conséquence  que,  pour  que  la  dot  puisse  être 
recherchée,  il  ne  suffit  pas  que  la  femme  ait  commis  un  sim- 
ple dol  civil,  il  faut  qu'elle  ait  commis  un  véritable  délit  qui 
transforme  le  contrat  initial.  Par  le  contrat,  elle  n'eût  pas 
été  tenue  sur  sa  dot;  si  elle  a  commis  un  dol  accompagné  de 
manœuvres,  elle  est  coupable  d'un  délit  véritable  et  tenue 
quasi  ex  delicto.  «  Cette-  argumentation,  ajoute  M.  Labbé, 
est  nerveuse  et  solide;  contre  elle  vient  se  briser  soit- l'idée 
vague  de  la  fraude,  soit  l'observation  que  le  dol  est  dans  toutes 
les  hypothèses  également  répréhensible;  qu'il  est  peutrêtre 
plus  odieux  dans  les  rapports  contractuels,  parce  que  l'auteur 
du  dol  a  captivé  la  victin\e  par  des  dehors  propres  à  inspirer 
confiance,  et  que  le  dol  s'aggrave  en  quelque  sorte  par  une 
circonstance  analogue  à  celle  de  l'embûche  ou  du  guet- 
apens.  »  (Voir  aussi  :  Cass.,  19  janv.  1886,  S.  89.  1.  212.  D. 
86.  1.  440.  —  Riom,  16  mars  1892,  S.  93.  2.  147.  —  2  juillet 
1892,  eod.  loc.  —  Lyon,  19  mai  1886,  S.  88.  2. 134.  Bull.  cass.  — 
Cass.,  3  mai  1893,  S.  93.  1.  365.—  Toulouse,  27  juin  1892,  S. 
93.  2.  188.  —  Bordeaux,  20  janv.  1893,  S.  94.  1.  32.  —  Agen, 
20  déc.  1893,  S.  94.  2.  250.)  Ces  arrêts  ne  font  point,  il  est 
vrai,  la  distinction  consacrée  par  la  Cour  suprême;  mais,  dans 
les  espèces  soumises,  cette*  distinction  était  inutile.  La  Cour 
d'Alger  (21  juillet  1898,  S.  99.  2.  164)  pose  le  principe  et  le 
consacre  :  le  dol  civil  ne  suffit  pas  pour  engager  la  dot,  il 
faut  que  la  femme  ait  commis  un  véritable  délit  avec  ma- 
nœuvres. 

441 .  En  matière  d'engagements  résultant  de  quasi-contrats, 
la  jurisprudence  décide  que  la  dot  n'en  est  pas  grevée,  pas 
plus  que  des  obligations  nées  des  contrats.  (Cass.,  16  août 
1880,  S.  81.  1.  351.  —  3  mai  1893,  S.  93.  1.  365.)  Cet  argument 
d'analogie,  le  seul  à  peu  près  invoqué  par  les  arrêts,  «  res- 
semble un  peu  à  un  jeu  de  mots.  »  Ainsi  que  le  remarque 
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M.  Jouitou  {Système  dotal,  p.  174),,  «  ce  n'est  pas  le  nom,  la 
qualification  de  l'acte  générateur  de  l'obligation  qui  est  à  con- 
sidérer, c'est  la  chose  elle-même.  Qu«  la  femme  écarte  par 
l'exception  d'inaliénabilité  les  prétentions  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  elle,  rien  de  mieux  puisque  la  loi  prohibe 
tout  contrat  qui  tend  à  l'aliénation  ou  à  l'engagement  du  bien 
dotal.  Mais  si  on  a  voulu  par  là  protéger  la  femme  contre  les 
conventions  mêmes  qu'elle  pouvait  faire,  il  est  vrai  aussi 
qu'on  n'a  pas  entendu  lui  permettre  de  s'enrichir  au  détri- 
ment des  tiers  de  bonne  foi,  de  ceux,  par  exemple,  qui,  vic- 
times d'une  erreur  et  croyant  devoir,  se  sont  îwquittés  de  la 
prétendue  dette  et  ont  dès  lors  le  droit  de  répéter  ce  qu'ils 
ont  indûment  payé.  Il  s'agit  là  d'une  obligation  que  la  loi 
établit  et  qui  provient  d'un  fait,  non  d'une  convention.  » 

Disons,  cependant,  que  si  les  arrêts  n'ont  point  encore  fait 
de  distinction,  on  en  rencontre  cependant  le  germe  dans  un 
arrêt  de  Grenoble  (15  déc.  1864,  S.  65.  2.  78).  Il  n'est  point  dit 
que  la  femme  répondra  de  ses  engagements  nés  de  quasi- 
contrats;  mais  la  Cour  décide  d'une  manière  générale,  dans 
ses  motifs,  que  si  la  dot  avait  acquis  une  plus-value,  il  serait 
juste  qu'elle  subit  un  retranchement.  En  somme,  Tarrêt  pose 
timidement  ce  principe  que  la  femme  doit  restituer  ce  dont 
elle  s'est  enrichie,  principe  juste,  de  droit  naturel,  qui  ne 
devrait  point  se  heurter  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  en  ma- 
tière de  quasi-contrat,  quand  le  tiers  est  de  bonne  foi.         . 

442.  La  dot  peut  aussi,  dans  certains  cas,  se  trouver  en- 
gagée par  des  condamnations  aux  dépens  à  la  suite  de  procès 
engagés  par  la  femme. 

Sur  cette  question  des  dépens,  les  solutions  sont  multiples 
et  diverses.  Les  dépens  sont  la  conséquence  d'engagements 
pris  par  la  femme  et  ils  ont  ou  peuvent  avoir  différente 
nature. 

Si  la  femme  fait  une  mauvaise  chicane,  si  elle  agit  de  mau- 
vaise foi,  elle  peut  être  responsable,  comme  elle  le  serait  d'un 
quasi-délit.  Si,  au  contraire,  elle  agit  de  bonne  foi,  n'existe- 
t-il  pas  entre  elle  et  son  adversaire  un  quasi-contrat  judi- 
ciaire? Alors  sa  dot  ne  peut  garantir  le  paiement  des  dépens. 
Enfin,  si  le  procès  a  pour  but  de  conserver  la  dot,  de  la  pré- 
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server  d'une  perte  possible  ou  d'une  diminution,  la  dot  n'en 
doilrelle  point  répondre  comme  des  grosses  réparations? 

Ce  sont  ces  idées  qui  ont  inspiré  les  arrêts.  Certaines 
Cours,  cependant,  en  thèse  et  d'une  manière  générale,  ont 
décidé  que  les  dépens  ne  rentraient  dans  aucun  cas  d'excep- 
tion légale,  que  la  dot  ne  pouvait  en  répondre.  (Agen,  26  janv. 
1833,  S.  33.  2.  159.  —  12  mai  1833,  S.  38.  2.  49.  —  Rouen, 
12  mars  1839,  S,  39.  2.  351.  —  Agen,  6  déc.  1847,  S.  48.  2.  241. 
D.  48.  2.  19.)  Quelque  absolus  que  soient  les  deux  derniers 
arrêts,  il  résulte  cependant  de  leurs  motifs  que  si  les  dépens 
avaient  été  faits  pour  la  conservation  de  la  dot,  ils  eussent 
peutrôtre,  comme  la  Cour  de  Grenoble  (31  mai  1809,  S.,  C. 
N.,  1809.  2.  79),  donné. une  solution  différente.  La  Cour  de 
Rouen  décide,  en  effets  qu'on  ne  peut  considérer  comme  faits 
pour  la  conservation^  de  la  dot  les  frais  exposés  pour  une 
séparation  de  biens;  d'autres  arrêts  admettent  le  contraire 
(Toulouse,  20  mai  1833,  S.  33.  2.  284.  —  Caen,  14  août  1837, 
S.  38.  2.  49.  —  7  mars  1845,  S.  45.  2.  586.  —  Agen,  17  fév. 
1862,  S.  64.  2.  80.  —  Cass.,  5  fév.  1868,  S.  68.  1.  173),  car,  si 
on  ne  Tadmettait  pas,  la  femme,  faute  de  fonds,  ne  pourrait 
user  du  remède  le  pjus  radical  contre  les  dilapidations  du 
mari. 

D'une  manière  plus  générale,  la  jurisprudence  a  admis, 
sauf  rares  exceptions,  que,  lorsque  le  procès  a  eu  pour  but  la 
conservation  de  la  dot,  celle-ci  répond  des  dépens;  la  Cour 
de  cassation  le  décide  formellement  dans  l'arrêt  précité  de 
1868,  après  avoir  dit  le  contraire  en  1849,  assimilant  l'obli- 
gation de  payer  les  dépens  à  celle  qui  naît  d'un  quasi-contrat. 
(Grenoble,  14  mars  1860,  S.  60.  2.  497.  D.  61.  S.  164.  —  Agen, 
17  fév.  1862,  et  Cass.  rej.,  18  déc.  1862,  S.  64.  1.  80.— 
8  avril  1862,  S.  62.  1.  1045.  —  Pau,  13  juin  1866,  S.  67.  2. 
41.  —  Cass.,  5  fév.  1868  plus  haut.  —  Contra  :  Cass.,  19  mars 
1849,  S.  49.  1.  365.  —  Grenoble,  15  déc.  1864,  S.  65.  2.  78.) 

La  séparation  de  biens  a  pour  but  de  préserver  la  dot  contre 
le  mari;  à  ce  titre,  les  dépens  qui  en  résultent  peuvent  être 
supportés  par  la  dot;  mais  quid  des  dépens  d'une  séparation 
de  corps? 

Les  arrêts  de  Nîmes  (5  avril  1838,  S.  38.  2.  346),  de  Mont- 
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pellier  (9  nov.  1858,  S.  59.  2.  145),  de  Nîmes  (18  avril  1860,  S. 
61.  2.  79)  admettaient  que  la  dot  devait  répondre  des  dépens 
d'une  séparation  de  corps;  la  femme,  autrement,  eût  été 
dans  Timpossibilité  de  protéger  sa  personne.  Cette  raison 
humanitaire  n'a  pas  prévalu,  et  la  Cour  suprême  a  répondu, 
non  sans  raison,  que  la  femme  pouvait  demander,  une  pro- 
vision pour  plaider;  tant  pis  pour  elle  si  elle  ne  Ta  pas  fait  : 
il  ne  faut  pas  que  sa  dot  puisse  souffrir  à  un  moment  où, 
livrée  à  ses  propres  ressources,  elle  pourrait,  au  contraire, 
en  avoir  le  plus  impérieux  hesoin.  (Pau,  13  juin  1866,  S.  67. 
2.  41.  —  1"  août  1887,  S.  89.  2.  164.  —  Aix,  21  mars  1886, 
S.  87.  2.  97.) 

La  Cour  de  cassation  (19  juillet  1887,  S.  88.  1.  289)  trace 
une  voie  nouvelle.  Si  la  séparation  de  corps  avait  pour  résul- 
tat non  seulement  de  séparer  de  corps,  mais  encore  de  faire 
séparer  de  biens  les  époux,  les  dépens  pourraient  être  sup- 
portés par  la  dotl 

Aucun  doute  n'existait  au  cas  où  il  était  démontré  que 
riqstance  en  séparation  de  corps  était. téméraire  de  la  part 
de  la  femme  et  le  fruit  de  sa  malice.  Il  y  avait  là  un  véritable 
délit  souvent.  (Cass.,  23  avril  1861,  S.  61.  1.  784.—  Pau, 
1"  août  1887,  S.  89.  2.  164.) 

443.  Les  obligations  légales  de  la  femme  grèveront  aussi 
ses  biens  dotaux.  C'est  ainsi  que  le  fisc  peut  les  faire  saisir 
pour  le  paiement  des  impôts.  (Caen,  18  juin  1880,  S.  81.  2.  1. 
-  Limoges,  28  mai  1863,  S.  63.  2.  140.  D.  63.  5.  127.) 

Ainsi  donc,  d'après  la  jurisprudence,  la  femme,  par  son 
fait,  peut  donc  engager,  pendant  le  mariage  et  avant  sépara- 
tion de  biens,  ses  biens  dotaux. 

444.  Pendant  le  mariage,  c'est  le  mari  qui  a  la  jouissance 
des  biens  dotaux;  c'est  lui  qui  touche  les  revenus  en  totalité, 
à  moins  que  la  femme  ne  s'en  soit  réservé  une  quote-part 
(art.  1549  C.  civ.).  Dans  ce  cas,  ces  revenus  conservent  le 
caractère  dotal,  puisque  la  femme  se  les  réserve  pour  pourvoir 
elle-même  à  son  entretien  ou  à  Ses  besoins  personnels;  aussi 
doivent-ils  participer  des  caractères  des  revenus  dotaux.  Cette 
part  sera  entre  les  mains  de  la  femme  soumise  aux  mêmes 
restrictions  que  les  revenus  que  recueille  le  mari.  La  juris- 
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prudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  (Nîmes,  26  fév.  1851, 
S   51   2.  413.—  Cass.,  17  mars  1856,  S.  56.  1.  125.  D.  56.  1. 

130.) 

445.  Dans  un  autre  cas,  la  jurisprudence  admet  que  la 
femme  a  un  droit  d'administration  et  de  jouissance,  c'est 
lorsqu'elle  agit  comme  mandataire  exprès  ou  tacite  du  mari 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  journalières  du  ménage  : 
ou  bien  elle  paiera  comptant  avec  l'argent  reçu,  ou  bien  elle 
engagera  son  mari  en  prenant  des  fournitures  d'entretien, 
de  nourriture,  etc.  (Cass.,  7  juillet  1896,  D.  98.  1.  18.)  Cet 
arrêt  consacre  pour  le  régime  dotal  les  principes  généraux 
posés  en  l'article  1420:  «Vu  l'article  1549,  attendu  que  le 
mari  a  seul  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  de 
la  dot  qui  lui  est  apportée  pour  supporter  les  charges  du 
mariage;  qu'il  doit  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  vie  selon  ses  facultés  et  son  état; 
que,  dans  ces  limites,  il  est  tenu  de  payer  les  fournitures 
faites  à  celle-ci  qui  est  présumée  les  avoir  commandées  .en 
vertu  d'un  mandat  tacite  dans  Vexécution  duquel  elle  oblige 
son  mari  sans  s'obliger  elle-même.  )y 

446.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  la  femme,  pendant  le 
mariage,  ne  peut  disposer  des  revenus  de  la  dot;  ces  derniers 
ne  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers  pour  la  réalisation 
d'engagements  que  la  femme  aurait  pris.  La  raison  véritable 
et  la  meilleure,  celle  donnée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence, 
est  tirée  de.  ce  que  les  revenus  de  la  dot,  pendant  le  mariage, 
appartiennent  au  mari  usufruitier;  nous  n'insisterons  point 
sur  la  jurisprudence,  sur  les  arrêts  notamment  qui  annulent 
les  engagements  de  la  femme,  parce  que  celle-ci  est  inca- 
pable, comme  femme  dotale,  de  s'obliger.  On  en  trouve,  en 
effet,  en  la  matière;  cette  raison,  que  nous  n'admettons  pas, 
pourrait  suffire,  mais  il  est  inutile  de  s'en  prévaloir,  la  pre- 
mière étant  indiscutable  et  péremptoire.  La  jurisprudence 
est  très  nombreuse  sur  la  question;  nous  citerons  quelques 
arrêts  :  Agen,  15  janv.  182*,  S.,  C.  N.,  24.  2.  292.  Dalloz, 
Contr.  de  mar.,  3530.  —  Montpellier,  17  juillet  1826,  ibid.,  et 
1774.  —  Cass.,  26  août  1828,  S.,  G.  N.,  1828. 1. 163.  Dalloz,  ibid. 
— 11  janv.  1831,  S.  31.  1.  3.  —  8  mars  1832,  S.  32.  1.  333.  — 
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Pau,  24  juin  1833,  DaUoz,  loc.  cU:  —  Paris,  30  juin  1834,  i6id., 
S.  34.  2.  473.  —  Cass.,  24  août  1836,  S.  36.  1.  913.  —  Poitiers, 
20  août  1840,  S.  40.  2.  171.—  Caen,  26  mars  1845,  D.  47.  2. 
183.  S.  47.  2.  161.—  Cass.,  11  fév.  1846,  S.  47.  1.  201.  D.  46. 
1.  178.—  Lyon,  17  fév.  1846,  S.  47.  2.  161.  D.  47.  2.  184.— 
Bordeaux,  10  avril  1845,  S.  47.  2.  166.  —  Paris,  28  août  1846, 
D.  47.  2.  184.  S.  47.  2.  161.  —  Gass.,  4  nov.  1846,  S.  47.  1.  201. 
D.  47.  4.  174.—  12  août  1847,  D.  47.  1.  322.  S,  48.  1.  56.— 
Caen,  19  nov.  1847,  D.  49.  2.  184.  —  Paris,  3  mars  1849,  D. 
49.  2.  196.—  Caen,  11  fév.  1850,  D.  52.  2.  109.—  Cass., 
13  janv.  1851,  D.  51.  1.  83.—  15  mars  1853,  S.  53.  1.  465.— 
7  juin  1864,  D.  64.  1.  201.  —  Bordeaux,  5  juillet  1865,  Recueil 
des  arrêts  de  Bordeaux,  1865,  p.  350.  —  Cass.,  27  juillet  1875, 
D.  75.  1.  401.  —  Paris,  28  déc.  1875,  D.,76.  2.  198.  —  Oriéans, 
2  mars  1876,  D.  78.  2.  143.  —  Pau,  25  nov.  1879,  D.  81.  2.  H2. 
—  Cass.,  13  fév.  1884,  D.  84.  1.  325.  —  14  août  1883,  D.  84.  1. 
334. 

447.  Les  engagements  de  la  femme  ne  peuvent  donc  être 
poursuivis,  pendant  le  mariage,  sur  les  revenus  des  biens  do- 
taux parce  que  les  revenus  appartiennent  au  mari;  mais  la 
séparation  de  biens  est  prononcée,  le  mariage  est  dissous  :  les 
revenus  de  la  dot  pourront-ils  répondre  des  engagements  de 
la  femme.  On  ne  peut  plus  dire,  en  effet,  qu'ils  appartiennent 
au  mari? 

448.  La  jurisprudence  a  commencé  par  décider  que  ces 
revenus  ne  pouvaient  pas  être  saisis  comme  étant  inaliéna- 
bles. Un  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  (15  janv  .1824,  S., 
C.  N.,  24.  2.  292.  Dalloz,  n«  3530)  semble  donner  cette  solu- 
tion comme  un  principe  indiscutable.  Mais  la  Cour  d'Amiens 
(!•  août  1829.  —  Caâs.  rej„  11  janv.  1831,  S.  31.  1.  3)  déclare 
que  la  femme  qui  s'oblige  avant  séparation  n'engage  pas  les 
revenus,  qui  appartiennent  au  mari;  quant  à  ceux  échus 
après  séparation,  quoiqu'ils  soient  la  propriété  de  la  femme, 
ils  lie  peuvent  répondre  des  engagements  de  celle-ci,  con- 
tractés avant  séparation,  et  doivent  demeurer  libres;  le  sys- 
tème contraire  rendrait  la  séparation  de  biens  illusoire,  ainsi 
que  les  protections  que  les  lois  anciennes  et  modernes  ont 
voulu  accorder  aux  biens  dotaux,  et  la  Cour  de  cassation 
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ajoute  que  les  fruits  des  immeubles  dotaux  échus  après  sépa- 
ration participent  de  Vinaliénabilité  des  immeubles  eux- 
mêmes^  ce  qui  est  aller  un  peu  lain. 

Le  26  août  1828,  la  Cour  de  ca&saUon  (S.,  G.  N.,  28.  1.  t63. 
Dalloz,  loc.  cit.,  3530)  donnait  une  solution  identique,  au  cas 
où  les  créanciers  voulaient  s'emparer  des  revenus,  après 
dissolution  du  mariage.  Elle  cassait  un  arrêt  de  Nancy  qui 
avait  cru  devoir  distinguer  entre  le  capital  et  les  revenus,  et 
décidé  que,  puisque  les  fruits  et  revenus  étaient  disponibles 
entre  les  mains  du  mari  ou  même  aux  mains  de  la  femme 
séparée,  on  ne  voyait  pas  pourquoi  ils  seraient  prptégés  par 
rinaliénabilité  après  mariage,  alors  qu'ils  étaient  aliénables 
avant. 

Le  but  du  régime  dotal  serait  éludé,  les  légitimes  prévi- 
sions du  législateur  demeureraient  vaines,  la  sécurité  des 
familles  compromise  et  Tordre  public  tfoublé,  enseigne  un 
arrêt  de  Paris  (30  juin  1834,  S.  34.  2.  473.  Dalloz,  loc,  cit.),  si 
Jes  revenus  pouvaient  être  saisis  en  vertu  d'engagements 
antérieurs  de  la  femme,  alors  que  la  séparation  a  été  pro- 
noncée. C'est  presque  une  raison  d'Etat  que  l'on  fait  inter- 
venir I 

Un  arrêt  d'Agen  (31  déc.  1834,  S.  35.  2.  557),  un  autre  de  la 
Cour  suprême  (4  nov.  1846,  S.  47.  1.  201.  D.  47.  1.  174)  disent 
que  si  le  mari  ou  la  femme  autorisée  peuvent  aliéner  les 
revenus  échus  (et  dans  certaines  limites),  c'est  parce  que  la 
propriété  en  est  au  maxi;  mais  la  femme  n'a  pu  engager 
avant  séparation  ceux  échus  après,  parce  que  le  mari  en  était 
propriétaire!  Le  mari  est-il  donc  propriétaire  des  revenus  à 
échoir,  ou  ne  l'estril  que  s'il  les  perçoit?  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  une  confusion.  En  réalité,  c'est  toujours  la  raison  d'Etat 
qui  est  au  fond  de  la  pensée  des  Cours.  Il  faut  que  la  sépa- 
ration puisse  procurer  des  avantages  ila  femme;  aycune  dis- 
tinction n'est  faite,  d'ailleurs,  dans  cette  hypothèse  entre  la 
part  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  et  le  superflu.  {Sic 
Rouen,  '29  mars  1845,  S.  47.  2.  164.  —  Cass.  rej.,  12  août  1847, 
S.  48.  1.  56.  D.  47.'  1.  323.  —  Caen,  26  mars  1845,  22  déc.  1845, 
S.  47.  2.  161.  D.  47.  2.  183.  —  Paris,  26  août  1846,  S.,  eod.  loc. 
D.  47.  2.  184.  —  Lyon,  17  fév.  1846,  S.-,  eod.  loc.  D.,  eod.  loc.  — 
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Caen,  14  nov.  1847,  S.  48.  2.  592.  D.  49.  2.  84.—  Douai, 
27  juin.  1853,  S.  54.  2.  181.  D.  54.  2.  234.)i 

Toutefois  celle  théorie  absolue  ne  devait  pas  rester  telle, 
la  raison  d'Etal  va  changer  d'orientation.  On  sacriAait  jus- 
qu'au milieu  du  siècle  tout  aux  intérêts  des  dots;  mais  on 
s'aperçoit  qu'il  faut  tenir  compte  un  peu  de  l'intérêt  des  tiers. 

Que  la  femme  séparée  repousse  les  créanciers  qui  veulent 
saisir  ses  revenus  à  raison  d'engagements  par  elle  contractés 
avant  séparation,  que  les  héritiers  leur  tiennent  le  même 
langage,  soit.  Mais  ces  cris  ne  vontrils  pas  être  bien  déto- 
nants quand  la  femme  se  trouvera  dans  l'opulence  et  les 
héritiers  comWés?  Le  régime  dotal  doit  protéger  la  femme, 
mais  il  ne  doit  point  être  un  piège  pour  les  tiers.  Qu'importe, 
était-il  dit  souvent -dans  les  arrêts,  que  les  tiers  soient  lésés? 
ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux,  ils  savaient  ou  devaient 
savoir  que  leur  débiteur  était  une  femme  dotale,  et  ils  ne  de- 
vaient pas  ignorer  les  conséquences  de  la  dotalité. 

Troplong  combattait  vigoureusement  cette  jurisprudence 
qui  exagérait  la  portée  de  l'inaliénabilité  :  il  invoquait  les 
principes  généraux.  (Art.  2092  G.  civ.)  Tous  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  de  ses  créanciers;  la  femme  séparée  ou  veuve 
doit  être  tenue  de  ses  engagements  quand  ses  revenus  sont 
devenus  disponibles  en  ses  mains,  comme  ils  l'étaient  dans 
celles  du  mari;  ils  n'étaient  pas  libres  au  moment  de  l'obli- 
gation, ils  le  deviennent  au  moment  de  l'exécution  :  pour- 
quoi ne  seraientrils  pas  le  gage  des  créanciers?  Contre  les 
héritiers,  le  raisonnement  est  encore  plus  fort,  car  le  mariage 
est  dissous.  On  s'explique  à  la  rigueur  que  le  capital  demeure 
insaisissable  dans  ces  conditions,  c'est  lui  que  protège  sur- 
tout l'inaliénabilité;  pourquoi  rendre  insaisissables  des  re- 
venus essentieflement  aliénables,  quand  il  n'y  a  plus  de 
mariage? 

1.  Les  décisions  des  Cours  de  Normandie  sont  d'autant  plus  intéressantes 
qu'elles  remontent,  pour  ainsi  dire,  un  courant  établi  depuis  longtemps.  En  effet, 
uaprès  la  Ck>utume  et  les  Placités  de  Normandie,  les  engagements  pris  par  la 
femme  avant  sa  séparation  de  biens  pouvaient  être  exécutés  non  sur  la  totalité 
des  revenus  après  séparation,  mais  sur  la  part  seule  excédant  les  besoins  du 
ménage.  (Voir  Cass.,  25  janv.  1816,  S.,  C.  N.,  1816.  1.  209.  -  10  janv.  1820,  S., 
C.  N.,  1820.  1.  196 —  Rouen,  6  mars  1828,  S.,  C.  N.,  28.  2.  ?&  -  Coutume  de 
Normandie,  art  539-540.  -  Placités,  art.  126-127.) 
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Certains  Tribunaux  avaient  bien  décidé  que  les  revenus, 
dans  notre  hypothèse,  étaient  aliénables,  notamment  l'arrêt 
ci-dessous  de  Nancy,  que  nous  citons  textuellement  (23  juin 
1825,  S.  28.  1.  163)  :  «  Que  la  loi  n'a  jamais  placé  les  fruits  et 
revenus  des  biens  dotaux  sous  la  môme  condition  d'inalié- 
nabilité  que  le  fonds,  dont  ils  ne  sont  que  l'accessoire  insé- 
parable; qu'au  contraire  ils  ont  toujours  été  rangés  sur  une 
ligne  différente  et  soumis  à  une  règle  opposée  puisque,  pen- 
dant le  mariage,  ils  étaient  aliénables  par  le  mari;  qu'ainsi, 
en  cas  de  séparation  de  biens,  la  femme,  quoique  toujours 
placée  sous  l'égide  tutélaire  du  régime  dotal,  pouvait  libre- 
ment engager  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,  quoiqu'elle 
ne  pût  pas  en  engager  le  fonds;  que  le  régime  dotal  ne  s'étend 
donc  pas  aux  revenus;  qu'ils  sont  toujours  disponibles,  tou- 
jours aliénables  pendant  le  mariage,  ce  qui  n'est  pas  contes- 
table. Comment  ne  le  seraient-ils  pas  après  sa  dissolution? 
Comment  les  héritiers  de  la  femme,  qui  sont  tenus  d'acquitter 
toutes  les  obligations  sur  les  biens  qui  leur  sont  personnels 
et,  par  conséquent,  sur  des  fruits  d'immeubles  dus  à  leur 
industrie,  pourraientrils  invoquer  sur  ces  mêmes  fruits  un 
privilège  d'tnaliénabilité  qui  n'aurait  pris  naissance  que 
depuis  la  dissolution  du  mariage  de  cette  femme  et  unique- 
ment pour  se  soustraire  au  paiement  d'une  dettç  légitime- 
ment contractée.  » 

D*autres  ont  pensé  que  la  totalité  des  revenus  ne  devait  pas 
être  inaliénable;  qu'il  fallait  distinguer,  comme  le  faisaient 
la  Coutume  et  les  Placités  de  Normandie,  et  ne  déclarer  insai- 
sissable que  la  part  nécessaire  aux  besoins  du  ménage.  C'est 
ainsi  que  par  deux  fois  avait  jugé  le  Tribunal  de  la  Seine 
(14  fév.  1832,  S.  32.  2.  296.  —  24  janv.  1834,  S.  34.  2.  473. 
Dalloz,  n.  3530),  et  que  par  deux  fois  ces  jugements  avaient  été 
réformés;  ils  n'en  contenaient  pas  moins  une  réserve  hono- 
rable :  le  mari,  disaienWls,  est  administrateur  de  la  dot  et 
peut,  par  suite,  disposer  des  fruits  et  revenus;  ceux-ci  sont 
aliénables,  l'inaliénabilité  étant  de  nature  à  entraver  Tadmi- 
nistration  des  époux  et  à  les  mettre  dans  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  leur  subsistance;  mais  comme  les  revenus  sont, 
ainsi  que  les  biens  dotaux,  destinés  à  subvenir  aux  charges 
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du  ménage,  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage. 

Les  Cours  de  Bordeaux  et  Limoges  faisaient  la  même  dis- 
tinclion.  (Bordeaux,  2  mars  1833,  Recueil  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, 1833,  p.  122.  —  21  août  1835,  ibid.,  1835,  p.  567.  Dalloz, 
RéperL,  V»  Contr.  de  mar.,  3520.  S.  36.  2.  49.  —  12  avril  1836, 
Dalloz,  ibid.,  3531.—  17  janv.  1837,  Recueil  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, 1837,  p.  38.  —  10  avril  1845,  S.  47.  2.  165.  —  Limoges, 
16  fév.  1839,  Dalloz,  ibid,,  3520.) 

En  tous  cas,  la  Cour  de  Paris  n'hésite  pas  à  résister  à  la 
Cour  de  cassation;  il  est  vrai  qu'à  cette  heure  on  se  préoccupe 
un  peu  de  l'intérêt  des  tiers;  d'autre  part,  les  doctrines  de 
Troplong  s'infiltrent  peu  à  peu  dans  la  jurisprudence.  L'arrêt 
de  Paris  (7  mars  1851,  S.  51.  2.  289.  D.  51.  2.  195)  reconnaît 
bien,  contrairement  à  ce  qu'enseigne  Troplong,  que  l'inalié- 
nabililé  serait  sans  objet  si  elle  n'était  prorogée  après  ma- 
riage, et  môme  si,  après  séparation  de  biens,  les  obligations 
de  la  femme  pouvaient  s'exécuter  sur  la  dot;  mais,  appliqué 
aux  revenus  aliénables  par  essence,  le  système  jurispruden- 
liel  doit  être  cantonné,  et  les  obligations  de  la  femme  doivent 
pouvoir  s'exécuter  sur  la  portion  des  revenus  qui  n'est  pas 
nécessaire  aux  besoins  du  ménage!  Et  en  cela  l'opinion  de 
Troplong  se  trouve  respectée.  (Voir  aussi  Paris,  15  juill.  1856, 
S.  57.  2.  433.  D.  57.  2.  121.  —  Trib.  de  Brignolles,  20  août 
iK6,  arrêt  conflrmatif.  Aix,  20  juill.  1857,  S.  59.  1.  666.  D.  58. 
2. 1.) 

1^  Tribunal  de  Brignolles  et  la  Cour  d'AiX  luttent  contre  la 
Cour  de  cassation,  envers  laquelle  ils  se  montrent  peutrêtre 
un  peu  trop  irrespectueux  en  qualifiant  son  système  d'illo- 
gique et  contradictoire. 

Appelée  sur  pourvoi  à  se  prononcer  de  nouveau,  la  Cour 
de  cassation  persiste  dans  ses  errements;  elle  ne  donne 
cependant  plus  comme  motif  déterminant  que  les  revenus 
appartiennent  au  mari,  comme  elle  faisait  en  1846;  elle  s'en 
tient  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  à  l'idée  de 
conservation  qu'implique  le  système  dotal,  pour  déclarer 
que  les  revenus,  après  séparation  de  biens,  ne  peuvent  ré- 
pondre des  engagements  de  la  femme;  que  la  dotalité  serait 
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illusoire  autrement,  car  le  mari  pourrait  user  et  abuser  de 

'  son  inttuence  pour  faire  souscrire  à  la  femme  des  obligations 

ruineuses  pour  elle.  (28  juin  1859,  S.  59.  1.  666.  D.  59.  i.  257.) 

Sur  renvoi,  la  Cour  de  Montpellier  proteste  encore  contre 
le  système  de  la  Cour  suprême  et  adopte  celui  de  la  Cour 
d^Aix.  (10  juill.  1860,  S.  61.  2.  i56.  D.  61.  5.  167.)  Elle  donne 
un  motif  nouveau,  topique  d'après  elle,  mais  plutôt  spécieux  : 
si  on  admet  que  les  engagements  de  la  femme  ne  peuvent 
être  exécutés  sur  ses  revenus,  il  pourra  arriver  que,  si  la 
femme  s'est  mariée  avec  constitution  générale  de  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  ses  obligations  ne  pourront  jamais 
être  exécutées;  cette  proposition  n'est  pas  exacte,  parce  que 
la  femme  peut,  après  mariage,  acquérir  des  biens,  même 
avec  des  sommes  dotales,  et  ces  biens,  qui  ne  seront  plus 
dotaux,  répondront  de  ses  engagements. 

Enfin,  le  7  juin  1864,  la  Cour  de  cassation,  toutes  Chambres 
réunies,  casse  l'arrêt  de  Montpellier  (S.  64.  1.  201.  D.  64. 
1.  201)  et  pose  les  principes;  nous  en  reproduisons  le  texte 
parce  qu'il  résume  tous  les  arguments  jusqu'ici  donnés  en 
faveur  de  la  solution  qu'elle  avait  consacrée  et  que  la  Cour 
de  Paris  avait  fini  par  adopter.  (5  août  1859,  S.  60.  2.  23.) 

((  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  revenus  dotaux 
échus  après  la  séparation  de  la  dame  M...  ne  peuvent  répon- 
dre de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  envers  L...  avant 
la  séparation;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  fruits 
et  revenus  de  la  dot  sont  affectés  aux  charges  du  mariage; 
qu'ils  appartiennent  au  mari  tant  qu'il  conserve  l'administra- 
tion des  biens  dotaux,  à  la  charge  par  lui  de  les  employer 
conformément  à  leur  destination  légale;  que,  sous  l'adminis- 
tration du  mari,  la  femme  ne  peut  donc  disposer  de  ces  reve- 
nus, et  que  le  créancier  qui  l'a  pour  obligée  ne  peut  exercer 
ses  droits  sur  les  revenus  à  échoir,  soit  avant,  soit  après  la 
séparation  :  avant  la  séparation,  parce  qu'ils  sont  la  propriété 
exclusive  du  mari;  après  la  séparation,  parce  que,  sous  le 
régime  qui  doit  la  protéger  contre  les  engagements  témé- 
raires ou  imprudents,  toute  aliénation  anticipée  de  ces  reve- 
nus est  interdite;  qu'en  effet,  il  ne  saurait  lui  être  permis^ 
lorsqu'elle  est  encore  sous  Vinfluence  du  mari,  de  comprO' 
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mettre  les  ressources  que  la  loi  réserve  à  la  iamille  pour  le 
cas  oit  la  séparation' devient  nécessaire;  que,  d'ailleurs,  ces 
revenus  ne  peuvent  être  engagés  à  Vavance  sans  être  détour- 
nés de  leur  destination;  qu'autrement  les  effets  de  la  sépa- 
ration seraient  illusoires  et  pourraient  même  devenir  préju- 
diciables à  la  femme  en  ouvrant  à  ses  créanciers  un  droit 
qu'ils  n'avaient  pas  auparavant...  » 

En  résumé,  la  Cour  de  cassation  persiste  dans  sa  manière 
de  voir;  parce  qu'il  faut  proléger  la  femme  contre  Tinfluence 
du  mari,  parce  qu'on  ne  pcut'engager  à  l'avance  les  revenus 
sans  les  détourner  de  leur  destination,  enfin  parce  que  la 
séparation  donnerait  aux  créanciers  un  droit  qu'ils  n'avaient 
pas  avant,  et  deviendrait  ainsi  illusoire.  Mais  tout  cela  n'expli- 
que pas  pourquoi  les  créanciers  n'auraient  pas  le  droit  de 
saisir  ce  qui  excède  la  part  nécessaire  ^ux  besoins  du  mé- 
nage. {Sic  Agen,  !•'  fév.  1870,  S.  70.  2.  311.  D.  70.  2.  145.— 
Pau,  25  riov.  1879,  S.  81.  2.  183.) 

Dans  le  cas  où,  par  contrat,  la  femme  s'est  réservé  une 
partie  de  ses  revenus,  ses  créanciers,  après  séparation,  doi-. 
vent-ils  aussi  être  repoussés  s'ils  demandent  à  être  payés  sur 
la  quote-part  que  s'était  réservée  la  femme?  Il  semble  que, 
le  mari  ayant  conservé  par  devers  lui  la  part  nécessaire  aux 
besoins  et  à  l'entretien  de  la  famille,  la  part  rései^vée  à  la 
femme  pour  ses  besoins  personnels  pouvait  servir  de  gage 
à  ses  créanciers.  (Dans  ce  sens  :  Bordeaux,  10  avril  1845, 
S.  47.  2.  166.  D.  45.  1.  16.)  La  jurisprudence  décide  qu'ils  ne 
pourront  s'emparer  que  de  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  .au 
ménage  s'il  est  établi  que  la  part  réservée  de  la  femme  était 
indispensable  pour  couvrir  les  dépenses  de  ménage.  (Paris, 
27  fév.  1847.—  Cass.  rej.,  13  janv.  1851,  S.  51.  1.  109.  D.  51. 
1.  84.  —  Cass.,  14  août  1883,  S.  86.  1.  37.  D.  84.  1.  334.  —  Aix, 
5  mai  1884,  S.  84.  2.  119.  —  Cass  rej.,  2  juill.  1885,  S.  85. 
i.  420.) 

La  femme  et  ses  biens  dotaux  après  séparation 
ou  mariage  dissous. 

449.  Nous  nous  sommes  plus  particulièrement  occupé  des 
pouvoirs  de  la  femme  sur  ses  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
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riage,  et  nous  avons  envisagé  les  engagements  qui  pouvaient 
atteindre  sa  dot  ou  les  effets  de  ses  engagements  sur  les 
revenus  dotaux. 

Nous  avons  à  nous  demander  quels  sont  les  droits  et  les 
obligations  de  la  femme  sur  ses  biens  dotaux  une  fois  la 
séparation  prononcée  et  même  une  fois  le  mariage  dissous  : 
recouvrant  l'administration  de  ses  biens,  est-elle  dans  la 
même  situation  que  son  mari?  l'article  15-'i9  lui  octroîe-Wl 
autant  de  pouvoirs? 

En  principe,  après  séparalioiî  de  biens,  la  femme,  prenant 
en  ses  mains  l'administration  de  sa  fortune,  a  le  droit  d'ac- 
complir tous  les  actes  compatibles  avec  l'administration;  sa 
liberté  ne  peut  être  entravée  par  le  principe  de  l'inaliénabilité, 
qui  lui  interdit  de  disposer  de  sa  dot.  Elle  devrait  logique- 
ment avoir  sur  ses  .biens  des  droits  égaux  à  ceux  qu'avait 
le  mari,  qui  n'était  qu'un  mandataire  légal.  Elle  les  a,  en 
effet,  en  principe,  et  noug  verrons  que,  pour  trancher  une 
certaine  question,  la  jurisprudence  ne  se  fait  pas  faute  de  le 
.proclamer,  et  cela  est  conforme  aux  textes  des  articles  1449 
et  1549  du  Code  civil,  mais,  en  ce  qui  concerne  ses  pouvoirs 
sur  la  dot  mobilière,  les  arrêts  refusent  de  donner  à  la  femme 
les  droits  qu'elle  attribuait  au  mari  en  vertu  de  l'article  1549. 

Nous  n'aurons  pas  à  nous  étendre  sur  les  divers  actes 
d'administration  et  de  jouissance  de  la  femme;  nous  étudie- 
rons, avec  les  arrêts,  les  droits  de  la  femme  séparée  sur  sa 
dot  mobilière,  sur  ses  revenus,  et  ses  obligations  quand  elle 
reçoit  le  paiement  de  ses  reprises. 

Droits  sur  la  dot  mobilière. 
450.  Nous  avons  vu  que  le  mari  avait  sur  la  dot  mobilière 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  :  propriétaire  des  choses  fon- 
gibles  dotales,  il  pouvait  voir  cette  catégorie  de  meubies  saisis 
par  ses  créanciers;  il  pouvait,  comme  administrateur,  céder, 
aliéner  des  créances  dotales,  vendre  des  biens  mobiliers 
corporels,  autoriser  même  la  femme  à  accomplir  ces  actes 
sous  son  autorisation,  parce  que,  dit  la  jurisprudence,  ce  que 
la  fegime  fait  avec  l'autorisation  du  mari,  c'est  comme  si  le 
mari  le  faisait  lui-môme.  Ces  droits  si  étendus  reconnus  au 
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mari  sur  la  dot  mobilière  se  trouvent  compensés  par  Tobli- 
gation  dont  il  est  tenu,  vis-à-vis  de  la  femme,  de  lui  restituer 
sa  dot,  obligation  garantie  par  Thypothèque  légale.  En  som- 
me, Taliénation  des  meubles  ne  compromet  pas  les  droits  de 
la  femme,  parce  que  celle-ci  a  un  recours  hypothécaire  contre 
son  mari;  la  liberté  de  celui-ci  a  un  contrepoids.  S'il  perd  la 
dot  par  l'exercice  de  cette  liberté,  elle  n  est  pas  perdue  pour 
la  femme,  qui  a  recours  contre  lui.  Ce  que  la  jurisprudence 
déclare  inaliénable,  par  exemple,  c'est  ce  recours  de  la  femme 
contre  son  mari;  elle  ne  souffre  ni  son  aliénation  ni  sa  dimi- 
nution :  voilà  en  quoi  se  réduit  l'inaliénabilité  de  la  dot  vis-à- 
vis  du  mari  :  il  ne  pouvait  autoriser  sa  femme  à  renoncer 
à  son  hypothèque  légale,  à  la  céder,  ou  y  subroger  un  créan- 
cier, ni  môme  à  céder  son  rang.  Les  arrêts  sur  ce  point  sont 
très  nombreux;  ils  annulent  tous  actes  de  la  femme,  d'où 
Ton  pourrait  conclure  qu'il  y  a  de  sa  part  renonciation  à  son 
droit,  alors  même  que  cet  acte  aurait  pu  procurer  des  avan- 
tages à  la  femme .  On  comprend  à  merveille  les  exigences 
de  la  jurisprudence  sur  ce  point  :  car  décider  autrement 
c'eût  été  compromettre  irrémédiablement  la  dot  mobilière, 
que  l'on  veut  inaliénable.  (Voir  notamment  Cass.,  23  déc. 
1839,  S.  40.  1.  242.  —  7  fév.  1843,  S.  43.  1.  282.  —  14  nov.  1846, 
Chambres  réunies,  S.  46.  1.  824.) 

Tels  sont  les  droits  du  mari;  la  femme,  reprenant  l'admi- 
nistration de  sa  dot  après  séparation^  n'a  pas  les  mêmes; 
elle  n'a  pas,  comme  le  mari,  le  droit  de  l'aliéner,  ses  créan- 
ciers celui  de  la  saisir  dans  les  conditions  que  nous  avons 
examinées  pour  les  créanciers  du  mari.  La  jurisprudence 
ne  donne  à  la*  femme,  pourtant  propriétaire  de  sa  dot,  qu'un 
droit  d'administration  pure.  L'acte  d'aliénation  le  plus  sage, 
accompli  par  elle,  est  nul,  alors  que  le  mari  l'eût  valablement 
fait.  La  Cour  de  cassation  est  des  plus  catégoriques.  (29  juill. 
1862,  S.  63.  1.  443.)  La  femme  possesseur  de  deniers  dotaux 
n'a  pu  valablement  les  employer  à  payer  des  dettes  de  son 
mari.  (12  mars  1866,  S.  66.  1.  159.  —  Voir  aussi  Cass., 
11  nov.  1867,  S.  68.  1.  17.  D.  67.  1.  405.—  3  fév.  1879,  S.  79. 
1.  353.  —  29  avril  1880,  S.  80.  1.  360.)  L'arrêt  du  4  juillet  1881 
(S.  82.  1.  212)  va  même  plus  loin  :  «  Que  si  la  séparation  de 
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biens,  dit-il,  rendra  la  femme  dotale  Tadministration  de  ses 
biens  dotaux,  ses  pouvoirs,  plus  restreints  que  ceux  du  mari, 
"^  '    -.  restent  subordonnés  à  cette  règle  de  Tinaliénabilité  et  se  ren- 

ferment, par  conséquent,  dans  les  limites  d*un  simple  droit 
d'administration;  qu'il  n'en  saurait  être  autrement  dans  le  cas 
où,  par  une  stipulation  spéciale  du  contrat  de  mariage,  les 
pouvoirs  du  mari  auraient  été  étendus  au  delà  des  limites 
tracées  par  la  loi;  que  ces  pouvoirs  plus  étendus  accordés  au 
.mari  par  le  contrat,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque  légale 
et  sous  sa  responsabilité,  ne  peuvent  pas  plus  passer  à  la 
femme  séparée  de  biens  que  les  droits  accordés  au  mari  par 
la  loi  et  qu'il  exerce  sous  la  même  garantie  et  sous  la  môme 
responsabilité.  » 

Donc  la  femme  ne  peut  faire  que  des  actes  d'administration 
pure,  et,  si  les  pouvoirs  du  mari  ont  été  augmentés  par  con- 
trat, la  femme  séparée  ne  bénéficiera  pas  des  droits  conférés 
au  mari.  La  raison?  toujours  la  même.  Les  droits  du  mari  ont 
été  augmentés,  mais  les  garanties  de  la  femme  sont  restées 
les  mêmes,  elle  aura  toujours  son  droit  de  recours,  et  la 
responsabilité  de  son  mari  aura  été  augmentée  avec  ses 
droits.  La  femme,  au  contraire,  dont  les  pouvoirs  sont  plus 
restreints  que  ceux  du  mari,  ne  peut  bénéficier,  une  fois 
séparée,  de  l'augmentation  des  droits  conférés  à  son  mari, 
cette  étendue  plus  grande  de  ses  droits  étant  de  nature  à 
augmenter  les  chances  de  perte  de  sa  dot;  quand,  au  con- 
traire, les  droits  du  mari  sont  plus  étendus,  les  garanties  de 
la  dot  n'en  subsistent  pas  moins. 

L'inaliénabilité  protège  indistinctement  tout  le  mobilier, 
quel  qu'il  soit,  de  la  femme  séparée;  nous  avons  vu  que  le 
mari  pouvait  disposer  des  meubles  meublants,  que  ceux-ci 
pouvaient  être  saisis  par  les  créanciers  et  notamment  par  le 
bailleur;  que  la  jurisprudence  avait  à  plusieurs  reprises  in- 
voqué le  principe  de  l'article  2279,  afin  de  protéger  les  droits 
des  tiers  détenteurs;  que  cet  article  avait  été  écrit  dans  une 
pensée  d'utilité  générale;  que  ses  dispositions  étaient  néces- 
saires à  la  sûreté  des  transactions  journalières;  qu'il  était 
d'ordre  public! 

Mais,  quand  les  meubles  meublants  sont  aliénés  par  la 
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femme,  ou  bien  quand,  entre  ses  mains,  ils  sont  le  gage  d'un 
créancier,  Tutililé  générale,  la  nécessité  d'assurer  le  repos 
des  transactions  commerciales  et  journalières,  Tordre  public, 
ont-ils  subitement  disparu?  Et  cependant  la  jurisprudence 
*  n'admet  pas  que  la  femme  puisse  aliéner  ses  meubles  d'une 
façon  quelconque;  ils  ne  peuvent  être  saisis,  alors  môme  que 
la  femme  les  aurait  déclarés  non  dotaux,  parce  que  cette 
déclaration  .équivaut  à  une  aliénation.  (Gaen,  20  juin  1851, 
S.  56.  2.  43.  —  Cass.,  13  nov.  1860,  S.  61.  1.  174.)  L'arrêt  de 
Gaen  n'est  cependant  point  absolument  topique;  il  déclare 
nulle  une  saisie  d'instruments  aratoires,  parce  que,  dit-il, 
ces  instruments  sont  acquis  sur  les  revenus,  que  ceux-ci 
sont  dotaux  et  insaisissables  quand  ils  sont  nécessaires  aux 
besoins  du  ménage.  La  Cour  aurait  pu  les  déclarer  comme 
meubles  inaliénables  et  insaisissables.  (Voir  aussi  :  Bordeaux, 
30  mai  1881,  S.  84.  2.  217.)  Cet  arrêt  décide  que  le  bailleur 
peut  saisir  les  meubles  apportés  dans  les  immeubles  par  la 
femme  séparée,  mais  parce  que  le  loyer  est  regardé  comme 
dette  alimentaire. 

451 .  Le  droit  de  la  femme  se  borne  donc  sur  sa  dot  mobi- 
lière à  un  droit  d'administration,  excluant  toute  idée  d'alié- 
nation. Mais  jusqu'où  va  l'administration?  Où  s'arrête-t-elle? 
Où  commence  l'aliénation?  Sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  la  femme,  l'unité  des  décisions  n'est  pas  parfaite, 
les  arrêts  semblent  s'inspirer  plutôt  des  intérêts  de  la  femme 
que  du  caractère  même  des  actes.  Ainsi  elle  admet  que  la 
femme  séparée,  créancière  de  ses  reprises  et  dont  l'hypothè- 
que n'a  pas  d'aliments,  peut  voter  dans  la  réunion  des  créan- 
ciers qui  statue  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  accorder 
à  son  mari  failli  un  concordat.  Le  vote  du  concordat  est  une 
véritable  transaction,  une  démission  de  biens  dotaux  :  la 
femme  se  contente  d'un  prorata  au  lieu  de  sa  créance  dotale; 
acte  d'administration,  disaient  les  arrêts,  parce  que  la  femme 
demeurera  créancière  hypothécaire  de  son  mari  s'il  vient  à 
acquérir  des  immeubles;  or  c'est  là  une  anomalie,  car  le 
failli  après  concordat  est  affranchi  de  sa  dette,  et  nul  droit 
propre  d'hypothèque  ne  peut  subsister  sur  les  immeubles 
présents  et  futurs.  Mais  la  Cour  de  cassation  dit  «  que  les 
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principes  protecteurs  de  la  dot  impliquent,,  en  eflet,  la  persis- 
lance  de  l'action  personnelle  ou  hypothécaire  de  la  femme 
pour  la  portion  de  cette  dot  dont  elle  n'a  pu,  à  raison  de 
l'état  de  faillite,  réaliser  le  recouvrement...  » 

C'est  un  acte  d'administration,  disent  d'autres  arrêts,  parce 
que  la  transaction  est  faite  sous  les  yeux  de  la  justice,  et  que, 
si  elle  est  défavorable  à  la  femme,  le  Tribunal  refusera  de 
rhomologuer.  (Bardeaux,  6  juin  1844,  S.  45.  2.  180.  —  9  mars 
1846,  S.  46.  2.  537.  —  Cass.,  11  nov.  1867,  S.  68.  1.  17.) 

Mais  la  jurisprudence,  par  contre,  se  refuse  ù  voir  des 
actes  d'administration  dans  les  achats  pour  besoins  journa- 
liers, de  ces  achats  qui  permettent  cependant  d'aliéner  la  dot 
immobilière  en  vertu  de  l'article  1558;  les  créanciers  pour 
aliments,  loyer,  etc.,  n'auraient  aucun  droit  de  saisie  sur  la 
dot  mobilière.  (Voir  cependant  Bordeaux,  30  mai  1881,  S. 
84.  2.  217.  —  Grenoble,  14  mars  1872,  S.  72.  2.  249.) 

Rappelons  donc,  en  passant,  qu'étant  idonné  le  système 
admis  par  la  jurisprudence,  quand  la  dot  mobilière  est,  par 
contrat,  déclarée  aliénable  à  charge  de  remploi,  les  pouvoirs 
du  mari  se  trouvent  diminués,  tandis  que  ceux  de  la  femme 
sont  plus  étendus  si  elle  vient  à  être  séparée  de  biens. 

Quoi  qu'on  pense,  le  système  de  la  jurisprudence  ne  satis- 
fait guère  la  raison  ni  la  logique;  tout  son  effort  tend  à  pro- 
téger la  dot  mobilière,  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  perdue. 

Si  la  femme  l'aliénait  comme  son  mari,  elle  n'aurait  plus 
de  recours.  Son  mari,  au  contraire,  peut  l'aliéner;  ses  droits 
seront  sauvegardés  par  le  recours  hypothécaire  même.  Ce  ne 
sera  cependant  pas  vrai  si  le  mari  n'a  pas  de  fortune  ou  ne 
possède  que  des  meubles. 

La  femme  séparée,  dit-on  encore,  est  faible,  susceptible  de 
se  laisser  entraîner  par  un  mari  d'autant  plus  dangereux 
pour  elle  qu'il  a  été  jugé  mauvais  administrateur;  aussi  ne 
doit-elle  point  avoir  les  mêmes  pouvoirs  que  lui;  ce  serait 
son  administration  déplorable  qui  continuerait  sous  le  nom 
de  la  femme,  et  la  séparation  serait  devenue  illusoire  1  Argu- 
ment très  juste  s'il  s'agit  d'une  séparation  de  bien^.  Mais  si 
la  séparation  de  biens  est  l'accessoire  d'une  séparation  de 
corps,  redoutera-t-on  l'influence  du  mari?  D'autre  part,  la 
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femme  séparée  de  corps  depuis  la  loi  de  1893  n'a  plus  besoin 
d'autorisation  maritale.  Elle  va  donc  se  trouver,  celle-lù, 
empêchée  d'accomplir  des  actes  qui  pourraient  être  utiles 
pour  sa  dot! 

Droits  sur  ses  revenus. 

462.  Les  revenus  de  la  dot  ne  peuvent,  nous  l'avons  vu, 
d'après  la  jurisprudence,  répondre  des  engagements  pris  par 
la  femme  pendant  le  mariage,  avant  séparation  de  biens,  sans 
distinguer  si  la  part  qui  serait  affectée  aux  créanciers  serait  ou 
non  nécessaire  aux  besoins  du  ménage;  en  d'autres  termes,  la 
femme  n'avait  sur  eux  aucun  droit  de  disposition.  En  devait- 
il  être  de  même  une  fois  la  séparation  prononcée,  alors  qu'elle 
administre  sa  dot  et  se  trouve  au  lieu  et  place  de  son  mari? 
La  logique  eût  voulu  que  la  femme,  dans  la  circonstance, 
eût  les  mêmes  droits  que  son  époux;  aussi  trouve-tron,  et  nous, 
ne  faisons  que  les  signaler,  des  arrêts  qui  donnent  ou  refu- 
sent à  la  femme  comme  au  mari  le  droit  d'aliéner  la  totalité 
des  revenus.  Les  uns  déclarent  que  la  femme  séparée,  pas 
plus  que  le  mari,  ne  peut  l'aliéner;  elle  n'a  le  droit  de  disposer 
que  de  la  part  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  et  pour  les 
besoins  du  ménage;  d'autres,  qu'elle  a  sur  eux  un  droit 
absolu.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  majeure  partie  des  décisions 
accordent  à  la  femme  le  droit  d'aliéner  le  superflu.  Dans  ce 
sens,  il  y  en  à  un  très  grand  nombre. 

Cependant  cette  distinction  entre  le  nécessaire  et  le  super- 
flu n'a  pas  été  faite  sans  tâtonnements. 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendus,  il  est  vrai, 
à  des  dates  assez  rapprochées,  posent  des  principes  tout 
autres  que  ceux  qui  ont  prévalu  (Cass.,  9  avril  1823,  S.,  C.  N., 
1823.  2.  224.  Dalloz,  Répert.,  v^  Contr.  de  mar.,  n^  3523.  — 
28  mars  1827,  S.,  G.  N.,  1827,  2.  558.  —  11  juill.  1823,  cité  par 
M.  l'avocat  général  de  Raynal,  sous  Cass.,  7  juin  1864,  S.  64. 
2.  201)  :  les  droits  du  mari  sur  les  revenus  dotaux,  dil^elle, 
sont  absolus,  «  ils  sont  entièrement  à  sa  disposition;  »  —  «  ils 
sont  regardés  comme  sa  propre  chose,  »  malgré  le  principe 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  sauf  à  la  femme  à  demander  sa 
séparation  de  biens  en  cas  d'administration  frivole.  Par  sa 
séparation,  la  femme  reprend  l'administration  de  ses  biens 
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dotaux;  que  si  cela  n'altère  en  rien  la  règle  de  rinaliénabiliié, 
les  principes  n'en  demeurent  pas  moins  les  mêmes  quand 
il  s'agit  des  revenus  et  des  intérêts;  la  femme  qui  reprend 
l'administration  de  ses  biens  doit,  comme  le  mari,  pouvoir 
s'obliger  sans  fraude,  dans  Vintérét  même  de  son  adminis- 
tration, sur  ces  revenus;  une  pareille  obligation  doit  être 
maintenue  :  1**  parce  qu'elle  n'est  interdite  par  aucune  loi; 
2"  parce  qu'elle  peut  être  utile  à  l'administration  de  la  femme; 
3^  parce  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  ni  à  l'aliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière (premier  et  deuxième  arrêt). 

Ainsi,  d'après  ces  arrêts,  comme  le  mari,  la  femme,  après 
séparation  de  biens,  a  la  libre  disposition  des  revenus,  et  ces 
revenus  peuvent  être  saisis. 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  prévalu  longtemps;  nous  avons 
vu,  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  mari,  que  la  jurispru- 
dence les  lui  reconnaît  presque  absolus;  s'il  dissipe  follement 
les  revenus,  et  si  la  vie  commune  en  souffre,  la  femme  peut 
l'arrêter  en  demandant  sa  séparation.  Quant  aux  engage- 
ments contractés  par  lui,  ils  peuvent  être  exécutés  sur  les 
revenus,  mais  sur  la  portion  qui  excède  les  besoins  du  mé- 
nage. La  femme  peut  mettre  un  terme  à  la  mauvaise  adminis- 
tration du  mari;  elle  ne  saurait  en  mettre  un  à  la  sienne 
si  elle  dissipait  follement  ses  revenus  ou  les  engageait,  ses 
revenus  dont  la  destination  est  sacrée  (le  mot  est  dans  les 
arrêts)!  Sa  dot  pourrait,  par  suite,  se  trouver  en  péril;  aussi 
les  arrêts,  dans  l'intérêt  de  cette  dot,  restreignentrils  les  pou- 
voirs de  la  femme.  Mais  sur  quels  principes  devaitK)n  s'ap- 
puyer, quel  critérium  adopter?  De  nombreuses  décisions 
admettent  qu'il  faut  distinguer  entre  le  nécessaire  et  le  super- 
flu :  la  femme  peut  aliéner,  engager  ce  qui  n'est  pas  néces- 
saire aux  besoins  du  ménage;  il  n'y  aura  que  la  part  néces- 
saire à  ces  besoins  qui  ne  pourra  pas  être  saisie.  D'après  cer- 
tains arrêts,  ainsi  que  l'indique  M.  l'avocat  général  de  Raynal, 
ce  n'était  pas  cette  distinction  qui  était  faite  :  la  femme  pouvait 
engager  ses  revenus  si  les  actes  avaient  le  caractère  d'actes 
d'administration;  au  contraire,  s'ils  pouvaient  être  regardés 
comme  actes  d'aliénation,  ces  actes  étaient  nuls  et  ne  pou- 
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vaient  recevoir  exécution  sur  les  revenus;  c'est  à  ce  système 
que  se  rattachait  M.  Tavocat  général  de  Raynal  concluant 
devant  la  Cour  de  cassation  en  1864.  (S.  64.  1.  201.) 

A  cette  époque,  en  eUet,  la  jurisprudence  était  divisée.  Un 
certain  nombre  d'arrêts  se  bornaieit  à  distinguer  entre  le 
superflu  et  le  nécessaire.  (Grenoble,  14  juin  1825,  S.,  C.  N., 
1825.  2.  89.  Dalloz,  Contr,  de  mat.,  3523.  —  Riom,  26  avril 
1827,  S.,  G.  N.,  27.  2.  360.  Dalloz,  ibxd.,  3525-2001.  —  Paris, 
14  fév.  1832,  S.  32.  2.  276.  —  30  août  1832,  S.  34.  1.  177.  Dalloz, 
3520,  1^  —  Bordeaux,  21  août  1835,  S.  36.  2.  49.  Recueil  des 
arrêts  de  Bordeaux,  1835,  p.  557.  Dalloz,  ibid.,  3520.  —  Cass., 
6  janv.  1840,  S.  40.  1.  133.  Dalloz,  ibid.  —  Lyon,  4  juin  1841, 
S.  41.  2.  612.  Dalloz,  ibid.  —  Bordeaux,  1"  fév.  1845,  S.  45. 
2.  580.  —  Cass.,  4  nov.  1846,  S.  47.  1.  201.  D.  47.  1.  174.  — 
Caen,  19  nov.  1847,  S.  48.  2.  593.  D.  49.  2.  189.  —  Cass., 
29  juin.  1862,8.63.1.443.) 

D'autres  décisions,  au  contraire,  émanant  principalem.ent 
de  la  Cour  de  cassation,  indiquaient  qu'il  fallait  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  la  femme  était  un  actô 
d'administration;  mais  ces  arrêts  ajoutaient  aussi,  pour  la 
plupart,  qu'il  était  jugé,  en  fait,  que  les  dits  actes  n'avaient 
pas  entamé  la  portion  des  revenus  nécessaires  aux  besoins 
du  ménage;  ainsi,  dans  l'arrêt  du  26  février  1834  (S.  34.  1. 
196.  Dalloz,  Contr.  de  mar,,  3520,  1**),  elle  s'exprime  ainsi  : 
«  Attendu  que  s'il  peut  être  admis  à  faire  saisir  les  revenus 
de  l'immeuble  dotal  comme  appartenant  à  l'administration 
de  la  femme,  de  même  que  l'intérêt  des  capitaux,  ce  ne  peut 
être  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  saisie 
laisse  à  la  disposition  de  la  femme  des  ressources  suffisantes 
pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  aux  termes  des  ar- 
ticles 203,  205,  206  du  Code  civil;  l'inaliénabilité  des  revenus 
de  la  dot  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  leur  effet  légal-;  la 
portion  qui  excède  les  besoins  de  la  famille  rentre  dans  la 
disposition  de  la  femme  et  devient  le  gage  de  ses  créanciers.  » 
L'arrêt  du  3  juin  1839  (S.  39.  1.  583.  Dalloz,  loc.  cit.)  fait  la 
même  application  des  principes.  Ils  indiquent  tous  deux 
qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  l'acte  accompli  par  la  femme 
était  de  sage  administration,  qu'au  surplus  il  n'atteignait 
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pas  la  part  des  revenus  nécessaires  aux  besoins  du  ménage, 
et  les  actes  ont  été  déclarés  valables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  faisait  pas 
toujours  intervenir  dans  les  motifs  de  ses  arrêts  l'argument 
tiré  du  caractère  d'acte  d*administration,  et  qui  toujours  avait 
le  soin  de  distinguer  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  pour 
décider  ce  qui  pouvait  être  engagé  par  la  femme,  ne  persista 
pas  dans  son  argumentation,  abandonna  même  ses  errements 
premiers  pour  s'en  tenir  à  la  dernière  distinction  indiquée, 
ainsi  que  le  faisaient  la  plupart  des  Cours.  (Grenoble,  26  déc. 
1868,  S.  69.  2.  137.  —  Rouen,  15  août  1869,  S.  70.  2.  149.  — 
Cass.,  27  juin.  1875,  S.  75.  1.  411.  D.  75.  1.  401,  —  et  Orléans, 
2  mars  1876,  S.  77.  2.  67.  D.  78.  2.  143.  —.Cass.,  27  avril  1880, 
S.  80.  1.  360.  D.  80.  1.  431-  24  mars  1885,  S.  85.  1.  220.— 
24  nov.  1890,  S.  93.  1.  313.  —  8  juill.  1891,  S.  93.  1.  313.) 
•  Aujourd'hui  la  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens;  on 
peut  se  demander  pourquoi  certains  arrêts  s'étaient  appuyés 
sur  la  distinction  entre  les  actes  d'aliénation  et  les  actes 
d'administration,  ces  derniers  devant  être  seuls  permis  à  la 
femme.  M.  l'avocat  général  de  Raynal  estimait  que  ce  crité- 
rium était  plus  juridique  et  plus  aisé  à  déterminer,  en  fail^ 
que  la  distinction  très  arbitraire  entre  la  part  nécessaire  aux 
besoins  du  ménage  et  le  superflu.  Peut-être  avait-il  raison. 
Mais  ce  A'est  pas  cette  considération  qui  avait  déterminé  la 
jurisprudence  à  faire  cette  distinction.  Nous  croyons  bien 
plutôt  que  les  arrêts  s'inspiraient,  pour  trancher  la  difficulté, 
de  la  théorie  admise,  en  matière  de  dot  mobilière,  d'après 
laquelle,  justement,  la  femme  ne  peut  accomplir  que  des  actes 
d'administration,  à  l'exclusion  d'actes  d'aliénation.  Pourquoi 
ne  l'a-t-on  pas  consacrée?  A  raison  de  cette  autre  considéra- 
tion que  la  jurisprudence  considérait  comme  inaliénable  la 
part  des  revenus  destinés  aux  besoins  du  ménage,  ou  plutôt 
aliénables  pour  l'unique  cause  des  besoins  du  ménage. 

Engagements  de  la  femme  séparée,  une  fois 
le  mariage  dissous. 

453.  Les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  enga- 
gée après  séparation  de  biens  ont  pour  gage  la  partie  des 
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revenus  dolaux  qui  excède  les  besoins  du  ménage;  mais  le 
mariage  est  dissous,  pourront-ils  poursuivre  Texécution  de 
leurs  engagements  et.comment? 

Le  1"  décembre  1834,  la  Cour  de  cassation  (S.  35..  1.  925)  a 
tranché  la  question,  neuve  jusqu'alors.  Les  immeubles  dotaux 
et  leurs  revenus,  dit-elle  simplement,  sont  destinés  par  la  loi 
aux  enfants  après  dissolution  du  mariage,  et  Tobligation  de 
la  femme  séparée  ne  peut  êtra  mise  à  exécution  même  sur 
les  revenus  après  la  dissolution  du  mariage;  c'est  bref,  et  la 
raison  donnée  sera  la  seule  invoquée  par  les  arrêts  :  Tintérêt 
des  enfants,  des  héritiers,  de  ce  qui  continue  la  famille  en 
faveur  de  laquelle  a  été  admise  la  dotalitél 

\h\  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  celui-là  (27  juill.  1853, 
S.  54.  2.  181.  D.  54.  2.  234),  confirme  par  adoption  de  motifs 
un  jugement  du  Tribunal  d'Avesnos,  dans  lequel  on  lit  :  «  que 
ces  principes  (inaliénabililé  des  immeubles  et  des  revenus) 
sont  tout  aussi  applicables  après  qu'avant  dissolution  du 
mariage,  »  et  ce,  sans  plus  amplement  discuter.  Ces  deux 
décisions  manquent  donc  de  motifs  déterminants. 

Ce  n'est  qu'en  18TO  que  la  question  posée  devant  la  Cour 
de  Caen  va  être  examinée  plus  minutieusement.  (21  avril 
1875,  S.  75.  2.  381.  D.  77.  2.  73.)  La  femme  séparée  peut  bien 
aliéner  pendant  le  mariage  une  partie  de  ses  revenus,  le  su- 
perflu :  elle  agit  comme  administrateur,  et  leur  aliénation 
n'entraîne  pas  pour  elle  diminution  de  la  valeur  du  fonds 
dotal,  dont  la  vente  lui  est  interdite;  mais  elle  ne  peut  aliéner 
ainsi  les  revenus  à  échoir  après  le  mariage,  parce  que  ce 
serait  aliéner  une  part  indivise  de  l'immeuble  dotal  que  d'en 
distraire  par  avance  les  revenus;  ce  serait  une  aliénation  in- 
directe, aussi  bien  prohibée  que  l'aliénation  directe.  La  Cour 
répond  ainsi  à  cette  objection  tirée  de  ce  que,  pendant  le 
mariage,  la  femme  peut  aliéner  le  superflu  de  ses  revenus; 
que  l'aliénabilité  est,  par  suite,  restreinte;  tandis  qu'il  semble 
absolument  exorbitant  qu'une  fois  le  mariage  dissous,  alors 
qu'il  n'y  a  plus  d'inaliénabililé,  cette  part  de  revenus  qui 
était  aliénable  devienne,  au  contraire,  inaliénable.  Nous  n'en 
trouvons  pas  moins  la  solution  surprenante.  D'après  M.  Lyon- 
Caen,  cette  singularité  n*existe  réellement  que  pour  ceux  qui 
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font  abstraction  du  but  essentiel  de  Tinaliénabilité  dotale,  but 
qui  ne  peut  être  atteint  qu'autant  qu'on  adopte  cette  solution. 
(S.  1875.  2.  281,  note.) 

Rien  d'étonnant  pour  le  savant  annotateur  que  les  créan- 
ciers qui,  avant  dissolution,  avaient  pour  gage  le  superflu 
des  revenus,  perdent  ce  gage  après  dissolution,  parce  que, 
dit-il,  il  n-y  a  plus  de  mariage,  et  on  ne  sait  pas  quelle  est 
la  part  qui  serait  le  "nécessaire  et  le  superflu  1  N'est-ce  pas  une 
défaite?  En  tous  ca«s,  la  réponse  à  la  très  sérieuse  objection 
qu'il  s'est  posée  nous  parait  faible. 

454.  La  {emme  séparée  qui  reçoit  le  paiement  en  argent 
de  ses  reprises  est-elle  tenue  à  quelque  obligation?  —  La  jus- 
tice vient  de  prononcer  la  séparation  de  biens  entre  les  époux, 
le  mari  restitue  à  sa  femme  sa  dot,  celle-ci  n'est  plus  garantie  : 
la  femme  est-elle  libre  de  la  dissiper?  N'est-elle  plus  protégée 
par  la  loi?  Nous  avons  vu  combien  la  jurisprudence  s'était 
montrée  gardienne  vigilante  de  ses  intérêts  par  la  création  de 
l'inaliénabilité  latente,  dans  le  cas  notamment  où  un  immeu- 
ble est  donné  en  paiement  de  la  dot,  même  à  la  femme  sépa- 
rée; cet  immeuble  est  grevé  d'un  privilège  à  son  profit.  Au 
lieu  de  recevoir  un  immeuble,  la  femme  reçoit  des  deniers  : 
est-elle  soumise  à  quelque  formalité  protectrice?  devra-t-eîle 
faire  emploi  ou  fournir  caution?  Pour  décider  ce  point,  les 
arrêts,  ainsi  que  nous  Talions  voir,  ont  eu  à  rechercher  si 
l'inaliénabilité  demeurait  après  séparation  de  biens,  si  la  dot 
mobilière  était  ou  non  aliénable,  quels  étaient  les  droits 
d'administration  de  la  femme,  si  enfln,  dans  l'intérêt  de  la 
dot,  on  avait  à  créer  quelque  obligation  comme  corollaire 
de  l'inaliénabilité. 

Cette  question,  on  peut  le  dire,  a  touché  à  presque  toutes 
les  difficultés  que  soulève  la  dotalité,  si  imparfaite,  qu'a 
organisée  la  loi. 

La  jurisprudence,  avant  d'en  arriver  à  la  solution  aujour- 
d'hui définitivement  consacrée,  est  passée  par  plusieurs 
étapes  que  nous  devons  parcourir. 

Dans  l'ancien  droit,  la  jurisprudence  des  Parlements  de 
droit  écrit  décidait  que  la  caution  ou  l'emploi  étaient  exigés 
de  la  femme  séparée  qui  recevait  des  deniers  dotaux.  Elle 
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invoquait  alors  comme  motif  de  sa  décision  que  si  la  femme  ' 

était  dispensée  de  caution  ou  d'emploi,  elle  pourrait  aliéner  ' 

ou  détériorer  sa  dot  mobilière,  et  ce  serait  faire  tourner  contre  \ 

elle  la  séparation  de  biens  prononcée  dans  son  intérêt.  (Bor- 
deaux, 2  août  1813,  S.,  C.  N.,  1813.  2.  349.)  ] 
Sous  le  Code  civil,  un  arrêt  de  Montpellier,  du  26  novem-                             ! 
bre  1806  (S.,  G.  N.,  1806.  2..  176),  admet  que  les  exigences  | 
de  Taneienne  jurisprudence  ne  se  retrouvent  plus  avec  la  loi 
nouvelle,  et  que  la  femme  séparée  qui  reçoit  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  tenue  de  faire  emploi  ou  fournir  caution,  et 
voici  sur  quelles  raisons  elle  s'appuie. 

La  femme,  sous  le  régime  dotal,  a  le  droit,  quand  sa  dot 
est  en  péril,  de  demander  sa  séparation  de  biens  (art.  1565 
G.  civ.),  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1443  du  Code  civil;  si, 
dans  les  quinze  jours,  elle  n'a  pas  reçu  paiement  réel  de  ses 
droits  et  reprises  (art.  1444  C.  civ.),  la  séparation  est  nulle; 
d'après  l'article  1449,  elle  reprend  la  libre  administration  de 
j  ses  biens  et  peut,  par  suite,  disposer  de  son  mobilier  et 

l'aliéner;  la  contraindre  à  fournir  caution  serait  lui  enlever 
le  droit  même  de  disposer;  la  femme  séparée  peut  môme 
aliéner  ses  immeubles  (art.  1449  G.  civ.).  Ainsi,  d'après  cet 
I  arrêt,  la  séparation  de  biens  ferait  cesser  l'inaliénabilité;  on 

comprend  alors  à  merveille  qu'il  reconnaisse  à  la  femme  le 
droit  de  disposer  de  ses  meubles.  Cette  théorie  était  au  moins 
erronée,  et  la  jurisprudence,  comme  nous  l'avons  vu,  main- 
tient l'inaliénabilité  tant  que  dure  le  mariage. 

En  somme,  d'après  cette  décision,  la  femme  n'est  astreinte 
à  aucune  obligation,  parce  que  la  dot  a  cessé  d'être  aliénable. 
Le  même  système  a  été  admis  par  d'autres  Cours,  mais 
elles  se  placent  alors  à  ce  point  de  vue  :  la  séparation  de  biens 
donne  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens;  elle  peut,  par 
suite,  aliéner  son  mobilier.  (Art.  1449  C.  civ.)  Ces  arrêts  n'ont 
point  l'air  de  soupçonner  la  difficulté  qui  peut  naître  au  sujet 
du  caractère  de  la  dot  mobilière,  et,  par  la  généralité  de  leurs 
termes,  ils  semblent  admettre  que  l'inaliénabilité  cesse  avec 
la  séparation  de  biens.  Je  n'en  cite  qu'un  seul;  les  autres  sont, 
à  peu  de  chose  près,  conçus  dans  les  mêmes  termes  :  «  Atten- 
du, dit  la  Cour  de  Toulouse  1;5  juin  1815,  S.  1815.  2.  49),  qu'aux 
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termes  de  Tarticle  1449  du  Codé  civil,  la  femme  séparée  de 
biens  en  reprend  la  libre  administration  et  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner;  que,  d'après  Tarticle  1563,  la  femme 
dont  la  dol  est  mise  en  péril  peut  poursuivre  sa  séparation 
de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivants; 
qu'il  suit  de  là  que  la  règle  établie  par  l'article  1449  est  appli- 
cable à  la  femme  qui  a  contracté  suivant  le  régime  dotal; 
que  la  question  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  26  novembre  1806,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
•Nîmes  du  23  avril  1812  et,  enfin,  par  divers  arrêts  de  Cours, 
dont  un  rendu  dans  le  courant  de  cette  année...;  que,  d'après 
cette  jurisprudence,  basée  sur  les  articles  du  Code  précité,  la 
dame  D...  ne  peut  être  tenue  de  fournir  un  emploi  ou  un 
cautionnement...  »  (Toulouse,  21  août  1811,  S.,  C.  N.,  1811.  2. 
560.  —  26  janv.  1815,  S.,  C.  N.,  1815.  2.  12.  —  Grenoble, 
29  mars  1816,  S.,  C.  N.,  1816.  2.  121.  —  Riom,  5  fév.  1821,  S., 
C.  N.,  1821.  2.  360.  —  Caen,  4  juill.  1821,  S.,  C.  N.,  1821.  2. 
443.  —  Riom,  5  juin  1822,  S.,  C.  N.,  1822.  2.  81.) 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (23  avril  1812,  S.,  C.  N.,  1812. 
2.  93),  auquel  fait  allusion  la  Cour  de  Toulouse,  va  beaucoup 
plus  loin  que  les  arrêts  cités,  et,  revenant  au  système  un  peu 
timidement  indiqué  par  la  Cour  de  Montpellier  (1806),  il 
déclare  expressément  que  la  séparation  de  biens  fait  cesser 
l'inaliénabilité  de  la  dot;  que  l'article  1449  permet  même  à  la 
femme  dotale  d'aliéner  ses  immeubles  du  consentement  du 
mari  ou  de  justice;  que  la  séparation  de  biens  produit  dans 
le  système  de  la  nouvelle  législation  un  changement  dans 
les  effets  civils  de  la  constitution  dotale,  tant  à  l'égard  des 
meubles  que  des  immeubles  puisque  l'article  1563  déclare 
comnmnes  à  la  dot  les  dispositions  de  l'article  i449,  et  que, 
d'après  l'article  1561,  les  immeubles  sont  prescriptibles. 

Cette  doctrine  avait  pu  avoir  quelque  influence  sur  la  solu- 
tion consacrée  par  les  Cours  de  Toulouse,  Grenoble  et  Riom. 
Cependant  des  arrêts  de  Cours  d'appel  et  de  cassation  avaient 
tranché  tout  autrement  la  question  et  décidé  formellement 
que  l'inaliénabilité  durait  autant  que  le  mariage.  (Voir  Aix, 
18  fév.  1813,  S.,  C.  N.,  1813.  2.  260.  —  Grenoble,  11  juill.  1816, 
S.,  C.  N.,  1816.  2.  170.—  Grenoble,  3  juin  1818,  S.,  C.  N.. 
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i818.  2.  388.  —  Rouen,  25  juin  1818.  —  Cass.,  18  août  1819, 
S.,  C.  N.,  1819.  1.  118.  —  9  nov.  1826,  S.,  G.  N.,  1826,  1.  486. 
- 18  mai  1830,  S.,  C.  N.,  1830.  1.  519.  —  7  juill.  1830,  S.  1831. 
l.  67.  —  Montpellier,  17  nov.  1830,  S,  1831,  2.  298.  —  29  nov. 
1831,  S.  1831.  2.  471.  —  Limoges,  1*'  sept.  1834,  S.  34.  2.  659. 
—  Ca&s.,  10  janv.  1842,  S.  42.  1.  110.—  29  juill.  1862,  S.  63. 
1.  444.) 

Quand  donc  la  Cour  de  Grenoble,  en  1821,  émettait  Tavis 
que  la  femme  séparée  n'était  pas  obligée  de  fournir  caution 
(cette  Cour  qui,  en  1816-1818,  avait  elle-même  admis  que  la 
séparation  laissait  subsister  Tinaliénabilité),  il  fallait  que, 
dans  son  esprit,  si  la  femme  était  dispensée  de  caution  ou 
d'emploi,  ce  ne  fût  point  purement  et  simplement  parce 
qu'elle  appliquait  l'article  1449;  il  est  vrai  que  cet  arrêt  est 
si  sobre  de  motifs  qu'il  est  difficile  de  dégager  les  raisons 
déterminantes.  On  pouvait  penser  que  ces  Cours  considé- 
raient la  dot  mobilière  comme  aliénable,  et  qu'à  ce  titre  la 
femme,  reprenant  l'administration  de  ses  biens  (art.  1549 
G.  civ.),  pouvait  la  recevoir  sans  fournir  caution. 

L'arrêt  de  Caen,  du  4  juillet  1821  (S.,  G.  N.,  1821.  2.  443), 
se  place  résolument  sur  ce  terrain;  il  déclare  la  dot  mobilière 
aliénable,  le  pose  en  principe,  le  soutient  par  des  motifs  juri- 
diques et  en  tire  les  conséquences  :  «  que  l'administration 
accordée  au  mari  par  l'article  1549  comprend  comme  droit 
de  cette  administration  celui  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux  appartenant  à  la  femme,  et  que,  dès  lors,  quand 
cette  administration  passe  à  la  femme  par  sa  séparation  civile, 
elle  y  passe  telle  qu'elle  appartient  au  mari,  avec  les  droits 
qui  y  sont  attachés,  et  qu'il  répugne  de  penser  que  le  législa- 
teur ait  voulu  que  le  mari,  simple  administrateur,  pût  rece- 
voir les  capitaux  de  la  femme  sans  caution  ni  rembourse- 
ment (art.  1550  G.  civ.),  et  que  la  femme  séparée  qui  réunit 
l'administration  à  la   propriété   ne   pût  avoir   les    mêmes 
droits.  » 

D'après  la  Cour  de  Caen,  la  dot  mobilière  est  aliénable, 
et,  comme  dans  le  droit  normand  (art.  126  Placités),  la  femme 
séparée  qui  reçoit  sa  dot  mobilière  n'est  pas  tenue  de  fournir 
eaulion  ou  faire  emploi. 
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La  Cour  de  cassation  (25  janv.  1826,  S.,  C.  N.,  1826.  1.  266), 
cassant  un  arrêt  d'Aix,  va  donner  une  solution  identique; 
mais  elle  ne  se  placera  point  sur  le  même  terrain  (de  Tinalié- 
nabilité  de  la  dot);  elle  décide  que  la  femme  dotale  qui,  coa- 
formément  à  l'article  1563,  a  demandé  sa  séparation  de  biens, 
reprend  au  mari  Vadministration  telle  qu'il  la  détenait;  le 
mari  n'étant  pas  tenu  (art.  1550  C.  civ.)  de  fournir  caution, 
la  femme  ne  saurait  l'être  plus  que  lui.  «  Attendu  que  l'ar- 
ticle 15i9,  dit-elle,  place  sans  aucune  restriction  la  faculté 
de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot  au  rang  des  actes  d'adminis- 
tration et  n'impose  pas  à  celui  qui  en  fait  le  remboursement 
l'obligation  de» veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  remploi.  » 

Les  arrêts  des  Cours  qui  suivirent  adoptèrent  cette  doctrine 
de  la  Cour  suprême,  en  précisant  que  la  femme  serait  tenue 
de  faire  emploi  ou  fournir  caution  si  le  contrat  de  mariage  en 
avait  imposé  l'obligation  au  mari.  (Grenoble,  22  juin  1827, 
S.,  C.  N.,  1828.  2.  63.—  29  mai  1828,  S.,  C.  N.,  28.  2.  63.— 
22  juin.  1830,  S.,  C.  N.,  30.  2.  473.-28  juill.  1832,  S.  32.  2. 
474.  —  Bordeaux,  19  juin  1834,  S.  34.  2.  662.  —  Caen,  9  déc. 
1836,  S.  37.  2.  166.  —  Cass.,  23  déc.  1839,  S.  .40.  1.  242.) 

Ainsi  que  le  disait  égalen^ent  la  Cour .  de  Montpellier 
(17  nov.  1830,  S.  31.  2.  298),  le  jugement  de  séparation  de 
biens  donne  à  la  femme  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
mais  cela  doit  s'entendre  uniquement  du  droit  d'administra- 
tion, un  arrêt  de  justice  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  con- 
ventions matrimoniales. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  précité  donne,  en  outre, 
ce  motif  :  qu'imposer  à  la  femme  de  fournir  caution  serait  lui 
rendre  impossibles  les  effets  de  la  séparation  de  biens,  les 
reprises  pouvant  difAcilement  être  liquidées  et  la  caution 
fournie  dans  la  quinzaine  du  jugement,  argumentation  déjà 
produite  dans  un  arrêt  de  Toulouse  de  1811,  mais  sans  grande 
portée  :  car,  en  pratique,  le  jugement  s'exécute  d'une  manière 
moins  stricte. 

Enfin,  l'arrêt  de  cassation  du  23  décembre  1839  cité  veut 
renforcer  le  système  adopté  en  1826  :  «  qu'il  résulte,  esUl 
dit  formellement  dans  cet  arrêt  :  1**  de  l'article  1549  du  Code 
civil  que  la  faculté  de  recevoir  les  capitaux  de  la  dot  mobi- 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  909 

Hère  est  au  rang  des  actes  d*administration  qui  sont  conOés 
au  mari  et  dans  lesquels  la  femme  se  trouve  substituée  par 
reffet  du  jugement  de  séparation  de  biens;  2^  des  arti- 
cles 1550,  1551,  1563  du  Code  civil,  que  les  conditions  de  four- 
nir caution  ou  de  faire  emploi  en  biens  immeubles  ou  autre- 
ment doivent  être  écrites  au  cohtrat  de  mariage  et  ne  se 
suppléent  pas.  » 

Dès  cette  époque,  les  Cours,  sauf  rares  exceptions,  vont 
se  rallier  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  jusque- 
là,  s'il  y  avait  eu  des  arrêts  pour  imposer  à  la  femme  l'obliga- 
tion de  faire  emploi  ou  de  fournir  caution,  c'était  par  exagé- 
ration du  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot;  nous  trouvons 
notamment  cette  pensée  émise  par  le  Tribunal  de  Saint-Plour, 
dans  son  jugement  rendu  le  31  mai  1829  et  confirmé  par  la 
Cour  de  Riom.  Ce  document  est  assez  original  et  intéressant 
pour^flgurer  dans  une  étude  de  jurisprudence,  au  moins  par 
ses  grandes  lignes;  quelques-uns  de  ses  considérants  sont 
peut-être  un  peu  risqués,  mais  ils  n'en  contiennent  pas  moins 
une  assez  bonne  dose  de  vérité:  «Attendu...  que  la  sépa- 
ration de  biens  rend  à  la  femme  des  droits  que  le  mariage 
avait  conférés  au  mari,  relativement  à  la  jouissance  et  à 
l'administration  des  biens  dotaux  :  d'où  il  suit  que,  comme  le 
mari  pourrait  exiger  le  paiement  de  la  dot  mobilière  sans  four- 
nir emploi,  caution  ou  hypothèque  si  le  contrat  de  mariage 
ne  l'avait  exigé  (art.  1549  C.  civ.),  la  femme  séparée  le  peut 
aussi  si  le  jugement  de  séparation  ne  l'exige  pas;  —  attendu 
que  l'administration  des  biens  dotaux  donne  au  mari  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  des  créances  dotales,  que  l'admi- 
nistration  confiée  au  tuteur  lui  donne  pareillement  le  droit 
de  faire  valoir  les  capitaux  dus  au  mineur,  sans  être  obligé 
de  fournir  caution  quand  il  n'y  a  pas  de  biens  que  puisse 
atteindre  l'hypothèque  légale,  que  recevoir  ce  qui  est  dû  per- 
sonnellement à  celui  qui  reçoit  ou  à  ceux  qu'il  représente 
ne  peut  raisonnablement  être  considéré  comme  un  acte  d'alié- 
nation...; que  ce  n'est  qu'un  acte  d'administration  libre  et 
ordinaire; —  attendu  que  l'article  1449  donne  à  la  femme 
mariée  la  libre  administration  de  ses  biens  mobiliers,  sans 
distinction;  que,  quand  la  loi  a  voulu  exclure  de  l'adminis- 
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tration  qu'elle  conférait  le  droit  de  percevoir  les  capitaux, 
elle  s'en  est  formellement  expliquée  (art.  482  C.  civ.),  et  qu'elle 
n'a  plus  qualité  cette  administration  ainsi  restreinte  de  libre 
administration,  comme  elle  fait  en  l'artcle  1449,  mais  d'admi- 
nistration pure,  comme  elle  (lit  en  l'article  481;  —  attendu 
que,  si  l'on  examine  profondément  le  système  contraire  qui 
tente  de  s'introduire  dans  la  jurisprudence,  on  aperçoit  qu'il 
repose  sur  une  idée  exagérée  du  principe  de  l'inaliénabilité 
des  dots;  qu'il  outre  les  effets  de  celle  inaliénabililé;  que, 
dans  le  principe,  il  se  résoud  souvent  en  contradiction,  et 
que  souvent  il  rendra  inexécutable  une  condition  légale  à 
laquelle  est  subordonnée  la  validité  des  séparations;  —  atten- 
du, quant  au  principe,  qu'on  a  supposé  que  l'inaliénabilité 
de  la  dot  opérait  une  indisponibilité  absolue,  tandis'  qu'à 
proprement  parler  celte  inaliénabililé  n'est  que  relative,  puis- 
qu'elle est  effacée  par  une  simple  confirmation  et  par  de 
simples  actes  d'exécution  faits  après  que  la  dotalité  a  cessé 
et  que  cette  inaliéiiabilité  se  réduit,  en  dernière  analyse,  à 
fournir  une  action  révocatoire  des  aliénations,  comme  il 
résulte  de  l'article  1560;—  attendu, qu'on  a  encore  exagéré 
les  effets  de  cette  inaliénabililé  en  voulant  qu'elle  eût  pour 
effet  nécessaire  de  prévenir  la  dissipation  de  la  dot,  car  si 
une  forêt,  si  une  manufacture  riche  surtout  de  meubles  immo- 
bilisés sont  constitués  en  dot,  le  mari,  tant  que  l'administra- 
tion ne  lui  sera  pas  ôtée,  ne  pourra-t-il  pas  couper  la  forêt 
à  blanc  ou  vendre  les  meubles  immobilisés?  et  l'inaliénabilité 
ne  réparera  pas  cette  dissipation;  que  si  elle  ne  peut  prévenir 
la  dissipation  des  immeubles,  quoiqu'elle  s'y  applique  natu- 
rellement et  réellement,  pourquoi  vouloir  qu'elle  prévienne 
la  dissipation  du  mobilier  auquel  elle  ne  s'applique  que  diffi- 
cilement à  cause  de  sa  mobilité  et  parce  que,  n'étant  le  plus 
souvent  que  fongible  ou  quasi  fongible,  on  ne  peut  en  jouir 
sans  le  perdre  ou  l'aliéner  matériellement?  —  attendu  que 
ce  système  emporte  contradiction;  il  peut  arriver  qu'une 
femme  ne  trouve  pas  de  caution  :  que  la  dot  soit  trop  mince 
pour  qu'il  soit  facile  d'en  faire  emploi  ou  de  la  placer  d'une 
manière  durable;  dans  ce  cas,  la  femme  ne  pourra  la  retirer 
des  mains  du  mari;  cependant  le  jugement  constate  que  le 
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mari  est  dissipateur,  que  la  dot  est  en  péril;  donc,  à  la  faveur 
d'un  nouveau  silence,  la  dot  restera  soumise  au  péril  cons- 
tant et  reconnu  par  le  jugement,  dans  la  crainte  d'être  expo- 
sée au  péril  purement  hypothétique  et  tout  à  fait  incertain 
d'une  dissipation  de  la  part  de  la  femme;  — attendu  que  ce 
silence  peut  encore  devenir  inconciliable  avec  les  disposi- 
tions de  l'article  1444,  puisque  la  femme  qui  n'aura  pas 
encore  trouvé  emploi  ou  caution  ne  pourra  ni  recevoir  ni 
continuer  ses  poursuites  sans  interruption...,  mettre  la  femme 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  jugement  de  séparation  de 
biens.  » 

Malgré  ses  erreurs,  ce  jugement  est  intéressant  par  ses 
vues  sur  le  caractère  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  vues  à  cette 
époque  tout  à  fait  originales;  il  nous  servira  de  transition 
avant  d'exposer  l'opinion  des  Cours  d'après  lesquelles  la 
femme  séparée,  recevant  le  remboursement  de  ses  capitaux, 
est  tenue  de  fournir  caution;  c'est  par  un  sentiment  exagéré 
de  Vinaliénabilité,  disaient  les  juges  de  Saint-Plour;  en  effet, 
nous  verrons  que  les  motifs  donnés  par  les  arrêts  sont  tirés 
du  principe  même  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière, 
laquelle  serait  exposée  à  une  perte  irrémédiable  si  on  n'exi- 
geait pas  de  la  femme  une  caution  ou  un  remploie 

Cependant,  cette  jurisprudence  erronée  combattait  très  jus- 
tement un  système,  en  apparence  au  moins,  admis  par  les 
arrêts  qui  sanctionnaienlr  l'opinion  contraire.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  attribueafit,  en  effet,  à  la  femme  séparée  le  droit  de 
recevoir  le  remboursement  de  sa  dot  en  vertu  de  l'article  1449 
et  du  droit  de  libre  administration  qui  résulte  de  ce  texte; 
elle  pouvait,  de  par  la  loi,  disposer  de  ses  meubles  et  de  ses 
immeubles  mêmes,  parce  que  la  séparation  de  biens  avait  fait 
cesser  l'inaliénabilité.  Aussi  l'arrêt  du  22  juin  1819  (S.  li9.  2. 
93),  de  la  Cour  de  Montpellier,  s'applique-t-il  à  combattre 
cette  erreur,  en  s'appuyant  sur  le  caractère  de  la  dot;  la  dot 
mobilière  est  inaliénable,  comme  la  dot  immobilière;  la  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  à  la 
femme  le  droit  de  l'aliéner;  l'inaliénabilité  persiste  après 
séparation.  Que  si  la  femme  séparée  peut  aliéner,  d'après 
l'article  1449,  c'est  que  ce  texte  est  placé  au  milieu  du  titre 
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de  la  communauté,  et  que  la  femme  commune  séparée  peut, 
comme  le  mari,  aliéner  ses  meubles;  mais  si  ses  meubles, 
avant  la  séparation,  étaient  inaliénables,  elle  ne  pourrait  les 
aliéner  après.  Pbur  être  logique,  d'après  cette  Cour,  les  arrûts 
qui  soutenaient  le  système  adverse  devaient  décider  que  la 
femme,  du  consentement  ou  plutôt  autorisée  de  son  mari, 
pouvait  aliéuBr  ses  immeubles.  Quelques-uns  ont  dû  aller 
jusque-làl  L'exagération  de  cette  jurisprudence,  marquée  par 
la  Cour  de  Montpellier,  n'est  point  de  consacrer  Tinaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière,  —  c'en  était  peut-être  une,  —  mais 
tout  en  admettant  cette  thèse,  de  vouloir,  en  l'absence  de 
clause  contractuelle,  exiger  de  la  femme  remploi  ou  caution. 
Tous  les  arrêts  qui  adoptent  cette  théorie  sont  unanimes 
à  la  motiver  de  la  même  manière;  comme  la  dot  mobilière 
est  inaliénable,  ce  serait  une  inconséquence  d'autoriser  la 
femme  à  la  recevoir  sans  fournir  caution,  car  ses  biens  se 
trouveraient  exposés  au  plus  grave  des  périls  :  l'inexpérience 
et  la  faiblesse  de  la  femme,  arguments  déjà  connus  de  nous 
pour  justifier  d'autres  solutions.  Voici  les  motifs  d'un  arrêt 
de  Limoges  :  «  Attendu,  enfin,  que  si,  par  l'effet  de  la  sépara- 
tion de  corps,  la  femme  reprend  la  libre  administration  de 
ses  biens,  oe  n'est  point  pour  les  divertir  ou  les  dissiper  à  son 
gré,  ce  qu'elle  pourrait  faire  si  ses  deniers  dotaux  lui  étaient 
remis  sans  aucune  garantie,  et  alors  la  dotalité  ,qui  a  cepen- 
dant continué  à  subsister  après  la  séparation,  serait  illu- 
soire, elle  s'évanouirait  entièrement;  qu'en  général  l'adminis- 
tration du  mari  avant  la  séparation  offre  plus  de  garanties 
pour  la  conservation  de  la  dot  mobilière  que  l'administration 
de  la  femme  après  la  séparation,  parce  que  la  femme  a  une 
hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari;  que 
si,  à  l'époque  du  mariage,  il  n'en  possède  pas,  la  famille  de  la 
femme  qui  a  donné  la  dot  mobilière  a  pu,  si  elle  l'a  voulu, 
s'en  rapporter  à  sa  solvabilité  et  à  sa  bonne  administration; 
mais  que,  la  dot  passant  dans  les  mains  de  la  fenune,  non 
plus  par  le  vœu  du  constituant,  mais  par  un  accident,  la 
force  des  circonstances,  et  que  la  femme  était  pendant  toute 
la  durée  du  mariage  sous  l'empire  d'obligations  qu'elle  doit 
acquitter  avec  sa  dot,  celle-ci  ne  doit  courir  aucun  péril...  » 
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(Bordeaux,  2  août  1813,  S.,  C.  N.  ,1813.  2.  349.  —  Grenoble, 
24  mars  1821,  S.,  C.  N.,  1821.  2.  391.  — Aix,  6  déc.  1822,  S.,  C. 
N.,  1822.  2.  134.  —  Montpellier,  24  mai  1823,  S.,  C.  N.,  1823. 
2.  119.  —  Rouen,  11  avril  1825,  S.,  C.  N.,  1825.  2.  60.  —  Tou- 
louse, 17  mai  1827,  S.,  C.  N.,  1827.  2.  370.  —  Montpellier, 
29  nov.  1831,  S.  32.  2.  471.—  Limoges,  P'  sept.  1834,  S.  34. 
2.  661.  —  14  juin.  1847,  S.  47.  2.  625.  —  Agen,  9  fév.  1849, 
S.  49.  2.  223.  D.  49.  2.  89.) 

L'arrêt  de  Limoges  précité  consacre  Fincapacité  de  la 
femme,  proclame  sa  faiblesse,  son  impuissance  à  gérer  conve- 
nablement.sa  fortune,  et  il  veut  la  protéger  contre  elle-même, 
plus  mauvais  administrateur  que  soft  mari  lui-même  jugé  tel! 
C'est  aller  fort  loin  :  car  cette  femme  séparée  aujourd'hui  peut 
être  veuve  demain,  le  malheur  qui  l'aura  frappée  lui  rendra- 
t-il  sa  capacité?  il  est  vrai  qu'elle  n'aura  plus  à  redouter  l'in- 
fluence pernicieuse  de  son  mari.  Mais  l'arrêt  de  Limoges  n'en 
avait  pas  parlé.  Avec  le  système  de  cet  arrêt,  tant  vaudrait 
proclamer  d'une  manière  générale  l'incapacité  de  toutes  les 
femmes,  mariées,  filles  ou  veuves.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour 
de  Limoges  exagère  la  portée  de  l'inaliénabilité,  et,  malgré 
les  avertissements  de  la  Cour  suprême,  elle  persiste  dans  sa 
jurisprudence  avec  plus  d'énergie  encore  dans  l'arrêt  précité 
de  1847,  réfutant  même  des  objections  un  peu  naïves  qu'elle 
se  pose  elle-même  :  «  Attendu  que  l'ancien  droit  comme  le 
nouveau  consacrent  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière....  (sui- 
vent les  développements  en  faveur  de  l'inaliénabilité);  —  atten- 
du, cependant,  que  quelques  arrêts  ont  décidé  que,  par  l'effet 
de  la  séparation  de  biens,  la  femme  dotale  était  subrogée  au 
lieu  et  place  du  mari;  que  si  le  mari  n'avait  pas  été  assujetti 
au  remploi  ou  au  cautionnement,  la  femme  en  devait  être 
dispensée,  et  que,  comme  lui,  elle  pouvait  toucher  la  dot; 
qu'en  cela  elle  ne  fait  qu'un  acte  d'administration  et  non  d'alié- 
nation; —  attendu  que  ce  système  livre  la  dot  mobilière  à  tous 
les  dangers  dont  la  loi  a  voulu  la  préserver;  que  la  femme 
reste  sous  l'influence  du  mari,  et  que  les  besoins  de  celui-ci, 
le  mauvais  état  de  ses  affaires  le  rendent  plus  entreprenant, 
et  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  directement,  il  pourra  le  faire 
indirectement,  en  abusant  de  la  faiblesse  de  sa  femme;  ainsi 
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toutes  les  prévisions,  toutes  les  garanties  de  la  loi  pour  pro- 
téger la  femme  contre  la  fragilité  de  son  sexe  seront  en  dé- 
faut; le  mari  qui  ne  sera  plus  chargé  de  la  dot  sera  affran- 
chi de  l'hypothèque  légale,  et  s'il  recueille  des  biens  ultérieu- 
rement, n'en  seront-ils  pas  affranchis?  La  femme  aura  des 
immeubles  paraphemaux,  et  ils  ne  seront  pas  grevés  de  la 
dot  mobilière  qu'elle  aura  reçue,  car  la  loi  n'a  pas  établi  iVhy- 
pothèque  légale  sur  les  biens  personnels  de  la  femme;  elle 
pourra  donc  en  disposer  librement,  ainsi  que  de  la  dot  mobi- 
lière elle-même  qui,  évidemment,  n'aura  aucune  garantie. 
Dans  cette  situation,  la  femme  chargée  de  famille,  avec  une 
dot  mobilière  considérable,  peut  tomber  tout  à  coup  dans  la 
profonde  misère;  —  attendu  qu'il  résulte  manifestement  de 
ces  rapprochements  que  la  femme  séparée  de  biens  n'offre  pas 
les  mêmes  garanties  que  le  mari  puisqu'elle  n'est  pas  sou- 
mise personnellement  à  l'hypothèque  légale;  que  ses  immeu- 
bles paraphernaux  continuent  à  rester  de  libre  disposition 
dans  ses  mains,  ce  qui  fait  disparaître  la  similitude  qu'on  a 
cherché  à  établir  entre  elle  et  son  mari  pour  la  réceptionne! 
la  conservation  de  la  dot  mobilière.  »  C'était  le  dernier  effort 
de  résistance  opposée  à  la  Cour  de  cassation.  L'année  sui- 
vante, la  Cour  de  Limoges  devait  changer  son  système, 
auquel  se  rangeait  cependant  encore  la  Cour  d'Agen  le 
9  février  1849  (arrêt  précité). 

Pour  compléter  sur  ce  point  la  jurisprudence  et  pour  ré- 
pondre à  l'argumentation  de  la  Cour  de  Limoges  notamment, 
rappelons  les  attendus  de  la  Cour  de  cassation  (11  avril  1842)  : 
«  Attendu  que  s'il  est  hors  de  doute  que  la  dot  mobilière  est 
inaliénable  comme  la  dot  immobilière,  il  n'est  pas  permis 
d'en  conclure  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  pas 
recevoir  ses  capitaux;  la  réception  n'est  pas  un  acte  d'aliéna- 
tion; la  femme  séparée  de  biens  peut  administrer  ses  capitaux 
avec  sagesse,  les  conserver,  même  les  augmenter;  de  la  possi- 
bilité d'une  dissipation  ne  résulte  pas  le  droit  d'une  interdic- 
tion, et  s'il  arrivait  que  la  femme  aliéhât,  mit  en  gage  ou  dis- 
sipât son  mobilier  dotal,  la  justice  aurait  toujours  le  droit  de 
faire  respecter  le  principe  de  Tinaliénabilité.  »  (Nîmes,  29  juin 
1840,  S.  41.  2.  57.  —  Cass.,  11  avril  1842,  S.  42. 1.  315.  —  Paris, 
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11  déc.  1841,  25  fév.  18'i3,  S.  42.  2.  64.  43.  2.  261.  —  Limoges, 
.16  déc.  1848,  S.  49.  2.  342.  D.  48.  2.  181.  —  Agen,  2  janv.  1852, 
S.  52.  2.  116.  D.  52.  5.  497.—  Paris,  14  janv.  1856,  S.  56.  2. 
463.  D.  56.  2.  144.  —  Caen,  7  juill.  1858,  S.  60.  2.  618.  D.  59. 
2.  1.—  Pau,  13  juin  1866,  S.  67.  2.  41.—  Toulouse,  16  août 
1860.  Cass.  rej.,  21  mars  1867,  S.  68  1.  452.  D.  68.  1.  207.— 
Agen,  7  mars  1870,  S.  70.  2.  233.  —  Cass.,  26  juill,  1869,  S.  70. 
1.  17.  D.  71.  1.  169.  —  8  janv.  1877,  S,  79.  1.  104.) 

La  Cour  de  Paris  (arrêt  1856,  précité)  sembk  s'écarlcr  de  la 
jurisprudence  en  ce  sens  seulement  qu'elle  reconnaissait  à  la 
femme  le  droit  de  recevoir  sa  dot  mobilière  sans  être  tenue  à 
emploi  ou  à  bail  de  caution,  parce  qu'elle  était  aliénable. 
C'était  ressusciter  Tancienne  controveVse. 

La  doctrine  jurisprudentielle  est  donc  très  nette.  La  femme 
séparée  ne  peut  pas  être  plus  tenue  de  fournir  caution  ou 
faire  emploi,  quand  elle  reçoit  paiement  de  ses  reprises  mobi- 
lières, que  le  mari  lui-même;  mais  si,  aux  termes  du  contrat, 
cette  obligation  est  imposée  au  mari,  la  femme  sera  tenue  des 
mômes  devoirs  que  lui;  il  appartient  aux  Cours  d'appel  de 
rechercher  quel  est  le  sens  d'une  stipulation  qui  serait  dou- 
teuse. (Cass.,  18  déc.  1888,  S.  89.  1,  161.  —  Voir  aussi  :  Nîmes, 
5  déc.  1859,  S.  60.  2.  54.) 

455.  La  tendance  de  la  jurisprudence  étant  de  protéger  les 
capitaux  mobiliers,  les  Cours  ont  eu  à  se  demander  si  le 
jugement  qui  prononçait  la  séparation  de  biens  ou  la  liqui-, 
dation  des  reprises  ne  pouvait  imposer  à  la  femme  Tobliga- 
lion  de  faire  emploi  ou  donner  caution,  si  même  les  époux 
pouvaient  convenir  entre  eux,  au  moment  de  la  séparation 
de  biens,  que  la  femme  serait  tenue  de  cette  obligation. 

Les  deux  questions  n'ont  point  reçu  une  solution  identique. 

456.  L  —  D'après  la  jurisprudence,  si  aucune  obligation 
d'emploi  n'est  imposée  aux  époux  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  Tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à  cette  omission,  quelque 
regrettable,  quelque  dangereuse  qu'elle  puisse  être.  Cepen- 
dant nous  devons  remarquer  qu'un  arrêt  de  Toulouse,  19  mai 
1824  (S.,  C.  N.,  1824.  2.  306),  semble  reconnaître  à  la  justice 
le  droit  d'imposer  un  emploi  ou  une  caution  à  la  femme 
séparée  qui  reçoit  sa  dot  mobilière;  nous  disons  «semble 
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reconnaître  »,  parce  qu'il  ne  ressort  pas  nettement  du  tout 
des  termes  mêmes  de  Tarrêt,  ni  du  jugement  qui  était  entre- 
pris, que  l'obligation  de  remploi  ait  été  créée  par  le  jugement 
de  séparation.  Peut-être  cette  obligation  résultait-elle  du  con- 
trat de  mariage,  dont  les  termes  n'ont  pas  été  rapportés. 

Cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  Toulouse  n'a  pas  été 
suivie;  il  paraissait  difficile  qu'elle  le  fût;  la  tendance  des 
Cours  et  Tribunaux  était  de  laisser  à  la  femme  séparée  la 
plus  grande  liberté;  le  mari,  pas  plus  que  les  tiers,  ne  pou- 
vait exiger  d'elle  qu'elle  fît  emploi;  pourquoi  la  justice  eût-elle 
pu  imposer  cette  obligation?  «  Aucun  texte  de  loi,  dit  la  Cour 
de  Ca^n  réformant  un  jugement  de  Falaise,  n'autorise  le  mari 
à  demander,  et,  par  suite,  les  Tribunaux,  à  ordonner  d'une 
manière  générale  et  absolue  des  mesures  qui  tendent  à  enle- 
ver à  la  femme  la  réception  de  ses  capitaux  même  dotaux.  » 
(7  juin.  1858,  S.  60.  2.  618.) 

La  Cour  de  cassation  a  été  plus  loin  :  par  contrat  de  ma- 
riage, un  époux  était  tenu  de  faire  emploi  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  du  prix  d'immeubles  dotaux 
qui  seraient  aliénés.  Un  jugement  de  séparation  intervient 
et  décide  que  la  femme  devra  faire  emploi  de  toutes  les 
sommes  dotales;  il  est  réformé  par  la  Cour  de  Grenoble,  le 
11  août  1868,  et  la  Cour  de  cassation,  le  26  juillet  1869  (S.  70. 
1.  17),  rejette  lô  pourvoi.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
dot  immobilière  soumise  à  remploi  en  cas  d'aliénation.  La 
Cour  pense  «  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  Tribunaux  de 
lui  (à  la  femme)  imposer,  pour  la  réception  de  ses  deniers 
dotaux,  des  conditions  que  la  loi  ou  le  contrat  n'ont  pas  mises 
à  sa  réception;—  attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
A...  (8  août  1823)  n'imposait  au  mari  Yobligation  de  laire 
emploi  que  pour  le  prix  des  immeubles  dotaux  qui  auraient 
été  aliénés  au  cours  du  mariage,  et  qu'il  n'était  soumis  à  au- 
cune obligation  pareille  pour  les  autres  deniers  dotaux,  qu'il 
pouvait  dès  lors  recevoir  librement  puisque  l'article  1549  range 
la  réception  des  capitaux  dotaux  au  nombre  des  actes  d'admi- 
nistration du  mari;  —  attendu  que  la  séparation  de  biens...  n'a 
pu  modifier  cette  situation  et  imposer  à  la  femme  une  obliga- 
Hion  d'emploi  que  le  contrat  die  mariage  eût  pu  seul  établir.  » 
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Puis  la  Cour  indique,  comme  TaiTÔt  de  Grenoble,  qu'en 
tout  cas  cette  obligation  d'emploi  imposée  par  décision  ne 
pouvait  réagir  contre  les  tiers.  Ceux-ci  ne  peuvent,  en  effet, 
se  renseigner  sur  les  obligations  des  époux  qu'en  se  repor- 
tant au  contrat  de  mariage. 

467.  il.  —  Mais  ce  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  faire,  les 
époux  le  peuvent-ils,  et  les  tiers  sont-ils  tenus  par  leurs 
conventions?  Lors  de  la  séparation  de  biens,  les  époux  peu- 
vent-ils stipuler  que  la  femme,  en  dehors  de  toute  clause  con- 
tractuelle, devra  faire  emploi  des  deniers  dotaux,  et  que  les 
tiers  seront  responsables  du  défaut  d'emploi? 

Par  deux  fois,  la  Ciour  de  cassation  a  -tranché  la  difficulté. 
(13  déc.  1865,  S.  66.  1.  il9.—  14  mars  1884,  S.  85.  1.  61.) 
D'après  elle,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  pareil  engagement 
soit  pris  par  la  femme.  Ce  n'est  point  là  une  dérogation 
apportée  au  contrat;  c'est  une  mesure  conservatoire  de  la  dot; 
loin  de  porter  atteinte,  ainsi  qu'on  le  pouvait  prétendre,  à 
son  droit  d'administration  dérivant  des  articles  1549  et  1449, 
cet  engagement  est,  au  contraire,  de  sa  part,  un  acte  de  sage 
prévoyance.  «Attendu  que  cette  mesure  ne  présente  rien 
d'illicite;  que,  loin  d'apporter  aux  conventions  matrimoniales 
une  modification  et  de  constituer  une  atteinte  au  principe 
de  leur  immutabilité,  elle  a,  au  contraire,  pour  effet  d'en 
assurer  l'exécution.. .  » 

La  Cour  ne  se  prononce  pas  sur  les  conséquences  de  l'en- 
gagement de  la  femme  vis-à-vis  des  tiers,  mais,  par  analogie 
avec  ce  qui  a  été  déjà  décidé  (Cass.,  26  juill.  1869,  S.  70.  1. 17), 
il  est  permis  de  conclure  que  le  défaut  d'emploi  ne  créerait 
pour  les  tiers  aucune  responsabilité,  sinon  le  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  serait  violé. 

Signalons,  en  terminant,  un  arrêt  de  Nîmes  qui,  dans  un 
cas  spécial,  semble  consacrer  des  principes  absolument  en 
opposition  d'idées  avec  ceux  que  nous  avons  exposés.  Une 
femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  obligation  pour 
le  mari,  lorsqu'il  louchera  des  sommes  dotales,  de  reconnaître 
ou  justifier  que  ses  immeubles  sont  suffisants;  la  femme  est 
séparée  de  biens;  elle  reçoit  le  prix  d'un  immeuble  dotal,  en 
dissipe  une  partie,  attaque  le  tiers  acquéreur  qui  aurait  dû 
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s'assurer  que  la  somme  dotale,  recevrait  une  destination 
conforme  à  celle  indiquée  au  contrat.  La  femme  pas  plus  que 
le  mari,  cependant,  n'étaient  tenus  à  emploi.  Il  a  été  maintes 
fois  jugé,  en  effet,  que  la  clause  qui  oblige  le  mari  à  fournir 
hypothèque  ou  à  reconnaître  sur  ses  biens  somme  suffisante 
n'équivaut  pas  à  une  stipulation  d'emploi;  si  les  parties 
avaient  voulu  une  garantie  spéciale,  elles  l'eussent  stipulée. 
(Grenoble,  27  fév.  1857.—  Cass.  rej.,  9  fév.  1859,  S.  60.  1. 
872.)  La  seule  conséquence  de  cette  stipulation  est  d'obliger 
le  mari  a  avoir  des  biens  suffisants.  La  séparation  interve- 
nant, la  femme  devenue  maîtresse  de  ses  droits  ne  peut  être 
obligée  à  remployer,  —  il  n'y  a  pas  de  remploi  stipulé,  —  ni 
à  fournir  hypothèque  sur  ses  biens  paraphernaux  :  «  nemini 
res  sua  servit.  »  La  Cour  de  Nîmes,  iféanmoins,  n'a  pas  hésité, 
dans  l'espèce,  à  déclarer  que  le  tiers  avait  mal  payé;  «  qu'il 
importe  peu,  dit-elle,  que  l'hypothèque  à  fournir  ne  puisse 
être  donnée  sur  ses  biens  personnels,  puisqu'elle  est  elle- 
même  créancière  de  sa  dot,  mais  qu'il  pouvait  être  satisfait 
à  l'esprit  qui  a  animé  la  volonté  des  parties  dans  la  clause  du 
contrat  en  fournissant  une  garantie  hypothécaire  sur  un 
tiers.  »  Et  la  Cour  de  cassation,  au  lieu  d'interpréter  comme 
elle  en  avait  le  droit  cette  clause  du  contrat  et  d'en  déter- 
miner l'étendue,  décide  que  la  Cour  d'appel  a  souveraine- 
ment jugé  et  apprécié  en  fait  le  contrat  de  mariage.  (Cass., 
18déc.  1888,  S.  89.  1.  161.) 

Cette  jurisprudence  nous  paraît  contraire  à  pelle  que  nous 
avons  rapportée  plus  haut  en  ce  qu'elle  oblige  les  tiers  en 
dehors  des  termes  du  contrat  :  le  contrat  imposait  des  condi- 
tions au  mari  pour  la  réception  des  deniers,  c'était  une  pré- 
caution prise  contre  lui  dans  l'intérêt  de  la  dot,  mais  cetle 
clause  ne  pouvait  s'appliquer  à  la  femme;  il  a  d'ailleurs  été 
jugé  que  la  stipulation  en  question  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties.  (Nîmes,  20  fév.  1843.  Cass.  rej.,  1"  août  1844,  S.  45. 
1.  71.  —  26  mai  1851,  S.  51.  2.  117.  —  Voir  cependant  :  Caen, 
13  mai  1831,  S.  31.  2.  212.) 

458.  En  résumé,  sur  la  question  posée  de  savoir  si  la 
femme  séparée  peut  être  contrainte  de  donner  caution  ou 
fournir  emploi  lorsqu'elle  reçoit  le  paiement  en  argent  de  ses 
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reprises  mobilières,   la  jurisprudence  a  hésité,   mais  celle 
hésitation  venait  d'erreurs  commises  sur  les  principes. 

Les  arrêts  la  dispensaient  de  cette  formalité,  qui  décidaient 
que  la  dot  mobilière  était  aliénable. 

De  même  ceux  qui  faisaient  cesser  Tinaliénabilité  au  jour 
de  la  séparation  de  biens. 

D'autres,  tenant  pour  Tinaliénabilité,  déclaraient  que  ce 
serait  ruiner  la  dot  que  d'autoriser  la  femme  à  recevoir  des 
deniers  dotaux  sans  fournir  caution  ou  faire  emploi. 

La  vérité  des  principes  a  fini  par  remporter  :  la  femme 
séparée  prend  en  mains  Fadministration  de  ses  biens  dans 
les  mêmes  conditions  que  son  mari;  celui-ci  n'était  pas  term  à 
faire  emploi,  etc.,  la  femme  ne  peut  Têtre. 

Cette  jurisprudence,  rigoureusement  exacte,  est-elle  en 
harmonie  avec  les  tendances  de  la  jurisprudence  qui  a  créé 
rinaliénabilité  latente,  véritable  privilège  au  profit  de  la 
femme,  qui  a  déclaré  inaliénable  dans  les  mains  de  la  femme 
la  dot  mobilière,  alors  que  le  mari  tirait  de  Tarticle  1549  son 
droit  de  disposer?  Mais  Tarlicle  1549  ne  peut  donner  à  la 
femme  les  mêmes  droits  :  elle  n'est  pas,  disent  les  arrêts,  au 
lieu  et  place  du  mari!  Et  pourtant,  dans  l'hypothèse  actuelle, 
on  lui  reconnaît,  en  vertu  de  l'article  1549,  les  mêmes  droits. 
N'aurait-on  pas  pu  faire  un  effort  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre?  Puisque  la  femme  n'est  pas  au  lieu  et  place  du  mari 
quand  elle  administre  sa  fortune  mobilière,  pourquoi  la 
considère-t-on  comme  en  son  lieu  et  place  quand  elle  reçoit 
le  paiement  de  ses  reprises  dotales?  On  dira  :  parce  que  c'est 
un  acte  d'administration  I  parce  que,  si,  ensuite,  elle  aliène, 
les  Tribunaux  seront  là  pour  annuler  ses  actes.  Sans  doute, 
mais  cette  diversité  de  raisonnement  ne  satisfait  qu'à  demi 
la  raison. 

Sectiou  n. 

\DMl!IISTRATI01f  DES  BIEWS. —  BlEIfS  EXTRA-DOTAUX  OU  PARAPHERNAUX. 

A.  Gode  oiviL 

I  §  L  —  Droits  du  mari  sur  les  paraphernaux.  '" 

459.  Le  mari  n'a  aucun  droit  sur  les  paraphernaux  de  sa 
femme;  il  peut,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi,  exiger  que  celle-ci 
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Taide,  sur  cette  fortune,  à  subvenir  aux  charges  du  ménage 
et  lui  fournisse  au  moins  le  tiers  de  ses  revenus,  si  elle  n'a 
pas  apporté  de  biens  dotaux.  (Art.  1575  G.  civ.) 

Le  mari,  n'étant  pas  propriétaire,  ne  peut  aliéner  aucun 
bien  paraphernal,  meuble  ou  immeuble,  et  n'a  pas,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  les  administrer;  mais  il  doit  donner  à  sa 
femme  son  autorisation  pour  les  actes  ^ue  celle-ci  doit  accom- 
plir. 

Il  peut  arriver  et  il  arrive  très  souvent,  en  fait,  —  aussi  l'hy- 
pothèse a-t-elle  été  prévue  par  la  loi,  —  que  le  mari  administre 
les  paraphernaux  de  sa  femme.  (Art.  15T7  et  s.  G.  civ.) 

Le  mari  peut  être  chargé  par  stipulation  expresse  du  con- 
trat d'administrer  les  paraphernaux,  il  peut  également  rece- 
voir ce  mandat  après  mariage;  le  mandat  peut  être  tacite. 

Dans  ces  divers  cas,  le  mari  mandataire  de  la  femme  est 
tenu  vis-à-vis  d'elle  des  obligations  nées  du  mandat;  néan- 
moins, ce  mandat  se  distingue  du  mandat  en  général,  en  ce 
sens  que  la  loi  (art.  1580  G.  civ.)  considère  le  mari  qui  admi- 
nistre les  paraphernaux  comme  usufruitier,  de  telle  sorte  que, 
pour  préciser  les  obligations  du  mari,  il  faut  tenir  compte  de 
cette  double  qualité;  nous  le  signalons  sans  avoir  à  entrer 
dans  le  détail  des  questions  que  cette  situation  peut  soulever. 

Si,  au  contraire,  le  mari  administre  les  biens  paraphernaux 
sans  mandat,  il  est  tenu  des  devoirs  du  gérant  d'affaires,  avec 
certaines  différences,  résultant  justement  de  l'état  de  mariage. 
On  comprend  que  le  maître  ne  soit  pas  aussi  rigoureux  vis-à- 
vis  du  gérant,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  fruits,  quand  c'est  la  femme  qui  est  le  maître,  qu'elle  a 
pu  profiter  à  son  insu,  et  par  suite  de  la  communauté  d'exis- 
tence des  fruits  et  revenus  de  ses  biens,  etc.  (Art.  1578  G.  civ.) 

Enfin,  le  mari  peut  administrer  les  paraphernau5c  malgré 
sa  femme.  (Art.  1579  G.  civ.)  Ici,  il  sera  traité  à  peu  de  chose 
près  comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi;  mais,  pour  en 
arriver  à  cette  extrémité,  encore  faut-il  qu'il  soit  établi  que  la 
femme  s'est  opposée  à  ce  que  son  mari  administre  sa  fortune 
paraphernale. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ces  diverses  hypothèses, 
étant  donné  que  nous  étudions  principalement  le  contrat 
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dolal,  dans  lequel  se  rencontrent  des  biens  dotaux  et  des 
biens  paraphernaux  administrés  par  la  femme,  régime  d'ail- 
leurs normal. 

Le  régime  dotal,  dans  Tesprit  de  certains  jurisconsultes, 
est  plus  propre  que  le  régime  de  communauté  à  maintenir  à 
la  femme  sa  personnalité,  en  lui  laissant  une  certaine  liberté, 
la  possibilité  d'avoir  quelque  initiative;  mais  le  législateur 
prévoit  lui-même  le  ca-s  où  la  femme  fait  le  sacrifice  de  cette 
liberté,  soit  qu'elle  donne  au  mari  l'administration  de  sa  for- 
tune personnelle,  soit  qu'elle  le  laisse  administrer,  et  c'est  ce 
qui  arrive,  en  fait,  le  plus  souvent,  en  sorte  que  cet  avantage 
du  régime  est  plus  apparent  que  réel. 

§  II.  —  Droits  de  la  femme  sur  les  paraphernaux. 

460.  Lorsque  la  femme,  ce  qui  est  l'hypothèse  normale, 
sinon  l'usage,  administre  sa  fortune  paraphernale,  elle  a  sur 
elle  les  droits  les  plus  absolus.  Elle  peut  faire  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  faire  à  un  propriétaire,  actes  d'administration, 
de  disposition,  etc.  Elle  fait  siens  les  revenus,  ainsi  que  les 
produits  de  son  industrie.  Toutefois,  si  aucune  dot  n'a  été 
constituée,  elle  doit,  à  moins  de  convention  contraire,  contri- 
buer pour  un  tiers  aux  charges  du  ménage.  Mais  cette  obli- 
gation n'existe,  la  Toi  est  formelle,  que  s'il  n'y  a  pas  eu  cons- 
titution dotale.  (Art.  1575  G.  civ.) 

La  femme  paraphernale  a  l'exercice  des  actions  relatives  à 
ses  biens  extra-dotaux,  mobiliers  ou  immobiliers,  mais  il 
faut,  bien  entendu,  qu'elle  se  conforme  aux  règles  générales 
du  Code,  notamment  sur  là  nécessité  de  n'agir  qu'avec  l'auto- 
risation maritale  ou,  à  défaut,  celle  de  la  justice,  à  moins 
qu'elle  agisse  dans  les  limites  de  son  droit  d'administration, 
cas  auquel  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée.  (Art.  1576 
G.  civ.) 

Dûment  autorisée,  elle  s'engage  valablement,  et  tous  ses 
engagements  par  contrat,  quasi-contrat,  délit,  quasi-délit, 
peuvent  être  poursuivis  sur  ses  paraphernaux. 

Autant  la  femme  dotale  voit  limiter  son  initiative  parce  que, 
disent  quelques-uns,  elle  est  incapable,  autant  cette  même 
femme  paraphernale  a  de  liberté  en  ce  qui  concerne  ses  biens 
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extra-dotaux!  Singulière  contradiction,  à  la  vérité.  On  juge  la 
femme  assez  forte  pour  résister  à  Tinfluence  maritale,  assez 
habile  pour  gérer  souvent  une  immense  fortune  parapher- 
nale,  et  cette  même  femme,  on  la  déclarera  incapable, 
inexpérimentée,  faible,  quand  il  s'agira  de  sa  fortune  dotale, 
souvent  moins  importante  que  Tautrel 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

461 .  Si  nous  recherchons  des  points  de  comparaison  dans 
les  autres  contrats  de  mariage  avec  les  droits  et  obligations 
des  époux  sur  la  fortune  paraphernale,  à  part  le  régime  de 
séparation  de  biens  qui  présente  avec  la  paraphernalité  une 
analogie  si  frappante  que  les  deux  situations  semblent  iden- 
tiques, nous  neirouverons  rien  à  signaler. 

462.  Les  biens  de  la  femme  commune,  ceux  qui  lui  restent 
propres,  son  apport,  c'est  sa  dot;  son  mari  radministre,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu.  Il  n'y  a  pas  de  biens  analogues  aux  para- 
phernaux  sous  le  régime  de  la  communauté  :  tous  les  biens 
apportés  par  la  femme  sont  administrés  par  le  mari;  ce  sont, 
si  Ton  veut,  des  paraphernaux  dont  le  mari  a  reçu  mandat 
de  s'occuper»  qu'il  administre,  etc. 

Nous  croyons,  cependant,  qu'il  serait  permis  aux  époux  de 
stipuler  que  la  femme  aura  l'administration  de  tel  ou  tel 
bien;  ce  ne  serait  pas  porter  atteinte  à  l'article  1388,  qui 
prohibe  toute  stipulation,  qui  diminue  les  droits  du  mari 
comme  chef,  parce  que  l'administration  des  biens  de  la 
femme  par  elle-même  est  une  spécialité  du  régime  de  sépara- 
tion de  biens,  et  qu'il  est  loisible  aux  époux  de  combiner 
entre  elles  les  clauses  des  divers  régimes. 

463.  S'il  y  a  exclusion  de  communauté  entre  les  époux, 
le  mari  (art.  1531  C.  civ.)  a  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme;  pour  que  celle-ci  pût  administrer 
ses  biens  personnels,  il  faudrait,  comme  sous  le  régime  de  la 
communauté,  une  clause  spéciale.  On  appliquerait  alors, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  règles  propres  au 
régime  de  séparation  de  biens. 

Le  régime  des  biens  paraphernaux  est  donc  le  régime  des 
biens  des  époux  qui  ont  adopté  le  contrat  de  séparation  de 
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biens;  les  différences  que  Ton  peut  relever  entre  ces  deux 
catégories  de  biens  sont  à  peine  perceptibles;  les  droits  et 
obligations  des  époux  sur  eux  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes. 

C.  Jurisprudence. 

464.  Nous  n'avons  aucune  remarque  bien  particulière  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence.  Les  questions 
qu'elle  a  pu  avoir  à  trancher  sur  ce  terrain  ressortent  bien 
plutôt  des  principes  généraux  du  droit  que  des  théories  de 
la  dotalité.  Quelques  observations  cependant. 

466.  On  s'est  demandé,  comme  pour  la  femme  judiciaire- 
mont  séparée,  si  la  femme  paraphernale  pouvait  aliéner  ses 
meubles  sans  autorisation. 

D'après  l'article  1449  du  Code  civil,  la  femme  séparée 
reprend  l'administration  de  ses  biens,  peut  disposer  de  son 
mobilier,  l'aliéner,  et,  d'après  le  paragraphe  final,  elle  ne 
peut  sans  autorisation  aliéner  ses  immeubles.  Rigoureuse- 
ment et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  lettre  de  la  loi, 
l'article  1440  autorise  bien  la  femme  à  aliéner  son  mobilier 
sans  autorisation,  mais  la  jurisprudence  ne  Ta  point  ainsi  en- 
tendu et  elle  fait  cette  très  judicieuse  et  très  juridique  dis- 
tinction, conforme,  d'ailleurs,  au  texte  de  l'article  217  du 
Code  civil,  entre  les  actes  d'administration  et  les  actes  d'alié- 
nation. 

Si  la  femme,  en  aliénant  un  bien  mobilier,  fait  un  acte 
d'administration,  l'aliénation  est  valable,  sinon  elle  est  irré- 
gulière, faute  par  elle  d'avoir  été  autorisée.  (Cass.,  12  fév. 
1826,  18  mars,  7  déc.  1828,  cités  pair  M.  l'avocat  général 
Desjardins,  sous  Cass.,  25  avril  1882^  S.  82.  1.  441.—  5  mai 
1829,  S.,  C.  N.,  1829.  1.  284.—  7  déc.  1830,  S.,  C.  N.,  1830. 
1.  600.  —  3  janv.  1831,  S.  31.  1.  22.  —  Nancy,  24  juin  1854, 
S.  54.  2.  550.  —  Poitiers,  3  fév.  1858,  S.  58.  2.  620.  —  Paris, 
12  mai  1859,  S.  59.  2.  561.  —  Cass.,  30  déc.  1862,  S.  63.  1. 
257.— .Douai,  10  déc.  1872,  S.  73.  2.  139.) 

La  môme  distinction  est  faite  en  cas  d'aliénation  indirecte 
par  suite  d'engagements  pris  par  la  femme.  (Cass.,  21  août 
1839,  S.  39.  1.  663.  —  Caen,  6  mars  1844,  S.  45.  2.  301.  — 
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g<  Besançon,  5.  avril  1879,  S.  80.  2.  101.—  Gass.,  23  avril  1882, 

if'  S.  83.  1.  221.) 

w^/      '   '  466.  Cependant  les  arrêts  ci-dessous  dçnnaient  à  la  femme 

^:(*  '  un  droit  absolu  de  disposition.  (Colmar,  8  août  1820,  S., 

?iô  ;  C.  N.,  1820.  2.  306.—  Lyon,  18  juin  1847,  S.  48.  2.  98.— 

^V  Cass.,  16  mars  1813,  S.,  C.  N.,  1813.  1.  300.—  18  mai  1819, 

j'^      _  S.,  C.  N.,  1819.  1.  74.—  Riom,  12  juill.  1821,  S.,  C.  N.,  1821. 

'^\  2.  448.  —  Poitiers,  19  août  1824,  S.,  C.  N.,  1824,  2.  418.  — 

^;  '^  Besançon,  31  janv.  1827,  S.,  G.  N.,  1827.  2.  324.) 

A  ,  Pour  la  femme  paraphernale,  il  existe  un  texte  :  Tarti- 

>  cle  1576  lui  donne  le  droit  d'aliéner  ses  biens  extra  dotaux 

<v  sans  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  à  con- 

dition qu'elle  soit  autorisée  de  son  mari;  c'est  là  le  droit 
?.  commun;  mais  alors  se  posait  la  question  inverse  à  celle  qui 

;  se  présentait  au  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire  :  la 

femme  paraphernale  ne  peut-elle  accomplir  aucun  acte  d'alié- 
'f  nation,  même  eût-il  le  caractère  d'acte  d'administration,  sans 

y  être  autorisée  par  son  mari?  La  jurisprudence  décide  par 
Z  l'affirmative.  (Nancy,  24  juin  1854.—  Gass.,  25  avril  1882, 

précités.) 

467.  Rien  n'empêchait  les  époux  de  convenir  que  l'immeu- 
ble paraphernal  de  la  femme  pourrait  être  aliéné  sous  condi- 
tion d'emploi  du  prix.  La  jurisprudence  s'est  demandé  quel 
était  l'effet  de  cette  clause  :  si  elle  créait  l'inaliénabililé,  si 
elle  était  opposable  aux  tiers.  Certaines  Gours  l'avaient  dé- 
cidé, mais  leurs  arrêts  ont  été  cassés.  (Riom,  25  avril  1833, 
S.  36.  1.  721.)  La  Gour  de  cassation  a  déclaré  avec  juste 

'  raison,  comme  elle  l'a  fait  en  matière  de  communauté,  que 

la  clause  d'emploi  n'obligeait  que  le  mari  et  ne  pouvait  être 
opposable  aux  tiers,  qu'elle  ne  pouvait  changer  le  caractère 
des  biens  paraphernaux,  pas  plus  qu'elle  ne  conférait  la 
dotalité  à  l'apport  de  la  femme  sous  un  régime  de  commu- 
nauté. (Gass.,  7  juin  1836,  S.  36.  1.  721.  —  Lyon,  3  janv.  1838, 
S.  38.  2.  160.  —  Gass.,  13  fév.  1850,  S.  50.  1.  353.—  9  août 
1858,  S.  59.  1.  19.) 

468.  La  jurisprudence,  qui  entoure  la  femme  dotale  d'une 
sollicitude  toute  maternelle  et  se  montre  si  jalouse  de  la  con- 

^  servation  de  sa  fortune  dotale,  semble  avoir  des  tendances,  à 
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un  certain  point  de  vue,  à  ne  point  lui  ménager  sa  protection 
quand  il  s'agit  de  la  fortune  paraphernale.  Nous  voulons  par- 
ler de  l'extension,  selon  nous  exagérée,  qu'elle  fait  de  l'ar- 
ticle 1450  à  la  femme  paraphernale. 

469.  Cet  article  rend  le  mari,  dans  certains  cas,  respon- 
sable du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  d'un  bien 
propre  de  la  femme.  La  raison  d'être  de  ce  texte  saute  aux 
yeux;  le  mari  contre  lequel  la  femme  a  demandé  sa  sépara- 
lion  de  biens  est  devenu  suspect;  il  fallait  mettre  la  femme 
en  garde  contre  son  ingérence  après  séparation  et  lui  accor- 
der protection  en  cas  d'abus  de  sa  part;  c'est  pourquoi,  si  Ja 
femme  est  autorisée  de  justice  à  vendre  un  immeuble  propre, 
le  mari  est  déclaré  responsable  A\i  défaut  d'emploi,  s'il  a 
concouru  à  l'acte,  parce  qu'il  y  a  présomption  que  c'est  lui, 
le  mari,  qui  a  déterminé  la  femme  à  vendre  son  bien  afin  qu'il 
pût  en  tirer  proAt;  cela  est  si  vrai  que  la  loi  indique  bien 
que  la  responsabilité  du  mari  est  engagée,  et  s'il  a  concouru 
au  contrat,  et  s'il  est  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui  et  ont  tourné  à  son  profit.  Dans  l'hypothèse  où  le  propre 
de  la  femme  a  été  aliéné  avec  le  consentement  du  mari  et  en 
sa  présence,  il  est  garant,  dans  tous  les  cas,  du  défaut  d'em- 
ploi, qu'il  en  ait  ou  non  profité. 

470.  Ce  texte,  qui  semble  un  corollaire  de  la  séparation 
de  biens,  devait,  à  nos  yeux,  demeurer  propre  à  l'hypothèse 
pour  laquelle  il  avait  été  écrit  ou  pour  des  situations  analo- 
gues. La  jurisprudence  ne  l'a  pas  cru  :  elle  l'a  étendu  au 
régime  exclusif  de  communauté  et  au  régime  dotal.  L'arti- 
cle 1450  visait  les  biens  immobiliers,  elle  l'étend  aux  biens 
meubles  :  cet  article  «  régit  par  identité  de  motifs,  dit  la  Cour 
de  cassation  (25  avril  1882),  les  ventes  mobilières...;  »  ce  qui 
arrache  à  M.  Jouitou  un  cri  d'indignation  sainte  :  «  Et  cela 
toujours  pour  réparer  les  omissions  ou  les  erreurs  du  légis- 
lateur! La  fortune  mobilière  s'est  considérablement  accrue 
depuis  le  Code;  la  loi  a  eu  tort  de  ne  pas  le  prévoir  et  de  ne 
pas  faire  la  dot  mobilière  inaliénable,  comme  la  dot  immobi- 
lière, et  on  fait  cette  inaliénabilité  par  des  arrêts.  La  loi  a  eu 
tort  de  ne  pas  rendre  commun  à  la  paraphernalité  l'arti- 
,cle  1450,  qui  n'est  fait  que  pour  la  séparation  de  biens  judi- 
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ciaire  :  on  n'en  appliquera  pas  moins  rarticle  aux  parapher^ 

naux.  Enfin,  Tarticle  1450  établit  une  présomption  légale, 

c'estrà-dire  une  règle  d'exception  pour  le  cas  de  vente  d'im-  , 

meubles;  il  aurait  dû   aussi  parler  de   meubles;  on  fera 

comme  s'il  en  parlait,  et  on  soumettra  à  cette  présomption  j 

le  cas  de  vente  de  meubles.  Le  législateur  officiel  n'a  plus  à 

se  préoccuper  d'adapter  les  lois  aux  nécessités  de  l'époque, 

les  Tribunaux  s'en  chargeront  et  bientôt  seront  le  législateur 

réel.  »  {Paraphemalité,  p.  620.)  ! 

471 .  Pourquoi  ces  innovations  hardies?  Toujours  pour  pro-  | 
léger  la  femme,  parce  que  la  femme  est,  d'après  la  jurispru- 
dence, dans  un  état  d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  l'hom- 
me, parce  qu'elle  doit  ôtre.mis.e  en  garde  contre  sa  faiblesse, 

même  contre  les  ruses  maritales. 

472.  Mais  voyons  un  peu  comment,  à  l'imitation  du  prê- 
teur, la  jurisprudence  a  pu  appliquer  l'article  1450  à  la  vente  | 
des  paraphernaux?  | 

Un  arrêt  de  Besançon  (27  fév.  1811,  S.,  G.N.,  181i.  2.  423)  ! 

décide  que  l'article  1450  est  applicable  sous  le  régime  dotal 
comme  au  cas  de  séparation  judiciaire,  la  responsabilité 
du  mari  étant  la  conséquence  de  l'autorisation  qu'il  donne. 
Or  l'article  1576,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  dans 
l'ancien  droit,  exige  que  la  femrçe  prenne,  pour  aliéner 
ses  paraphernaux,  l'autorisation  de  son  mari.  Celui-ci  doit, 
par  suite,  être  responsable  du  défaut  d'emploi;  d'ailleurs,  dit 
l'arrêt,  l'article  1450  embrasse  d'une  manière  générale  la 
séparation  contractuelle  et  la  séparation  judiciaire.  Les  Cours 
de  Limoges  et  Agen  donnent  la  même  solution  avec  les  i 

mêmes  motifs.  (Limoges,  22  juin  1828,  S.,C.  N.,  1828.  2.  100.  | 

--  Agen,  15  juin  1851,  &  52.  2.  589.  —  3  déc.  1852,  S.  52.  2.  | 

590.)  ,  I 

La  Cour  d'Agen  examine  la  question  à  un  point  de  vue  plus  I 

élevé  que  la  loi  elle-même.  Après  avoir  invoqué  les  motifs 
plus  haut  rappelés,  elle  indique  que  permettre  ainsi  à  la 
femme  de  toucher  le  prix  d'un  immeuble  paraphernal  aliéné 
et  le  dissiper,  alors  que,  par  son  autorisation,  le  mari  aurait 
concouru  à  cette  dissipation,  serait  manquer  le  but  de  la 
loi;  que  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  le  Code  rend 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  327 

la  femme  incapable  de  contracter,  afin  que  sa  fortune  ne  soit 
pas  compromise;  «  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  Tèlre  ni 
au  profit  des  tiers  ni  au  profit  du  mari;  que  la  responsabilité 
de  ce  dernier  se  tire  encore  de  cet  autre  principe  que  la  femme 
ne  peut  pas  faire  de  donation  indirecte  à  son  mari;  que  si 
celui-ci  n'était  pas  responsable  du  prix  des  biens  vendus  par 
la  femme,  ce  serait  un  moyen  trop  facile  et  trop  dangereux 
de  le  faire  profiter  d'un  prix  que  la  femme  ne  pourrait  pas  lui 
donner  d'une  manière  directe.  »  D'ailleurs,  ajoute  l'arrêt, 
l'article  1450  doit  s'appliquer  au  régime  de  paraphernalité 
comme  il  s'applique  au  régime  de  séparation  de  bi^s  :  «  ubi 
eadem  ratio  judicandi,  idem  jus,  »  C'est  donc,  d'après  la  Cour 
d'Agen,  la  raison  de  juger  qui  doit  créer  le  droit.  Mais,  com- 
me un  arrêt  antérieur  et  contraire  émanant  d'elle  pouvait  la 
gêner,  elle  déclare  que  le  31  janvier  1832  elle  avait  statué 
dans  une  espèce  spéciale;  «  que  rien  ne  justifie,  disait  cette 
décision,  que  le  mari  ait  profité  en  tout  ou  en  partie  de  la 
somme  comptée;  »  tandis  qu'en  1851  il  en  était  autrement. 

Ainsi  la  Cour  d'Agen  distingue,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 1450,  suivant  que  le  mari  a  ou  n'a  pas  profité  de  la 
somme  paraphernale.  Mais  ne  faut-il  pas  justement  savoir 
si,  lorsque  le  mari  a  autorisé  la  vente  d'ufi  paraphernal,  il 
doil  être  ou  non  déclaré  responsable  du  défaut  d'emploi,  s'il 
existe  contre  lui  une  présomption  de  iure?  Aussi  la  théorie 
de  la  Cour  d'Agen  nous  paratt-elle  affaiblie  par  ses  considé- 
rations d'espèces. 

Dans  l'arrêt  de  1851,  la  thèse  est  plus  pure,  car  il  applique 
Tarticle  1450  sans  se  préoccuper,  du  moins  en  apparence, 
si  le  prix  a  profité  à  la  femme. 

Par  l'hésitation  qu'elle  montre,  la  Cour  d'Agen  révèle  les 
préoccupations  qui  devaient  assaillir  l'esprit  des  magistrats, 
légitimes  préoccupations,  d'ailleurs,  inspirées  par  l'argumen- 
tation puissante  produite  à  l'appui  de  la  thèse  contraire  et 
sur  laquelle  nous  dirons  quelques  mots. 

L'ordre  public,  l'inexpérience,  la  faiblesse  de  la  femme 
sont  bien  rarement  invoqués  en  vain  devant  les  Tribunaux, 
et  il  faut  des  textes  bien  solides  et  bien  précis  pour  pouvoir 
résister  &  l'assaut  de  ces  considérations. 
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Des  arrêts  avaient,  en  effet,  refusé  d'appliquer,  en  dehors 
du  cas  spécial  de  la  séparation  judiciaire,  le  texte  de  Tarti- 
cle  1450.  La  Cour  de  Toulouse  par  trois  fois  (15  mai  1834, 
S.  35.  2.  17.  —  27  mars  1840,  S.  40.  2.  304.  —  15  nov.  1849, 
S.  50.  2.  499),  la  première  fois  au  cas  de  régime  exclusif  de 
communauté,  les  autres  au  cas  de  régime  dotal,  rejette  le  sys- 
tème d'Agen,  la  responsabilité  spéciale  créée  par  Tarticle  1450 
ne  pouvant  exister  que  dans  le  cas  prévu;  au  surplus,  l'ar- 
ticle 1450  reproduit  la  tradition  des  pays  de  Coutume,  tradi- 
tion inconnue  en  pays  de  droit  écrit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  arguments  historiques,  juridiques 
même,  ne  devaient  pas  prévaloir  sur  les  considérations  invo- 
quées en  faveur  de  la  femme,  à  laquelle,  à  cause  de  sa  fai- 
blesse, protection  est  due,  même  quand  elle  n'est  pas  dotale; 
c'est  là  un  principe  supérieur  et  d'ordre  public.  (Cass., 
27  avril  1852,  S.  52.  1.  401.  -  17  déc.  1852,  S.  53.  1.  161.) 

Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  la  Cour  suprême  s'exprime 
ainsi  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
l'aliénation  des  propres  de  la  femme,  soit  dans  Thypothèse 
du  régime  exclusif  de  communauté,  soit  dans  l'hypothèse  de 
communauté  ou  de  séparation  de  biens  judiciaire  et  l'aliéna- 
tion des  paraph'ernaux  de  la  femme  dans  l'hypothèse  du 
régime  dotal;  qu'en  effet  le  principe  de  l'article  1450,  quoique 
formulé  dans  les  dispositions  relatives  au  régime  de  la  com- 
munauté, n'est  pas  particulier  à  ce  régime;  qu'il  dérive  de  la 
nature  même  de  la  société  conjugale  et  des  rapports  des 
époux  entre  eux;  que  la  responsabilité  du  mari,  dans  ce  cas, 
est  la  conséquence  légitime  de  Vautorité  qui  lui  est  allribuée 
par  l'article  217  du  Code  civil  et  des  devoirs  de  surveillance 
et  de  protection  qu'elle  lui  impose;  que,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  étant  placée  en  ce  qui  concerne  ses  para- 
phernaux  dans  des  conditions  d'une  parfaite  analogie  avec 
celle  où  se  trouve  la  femme  séparée  en  ce  qui  concerne  ses 
propres,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  en  équité  ni  en  droit  aucun 
motif  de^lui  refuser,  pour  le  prix  de  ses  paraphernaux  aliénés 
avec  l'assistance  et  le  consentement  de  son  mari,  la  garantie 
qui  dans  les  circonstances  identiques  lui  est  accordée  en 
termes  exprès  par  les  articles  1450  et  2135  du  Code  civil  pour 
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le  prix  de  ses  propres  aliénés  en  cas  de  séparation.  »  {Sic 
Caen,  21  mai  1851,  S.  52.  2.  588.—  Agen,  3  déc.  1852,  S.-52. 
2.  588.  —  Paris,  15  mai  1853,  S.  53.  2.  351.  —  Lyon,  25  janv. 
1860,  S,  60.  2.  240.—  Cass.,  13  nov.  1861,  S.  62.  2.  741. — 
Montpellier,  13  déc.  1862,  S.  63.  2.  8.  —  Riom,  14  juin  1866, 
S.  66.  2.  341.  D.  66.  2.  140.—  Cass.,  25  avril  1882,  S.  82.  1. 
441.  —  Toulouse,  28  juin  1883,  S.  85.  2.  156.) 

Le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  appli- 
que l'article  1450,  avons-nous  dit  déjà,  môme  aux  ventes  mo- 
bilières de  paraphernaux.  L'hésitation,  disait  l'éminent  avo- 
cat général,  peut  venir  de  ce  que  l'article  1449  autorise  la 
femme  séparée  &  disposer  de  ses  meubles.  Mais  ce  droit  est 
limité  par  la  jurisprudence  aux  actes  d'administration.  Donc, 
dit  M.  l'avocat  général,  si  l'aliénation  des  meubles  ne  cons- 
titue pas  un  acte  d'administration,  la  femme  ne  saurait  en 
disposer  sans  autorisation  maritale,  et,  du  moment  que  cette 
autorisation  est  nécessaire  pour  consommer  une  vente  de 
biens  meubles,  l'article  1450  reprend  son  empire,  car  la 
responsabilité  du  mari  natt  de  son  intervention  même;  res- 
ponsable d'une  vente  d'immeubles,  pourquoi  ne  le  serait-il 
pas  d'une  vente  de  meubles  à  laquelle  la  femme  sera  bien 
plus  disposée  à  consentir,  parce  qu'elle  est  plus  aisée  et 
paraît  moins  compromettante? 

Ce  raisonnement  est  des  plus  logiques;  mais  est-il  bien 
conforme  à  la  loi?  Pour  respecter  son  esprit,  la  Cour  de 
cassation  n'en  oublie-t-elle  pas  la  lettre?  Ainsi  que  le  remar- 
que l'annotateur  de  l'arrêt,  cette  considération  de  droit  strict 
n'était  pas  assez  puissante  pour  arrêter  la  magistrature  qui 
a  fait  sortir  de  l'article  1554  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière; elle  comble  une  lacune  pour  protéger,  la  fortune  mobi- 
lière de  la  femrte. 

La  jurisprudence  voit  la  femme  mariée  peut-être  un  peu 
plus  incapable  que  la  loi;  pour  elle,  c'est  un  être  impuissant, 
faible,  incomplet,  susceptible  d'imprudences,  d'étourderies, 
d'entraînements  irréfléchis,  que  l'on  doit  protéger  contre  son 
protecteur  naturel  et  légal,  au  cas  où  il  abuserait  de  son 
autorité. 
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Ces  abus  d'autorité,  d'ailleurs,  ne  restent  pas  sans  sanc- 
tioh,  car  la  jurisprudence  admet  que  le  mari,  en  vertu  de 
rarticle  1382,  peut  être  déclaré  responsable  du  mauvais  em- 
ploi que,  sous  son  influence,  a  pu  faire  la  femme  des  deniers 
reçus  par  elle  et  dont  elle  avait  Tadministration;  il  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  (Rennes,  17  fév.  1862.  —  Cass., 
13  août  1863,  Journal  du  Palais,  1864,  5.  D.  63.  1.  463.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1840,  D.  40.  2.  152.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  mari  qui  avait  abusé  de  son 
ascendant  et  avait  entraîné  la  femme,  tantôt  par  des  prières, 
tantôt  par  une  sorte  de  contrainte  morale,  à  dissiper  une 
partie  de  sa  fortune.  Il  n'est  pas  de  plein  droit  responsable  de 
cette  dissipation.  «  Toujours  est-il  que,  n'ayant  pas  rempli 
l'obligation  que  lui  imposait  la  loi  de  protéger  sa  femme  et 
de  sauvegarder  ses  intérêts;  que,  l'ayant  entraînée,  excitée, 
sollicitée,  dans  son  propre  intérêt  et  pour  sa  jouissance  per- 
sonnelle, à  des  dépenses  déraisonnables  et  ruineuses,  il  est 
juste  qiie,  réparant  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute, 
il  lui  restitue  les  sommes  qu'il  a  follement  dépensées;  »  et  la 
Cour  de  cassation  approuve  la  théorie  de  la  Cour  de  Rennes; 
rarrêt  a  pu  déclarer  que  les  faits  constatés  faisaient  exception 
à  la  règle  générale,  «  et  soumettre  celui  qui  en  était  l'auteur 
à  une  responsabilité  conforme  à  la  loi,  à  l'équité,  et  rentrant 
dans  les  dispositions  de  l'article  1382  du  Code  civil.  » 

Ainsi  que  le  remarque  l'annotateur,  dans  l'espèce,  les  Cours 
de  Rennes  et  de  cassation  ont  frappé  l'abus  de  la  puissance 
maritale,  qui  constituait  une  espèce  de  flagrant  délit,  mais 
elles  n'ont  pas  voulu  le  rendre  responsable  à  raison  des 
règles  qui  déterminent  les  devoirs  du  mari  relativement  à 
l'emploi  des  capitaux.  Néanmoins,  les  termes  de  l'arrêt  de 
Rennes  laissent  prise  au  doute. 

Section  III.  —  Adiuhistratiost  de  la  80Ci£t£  d'acquêts.  — 
Modifications  qu'elle  apporte. 

A.  Gode  civil. 

473.  Lorsqu'une  communauté  d'acquêts  est  associée  au 
régime  dotal,  elle  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux  prin- 
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cipes  de  la  dotalité,  de  même  la  dotalité  ne  saurait  anéantir 
ses  règles.  (Art.  1581  G.  civ.) 

Les  droils^es  époux  sur  les  biens  dotaux  et  paraphemaux 
demeurent  les  mêmes;  le  mari  administre  les  uns,  la  femme 
les  autres. 

Seul  leur  droit  de  jouissance  diminue;  le  mari  ne  fait  plus 
siens  tous  les  revenus  dotaux;  ce  qui  excède  les  besoins  du 
ménage  tombe  dans  Tactif  de  la  société;  de  même,  la  partie 
des  revenus  paraphemaux  économisée  par  la  femme  sur  ses 
dépenses  personnelles,  qu'elle  acquittait  avec  les  produits 
et  revenus  paraphemaux,  tombera  dans  l'actif  de  la  société. 

Bien  entendu,  tous  les  revenus  des  immeubles  propres  du 
raari  tombent  aussi  dans  la  masse  commune,  comme,  d'ail- 
leurs, les  gains  provenant  de  son  industrie. 

Quant  aux  gains  réalisés  par  la  femme,  ils  font  partie  de  la 
communauté,  comme  les  revenus  de  ses  paraphemaux,  pour 
la  part  seulement  qu'elle  aura  pu  économiser.  On  respecte 
ainsi  et  les  principes  de  la  dotalité  et  les  principes  de  la  com- 
munauté. 

En  ce  qui  touche  l'administration  des  acquêts,  nous  n'a- 
vons riçn  à  en  dire  :  le  mari  administre  les  biens  communs 
qui,  à  la  dissolution  du  mariage,  se  partageront  entre  les 
époux,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  participera  aux  éco- 
nomies réalisées  par  l'autre,  économies  qui,  en  effet,  font 
partie  de  l'actif  commun.  (Art.  1421  G.  civ.) 

De  multiples  difflcultés  peuvent  surgir  pour  savoir  si  tel 
immeuble,  tel  bien  est  ou  non  acquêt.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper. 

La  société  d'acquêts  supporte  les  charges  des  biens  acquêts, 
comme  celles  du  ménage;  toutefois  elle  ne  doit  pourvoir  à  ces 
dernières  dépenses  que  lorsque  les  revenus  dotaux  sont  in- 
suffisants, le  mari  étant  tenu  de  subvenir  sur  la  dot  aux 
besoins  du  ménage. 

La  société  d'acquêts  répond  des  dettes  du  mari,  ainsi  que 
de  celles  de  la  femme  autorisée  par  lui  ou  contractées  comme 
mandataire  dudit  mari.  Les  articles  1419  et  1420  sont  appli- 
cables. 


332  LE    RéaiMB    DOTAL 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

474.  Nous  n'avons  aucune  comparaison  à  faire  avec  d'au- 
tres régimes,  car  on  ne  voit,  en  pratique,  la  société  d'acquêts 
associée  qu'au  seul  régime  dotal.  Elle  pourrait  bien  l'être  à  la 
séparation  de  biens,  par  exemple;  mais  alors  on  se  trouverait 
dans  une  situation  analogue  à  la  nôtre. 

C.  Jurisprudence. 

475.  La  jurisprudence  devait  chercher,  lorsqu'une  société 
d'acquêts  est  adjointe  au  régime  dotal,  à  concilier  entre  eux 
les  principes  si  différents  de  la  communauté  et  de  la  dotalité; 
le  système  dotal  deîvait,  comme  Içi  société  d'acquêts,  trouver 
application,  l'un  ne  pouvant  exclure  l'autre.  Cette  idée  a  été 
émise,  d'ailleurs,  depuis  longtemps  par  la  Cour  de  cassation, 
notamment  dans  un  arrêt  du  8  mai  1855  (S.  55.  1.  530.  D.  55. 
1.  171);  elle  dit:  «que  le  législateur,  après  avoir  tracé  les 
règles  du  régime  dotal,  dispose  qu'en  se  soumettant  à  ce 
régime,  les  époux  pouvaient  néanmoins  stipuler  Une  société 
d'acquêts...;  qu'en  admettant  cette  faculté,  le  législateur  n*a 
pas  entendu  que  la  société  d'acquêts  détruirait  le  régime 
dotal  ou  que  le  régime  dotal  détruirait  la  société  d'acquêts; 
que  ces  deux  régimes  doivent  pouvoir  exister  et  se  développer 
chacun  avec  les  conditions  qui  lui  sont  propres...  »  (Voir 
aussi  Bordeaux,  3  déc.  1858,  S.  59.  2.  225.) 

Quoi  qu'il  en  soit  des  principes,  leur  application  n'est  pas 
toujours  facile,  et  Ton  rencontre  des  arrêts  qui  ne  maintien- 
nent pas  toujours  les  droits  de  chacun. 

476.  La  jurisprudence  a  eu  notamment  à  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme,  alors  qu'une  société  d'acquêts  est 
jointe  au  régime  dotal,  conservait  l'administration  de  ses 
paraphernaux.  Les  revenus  des  paraphernaux  ou  partie  de 
ces  revenus  accroissant  à  la  société  d'acquêts,  on  pouvait 
soutenir  que  le  mari  administrateur  des  acquêts,  touchant 
les  revenus  paraphernaux,  devait  aussi  les  administrer.  On 
voit  par  là  que  l'économie  des  principes  de  la  dotalité  devait 
se  trouver  modifiée  si  l'on  admettait  que  la  femme  ne  pou- 
vait plus  administrer  sa  fortune  paraphernale.  On  substitue- 
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raii  aux  règles  de  la  dôtalité  les  règles  de  la  communauté 
écrites  en  Farticle  1428,  aux  termes  duquel  le  mari  administre 
les  biens  personnels  de  la  femme.  Aussi  la  jurisprudence, 
maintenant  les  principes  de  la  dolalité,  alors  que  le  régime 
dotal  est  le  conlrat  principal,  tandis  que  la  stipulation  de 
société  d'acquêts  n'est  que  l'accessoire,  a-t-elle  décidé  que 
la  femme  conservait  l'administration  de  sa  fortune  parapher- 
nale,  à  la  charge  par  elle  de  tenir  compte  à  la  société  d'ac- 
quêts des  économies  réalisées  par  elle  sur  ses  revenus  para- 
phernaux.  La  Cour  d'Agen  (30  mars  1845)  l'avait  ainsi  pensé, 
et  son  arrêt  fut  maintenu  par  la  Cour  de  cassation.  (15  juill. 
1846,  S.  46.  1.  489.  D.  46.  1.  356.)  La  Cour  suprême  pose  en 
principe  que  si  la  femme  peut  renoncer  expressément  ou 
tacitement  à  l'administration  de  sa  fortune  paraphernale, 
cette  renonciation  ne  saurait  résulter  de  l'adoption  d'une 
société  d'acquêts  annexée  au  régime  dotal.  «  Attendu,  dit-elle, 
qu'aux  termes  de  l'article  1576  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux;  qu'elle  ne  peut  être  privée  de  ce  droit  par  une 
stipulation  formelle  du  contrat  de  mariage  ou  par  le  refus 
qu'elle  ferait  de  l'exercer;  qu'on  ne  saurait  voir  une  telle 
renonciation  dans  la  clause  par  laquelle  les  époux  ont  formé 
entre  eux  une  société  réduite  à  leurs  profits  et  épargnes;  que 
cette  convention  purement  accessoire  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  soustraire  Vassociation  conjugale  aux  principes  du 
régime  dotal  que  les  parties  ont  déclaré  adopter  et  de  sou- 
mettre les  biens  paraphernaux,  dont  la  clause  ci-dessus  rap- 
pelée ne  {ait  aucune  mention,  aux  règles  de  la  communauté 
légale  qui  attribue  au  mari  Vadministration  des  propres  de  la 
femme...  »  (Dans  le  même  sens  :  Agen,  17  nov.  1852,  S.  52. 
2.  591.  D.  53.  2.  56.  —  Riom,  13  nov.  1860,  cassé  par  arrêt 
Gass.,  14  nov.  1864,  S.  65.  1.  31.  D.  65.  1.  137.—  Riom, 
31  janv.  1866,  S.  67.  2.  87.  D.  66.  2.  219.  —  Bordeaux,  9  fév. 
1897,  et  Cass.  rej.,  S.  97.  1.  165.) 

477.  Mais,  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  voilà  que 
la  femme  donne  à  son  mari  l'administration  de  ses  parapher- 
naux, ce  qui  est  licite  et  prévu  même  par  la  loi,  ou  bien  elle 
laisse  tacitement  son  mari  administrer  et  jouir  de  sa  fortune 
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paraphernale  :  quelles  seront  les  conséquences  de  cette  clause 
au  point  de  vue  de  la  société  d'acquêts?  A  nos  yeux,  elle  aura 
pour  effet  de  faire  tomber  dans  la  société  d'acquêts  tous  les 
revenus  paraphernaux,  car,  la  société  d'acquêts  ayant  charge 
d'entretien  de  ces  paraphernaux,  il  est  juste  qu'elle  bénéficie 
de  la  part  qui  serait  revenue  à  la  femme  et  qui  ne  serait  pas 
tombée  en  communauté  si,  elle  avait  conservé  l'administration 
de  ses  biens  propres.  Cette  solution  nous  paraît  être  la  consé- 
quence logique  des  principes  admis  en  jurisprudence.  Ce- 
pendant nous  ne  croyons  point  qu'il  existe  d'arrêt  résolvant 
la  question. 

478.  Mais  quel  sera  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  il  sera 
stipulé  que  la  femme  conservera  l'administration  de  ses  para- 
phernaux? Nous  serions  assez  tenté  de  croire  que  pareille  sti- 
pulation ne  devrait  produire  que  des  effets  légaux  ordinaires; 
la  jurisprudence  paraît  aller  beaucoup  plus  loin.  Un  jugement 
du  Tribunal  de  Bordeaux  décidait  que  tous  les  revenus  des 
paraphernaux  sans  exception  appartenaient,  en  vertu  de  la 
clause  de  contrat,  à  la  femme,  qu'aucune  parcelle  ne  tombait 
en  communauté,  que  la  stipulation  avait  précisément  pour 
effet  d'exclure  de  la  société  d'acquêls  tous  les  revenus  para- 
phernaux. La  Cour  de  cassation,  rejetant  le  pourvoi  .(17  nov. 
1890,  S.  91.  1.  275.  D;  91.  1.  477),  décide  que  les  premiers 
juges  ont  souverainement  apprécié  en  fait.  Statuant  sur 
le  même  contrat,  la.  Cour  de  cassation  maintint  le  9  février 
1897  sa  jurisprudence.  (S.  97.  1.  165.)  Notons  cependant  que, 
dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  observe  que 
la  clause  est  exorbitante  au  droit  commun  et  constitue  une 
séparation  de  biens  partielle.  Ce  système  ne  nous  satisfait 
nullement. 

479.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  rervenus  dotaux  ne 
tombaient  qu'en  partie  dans  la  communauté  d'acquêts,  c'est- 
à-dire  les  économies  qu'avait  pu  faire  sur  eux  le  mari,  Tautre 
part  ayant  reçu  sa  destination  par  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
pour  les  besoins  du  ménage;  par  suite,  cette  part  disponible 
seule  demeure  encore  saisissable  par  les  créanciers  du  marî. 
Toutefois  un  jugement  du  Tribunal  de  Versailles  (8  déc.  1866, 
Pand.  {ranç.,  87.  2.  219)  décide  que  les  revenus  dotaux  sont 
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saisissables  pour  le  tout,  que  leur  totalité  tombe  donc  dans 
raclif  commun. 

480.  Notons,  en  passant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  23  décembre  1891,  et  Tarrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  pourvoi,  du  27  mars  1893  (S.  95.  1.  34),  statuant  sur 
une  difficulté  qui  leur  était  soumise  à  propos  de  lUnlerpré- 
iation  d'un  contrat  de  mariage  dans  lequel  on  lisait  :  que  les 
époux  avaient  adopté  le  régime  dotal  avec  adjonction  d'une 
société  d'acquêts,  composée  des  revenus  des  biens  des  époux 
et  des  bénéfices  et  économies  qu'ils  pourraient  faire  pendant 
le  mariage;  que  la  future  épouse  pouvait  s'obliger  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  son  mari  sur  les  biens  acquêts.;. 
La  femme  avait  aliéné  les  revenus  de  sa  dot  et  subrogé  le 
cessionnaire  dans  ses  droits  d'hypothèque  légale.  Cet  acte 
fut  attaqué,  et  la  Cour  de  Poitiers  le  déclara  bon  et  valable, 
parce  que  les  revenus  dotaux  étaient  devenus  paraphernauxl 
La  CouF  de  cassation  rejeta  le  pourvoi,  les  premiers  juges 
a>'ant  souverainement  apprécié,  en  fait,  les  clauses  du  contrat. 

Nous  pensons,  néanmoins,  que  cette  terminologie  est 
inexacte  :  à  nos  yeux,  les  époux  ayant  dit  que  tous  les  reve- 
nus tombaient  en  communauté,  il  en  résultait  qu'aucune 
part  ne  demeurait  au  mari  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
ménage,  que  les  revenus  devenaient  acquêts,  mais  non  para- 
pbernaux.  En  les  déclarant  tels,  on  erx  arriverait  à  des  consé- 
quences bien  différentes  qu'en  les  considérant  comme 
acquêts;  et,  en  admettant  comme  vraie  la  théorie  de  la  Cour 
de  Poitiers,  il  faudrait  décider  que  l'adjonction  d'une  société 
d'acquêts  donne'  le  caractère  de  paraphernaux  aux  revenus 
dotaux  qui  tombent  en  communauté  quand  les. époux  ont 
convenu  qu'ils  pourraient  s'engager  sur  les  acquêts;  d'autre 
part,  que  ces  revenus,  qui  sont  partie  de  la  fortune  parapher- 
nale,  seront  administrés  par  le  mari,  alors  qu'aucune  clause 
spéciale  ne  donne  au  mari  l'administration  de  paraphernaux. 
Notons  même  que,  dans  Tespèce,  tous  les  biens  de  la  femme 
étaient  dotaux. 

Tout  cela  prouve,  soit  dit  en  passant,  qu'il  est  quelquefois 
difficile  de  déterminer  les  domaines  propres  et  de  la  société 
d'acquêts  et  du  .régime  dotal  quand  Tun  et  l'autre  coexistent; 
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qu'il  est  sage  de  ne  pas  employer  sans  réflexion  de  termino- 
logie inexacte  :  dans  Tespëce,  cela  était  sans  conséquence, 
mais  il  ne  faudrait  pas  que  cet  arrêt  fit  jurisprudence  dans  le 
sens  indiqué. 


CHAPITRE  VI 

DE   LA    CONTRIBUTION  PERSONNELLE   DES  ÉPOUX 
ET  DE  LEURS  BIENS  AUX  CHARGES  DU  MARIAGE 

A.  Gode  civil. 

481 .  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  reçoit  la  dot  pour  sub- 
venir aux  charges  du  mariage.  (Art.  1540  C.  civ.)  Est-ce  à  dire 
que  seule  la  dot  doive  y  être  employée?  Non,  sans  doute,  car 
le  mari  est,  lui  aussi,  tenu  de  fournir  à  sa  femme  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  et  à  sa  famille  la 
nourriture,  l'habitation,  Tentretien.  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  le  mari,  étant  usufruitier  des  biens  dotaux,  jouis- 
sant d'une  manière  absolue  de  leurs  revenus,  n'ayant  de 
compte  à  rendre  à  la  femme  à  leur  sujet  et  pouvant  môme 
les  engager  et  les  voir  saisir  par  ses  créanciers,  peut  écono- 
miser les  revenus  de  ses  biens  propres  au  lieu  d'en  employer 
une  portion  en  l'acquit  des  charges  du  ménage.  Il  peut  aussi 
économiser  le  gain  résultant  de  son  effort  personnel,  le  béné- 
fice qu'il  retire  d'une  exploitation  commerciale,  industrielle 
ou  agricole,  qui  lui  est  propre. 

Donc,  sous  le  régime  dotal,  il  est  possible  au  mari  de  ne 
point  participer  de  ses  deniers  aux  charges  du  ménage. 

482.  Quant  à  la  femme,  elle  est  déchargée  de  toute  obliga- 
tion de  ce  chef  du  moment  qu'elle  a  apporté  une  dot;  ses 
revenus  paraphernaux  lui  appartiennent,  elle  en  dispose  à 
son  gré,  sans  être  tenue  de  participer  sur  eux  aux  dépenses 
du  ménage. 

483.  Si  elle  exerce  un  métier,  une  industrie  particulière, 
ce  qu'elle  gagne  par  son  effort  lui  appartient,  au  cas  où  la 
constitution  de  dot  est  spéciale,  car  c'est  un  bien  paraphernal; 
si,  au  contraire,  il  y  a  constitution  de  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme,  les  gains  réalisés  par  son  effort  personnel,  son 
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industrie  ou  son  commerce  sont  considérés  comme  des  biens 
à  venir  et^  à  ce  titre,  dotaux  :  dans  ce  cas,  ils  appart-ennent 
au  mari  et  contribuent  par  là  même,  comme  doUiUX,  aux 
besoins  du  ménage. 

484.  Bref,  le  système  dotal,  qui  peut  présenter  certains 
avantages  si  Ton  recherche  en  lui  un  modus  vivendi  entre 
époux,  qui  réserve  à  la  femme  une  certaine  dose  d'indépen- 
dance, avantages  réels,  d'ailleurs,  lorsque  la  femme,  outre  la 
dot  qu'elle  apporte  au  mari,  peut  subvenir  aux  besoins  du 
ménage,  est  propriétaire  de  ses  paraphernaux  qu'elle  admi- 
nistre à  sa  guise,  aliène  s'il  lui  plaît,  de  manière  à  augmenter 
si  possible  leur  valeur,  le  régime  dotal,  dis-je,  perd  tous  ces 
avantages  du  moment  où  la  dotalité  est  générale  :  car  la 
femme  n'a  plus  rien  à  elle,  les  produits  de  son  industrie 
et  de  son  effort  personnel  appartenant  même  au  mari  comme 
biens  à  venir.  Il  en  est  de  même  si,  au  moment  du  mariage, 
la  femme  n'a  pas  de  biens  paraphernaux  ou  en  a  fort  peu, 
alors  que  la  constitution  dotale,  en  outre  des  biens  présents, 
porte  sur  les  biens  à  venir. 

485.  Si  au  régime  dotal  est  jointe  une  société  d'acquêts, 
nous  avons  vu  que  partie  des  revenus  dotaux  tombaient  en 
communauté,  ceux  économisés  par  le  mari  sur  les  dépenses 
du  ménage  ;  ce  sont  donc,  d'abord,  les  revenus  dotaux  qui 
sont  affectés  au  paiement  des  dépenses  du  ménage.  En  cas 
d'insuffisance  la  communauté  d'acquêts  en  est  tenue. 

La  femme  peut  participer  ainsi  à  l'entretien  du  ménage 
d'une  double  façon  :  d'abord,  par  les  revenus  de  sa  dot,  et, 
s'ils  sont  insuffisants,  par  les  ressources  de  la  société  d'ac- 
quêts dont  l'actif  comprend  la  partie  de  ses  revenus  para- 
phernaux qu'elle  a  économisés,  ou  partie  des  gains  réalisés 
par  son  effort  personnel,  son  industrie  ou  son  commerce. 

486.  Mais  le  mari  participera  par  ses  revenus  à  l'entrelien 
du  ménage  si  les  revenus  dotaux  sont  insuffisants,  car  ce 
sera  alors  la  société  d'acquêts,  dans  laquelle  tombent  les 
revenus  de  ses  immeubles  ou  les  gains  de  son  industrie,  qui 
supportera  les  charges  du  mariage. 

.  487.  La  société  d'acquêts  ne  sera  pas  sans  produire  quelque 
effet  qui  viendra  modifier  ce  que  les  règles  strictes  de  la  dota- 
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lité  peuvent  avoir  de  choquant.  Nous  avons  dit  que  le  mari 
pouvait  faire  supporter  à  la  dot  tout  le  fardeau  des  charges  de 
rassociation  conjugale,  et  qu'il  pouvait  capitaliser  ses  revenus 
propres,  soit  qu'il  eût  des  immeubles,  soit  qu'il  exerçât  un 
commerce  ou  une  industrie  fructueux.  Il  est  clair  que  le 
système  dotal,  à  ce  point  de  vue,  tout  en  ménageant  à  la 
fenmie  une  certaine  indépendance,  présentait  peut-être  pour 
elle  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  La  société  d'ac- 
quêts procure  un  moyen  de  parer  à  ce  danger  que  peuvent 
courir  les  biens  dotaux,  non  pas  peut-être  dans  leur  existence, 
mais  dans  leur  développement  tout  au  moins  :  car,  si  le  mari 
a  fait  supporter  à  la  dot  toutes  les  charges  du  mariage,  ses 
revenus  ont  accru  à  la  société  d'acquêts,  et,  au  moment  du 
partage  de  l'actif,  la  femme  trouvera  compensation  légitime 
en  touchant  partie  des  revenus  des  biens  dotaux  et  des  béné- 
fices réalisés  par  le  commerce  ou  l'industrie  du  mari.  Celui-ci 
aura,  il  est  vrai,  une  compensation  en  prenant  part  aux  béné- 
fices réalisés  sur  les  revenus  paraphernaux  et  les  gains  de 
la  femme. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

488.  Si  nous  comparons  le  régime  dotal  aux  autres  régi- 
mes au  point  de  vue  de  la  contribution  aux  dépenses  du 
ménagé,  que  voyons-nous? 

Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  c'est  la  commu- 
nauté qui  supporte  les  dépenses  communes  des  époux;  l'un 
et  l'autre  y  contribuent  par  les  revenus  de  leurs  biens  ou  les 
produits  de  leur  industrie,  qui  tombent  sans  distinction  dans 
la  masse  active.  Le  mari  commun  a  droit  de  faire  verser 
dans  la  communauté  tout  ce  que  gagne  sa  femme,  sous  pré- 
texte de  besoin  du  ménage.  Celle-ci  ne  peut  rien  se  réserver, 
ce  qui  met,  en  somme,  la  femme  commune  dans  un  état  de 
dépendance  complète  vis-à-vis  du  mari,  auquel  elle  doit 
demander  sou  par  sou  les  sommes  dont  elle  peut  avoir  besoin 
soit  pour  elle  personnellement,  soit  pour  le  ménage. 

Kn  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  femme  est 
à  peu  de  chose  près  dans  la  même  situation. 

489.  Si  nous  envisageons  la  situation  de  la  femme  sous  un 
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régime  exclusif  de  communauté,  nous  la  trouvons  à  peu  près 
semblable:  elle  est  remarquable  par  la  prédominance  du 
mari  et  reffacement  de  la  femme.  Le  mari  fait  siens  tous  les 
fruits  et  revenus  de  ses  biens  propres,  à  la  charge  de  subve- 
nir aux  besoins  du  ménage,  même  les  gains  provenant  de 
rindustrie  de  la  femme;  en  telle  sorte  que,  sous  ce  régime, 
comme  sous  un  régime  dotal  dans  lequel  tous  les  biens  se- 
raient dotaux,  ou  sous  un  régime  de  communauté,  la  femme 
ne  touche  pas  un  centime  de  ses  fruits  et  revenus.  La  femme 
sous  ce  régime,  comme  la  femme  dotale,  n'a  même  pas  Tespé- 
rance  de  prendre  part  à  un  partage  futur  des  bénéfices  et 
économies  réalisés. 

490.  En  ce  qui  concerne  le  régime  de  séparation  de  biens, 
peu  de  choses  à  noter.  La  femme  séparée  de  biens  participe 
aux  dépenses  du  ménage,  dit  Farticle  1537,  suivant  les  condi- 
tions établies  au  contrat;  s'il  n'en  existe  pas,  elle  contribue 
à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus; 
c'est  la  même  proportion  que  l'on  retrouve  pour  le  régime 
dotal,  quand  il  n'y  a  que  des  paraphernaux. 

La  loi  (art.  1537  C.  civ.)  se  place  dans  le  cas  où  des  stipula- 
tions ne  seraient  pas  intervenues  pour  fixer  la  part  de  chacun 
dans  les  dépenses  de  la  vie  commune.  C'est  qu'en  effet  le 
législateur  n'admet  pas  que  ces  charges  sojent  supportées  par 
un  seul;  elles  incombent  à  tous  deux.  Si  la  femme  n'apporte 
aucun  bien,  il  prend  le  soin  de  fixer  lui-môme  sa  part.  (Voir 
1448-1537  G.  civ.) 

Sous  le  régime  de  séparation  de  biens,  la  femme  aura  donc 
une  indépendance  que  ne  peuvent  lui  donner  ni  les  régimes 
dé  communauté  ou  d'exclusion  de  communauté,  mais  qu'elle 
aurait  aussi  sous  un  système  dotal. 

Mais  si  la  femme  commune  est  moins  indépendante,  elle 
peut  trouver  une  compensation  à  cet  état  de  quasi-asservis- 
sement dans  le  droit  qu'elle  aura  ensuite  au  partage  de  l'actif  : 
la  femme  commune  est  une  associée  qui  ne  gère  pas,  la 
femme  séparée  ou  la  femme  dotale  sont  des  associées  qui 
ont  chacune  un  domaine  propre  qu'elles  administrent.  La 
femme  commune  a  confiance  dans  son  gérant,  les  autres 
s'en  défient. 
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C.  Jurisprudence. 

491 .  L'élude  de  la  jurisprudence  sous  ce  chapitre  ne  donne 
lieu  qu'à  de  très  courts  développements. 

492.  La  question  s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation  de 
savoir  si  Ton  devait  entendre  dans  eon  sens  absolu  et  strict 
l'article  1575  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  femme  qui 
n'apporte  pas  de  biens  dotaux  est  tenue  de  contribuer  pour 
un  tiers  aux  dépenses  du  ménage.  Elle  a  répondu  par  la 
négative  en  ce  double  sens  :  !•  que,  même  quand  il  y  avait 
biens  dotaux,  s'ils  étaient  insuffisants,  la  femme  devait  con- 
tribuer sur  ses  revenus  paraphernaux  aux  dépenses  commu- 
nes; 2*  que  la  proportion  d'un  tiers  n'était  pas  un  maximum. 
(Cass.,  2  juin.  1851,  S.  51.  1.  509.  —  Metz,  17  août  1858,  S.  59. 
2.  49.  D.  59.  2.  130.  Ce  dernier  arrêt  en  matière  de  séparation 
de  biens.) 

493.  Non  seulement  le  mari,  sous  le  régime  dotal,  profite 
des  revenus  de  la  dot,  d'une  partie  des  revenus  paraphernaux 
au  besoin,  mais  il  a  droit  aussi,  au  cas  de  constitution  de 
biens  à  venir,  à  tous  les  revenus  ou  produits  de  l'industrie 
ou  du  commerce  de  la  femme.  La  jurisprudence  n'a  jamais 
varié.  (Riom,  22  fév.  1809,  S.,  C.  N.,  1809.  2.  29.  —  Grenoble, 
22  juin.  1811,  S.,  C^N.,  1811.  2.  528.  —  Toulouse,  2  août  1825, 
S.,  C.  N.,  1825.  2.^122.—  17  déc.  1831,  S.  32.  2.  595.)  Dans 
un  arrêt  de  1884,  la  Cour  de  cassation  a  fait  application  de 
ces  mêmes  principes,  notamment  au  traitement  de  la  femme 
comme  fonctionnaire.  (Cass.,  13  janv.  1884,  S.  86.  1.  25.  — 
Riom,  23  mars  1881,  eod.  loc.)  La  seule  question  soulevée  et 
tranchée  par  les  arrêts  est  celle  de  savoir  si  le  mari  fait  siens 
tous  les  produits,  s'ils  lui  appartiennent  hic  et  nunc.  D'après 
les  arrêts,  la  femme  les  perçoit,  mais,  à  la  dissolution  du 
mariage,  elle  en  doit  compte  à  son  mari;  elle  n'a  pu  les  enga- 
ger pendant  le-  mariage  parce  que  ce  sont  des  biens  dotaux 
inaliénables.  Et  alors  quelles  singulières  mais  inévitables 
conséquences!  Voilà  une  femme  qui  s'est  constitué  tous  ses 
biens  à  venir,  elle  exerce  soil  commerce  ou  son  industrie 
séparée,  elle  gagne  de  l'argent  grâce  à  un  effort  et  à  une  per- 
sévérance continus  :  elle  ne  peut  engager  ce  gain,  et,  à  la 
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dissolution  du  mariage,  elle  en  doit  compte  à  son  mari/alors 
que  celui-ci  a  pu  disposer  de  la  dot  mobilière,  la  compro- 
mettre par  ses  engagements,  et  si  la  femme  n'a  pas  de  recours 
utile,  elle  peut  loul  perdrel 

Cependant  Tannotateur  de  Tarrêt  de  cassation  de  1884, 
précité,  prétend  que  celte  conséquence  rigoureuse  ne  saurait 
se  produire,  parce  que  le  mari,  quelque  larges  que  soient  son 
droit  et  son  pouvoir  d'administrer,  n'est  pas  propriétaire  de 
la  dot  mobilière;  que  seô  créanciers  ne  peuvent  saisir  un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas!  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  pour- 
tant d'argent,  chose  fongible,  et  nous  avons  vu  comment  le 
mari  acquiert  les  choses  fongibles! 

494.  Quand  la  femme  est  séparée  de  biens,  alors  qu'elle 
est  administrateur"  de  sa  dot,  elle  supporte  les  dépenses  du 
mariage;  ce  n'est  p2ts  à  dire  que  le  mari  en  demeure  dé- 
chargé :  il  y  est  tenu,  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit  (art.  212-214,  1448-1537-1575  C.  civ.),  mais  la  femme  y 
est  contrainte  comme  jouissant  de  la  dot.  Aucune  difficulté 
sur  ce  point;  cependant  dans  quelle  mesure  peut-elle  user 
de  ses  revenus  dotaux?  Nous  l'avons  déjà  examiné.  (Agen, 
13  juin.  1849,  S.  49.  2.  367.  —  18  juin  1851,  S.  51.  2.  17.)  Ces 
arrêts  admettent  que  la  femme  serait  tenue  de  payer  les  frais 
faits  avant  séparation  de  biens,  car  si  le  mari  ne  les  a  pas 
acquittés,  la  femme,  «  ressaisie  de  ses  droits  par  suite  d'une 
séparation  de  biens,  n'en  est  pas  moins  tenue,  par  l'effet  de 
la  solidarité  qui  la  lie,  d'acquitter  même  les  dettes  résultant 
de  dépenses  antérieures  à  la  séparation  prononcée;  que  le 
principe  de  morale  posé  par  l'article  203  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  énervé  par  les  règles  relatives  à  Vinaliénabilité  de  la 
dot.  » 

CHAPITRE  VII 

DROITS  DE  LA  FEMME  A  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE 

A.  Gode  civil. 

495.  Lorsque  l'union  conjugale  est  dissoute,  s'ouvrent  pour 
la  femme  : 
1""  Le  droit  à  la  restitution  de  sa  dot  et  à  l'administration 
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des  biens  jusque-ia  possédés  par  le  mari.  (Ce  droit  s'ouvre 
également  en  cas  de  séparation.) 

2*  Les  droits  de  veuvage  ou  de  survie,  deuil,  habitation, 
aliments. 

496.  §  I.  Droit  de  restitution,  —  On  comprendra  que  nous 
ne  nous  livrions  pas  sur  ces  questions  à  des  développements 
interminables.  Les  droits  de  la  femme  au  moment  où  se 
rompt  Tunion  n'entrent  pas  en  bien  grande  considération 
lorsqu'il  s'agit  de  choisir  un  contrat- de  mariage:  aussi  bien 
les  questions  qui  ont  pu  être  soulevées  en  jurisprudence  ne 
présentent  pas,  au  point  de  vue  de  la  dotalilé,  un  intérêt 
puissant.  Nous  nous  bornerons  a  un  rapide  exposé  des  prin- 
cipes, cherchant  surtout  à  dégager  les  caractères  propres 
et  originaux  des  droits  de  la  femme  dotale  au  cas  où  le  ma- 
riage est  rompu  et  lorsqu'il  y  a  lieu  pour  le  mari  de  restituer 
la  dot  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

Sous  tous  les  régimes,  le  mari  est  tenu  de  restituer  à  la 
femme  les  biens  qu'elle  lui  a  apportés,  qu'ils  se  nomment 
dot  ou  apport,  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  séparation  de  biens  accessoire  ou  principale  (art.  1564, 
1565,  1563  G.  civ.),  ou  bien  en  cas  d'absence  déclarée. 

497.  Pour  que  le  mari  restitue,  encore  doit-il  avoir  reçu  la 
dot;  la  femme  aurait  donc  à  prouver  la  réception  de  la  dot  par 
le  mari;  ce  sera  facile  en  matière  immobilière,  mais  bien 
moins  aisé  en  ce  qui  concerne  des  choses  fongibles,  l'argent, 
les  créances,  etc.  L'article  1569  apporte  aussi  en  faveur  de  la 
femme  tenue  comme  demanderesse  de  la  preuve  (art.  1315 
G.  civ.),  une  exception  au  droit  commun,  en  édictant  contre 
le  mari  une  présomption  de  réception  de  dot  :  le  mari  est 
présumé  4'avoir  reçue  s'il  a  laissé  écouler  dix  ans  depuis  le 
moment  où  il  la  devait  recevoir  sans  avoir  fait  de  diligences 
pour  l'obtenir. 

Le  mari  doit  donc  justifier  qu'il  a  fait  des  diligences  pour 
détruire  la  présomption  de  réception.  Toutefois,  si  le  consti- 
tuant est  notoirement  et  totalement  insolvable  au  moment  de 
la  constitution,  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  agi. 

La  disposition  de  l'article  1569  est  exceptionnelle  :  elle  a  été 
consacrée  par  le  Gode  civil,  venant  du  droit  romain,  en  pas- 
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sant  par  Tancien  droit;  elle  frappe,  pour  ainsi  dire,  le  mari 
d'une  peine,  en  Tobligeant  à  restituer  ce  qu'il  n'a  pas  reçu, 
quitte  à  lui  à  recourir  contre  le  constituant;  le  droit  commuo 
aurait  voulu  que  ce  recours  fût  exercé  par  la  femme,  et  que 
le  mari  ne  fût  responsable  vis-à-vis  d'elle  que  si  elle  ne  rece- 
vait pas  satisfaction  du  constituant. 

498.  Le  caractère  exceptionnel  de  ce  texte  veut  qu'il  soit 
limité  au  régime  dotal  et  aux  biens  dotaux;  mais  s'appliquera- 

i  t-il  aux  biens  dotaux  échus  à  la  femme  au  cours  du  mariage, 

aux  biens  à  venir?  La  question  est  controversée;  il  y  a  des  rai- 

I  sons  acceptables  dans  les  deux  sens. 

Nous  ne  penserions  pas  qu'il  pût  s'appliquer  si  la  femme 
est  constitiiant;  ce  serait  extraordinaire  de  voir  la  femme 
réclamer  au  mari  la  dot  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  versée  et  lui 
dire  :  «  Vous  êtes  censé  l'avoir  reçue  quoique  je  ne  vous  l'aie 
pas  livrée,  parce  que  vous  avez  laissé  écouler  dix  ans  sans 
me  contraindre!  » 

De  même,  par  son  caractère  exceptionnel,  ce  texte  ne 
pourrait  être  invoqué  que  par  la  femme  et  ses  ayants  cause. 

499.  En  dehors  des  cas  d'application  de  l'article  1569,  par 
exemple  quand  dix  ans  ne  se  sont  pas  écoulés,' la  femme  peut 
prouver  la  réception  de  la  dot  par  son  mari  à  l'aide  de  tous 
modes  ordinaires. 

500.  Sous  le  régime  dotal,  les  immeubles  étant  inaliéna- 
bles, ce  sont  ceux-là  mêmes  qui  ont  été  constitués  qui  doivent 
être  restitués,  à  moins  qu'un  échange  ait  été  fait  pendant  le 
mariage  conformément  à  l'article  1559,  ou  que  l'immeuble 
constitué  eût  été  stipulé  aliénable,  moyennant  emploi  ou  rem- 
ploi, auquel  cas  ce  sont  les  biens  substitués  à  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  la  constitution  primitive  qui  doivent  être 
remis  aux  mains  de  la, femme,  ou  leur  valeur  s'ils  ne  sont 
pas  remplacés. 

501.  Si  la  dot  consiste  en  meubles  non  estimés,  le  mari 
doit  aussi  restituer  en  nature  ceux  qui  existent.  (Art.  1566 
C.  civ.) 

502.  Quand,  au  contraire,  la  dot  consiste  en  choses  fon- 
gibles,  en  argent,  en  meubles  estimés,  en  créances  mômes, 
le  mari  ou  ses  héritiers  sont  alors  considérés  comme  de  véri- 
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tables  débiteurs  de  sommes  d'argent.  Nous  comprenons  les 
créances  dans  cette  catégorie,  car  l'article  1549  donne  au 
mari  le  droit  de  les  aliéner  en  tant  qu'administrateur.  Mais 
si  la  créance  se  retrouvait  au  moment  de  la  dissolution,  le 
mari  devrait  la  restituer  à  la  femme;  il  est  toutefois  respon- 
sable vis-à-vis  d'elle  des  pertes  ou  diminution  de  valeur 
qu'il  aurait  pu  prévenir.  (Art.  1567  G.  civ.) 

503.  Les  seules  différences  qui  existent  quant  à  la  resti- 
tution de  ces  valeur^  se  rencontrent  au  point  de  vue  des 
délais  de  restitution.  Les  premières  qui  se  retrouvent  m  specie 
doivent  être  restituées  sans  délai;  au  contraire,  la  loi  donne 
un  an  au  mari  ou  à  ses  héritiers  pour  réaliser  la  somme 
nécessaire  à  la  restitution  des  secondes.  (Art.  1564-1565  G.  civ.) 
On  comprend  trop  bien  le  motif  pour  qu'il  soit  utile  d'y 
insister. 

On  s'est  demandé  quel  était  le  caractère  de  ce  délai  :  si, 
par  contrat,  les  parties  pouvaient  le  modifier,  si  le  mari  en 
déconfiture  pouvait  l'opposer,  ou  s'il  en  était  déchu.  Toutes 
questions  se  rattachant  aux  principes  généraux  applicables 
à  tous  les  régimes  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  point  de 
parti  à  prendre  ni  d'explications  à  fournir. 

504.  La  femme  qui  a. droit  à  restitution  de  sa  dot  est  tenue 
d'indemniser  le  mari  au  sujet  des  dépenses  qu'il  a  faites  sur 
les  biens  dotaux;  il  faut  ici  distinguer,  comme  en  beaucoup 
d'autres  matières,  entre  les  dépenses  voluptuaires,  utiles  ou 
d'améliorations  et  nécessaires,  ou  de  conservation. 

505.  S'agit-il  de  dépenses  voluptuaires,  quoique  l'immeuble 
soit  inaliénable,  on  ne  saurait  contester  au  mari,  qui  ne  peut 
en  réclamer  le  remboursement,  le  droit  d'enlever  les  embel- 
lissements procurés  au  fonds  dotal,  si,  d'ailleurs,  cet  enlève- 
ment ne  le  détériore  pas. 

506.  Les  dépenses  utiles  ou  d'améliorations  on^elles  été 
faites  avec  les  revenus  dotaux,  le  mari  ne  saurait  en  deman- 
der la  restitution,  étant  tenu,  comme  usufruitier,  de  faire  ces 
dépenses;  il  n'aurait  droit  à  récompense  que  si  les  revenus 
dotaux  étaient  insuffisants.  Comment  se  les  fera-tril  restituer? 
Le  mari,  en  somme,  a  été  imprudent  d'engager  des  dépenses 
alors  qu'il  était  à  découwrt;  il  devait  n'employer  que  les 


CODE   CIVIL   ET   JURISPRUDENCE  345 

revenus  dotaux;  tant  pis  pour  lui  s'il  a  fait  des  travaux  de 
plus-value  sans  avoir  de  fonds  derrière  lui.  Il  serait  cependant 
juste  que  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  Timmeuble  dotal  pût 
être  remboursé  au  mari,  et  nous  serions  tenté,  dans  ces  limi- 
tes, de  lui  accorder  contre  la  femme  un  droit  à  rembourse- 
ment, lequel  pourrait  être  éteint  par  voie  de  compensation 
avec  les  sommes  qu'il  peut  devoir  à  la  femme. 

507.  Au  cas  de  réparations  nécessaires,  grosses  répara- 
tions, il  nous  paraît  que  les  droits  du  mari  sont  plus  fermes  et 
plus  complets.  On  ne  saurait  lui  objecter  qu'il  pouvait  faire 
ces  travaux  avec  les  revenus  dotaux,  il  répondrait  que  ce 
n'était  pas  charge  des  revenus;  il  aurait  même  le  droit,  s'il 
y  avait  employé  des  revenus  dotaux,  de  s'en  faire  rembourser 
le  montant.  Le  mari  pourrait  retenir  l'immeuble  et  même  le 
faire  vendre  (art.  1568  C.  civ.),  compenser  avec  les  deniers 
qu'il  peut  devoir,  même  le  capital  de  la  dot  mobilière. 

508.  La  femme  a  droit  non  seulement  à  la  restitution  de  sa 
dot,  mais  encore  à  la  restitution  de  ses  paraphernaux,  si 
elle  en  avait  laissé  l'administration  au  mari,  ou  si,  en  fait, 
celui-ci  s'en  était  emparé. 

Dans  ce  cas,  le  mari  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  le 
mandataire  ou  le  gérant  d'affaires,  ou  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  et  la  femme  vis-à-vis  de  lui  des  obligations  corré- 
latives. 

509.  Mais  une  société  d'acquêts  a  été  jointe  au  contrat 
de  mariage. 

Les  règles  de  la  restitution  de  la  dot  ne  se  trouvent  point 
modifiées,  la  clause  de  communauté  ne  visant  pas  la  dot. 

On  appliquera  à  ce  moment  les  règles  de  la  communauté 
légale  quant  à  l'acceptation,  à  la  renonciation  de  la  commu- 
nauté, quant  aux  prélèvements' et  récompenses  qui  peuvent 
être  dus  soit  aux  époux,  soit  au  fonds  commun. 

510.  §  IL'  Droits  spéciaux  de  la  femme. —  L'article  1571 
indique  que  les  revenus  des  biens  dotaux  de  la  dernière 
année  se  partagent  entre  les  époux  et  leurs  héritiers  propor- 
tionnellement au  temps  qu'aura  duré  le  mariage.  Les  fruits 
et  revenus  s'acquièrent  jour  par  jour.  Il  y  aura  donc  lieu, 
pour  déterminer  la  part  de  chacun,  de  rechercher  combien 
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de  temps  s'est  écoulé  de  Tanniversaire  du  mariage  à  sa  dis- 
solution, les  fruits  et  revenus  recueillis  dans  cette  période 
appartenant  au  mari;  quant  à  ceux  perçus  de  la  dissolution 
à  Tanniversaire  qui  suit,  ils  appartiennent  à  la  femme.  Pas 
de  difficulté.  En  cas  de  divorce,  la  dissolution  remonterait  au 
jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif. 

Ce  texte  consacre  une  exception  aux  principes  mêmes  de 
Tusufruit  (art.  585  C.  civ.)  :  aux  termes  de  cet  article,  les 
fruits  pendants  au  moment  où  cesse  l'usufruit  appartiennent 
au  nu  propriétaire;  seuls  les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par 
jour  (art.  586  C.  civ.);  la  généralisation  à  tous  les  fruits 
et  produits  de  la  règle  de  Tarticle  586  s'explique  par  celle 
considération  que,  tant  que  dure  le  mariage,  les  revenus  des 
biens  dotaux  sont  employés  aux  besoins  du  ménage. 

611.  Linges  et  hardes, —  La  femme,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1566,  reprend  ses  linges  et  hardes.  De  ce  texte  résulte 
le  droit  absolu  pour  elle  de  reprendre  en  nature  les  dits  objets 
et  le  surplus  de  leur  valeur  en  argent  s'il  y  a  eu  estimation 
et  si,  au  décès  du  mari,  la  valeur  est  moindre  qu'au  moment 
de  la  constitution;  si  elle  est  supérieure,  au  contraire,  elle  a 
le  même  droit,  mais  n'est  pas  tenue,  la  loi  étant  muette,  de 
restituer  l'excédent  aux  héritiers  du  mari.  Il  y  a  là  une  double 
dérogation  au  droit  commun,  inspirée  au  législateur  par  des 
raisons  de  convenances  dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme  : 
aussi  pensons-nouâ  que  ses  héritiers  ne  sauraient  prétendre 
avoir  le  droit  de  reprendre  en  nature  les  linges  et  hardes.  Ils 
n'ont  droit  qu'à  l'estimation;  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  ils  pourront 
reprendre  l'équivalent  de  ce  qui  avait  été  apporté,  mais  ils 
doivent  tenir  compte  de  l'excédent  de  valeur  s'il  y  en  a. 

512.  Gomme  toute  autre  femme,  la  femme  dotale  a  droit  au 
deuil,  somme  d'argent  à  prélever  sur  la  succession  de  son 
mari.  (Art.  1481-1570  G.  civ.)  La  somme  à  fournir  à  la  femme 
varie  suivant  les  usages,  sa  condition,  etc. 

613.  La  femme  dotale  article  1570  a  droit  à  l'habitation 
pendant  un  an,  même  dans  la  maison  du  mari,  d'où  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  pourraient  la  chasser. 

514.  Le  même  texte  de  loi  lui  donne  également  droit  aux 
aliments,  somme  à  prendre  sur.  la  succession  du  mari,  qui, 
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comme  le  deuil,  doit  être,  quant  à  son  importance,  propor- 
tionnée à  la  situation  de  la  femme. 

515.  l/article  1510  lui  donne  un  droit  d'option  :  ou  bien  elle 
peut  réclamer  une  somme  d'argent  à  titre  d'aliments,  ou  bien 
clic  peut  demander  qu'on  lui  serve  les  intérêts  de  sa  dot. 

Bien  entendu,  cette  option  ne  saurait  être  possible  que  s'il 
y  a  une  dot  :  mais  la  femme,  alors,  peut-elle  môme  réclamer 
des  aliments?  Il  nous  semble  que  les  aliments  sont  dus, 
parce  que  la  succession  du  mari  touche  les  revenus  dotaux; 
s'il  n'y  en  a  pas,  pourquoi  serait-elle  tenue  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  femme?  Il  en  serait  autrement  si  elle  était  dans 
le  besoin  et*  si  elle  n'avait  pas  de  biens  paraphernaux. 
(Art.  205  modifié  loi  du  9  mars  1895.) 

516.  Si  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps,  il  ne  peut  être  question  de  deuil  ni  d'habita- 
tion :  seuls  les  aliments  sont  dus.  En  cas  de  séparation  de 
biens,  la  femme  doit  demeurer  avec  son  mari;  quant  aux 
aliments,  ils  sont  réglés  par  l'article  1449.  Si  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  de  la  femme,  les  héritiers  n'ont  droit 
qu'aux  intérêts  de  la  dot,  les  droits  de  survie  étant  person- 
nels. 

517.  Si  une  société  d'acquêts  est  jointe  au  régime  dotal, 
les  droits  de  survie  de  la  femme  et  le  partage  des  intérêts 
de  la  dernière  année  vont-ils  être  modifiés? 

A  notre  sens,  il  faudrait  distinguer  :  ou  bien  les  époux  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et  ont  accessoirement  adopté 
la  société  d'acquêts,  ou  bien  ils  ont  dit  —  comme  cela  se  ren- 
contre dans  une  très  grande  partie  de  la  France  et  dans  pres- 
que tous  les  contrats  considérés  comme  dotaux  —  qu'ils 
stipulaient  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  en  dota- 
lisant  tel  bien  ou  telle  catégorie  ou  quotité  de  biens.  Dans 
le  premier  cas,  on  se  trouve  en  présence  du  régime  dotal; 
dans  le  second,  d'une  communauté.  On  suivra  dans  le  pre- 
mier cas  les  règles  de  la  dotalité,  au  second  celles  du  droit 
commun. 

Si  les  fruits  des  immeubles  dotaux  ont  été  perçus  par  le 
mari,  on  appliquera  les  règles  de  l'article  1571,  et  ce  sera  le 
cas  où  la  société  d'acquêts  ne  sera  que  l'accessoire  de  la 


348  LB    RÉGIME    DOTAI 

dolalilé;  si,  au  contraire,  les  revenus  des  biens  sont  perçus 
par  la  communauté,  on  se  trouvera  dans  la  deuxième  hypo- 
thèse, on  appliquera  le  droit  commun. 

Enfin,  pour  les  droits  de  survie  de  la  veuve,  la  même  dis- 
tinction devra  servir  de  guide  pour  savoir  s'il  faut  s'en  référer 
aux  principes  de  l'article  1570  ou  à  ceux  des  articles  1465-1495, 
§  2.  En  tout  cas,  dans  l'hypothèse  où  la  femme  renonce  à 
la  çopimunauté,  elle  est  considérée  comme  dotale,  et  Far- 
ticle  1570  reprend  ses  droits. 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

618.  §  I.  Restitution  de  la  dot. —  Sous  le  régime  en  com- 
munauté, il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  dot,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  aussi  le  mot  restitution  de  la  dot  pourrait-il 
paraître  impropre.  Quand  la  communauté  est  dissoute,  com- 
munauté légale  ou  communauté  d'acquêts,  la  première  opé- 
ration à  laquelle  il  est  procédé  est  le  prélèvement  des  biens 
propres  de  chacun  des  époux,  mobiliers  ou  immobiliers,  ou 
leur  valeur  si  ces  propres  ne  se  retrouvent  point  en  nature; 
puis  on  fait  la  masse  commune,  les  comptes  de  chacun  des 
époux  à  la  communauté,  etc.  C'est  en  établissant  ces  comptes 
que  l'on  voit  ce  qui  peut  être  dû  à  la  communauté  par  chacun 
à  raison  des  améliorations,  impenses  faites  par  la  masse 
commune,,  et  ce  que  la  communauté  peut  devoir,  par  exemple 
le  prix  de  biens  touché;  ce  reliquat  de  compte  constitue  cha- 
que époux  débiteur  ou  créancier  de  la  communauté. 

En  principe,  la  femme  doit  récompense  à  la  communauté 
à  raison  de  toutes  les  dépenses  ayant  eu  pour  but  la  conser- 
vation de  son  immeuble,  l'amélioration  de  ses  biens  per- 
sonnels. (Art.  1437  C.  civ.)  Aucune  récompense  ne  serait  due 
pour  dépenses  voluptuaires;  si  les  objets  qui  constituent  la 
dépense  voluptuaire  peuvent  être  enlevés,  ils  sont  vendus  au 
profit  de  la  communauté.  Les  dépenses  utiles  sont  rem- 
boursées, mais  à  concurrence  de  la  plus-value  seulement; 
les  grosses  réparations  ou  dépenses  nécessaires,  en  totalité. 
En  somme,  mettons  le  mari  à  la  place  de  la  communauté, 
et  nous  sommes,  quant  aux  améliorations  et  dépenses  faites 
aux  immeubles  dé  la  femme,  dans  la  même  situation  que 


CODE    CIVIL   ET   JUniSPRUPENCE  349 

SOUS  le  régime  dotal.  Dira-t-on  que,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, le  mari  participera  à  partie  des.  dépenses  utiles  ou 
voluptuaires,  qu'au  contraire  le  mari  dotal  se  fait  rembourser 
leur  totalité?  Mais  il  faut  faire  attention  que  la  femme  com- 
n)une  acceptante  participe  aussi  aux  dépenses  faites  sur  les 
immeubles  du  mari;  qu'il  y  a  une  espèce  de  compensation.  Il 
est  vrai  aussi  d'ajouter  que  la  femme  dotale  peut  payer  sans 
le  vouloir,  sans  le  savoir  et  sans  rien  dire,  les  impenses 
faites  sur  les  immeubles  du  mari,  même  voluptuaires,  puis- 
que le  mari  est  usufruitier  des  revenus  dotaux  et  n'en  doit 
aucun  compte  a  sa  femme  tant  qu'il  pourvoit  aux  besoins  du 
ménage. 

•  519.  En  ce  qui  concerne  le  délai  d'un  an  accordé  au  mari 
pour  restituer  les  sommes  d'argent,  ou  plus  généralement 
tout  ce  qui  n'est  pas  corps  certain,  nous  ne  trouvons  rien  de 
pareil  sous  le  régime  de  communauté.  Il  est  vrai  que,  dès  la 
dissolution  du  mariage,  les  comptes  ne  pourront  être  faits. 
Il  y  a  les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer  qui  laisseront  au  mari  le  temps  de  se 
retourner  pour  liquider  ses  comptes  et  se  procurer  de  l'ar- 
gent, si  besoin  est.  Les  articles  1564  et  1565  viennent,  d'ail- 
leurs, de  l'ancien  droit* 

620.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  de  communauté  sans  masse  com- 
I  mune,  s'il  y  a  des  biens  à  restituer  à  la  femme,  devra-t-on 
I  appliquer  les  articles  1564-1565.  Rien  ne  nous  autorise  à  le 
1  penser.  La  dot  sous  ce  régime,  quand  il  y  en  aura,  devra  être 

j  restituée  sans  délai;  dans  le  cas  où  des  améliorations  auraient 

!  été  apportées  par  le  mari  aux  biens  de  la  femme,  il  lui  en 

est  dû  récompense  (art.  1531  C.  civ.),  comme  le  mari  doit 
j  compte  des  meubles  ou  sommes  d'argent,  ou  choses  fon- 

gibles  reçues  pendant  le  mariage.  (Art.  1532  C.  civ.) 

On  applique  à  la  femme  non  commune  en  matière  de 
récompense  les  règles  applicables  à  la  femme  renonçante. 
Ainsi  elle  conserve  ses  droits  de  créance  non  plus  contre  la 
communauté  inexistante,  mais  contre  son  mari,  de  même 
qu'elle  demeure  débitrice  envers  son  mari,  comme  la  femme 
commune  l'était  de  la  communauté. 
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521.  Sous  un  régime  de  séparation  de  biens,  nous  avons 
vu  que  la  conception  d'une  dot  était  chose  anormale.  Mais, 
s'il  y  a  une  dot,  quelles  seront  les  règles  à  suivre? 

522.  Nous  n'appliquerions  pas  les  articles  1564-1565  du 
Code  civil  spéciaux  au  régime  dotal,  et  si  le  mari  avait  besoin 
d'un  délai  pour  restituer  la  dot  consistant  en  choses  autres 
que  des  corps  certains,  il  faudrait  recourir  aux  Tribunaux. 
Quant  au  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
à  chacun  à  raison  de  ses  biens,  il  faudrait,  pour  le  faire, 
s'en  référer  aux  principes  généraux  suivis  en  matière  de 
communauté,  le  mari  étant  substitué  à  la  masse  commune. 

523.  §  II.  Intérêts  de  la  dernière  année. —  Linges  et 
hardes,  deuil,  etc.  —  L'article  1571,  qui  fait  une  répartition 
des  fruits  et  revenus  de  la  dot  pendant  la  dernière  année  de 
mariage,  est  spécial  au  régime  dotal.  Sous  le  régime  de 
communauté,  on  applique,  au  point  de  vue  de  la  jouissance 
des  biens  des  époux,  les  règles  ordinaires  en  matière  d'usu- 
fruit. 

Ce  sont  aussi  les  règles  générales  qui  doivent  être  appli- 
quées aux  autres  régimes  exclusifs  de  communauté,  sépara- 
tion de  biens. 

524.  Sous  les  régimes  autres  que  le  régime  dotal,  la  femme 
a  droit  au  deuil  :  le  deuil  se  prend  sur  la  succession  du  mari; 
il  en  est  de  même  pour  la  femme  commune.  (Art.  1570-1481 
C.  civ.)  Mais  le  législateur  n'a  rien  dit  pour  les  autres  cas. 
Il  est  reconnu  que  la  femme  non  commune  ou  séparée  de 
biens  aura  le  même  droit  et  le  tirera  de  l'article  1481,  qui  cons- 
titue la  règle  générale  :  «  Mulier  non  débet  suis  sumptibus 
lugere  maritum.  » 

525.  Quant  aux  linges  et  bardes,  à  Thabilation,  aux  ali- 
ments, ils  sont  différemment  réglés  suivant  les  régimes,  ou 
plutôt  sous  le  régime  de  la  communauté  et  de  la  dbtalité,  car 
le  législateur  est  muet  en  ce  qui  concerne  les  régimes  exclu- 
sifs de  communauté  ou  de  séparation  de  biens. 

Pour  ces  dieux  régimes,  il  faudra  donc  recourir  aux  règles 
générales. 

526.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  renon- 
çante (art.  1492  C.  civ.)  a  droit  de  reprendre  ses  linges  cl 
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hardes,  perdant  ses  droits  sûr  les  meubles  apportés  par  elle. 
Sous  le  régime  dotal,  nous  avons  indiqué  les  dispositions 
spéciales  applicables  :  on  ne  peut  Jes  transporter  sous  le 
régime  de  communauté;  mais  là,  comme  pour  la  dolalité,  les 
expressions  linges  et  hardes  doivent  être  interprétées  large- 
ment et  suivant  les  conditions  sociales  des  époux. 

527.  Le  droit  a  THabitation  n'est  pas  réglé  sous  le  régime 
dolal  comme  sous  le  régime  de  droit  commun.  La  femme 
coninmne  ne  peut  exiger  l'habitation,  qu'elle  accepte  ou 
renonce  à  la  communauté,  que  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours.  (Art.  1465  C.  civ.) 

Quant  aux  aliments,  ils  sont  aussi  attribués  d'une  manière 
différente  sous  les  régimes  de  communauté  et  de  dotalité. 
Plus  de  droit  d'option  pour  la  femme  commune,  elle  cumule 
les  aliments  et  les  intérêts  de  sa  dot. 

Sous  le  régime  de  communauté,  les  aliments  ne  sont  pas 
dus  pendant  l'an  de  deuil,  comme  pour  la  femme  dotale, 
mais  seulement  pendant  les  trois  mois  et  .quarante  jours. 
Elle  touche  pendant  cette  période  l'intérêt  de  ses  propres  pré- 
levés (art.  1473  C.  civ.),  dont  elle  a  droit  de  jouissance  du  . 
jour  de  la  dissolution  du  mariage,  et  a  droit,  en  même  temps, 
ainsi  que  ses  domestiques,  de  prendre  sa  nourriture  sur  les 
provisions  existantes;  elle  peut  même  emprunter  pour  ces 
causes  au  compte  de  la  communauté. 

528.  Sous  les  régimes  exclusifs  de  communauté  et  de 
séparation  de  biens,  il  est  difficile  d'appliquer  par  analogie 
les  dispositions  de  la  loi  commune.  L'habitation,  les  aliments 
ne  sont  point  dus  à  la  femme  non  commune  et  à  la  femme 
séparée,  qui  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  de  délai  de  trois  mois  et 
quarante  jours  pour  prendre  un  parti  :  cependant  resteront- 
elles  sans  ressources? 

Evidemment  non.  D'ailleurs,  le  mari  lui-même  n'a  aucun 
de  ces  droits  que  la  loi  accorde  par  une  sorte  de  privilège 
et  par  condescendance  à  la  femme,  dont  elle  respecte  la  fai- 
blesse et  Tincapacitél  Cependant,  les  époux  se  devant  mu- 
tuellement aide  et  assistance,  ni  le  mari  ni  la  femme  non 
commune  ou  séparée  ne  doivent  se  trouver  dans  le  dénûment. 
Quand  donc  la  femme  pourra  invoquer  la  loi  pour  Thabita- 
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lion,  pour  les  aliments,  sa  situation  sera  analogue  à  celle  du 
mari.  Elle  pourra  réclamer  une  pension  alimentaire  aux 
héritiers  du  mari,  en  vertu  de  l'article  205.  Ce  droit,  à  la 
différence  de  ceux  de  la  femme  commune  ou  dotale,  n'est 
accordé  que  si  la  femme  est  dans  le  besoin;  mais  elle  en  peut 
profiter  au  delà  des  délais  déterminés  par  les  articles  l^fiS- 
1570,  c'est-à-dire  tant  que  durera  le  besoin. 

G.  Jurisprudence. 

529.  En  ce  qui  concerne  ce  quç  le  mari  doit  restituer  à  la 
femme,  ou  plutôt  les  héritiers  du  mari  à  la  femme  et  le  mari 
aux  héritiers  de  la  femme,  la  jurisprudence  a  décidé,  en 
•  dehors  des  textes  précis  du  Code  (articles  1564  et  s.),  qu'en 
principe  le  mari  doit  restituer  le  bien  dotal,  ainsi  que  toutes 
les  valeurs  provenant  de  ce  bien  dotal  si  elles  ne  constituent 
pas  des  fruits  et  revenus;  par  application  de  cette  règle,  le 
mari  qui  a  aliéné  de  hautes  futaies  est  débiteur  vis-à-vis  de 
sa  femme  ou  de  ses  héritiers  non  seulement  de  leur  prix, 
mais  de  la  plus-value  qu'auraient  acquise  les  arbres  s'ils 
n'avaient  pas  été  coupés,  parce  que  les  hautes  futaies  ne 
sont  pas  des  fruits  du  fonds,  mais  un  accessoire  immobilier 
de  ce  fonds.  (Caen,  25  juin  1845,  S.  46.  2.  301.  —  3  mars  18'i5, 
S.  46.  2.  260.)  Le  mari  qui  a  obtenu  la  résiliation  de  la  vente 
du  fonds  dotal  doit  restituer,  à  sa  femme  non  seulement 
l'immeuble,  niais  l'indemnité  de  résiliation  qu'il  a  pu  obtenir, 
cette  indemnité  représentant,  en  réalité,  une  partie  du 
fonds  dotal,  comme  dit  la  Cour  de  Paris.-'  (23  avril  1864, 
S.  64.  2.  274.) 

630.  Le  mari  est-il  responsable  comme  le  locataire  vis-à-vis 
de  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  péri  par  suite  d'incendie? 
La  jurisprudence  a  sagement  fait,  croyons-nous,  quelque 
faveur  qu'elle  veuille  accorder  à  la  femme,  de  n*e  point  éten- 
dre au  mari  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  1733. 
(Lyon,  19  nov.  1852,  S.  52.  2.  685.) 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  est  assuré,  l'indemnité  (L.  19  fév. 
1889)  appartient  au  propriétaire  sinistré,  à  la  femme.  Est-elle 
dotale?  Peu  nous  importe  actuellement,  elle  est,  en  tout  cas, 
la  représentation  de  la  valeur  de  l'immeuble  dotal  péri,  et, 
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dotale  ou  non,  appartient  à  ]a  femme.  (Nîmes,  20  juin  1860, 
S.  61.  2.  358.) 

531.  Comment  la  jurisprudence  a-t-elle  ûxé  les  droits  du 
mari  qui  a  fait  des  impenses  sur  les  biens  dotaux  et  comment 
peut-il  les  recouvrer?  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  pour 
les  dépenses  purement  voluptuaires  ni  pour  celles  qui  avaient 
le  caractère  de  grosses  réparations;  les  principes  généraux 
font  supporter  sans  conteste  les  premières  au  mari;  les  se- 
condes, aux  termes  de  Fart.  1558,  incombant  au  fonds  dotal, 
puisqu'on  peut  même  aliéner  le  fonds  dotal  pour  les  solder. 

La  jurisprudence  n'a  eu  à  se  prononcer  qu'en  cas  de  dépen- 
ses utiles.  Nous  avons  vu  que,  d'après  elle,  le  mari  n'était  pas 
seulement  usufruitier  des  biens  dotaux,  mais  aussi  manda- 
taire de  la  femme  en  tant  qu'administrateur.  Cette  seconde 
qualité  lui  fait  un  devoir  d'améliorer  le  bîQn  dotal  :  d'où, 
pour  la  femme,  l'obligation  corrélative  de  lui  rembourser  au 
moins  la  plus-value.  (Caen,  5  déc.  1826,  S.,  C.  N.,  1826.  2. 
295.—  Bastia,  29  sept.  1856,  S.  57.  2.  333.—  Lyon,  11  mai 
1886,  D.  87.  2.  129.)' 

532.  Comment  se  fera-t-il  rembourser?  Sur  les  biens  para- 
phernaux,  incontestablement;  mais,  s'il  n'y  en  a  pas,  pourra- 
t-il  saisir  la  dot  et  la  faire  vendre?  la  retenir?  compenser 
avec  des  deniers  dotaux  dont  il  serait  débiteur?  La  jurispru- 
dence ne  s'est  pas  prononcée  sur  tous  ces  points,  mais  refuse 
au  mari  le  droit  de  poursuivre  sur  les  biens  dotaux  le  recou- 
vrement de  sa  créance,  parce  que  la  plus-value  fait  partie 
désormais  de  la  dot.  (Caen,  19-20  juill.  1866,  S.  67.  2.  261.) 

533.  Le  mari  peut  devoir  la  dot  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  reçue. 
«  Il  importe  peu,  dit  la  jurisprudence,  qu'il  (le  mari)  en  ait 
ou  non  profité  puisqu'il  est  tenu  de  la  restituer,  même  dans  le 
cas  où  il  a  négligé  d'en  poursuivre  le  paiement.  Attendu  que 
cela  était  ainsi  décidé  par  la  loi  19  D.  L.  23,  tit.  III  :  «  Etiamsi 
»  alii  iussu  mariti  dos  detur,  nihilominus  maritus  de  dote 
»  obligalur,  »  et  que  le  Code  civil  n'a  rien  innové  à  cette  règle 
fondée  sur  les  principes  élémentaires  du  régime  dotal...  » 
(Nimes,  12  juill.  1831,  S.  31.  2.  221.  -r-  Montpellier,  21  mars 
1848,  S.  48.  2.  592.  D.  48.  2.  73.  —  Montpellier,  3  janv.  1827, 
S.,  C.  N.,  1827.  2.  305.) 
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634.  Mais  le  tiers  qui  a  reçu  la  dot  p^ut,  lui  aussi,  se  trou- 
ver obligé  à  restitution,  alors  même  que  cette  restitution  n'a 
pas  été  stipulée,  au  cas,  par  exemple,  où  la  dot  a  été  comptée 
conjointement  au  père  et  au  flls.  Le  père,  ianquam  poientior^ 
f^st  présumé  Tavoir  reçue,  et  si  une  séparation  est  prononcée, 
îc  fils  qui  est  tenu  vis-à-vis  de  sa  femme  à  restituer  peut, 
iomme  elle,  la  réclamer  à  son  père,  lequel  est  considéré 
comme  caution.  (Toulouse,  !•'  mai  1812,  S.,  C.  N.,  1812.  2. 
J06.—  Pau,  9  déc.  1820,  S.,  C.  N.,  1820.  2.  233.—  Conira  : 
Toulouse,  31  mai  1833,  S.,  G.  N.,  1834.  2.  284.)  Ce  dernier 
arrêt  n'est  pas  absolument  contraire,  car  il  est  établi,  en  fait, 
(jue  si  le  père  avait  fourni  des  garanties,  c'était  moins  en  vue 
d'assurer  la  restitution  de  la  dot  que  d'en  conserver  l'émolu- 
incnt  au  mari  pendant  le  mariage. 

535.  Pdur  que  la  femme  puisse  réclamer  la  restitution  de 
^a  dot,  elle  doit  prouver  que  son  mari  l'a  reçue;  nous  avons 
fiiL  déjà  que  l'article  1569  créait  en  sa  faveur  une  présomption 
lie  réception  par  le  mari,  si  celui-ci  avait  laissé  écouler  dix 
ans  sans  la  réclamer. 

Un  arrêt  d'Agen,  du  15  décembre  1844  (S.  45.  2.  229.  D.  42. 
2.  111),  décide  que  l'insolvabilité  du  constituant  ne  dispense 
pas  le  mari  d'intenter  des  poursuites;  si  celui-ci  ne  l'a  pas 
fuit,  tant  pis  pour  lui  :  il  sera  tenu  vis-à-vis  de  la  femme.  En 
l'espèce,  on  soutenait  que,  le  débiteur  de  la  dot  étant  insol- 
vable, les  diligences  du  mari  eussent  été  vaines.  La  Cour  ne 
^'arrêta  pas  à  l'objection,  disant  que  si  le  constituant  était 
insolvable  à  un  moment  déterminé  (celui  de  son  décès),  rien 
ne  prouvait  que  quelque  temps  avant  il  le  fût.  Décision,  à  la 
vérité,  plus  rigoureuse  que  juste;  mais  il  a  été  décidé  par 
d'autres  arrêts  que,  si  l'état  d'insolvabilité  résultait  par  exem- 
ple, d'une  déclaration  de  faillite,  le  mari  était  dispensé  de 
prouver  qu'il  avait  fait  diligences.  En  somme,  c'est  une  ques- 
tion de  fait  à  apprécier.  (Riom,  12  mars  1821,  S.,  C.  N.,  1821. 
2,  382.  Dalloz,  RéperL,  v*  Contr.  de  mar.,  4177-4183.  —  Agen, 
9  juîll.  1830,  ibid.,  4183.—  Poitiers,  21  juin  1821,  D.  22.  2. 
224.) 

536.  L'article  1569,  étant  exceptionnel,  ne  peut  être  appli- 
qué en  matière  de  communauté  (Dijon,  11  mai  1888,  S.  89. 
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2.  239);  on  pourrait  même  aller  jusqu'à  soutenir  qu'il  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  dot  mobilière  susceptible 
de  paiement. 

537.  S'applique-t-il  au  cas  où  la  dot  mobilière  échoit  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  biens  à  venir?  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  appelée  à  tranclier  la  question,  ne  s'est 
pas  prononcée,  et  elle  a  réservé  la  question.  (2  mars  i880, 
S.  89.  1.  319.  D.  87.  1.  75.) 

538.  Les  arrêts  ont  eu  aussi  à  rechercher  s'il  était  applica- 
ble au  cas  où  la  femme  est  elle-même  constituante  ou  héri- 
tière du  constituc^nt:  La  femme  peut-elle  réclamer  ce  qu'elle 
n'a  pas  payé?  Il  semble  impossible  qu'elle  puisse  se  retran- 
cher derrière  les  présomptions  de  la  loi  pour  appuyer  sa  mau- 
vaise foi.  La  Cour  de  Nîmes,  cependant,  déclare  l'article  1569 
applicable  à  cette  hypothèse.  (23  mars  1866,  S.  66.  2.  315.) 
Elle  invoque  cette  raison  que  l'on  ne  saurait  établir  de  dis- 
tinction où  la  loi  n'en  a  point  fait.  Au  contraire,  deux  autres 
arrêts  (Riom,  20  juin  1857,  D.  58.  2.  140.  S.  58.  2.  47.  —  Gre- 
noble, 25  avril  1861,  6.  61.  2.  513.  D.  61.  2.  149)  semblent 
penser  tout  autrement.  (Voir  aussi  Aix,  22  déc.  -1898,  D.  99. 
2.  333.) 

539.  Enfin,  un  arrêt  de  Caen  (3  mars  1875,  S.  75.  2.  201) 
juge  que  la  présomption  .de  l'article  1569  peut  être  applicable 
au  cas  où  la  femme  s'est  constitué  sa  dot.  Il  s'appuie  sur  les 
précédents  historiques  et  sur  les  principes  qui  doivent  guider 
la  jurisprudence  lorsqu'elle  doit  trancher  des  difficultés  inté- 
ressant la  dot,  c'est-à-dire  la  protection  due  à  la  femme  à 
raison  de  sa  faiblesse  et  la  conservation  de  la  dot  elle-même  : 
«  que  les  difficultés  que  peut  éprouver  la  femme  à  se  faire 
délivrer  une  quittance  sont  souvent  insurmontables,  à  cause 
de  la  contrainte  morale  qu'elle  subit;  qu'il  était  dès  lors  néces- 
saire de  lui  accorder  une  protection  spéciale,  s'étendant  à 
tous  les  modes  de  constitution  de  dot;  qu'enfin,  l'article  1569 
offre  un  remède  contre  les  suppressions  ou  soustractions  de 
quittances  auxquelles  la  femme  est  plus  exposée  que  ses 
parents;  attendu  que  la  distinction  proposée  doit  donc  être 
repoussée  comme  contraire  à  l'inaliénabililé  et  à  la  conserva- 
tion de  la  dot;  qu'en  effet,  la  présomption  de  Tarticle  1569 
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n'existe  pas  en  faveur  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle,  parce  que,  sous  ce  ré- 
gime, ses  apports,  étant  de  libre  disposition,  peuvent  être 
dissipés;  que  si  cette  présomption  a  été  établie  dans  Fintérèt 
de  la  femme  dotale  seulement,  ii  faut  en  conclure  qu'elle  a  été 
considérée  par  le  législateur  comme  un  corollaire  des  prin- 
cipes de  la  conservation  de  la  dot;  que  ce  serait  méconnaître 
tesprit  de  cette  disposition  de  loi  que  d'alfranchir  le  mari  de 
toute  responsabilité,  lorsqu'il  néglige  pendant  dix  ans  de  se 
faire  remettre  par  sa  femme  le  montant  des  promesses  do- 
tales que  celle-ci  a  faites;  que  ce  serait,  ^n  outre,  une  contra- 
diction ou  une  inconséquence  que  de  préserver  la  dot  de  tout 
péril  lorsqu'elle  est  due  par  un  tiers,  tandis  qu'on  la  laisserait 
périr  lorsque  la  femme  s'est  dotée  elle-même.  Que,  vaine- 
ment, objecte-t-on,  suivant  l'article  2253  du  Code  civil,  la 
prescription  ne  court  pas  entre  époux;  que  c'est  là  une  règle 
générale  qui  n'est  pas  d'ordre  public  et  à  laquelle  une  excep- 
tion a  été  apportée  dans  l'intérêt  de  la  dot  pour  le  cas  spécial . 
prévu  par  l'article  1569.  » 

La  Cour  de  Caen  invoque  des  considérations  que  nous 
pensons  étrangères  à  l'esprit  et  à  l'origine  de  l'article  1569, 
et  exagère,  à  nos  yeux,  le  système  de  protection  accordé  à  la 
femme.  Certes  le  mari  peut  abuser  de  son  autorité,  se  faire 
remettre  la  dot,  sans  fournir  quittance,  avec  l'arrière-pensée 
de  ne  pas  la  lui  restituer,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'aura  pas 
reçue  :  mais  c'est  là  de  la  mauvaise  foi;  cela,  c'est  la  fraude, 
c'est  de  l'exception  faire  la  règle  générale I  Ne  peut-on  dire 
ici  aussi,  au  contraire,  que  la  femme  dotale,  qui  est  reconnue 
capable  d'administrer  sa  fortune  paraphernale,  ,à  laquelle  le 
législateur  a  laissé  une  indépendance  que  n'a  pas  la  femme 
commune,  ne  se  laissera  pas  si  facilement  abuser  par  son 
mari,  saura  se  faire  remettre  quittance  et  trouvera  moyen 
de  soustraire  celte  quittance  aux  recherches  de  son  mari? 

On  dit  aussi  :  pourquoi  établir  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi?  et  on  en  fait  une  autre!  car  on  admet,  contraire- 
ment à  l'article  2253,  que  la  prescription  court  entre  époux, 
cl  que  l'article  1569  est  une  exception  à  ce  texte.  En  tout  cas, 
c'est  une  exception  tacite.  Et  puis  dans  quelle  situation 
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mel^n  le  mari,  s'il  n'a  pas  reçu  la  dot?  Il  -va  la  restituer  à  la 
femme,  oiî  plutôt  lui  livrer  ce  qu'il  n'a  pas  reçu.  Aura-t-il 
ensuite  un  recours?  Non,  évidemment.  Quand,  au  contraire, 
la  dot  a  été  promise  et  non  payée  par  un  tiers,  s'il  la  livre 
à  la  femme  sur  son  action,  il  aura  toujours  recours  contre  le 
constituant.  Cette  considération,  basée  sur  l'équité, "nous 
semble  trancher  Ta  question. 

540.  La  jurisprudence  a  bien  eu  à  rechercher,  dans  les 
cas  où  l'article  1569  n'est  pas  applicable,  par  quels  modes 

I  de  preuves  la  femme  peut  établir  que  le  mari  a  reçu  sa  dot. 

I  Ces  questions  sont  sans  intérêt  pour  nous;  elles  sont,  d'ail- 

I  leurs,  résolues  conformément  aux  principes  généraux. 

541 .  Quelques  mots  en  ce  qui  concerne  les  linges  et  bardes, 
les  aliments,  le  deuil  et  l'habitation. 

Conformément  à  l'interprétation  rigoureuse  dé  l'article  1566, 
la  jurisprudence  a  décidé  que,  lorsque,  au  moment  de  la  dis- 
solution du  mariage,  la  valeur  des  linges  et  bardes  était  infé- 
rieure à  leur  estimation  portée  au  contrat  de  mariage,  la 
femme  était  créancière  de  la  différence.  (Cass.,  l*'  juill.  1835, 
S.  35.  1.  820.  —  14  mars  1877,  S.  78.  1.  9.  D.  77.  1.  353.) 

Comme  sous  Les  autres  régimes,  elle  n'a  pas  pris  à  la  lettre 
l'expression  linges  et  hordes,  mais  elle  parait  décider  que 
dans  linges  et  bardes  il  ne  faut  pas  comprendre  les  bijoux. 
(Aix,  21  mars  1832,  S.  32.  2.  435.  —  Lyon,  3  juill.  1846,  S.  47. 
2.  56.  —  Caen,  13  avril  1864,  S.  64.  2.  205.) 

542.  Le  deuil  sous  le  régime  dotal  ne  diffère  point  du  deuil 
sous  les  autres  régimes  et  n'offre  rien  de  particulier  au  point 
de  vue  des  décisions  auxquelles  il  a  donné  lieu.  C'est  le  droit 
à  une  somme  d'argent.  (Paris,  20  fév.  1815,  S.,  C.  N.,  1815. 
2.  19.) 

543.  Quant  à  l'habitation,  la  femme  doit  l'accepter  en 
nature;  elle  ne  saurait  réclamer  une  somme  d'argent.  (Aix, 
2  mai  1839,  S.  39.  2.  528.  D.  39.  2.  220.—  Cass.  rej.,  9  janv. 
1890,  S.  92.  1.  380.  D.  91.  1.  225.  —  Paris,  5  mai  1887,  D.  87. 
2.  47.) 

544.  Les  aliments,  comme  d'ailleurs  le  deuil,  étant  des 
sommes  d'argent  dont  l'importance  varie  suivant  la  condition 
sociale  de  la  femme,  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  appar- 
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tenait  aux  Tribunaux  d'en  déterminer  le  quantum.  (Lyon, 
Jug.  et  arrêt  et  Cass.  rej.,  l*'  juill.  1835,  S.  35.  1.^820.) 

645.  La  femme  dotale  a  droit  d'option  enlre  les  aliments  et 
les  revenus  de  la  dot.  Si  elle  n'a  point  apporté  de  dot,  a-t-elle 
droit  aux  aliments?  La  question  ne  paraît  pas  avoir  été  tran- 
chée expressément.  Il  ressort  toutefois  d'un  arrêt  de  cassa- 
lion  du  24  juillet  1895  (S.  96.  1.  222)  que  ce  droit  serait  refusé 
à  la  femme,  celle-ci  ne  pouvant  réclamer  que  des  aliments  à  la 
succession  de  son  mari,  aux  termes  de  l'article  206,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1895,  que  si  elle  est  dans  le  besoin  :  d'oii 
les  aliments  dus  en  vertu  de  l'article  1570  ne  lui  seraient  pas 
reconnus. 

La  Cour  de  Bastia  (26  déc.  1855,  S.' 56.  2.  13)  a  décidé  que 
si  la  femme  avait  reçu  à  titre  d'aliments  des  sommes  d'argent 
au  delà  de  Tan  de  deuil,  elle  ne.  pouvait  réclamer  pour  le 
temps  écoulé  depuis  l'expiration  de  cet  an  les  revenus  de  sa 
dot  :  solution  logique  et  juste. 

CHAPITRE  VIII 

GARANTIES  DE  LA  FEMME  DOTALE 
POUR    LA    RESTITUTION    DE     SES     BIENS. 

A.  Code  civil. 

546.  Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  ici  de  la  principale 
des  garanties  de  la  conservation  de  la  dot,  l'inaliénabilité. 

Nous  dirons  seulement  quelques  mots  de  celles  qui  assu- 
rent à  la  femme  la  restitution  de  ses  biens  dotaux  ou  extra- 
dotaux. 

La  femme  ne  peut  avoir  recours  à  l'exercice  de  ces  droits 
que  lorsque  la  dot  ne  lui  est  pas  restituée  en  nature  et  en 
totalité.  Il  est  clair  que  si  le  mari  restitue  à  sa  femme  ses  im- 
meubles, ses  titres  de  rentes,  ses  contrats  d'obligations,  etc., 
intacts  et  avec  leur  valeur  au  moment  de  la  constitution,  elle 
n'aura  pas  à  agir  contre  son  mari  qui,  de  son  côté,  ne  lui 
devra  rien. 

Mais,  par  suite  des  circonstances,  la  dot  ne  se  retrouve  pas 
en  nature,  soit  qu'elle  ait  été  aliénée  et  que  le  prix  n'ait  pas 
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été  remployé,  soit  que  l'aliénation  ail  été  réalisée  en  violation 
du  contrat  de  mariage,  la  femme  pourra  exercer  son  recours 
contre  son  mari  débiteur  dont  les  biens  sont  grevés.  Elle 
le  pourra  également  si  ses  droits  de  reprises  dotaux  sont 
transformés  en  droit  de  créance,  comme  lorsque  la  dot 
mobilière  consiste  en  argent,  chose  fongible,  ou  a  été  aliénée 
en  vertu  du  droit  d'administration  du  mari. 

Ce  recours  hypothécaire  est  sans  contredit  le  plus  impor- 
tant de  tous,  celui  qui  permet  à  la  femme  de  recouvrer  ses 
valeurs  dotales. 

Il  ne  saurait  à  aucun  prix  être  amoindri  par  les  agissements 
soit  de  la  femme,  soit  du  mari. 

Nous  avons  vu,  et  il  est  inutile  d'y  revenir,  que  la  femme 
ne  pouvait  compromettre  directement  ses  droits  hypothé- 
caires par  la  cession  ou  subrogation  dans  le  droit  ou  même 
dans  le  rang  d'hypothèque.  Quand  la  dot  n'est  plus  qu'un 
droit  de  créance,  la  cfiminution  de  la  sûreté,  par  suite  d'une^ 
cession  d'antériorité,  ou  sa  cession  constituent  sans  conteste 
une  atteinte  apportée  à  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 
Le  droit  incorporel  qu'a  la  femme  contre  son  mari,  quoique 
principal  par  rapport  à  la  garantie,  n'est  plus  qu'une  abstrac- 
tion sans  consistance,  si  le  mari  est  insolvable;  il  ne  reste  de 
tangible,  de  réel,  que  ce  qui  était  considéré  comme  acces- 
soire, l'hypothèque  :  c'est  pourquoi  l'atteinte  portée  à  l'acces- 
soire est  une  atteinte  indirecte  au  principal,  le  principal  étant 
exposé  à  n'être  plus  qu'un  mot,  tandis  que  l'accessoire  a  une 
assiette,  une  réalité  appréciable.  Donc,  à  juste  titre,  tout  acte 
de  la  femme  tendant,  soit  directement,  soit  indirectement, 
à  diminuer  ou  à  affaiblir  ses  droits  hypothécaires  est  annulé 
comme  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité  dotale.  La  juris- 
prudence est  bien  ferme  d'ailleurs  sur  ce  point. 

547.  Les  articles  2140  et  2144  permettent  le  premier  de 
restreindre  par  contrat,  le  second  de  réduire  par  convention 
pendant  le  mariage  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
Ces  deux  dispositions  de  loi  s'appliquent-elles  à  l'hypothèque 
de  la  femme  dotale?  Rien  ne  permet  de  soutenir  la  négative 
dans  le  texte  même  de  ces  articles.  Pour  en  écarter  l'applica- 
tion, il  faudrait  les  considérer  comme  contraires  aux  règles 
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de  rinaliénabilité  et  donner  sur  eux  la  prédominance  à  Tar- 
ticle  1554.  Ils  peuvent  bien  quelque  peu  déroger  à  l'arfî- 
cle  1554,  mais  il  est  à  supposer  que  la  femme,  en  se  mariant 
ou  même  après  mariage,  ne  consentira  point  à  limiter  ses 
sûretés  hypothécaires  si  les  biens  du  mari  restants  ne  suffi- 
sent pas  à  garantir  ses  droits  de  reprises. 

54i8.  L'hypothèque  de  la  femme  peut,  cependant,  courir 
d'autres  dangers.  Ainsi  le  mari  aliène  ses  immeubles,  dimi- 
nue ainsi  le  gage  qui*  appartient  à  la  femme  :  celle-ci  pourra, 
il  est  vrai,  faire  inscrire  son  hypothèque  légale;  mais  les 
formalités  de  la  purge  seront-elles  remplies,  la  femme  saura- 
L  elle  ce  qu'elle  a  à  faire?  En  tout  cas,  ce  sera  peut-être  même 
du  consentement  de  la  femme  que  l'inscriptibn  ne  sera  pas 
prise!  Il  est  vrai  que  le  procureur  de  la  République  doit 
prendre  inscription  pour  elle;  mais  doit-on  et  peut^on  compter 
sur  la  vigilance  du  Parquet? 

La  femme  aurait  cependant  un  moyen  de  sauvegarder  sa 
situation  si  le  mari  diininuait  l'assiette  de  son  hypothèque 
par  des  aliénations.  Elle  serait  fondée  à  demander  sa  sépa- 
ration de  biens. 

549.  Quand  une  société  d'acquêts  a  été  annexée  au  régime 
dotal,  on  s'est  demandé,  entre  autres  choses,  si  l'hypothèque 
frappait  la  part  d'acquêts  du  mari;  si  la  femme  qui  avait, 
conjointement  avec  son  mari,  conféré  une  hypothèque  sur 
un  immeuble  acquêt,  primait  ce  créancier  quand  elle  renon- 
çait à  la  communauté. 

Toutes  ces  questions  se  posent  en  jurisprudence  et  se 
résolvent  par  ce  principe  admis  que  les  règles  de  la  dotalité 
et  de  la  communauté  doivent  se  combiner  et  non  se  détruire. 

550.  Quand  les  biens  dotaux  de  la  femme  ont  été  -estimés, 
outre  ses  garanties  hypothécaires,  la  femme  peutrclle  exercer 
le  privilège  du  vendeur?  Elle  le  peut,  car  le  mari  est  consi- 
déré comme  acquéreur  des  choses  estimées,  et  elle  comme 
venderesse. 

551 .  Aux  termes  de  l'article  1572,  la  femme  est  privée  du 
droit  de  préférence  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en 
hypothèque;  ce  texte  abroge  les  dispositions  de  la  loi  Assiduis 
que  quelques  Parlements  continuaient  à  observer. 
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552.  Outre  ses  garanties  pour  la  restitution  de  ses  reprises 
dotales,  la  femme  en  possède  d'autres  pour  ses  reprises  para- 
phernales,  au  cas,  bien  entendu,  où  le  mari  a  pris  en  mains 
l'administration  de  ses  biens  propres,  tout  comme  Taurait 
une  femme  séparée.  Les  seules  difTlcullés  qui  peuvent  sur- 
gir se  présentent  quand  il  faut  déterminer  la  date  de  Thypo- 
thèquë. 

B.  Parallèle  avec  les  aut^s  régimes. 

553-  L'unique  différence  qui  existe  entre  les  garanties 
qu'a  la  femme  dotale  pour  la  restitution  de  ses  reprises 
dotales  et  celles  qu'ont  les  femmes  commune  ou  séparée 
réside,  en  réalité,  dans  l'impossibilité  où  est  la  femme  dotale 
d'amoindrir  par  convention  ou  autrement  ses  garanties  hypo- 
thécaires. 

C.  Jurisprudence. 

554.  L'étude  de  la  jurisprudence  ne  va  pas,  non  plus,  nous 
entraîner  dans  de  longues  explications. 

Inutile  de  revenir  sur  les  arrêts  fort  nombreux  qui  inter- 
disent à  la  femme  de  diminuer  ses  sûretés  hypothécaires  par 
des  cessions  ou  subrogations  dans  son  droit  ou  dans  son 
rang. 

555.  Indiquons  que  la  jurisprudence,  qui  paraît  ne  s'être 
pas  prononcée  sur  la  restriction  de  l'hypothèque  de  la  femme 
dotale  par  contrat,  autorise  formellement  celle-ci  à  réduire, 
durant  le  mariage  et  en  suivant  les  formes  indiquées  par 
rarlicle  2144,  cette  même  hypothèque  légale.  (Aix,  28  juin 
1824,  sous  Cass.,  20  avril  1826,  S.,  C.  N.,  1826.  1.  324.  —  Mont- 
pellier, 17  déc.  1851,  S.  52.  2.  664.  —  Bordeaux,  4  août  1891, 
D.  94.  2.  113.) 

556.  Quand  existe  concurremment  avec  le  régime  dotal 
une  société  d'acquêts,  certaines  questions  sont  nées  qu'a  dû 
trancher  la  jurisprudence. 

Ainsi,  la  femme  renonce  à  l'actif  commun  :  son  hypothèque 
porte-t^lle  sur  cet  actif?  L'actif  fait  partie  des  biens  du  mari 
et  est  censé  en  avoir  toujours  fait  partie  (Dijon,  17  nov.  1876, 
S.  77. 2.  261  et  la  note)  :  d'où  il  doit  être  grevé  de  l'hypothèque 
de  la  femme,  et  la  femme  peut  même  primer  un  créancier 
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auquel  elle  aurait,  avec  son  mari,  conféré  une  hypothèque, 
car,  disent  les  arrêts,  décider  le  contraire  serait  permettre  à 
la  femme  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale.  «  La  femme, 
dit  un  arrêt  d'Angers,  était  dans  Tincapacité  de  renoncer  à 
l'hypothèque  légale  qui  frappait  Timmeuble  acquis  en  com- 
mun aussi  bien  que  les  propres  de  son  mari;  elle  ne  pouvait 
le  faire  ni  directement  ni  indirectement...;  par  conséquent, 
son  concours  à  Tacle  de  vente  ne  peut  lui  être  opposé  comme 
fin  de  non-recevoir.  »  (Angers,  10  août  1839,  S.  40.  1.  130.  — 
Cass.,  16  nov.  1847,  S.  48.  1.  25.  D.  48.  1.  46.)  Cette  doctrine 
est  juridique,  mais  bien  dangereuse  pour  les  tiers,  qui  demeu- 
rent dans  rincertitude  jusqu'au  moment  de  la  liquidation  des 
reprises. 

La  femme  accepte  la  communauté,  ratifie  et  confirme  ainsi 
ses  actes  et  ceux  de  son  mari.  L'immeuble  acquêt  tombant 
en  sa  part  ne  sera  pas  frappé  de  l'hypothèque  légale,  en  vertu 
du  principe  :  «  Ncmini  res  sua  servit.  »  (Amiens,  19  déc. 
1846,  S.  47.  2.  193.  —  Cass.,  l*'  août  1848,  S  .48.  1.  727.  — 
Colmar,  1*'  mars  i855,  S.  56.  2.  577.) 

Mais -en  est-il  de  même  de  la  part  d'acquêts  du  mari?  Sera- 
t-elle  grevée  de  l'hypothèque  légale,  ou  bien  l'acceptation 
de  la  société  d'acquêts  aura-t-elle  emporté  renonciation  à  ses 
droits  réels,  garantie  de  sa  dot?  La  part  d'acquêts  du  mari  est 
grevée,  ce  n'est  pas  douteux;  mais  les  immeubles  acquêts  qui 
auront  été  aliénés  pendant  le  mariage,  le  seront-ils?  La  juris- 
prudence a  répopdu'  par  la  négative,  estimant  qu'il  fallait 
que  les  règles  de  la  communauté  ne  fussent  pas  sacrifiées. 
Par  son  acceptation,  la  femme  a  ratifié  l'administration  de  son 
mari,  et,  par  suite,  l'aliénation  de  l'immeuble  acquêt;  cette 
ratification  serait  incomplète  si,  sous  un  prétexte  quelconque, 
la  femme  pouvait  évincer  un  acquéreur  et  faire  valoir  des 
droits  préférables  aux  siens.  L'acceptation  éteint,  d'après  les 
arrêts,  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  acquêts  aliénés.  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  renonciation  qu'elle  existe.  (Bordeaux, 
3  déc.  1858,  S.  59.  2.  225.  —  26  juin  1870,  S.  70.  2.  326.  — 
Paris,  6  juin  1882,  S.  85.  2.  116.) 

Dans  les  deux  arrêts  cités,  la  Cour  de  Bordeaux  met  remar- 
quablement en  lumière  les  principes;  elle  montre  combien 
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une  décision  contraire  serait  antijuridique  et  incompatible 
avec  les  règles  de  la  communauté,  qui  ne  doivent  point 
étouffer  les  principes  de  la  dolalité;  «  qu'il  en  résulte  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  et 
qui  a  accepté  cette  société,  ne  peut  pas  rechercher,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  les  tiers  détenteurs  des  acquêts 
immeubles  aliénés  par  le  mari,  parce  que  ces  aliénations  ont 
été  dans  le  droit  incontestable  du  mari,  parce  qu'au  moyen 
de  son  acceptation,  la  femme  les  a  ratifiées  et  se  les  est  appro- 
priées, parce  qu'elle  ne  peut  pas  attaquer  comme  femme 
dotale  des  actes  auxquels  elle  doit  garantir  comme  femme 
commune,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  été  faits  en  violation 
des  principes  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  »  (Voir  cependant 
Cass.,  i8  juin  1847,  S.  47.  1.  493.) 

557.  La  femme  dotale,  outre  les  garanties  spéciales  à  la 
dotalité,  a  des  garanties  de  droit  commun  lorsque  celles-ci 
peuvent  naître.  Ainsi,  lorsque  l'estimation  de  la  dot  comporte 
vente,  elle  est  venderesse  et  son  mari  acheteur,  et  a  sur  le 
prix  des  meubles  aliénés  le  privilège  du  vendeur  de  meubles. 
(Art.  2102  C.  civ.)  «  Qu'il  serait  souverainement  injuste,  dit  ' 
l'arrêt  de  Montpellier,  de  refuser  à  la  femme,  à  laquelle  la 
loi  accorde  une  protection  toute  spéciale  pour  la  conservation 
de  sa  dot,  un  droit  que  chacun  peut  exercer  pour  le  paiement 
d'une  créance  ordinaire.  »  (Montpellier,  26  juin  1848,  S.  48. 
2.  557.  D.  48.  2.  173.  —  Nîmes,  2  déc.  1868,  S.  69.  2.  304.) 

558.  On  a  pu  discuter  en  jurisprudence  pendant  quelque 
temps  la  question  de  savoir  si  la  femme  dotale  avait  une  hypo- 
thèque à  raison  de  ses  reprises  paraphernales  :  aujourd'hui, 
ce  n'est  plus  contesté;  d'ailleurs,  ce  n'a  jamais  été  bien  vive- 
ment débattu.  (Montpellier,  27  avril  1846,  S.  47.  2.  459.  — 
Cass.,  25  avril  1882,  S.  82.  1.  441.) 


c  Interrogez  ceax  qui  sont  nourris  au 
pays  de  droit  eserU,  ils  vous  diront  que 
la  séparation  de  biens  est,  sans  compa- 
raison, meilleare  que  la  communauté;  et 
ceux  des  pays  de  coutume  donneront  leur 
arrest  en  faneur  de  la  communauté  de 
biens  tant  a  de  tyrannie  sur  nous  un 
long  et  ancien  usage,  n  —  Pasquier, 
Recherches  de  la  France,  1.  IV, ch.  ai. 
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STATISTIQUE. 

559.  L'élude  pi'écédemment  faite  de  la  jurisprudence  a 
montré  les  tendances  des  Cours  et  Tribunaux,  tendances  netr 
temeni  dotalisles.  Les  documents  que  nous  allons  ntaintenojit 
présenter  vont  faire  connaître  ce  que  recherchent  les  prati- 
ciens et  les  futurs  époux  en  adoptant  le  régime  dotal. 

Si  la  jurisprudence  s'applique  à  maintenir  la  dolalité  dans 
son  domaine,  si,  pour  conserver  Tesprit  du  législateur,  elle 
a  même  élargi  ce  domaine,  peut-être  au  détriment  de  certains 
articles  du  Code,  les  notaires,  de  leur  côté,  les  futurs  époux, 
de  l'autre,  cherchent  à  s'affranchir  de  la  dolalité  ou  à  en 
atténuer  les  rigueurs  pour  eux  gênantes.  La  statistique  offi- 
cielle que  nous  allons  rapporter,  l'enquête  que  nous  avons 
faite,  dont  nous  analyserons  les  documents,  ne  laissent  aucun 
doute  à  ce  sujet. 

660.  Les  éléments  de  statistique  auxquels  nous  allons  nous 
référer  peuvent  paraître  un  peu  vagues  par  leur  généralité; 
ils  sont  tirés  d'un  tableau  inséré  au  Compte  rendu  de  la 
\nstice  civile  de  1876,  publié  en  1878.  Nous  avons  cru  devoir 
les  compléter  par  une  enquête. 

C'est  le  tableau  XX,  page  73  du  Compte  rendu  dont  il  vient 
d'être  question,  qui  donne  les  chiffres  que  nous  reproduisons. 
Ils  manquent  d'une  certaine  précision,  disions-nous,  parce 
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que  nous  ne  sommes  pas  sufHsammenl  éclairé  sur  la  manière 
dont  ce  tableau  a  été  dressé.  Il  contient  rénumération  des 
actes  retenus  par  les  notaires  de  chaque  ressort  des  Cours 
d'appel.  Une  colonne  est  plus  spécialement  réservée  aux 
contrats  de  mariage;  elle  est  elle-même  subdivisée  en  deux 
autres  colonnes  ayant  pour  sous-titre  :  Communauté,  llégvnc 
dolal  Comment  le  travail  a-t-il  été  eftectué  par  les  offlcici-s 
ministériels  consultés?  Quelles  instructions  avaient-ils  reçues? 
Avaient-ils  pour  mission  de  ne  comprendre  sous  la  rubrique 
régime  dolal  que  les  contrats  conformes  aux  principes  étroits 
posés  par  le  Code  civil?  Devaient-ils,  au  contraire,  entendre 
par  régime  dotal  tout  contrat  dotal,  quelles  que  fussent  les 
modifications  conventionnelles,  ou  tout  contrat  contenant  une 
stipulation  d'inaliénabilité  spéciale?  Ces  renseignements 
n'ont  pu  nous  être  donnés  par  le  ministère  de  la  Justice; 
toutefois,  run  des  directeurs  de  la  statistique  est  d'avis  que, 
sous  la  rubrique  régime  dotal,  avaient  dû  être  compris  tous 
les  contrats  portant  l'étiquette  de  la  dotalité. 

561.  En  examinant  alors  par  ressort  de  Cour  d'appel  les 
nombres  portés  aux  colonnes  Communauté  et  Régime  dotal, 
on  peut  se  convaincre  que  la  France  n'adopte  pas  également 
le  régime  dotal.  Il  y  a  encore  un  Nord  et  un  Midi,  une  France 
coutumière  et  une  France  de  droit  écrit;  les  mœurs  ont  sur- 
vécu à  l'œuvre  de  1804;  les  anciennes  traditions  n'ont  pas  dis- 
paru; une  ligne  de  démarcation  est  encore  bien  distincte; 
peut-être  serait-il  cependant  difficile  de  la  déterminer  avec  la 
précision  mathématique,  car  les  renseignements  que  nous 
avons  s'appliquent  au  ressort  entier  d'une  Cour,  laquelle  peut 
englober  des  pays  de  Coutume  et  des  pays  de  droit  écrit. 

562.  Le  même  tableau  manque  encore  de  précision  au 
point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  en  ce  sens  qu'il  ne 
peut  donner  une  idée  de  la  proportion  exacte  qui  existe  entre 
le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté.  Il  indique, 
par  exemple,  un  certain  nombre  de  contrats  de  mariage, 
dont  tant  de  communauté,  tant  de  régime  dotal.  Pour  savoir 
précisément  si  le  contrat  de  dotalité  s'est  développé,  il  faut 
tenir  compte  de  deux  éléments  de  calcul  qui  paraissent 
n'avoir  pas  été  pris  en  considération  :  le  nombre  des  contrats 
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qui  ne  sont  ni  dotaux  ni  de  communauté  et  le  nombre  des  ma- 
riages sans  contrat  qui,  eux  aussi,  sont  exclusifs  de  la  dolalilé. 
563.  Nous  avons  pu  suppléer  à  ces  desiderata  à  l'aide  de 
documents  que  renferme  VAnnuaire  de  la  slalisliquc  de 
France^  2*  année,  1879,  publié  sous  les  auspices  du  ministère 
du  Commerce.  Nous  trouvons,  ert  effet,  dans  cet  ouvrage, 
page  48  cl  s.,  .le  nombre  par  département  des  mariages  célé- 
brés en  1876,  et  nous  remarquons  également,  dans  une  co- 
lonne spéciale,  le  nombre  des  mariages  précédés  de  contrat 
sans  distinction.  Nous  négligeons  les  renseignements  relatifs 
au  nombre  des  contrats  ayant  précédé  le  mariage,  parce 
qu'ils  sont  en  partie  erronés.  En  effet,  si  nous  comparons  le 
tableau  de  la  page  49  de  cette  publication  au  tableau  XX  de 
la  Statistique  civile,  nous  voyons  (encore  que  dans  ce 
tableau  XX  il  ne  soit  question  que  de  deux  catégories  de 
contrats,  dotalité  et  communauté)  que  les  chiffres  qui  y  sont 
portés  sont  plus  élevés  que  ceux  de  la  page  49  de  Y  Annuaire 
de  statistique,  alors  que  nous  eussions,  au  contraire,  dû 
remarquer  une  différence  en  moins,  puisque,  nous  le  répé- 
tons, le  tableau  XX  ne  contient  que  les  contrats  de  commu- 
nauté et  de  dotalité.  Cette  erreur  ressort,  d'ailleurs,  des 
données  de  YAnnuaire;  aux  pages  48  et  s.,  le  nombre  des 
mariages  précédés  de  contrat  est  de  116,940;  à  la  page  133 
(tableau  II,actes  notariés),  qui  n'est  que  la  reproduction  de  la 
Statistique  civile  du  ministère  de  la  Justice,  on  lit  : 

r,    ^    ^    ^          .                  (   Communauté.  .  .      97,424 
Conlrate  de  mariage.  .  .  .  |  ^^^^ 27,996 

Total   ....    125,420 

chiffre  supérieur  à  celui  du  tableau  II,  pages  48  et  49,  puisque 
le  chiffre  de  ce  dernier  est  116,940,  et  celui-ci  devrait  être 
supérieur  puisqu'il  comprend  tous  les  contrats,  communauté, 
dotalité  et  autres. 

L'erreur  est,  au  surplus,  facilement  explicable  :  la  Statis- 
tique civile  (tableau  XX,  ministère  de  la  Justice)  a  été  dressée 
à  l'aide  de  renseignements  précis,  fournis  aux  Parquets  par 
les  notaires.  Or  la  statistique  relative  au  mouvement  de  la 
population  Ta  été,  par  les  soins  du  ministère  de  l'Intérieur, 
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à  Taide  de  renseignements  puisés  à  Tétat  civil  dans  chaque 
mairie.  Or  notre  expérience  personnelle  nous  a  depuis  long- 
temps appris  que  les  officiers  municipaux  négligent  souvent 
de  mentionner  dans  Tacte  de  mariage  qu'il  a  été  fait  un 
contrat;  celte  omission,  plus  rare  aujourd'hui,  était  fréquente 
il  y  a  un  quart  de  siècle,  époque  à  laquelle  la  tenue  des 
registres  d'état  civil  laissait  beaucoup  à  désirer,  tandis  qu'à 
l'heure  actuelle,  la  plupart  des  communes,  ayant  pour  secré- 
taire l'instituteur,  ce  qui  ne  pouvait  exister  en  1875  faute 
d'instituteurs,  ont  leurs  registres  plus  soignés  et  bien  moins 
défectueux;  néanmoins,  on  relève  encore  quelquefois  pareille 
omission.  La  Statistique  civile  de  France,  page  49,  ne  nous 
donne  exactement  que  le  nombre  des  mariages  par  dépar- 
tement. Nous  avons  groupé  les  chiffres  par  ressort  de  Cour 
d'appel,  nous  avons  déduit  le  nombre  des  contrats  de  commu- 
nauté et  de  dotalité  portés  à  la  Statistique  civile  de  1876, 
état  XX,  et  nous  avons  eu  un  nombre  qui  n'est  autre  que 
celui  des  mariages  sans  contrat  et  des  mariages  précédés 
d'un  contrat  autre  que  communauté  et  dotalité.  Il  devenait 
ensuite  facile,  païuin  simple  calcul  proportionnel,  d'obtenir 
la  proportion  pour  100,  pour  1,000  des  mariages  précédés 
de  contrats,  de  dotalité,  de  communauté  ou  de  mariages 
accompagnés  d'autre  convention  ou  d'ôucune. 

564.  La  lecture  sèche  et  aride  de  ce  tableau,  dressé  par 
ordre  alphabétique  des  Cours,  ne  peut  suggérer  de  réflexion 
bien  nette;  l'œil  n'est  point  suffisamment  frappé  par  les 
chiffres;  il  faut  une  certaine  tension  d'esprit,  il  faut  grouper 
les  nombres  pour  se  rendre  compte  de  la  région  aujourd'hui 
encore  occupée  par  le  régime  dotal;  aussi  avons-nous  eu 
l'idée  de  résumer,  d'expliquer  sous  forme  de  carte  jointe  au 
tableau  composé  alors  non  par  ordre  alphabétique,  mais  par 
la  proportion  des  contrats  les  données  de  la  statistique.  Pour 
éclairer  sur  les  limites  des  pays  de  droit  écrit,  nous  avons  tracé 
une  ligne  de  démarcation  empruntée  à  l'ouvrage  delClimrath^ 

1.  Nous  ferons  remarquer  que  TÂuvergne  était  régie  à  la  fois  par  le  droit  cou- 
tumier  et  le  droit  civil;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  de  mariage,  elle 
suivait  le  droit  écrit;  aussi  avons-nous  porté  un  peu  au  nord  la  ligne  de  démarca- 
tion indiquée  par  Klimrath.  Cet  auteur  a,  d'ailleurs,  tout  en  traçant  sa  ligne 
scparative,  indiqué,  en  les  isolant,  certaines  parties  de  rAuvergne,  Brioude,  Mont- 
feri-and,  Issoire,  La  Chaise-Dieu,  qui  obéissaient  au  droit  écrit. 
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TABLEAU    I 

565.  Ce  tableau  est  dressé  à  l'aide  de  Tétat  XX,  Siaiislique 
civUe  du  ministère  de  la  Justice.  La  proportion  des  contrats 
dotaux  est  plus  élevée  qu'en  réalité  elle  ne  devrait,  puisqu'on 
ne  la  compare  qu'aux  contrats  seuls  de  communauté,  et  que 
Ton  a  négligé  les  autres. 

PROPORTION  DE  LA  DOTALITÉ  SUR  1,000  CONTRATS 
portant  adoption  do  la  Communauté  ou  do  la  Dotalité. 

.  1 

.  -1,8 

.  4,9 
.  -2 

.  4 

.  5,7 

.  7 


Ressort  de  Bourges 
—        Douai . 


Dijon .   . 
Besançon 
Angers  . 
Amiens  . 
Bordeaux 
Orléans  . 
Paris  (ressort) 
Nancy. 
Poitiers 
Rennes 
Paris  (viUe) 


7 

7,6 

8 

8 
10 
30 


Ressort  de  Agen 111 

—  Lyon 111 

—  Limoges.  •  .   .  154 

—  Pau 169 

—  Gaen 272 

—  Rouen 324 

—  Toulouse   ...  442 

—  Riom 472 

—  Chambéry.   .   .  477 

—  Grenoble  ....  528 

—  Montpellier  .   .  841 

—  Nimes.   ....  870 

—  Aix 8fô 

—  Bastia 952 


Ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  et  par  le  tableau  I 
et  par  la  carte  I,  il  y  a  une  différence  très  sensible  entre  le 
Nord  et  le  Midi  de  la  ligne  de  démarcation  qui  délimite  les 
régions  des  pays  de  Coutume  et  de  droit  écrit.  Au  Nord,  le 
maximum  des  contrats  de  dotalité  sur  1,000  contrats  de  com- 
munauté et  de  régime  dotal  est  de  30  pour  1,000  ou  3  pour  100, 
et  ce  maximum  se  rencontre  à  Paris-ville;  nous  aurons  Tocca- 
sion  d'indiquer  plus  loin  que  là  les  contrats  de  séparation  de 
biens  tiennent  une  large  part.  Si  donc  on  en  avait  tenu 
compte,  la  proportion  de  la  dotalité  serait  bien  inférieure.  Au 
Midi,  au  contraire,  la  proportion  minimum  est  un  peu  plus 
du  dixième  des  contrats,  et  monte  poiir  les  régions  du  Sud- 
Est  et  la  Corse  jusqu'à  83  et  95  pour  100. 

Nous  indiquerons  plus  loin,  avec  l'enquête,  les  raisons 
de  ces  différences. 
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666.  Mais  nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  aussi  de 
rechercher,  outre  la  proportion  des  contrats  de  dotaliié 
et  de  communauté,  la  place  qu'occupe  la  dotaliié  eu  égard 
au  nombre  des  mariages,  car  ceux  qui  se  marient  sans  con- 
trat se  trouvent  unis  sous  le  régime  de  communauté,  exclusif 
de  toute  idée  de  dolalité.  Nous  verrons  ainsi  si  les  populations 
du  Midi,  qui,  lorsqu'elles  ne  faisaient  pas  de  contrat,  se 
trouvaient,  au  xvni*  siècle,  unies  sous  un  régime  de  para- 
phernalité  ou  de  séparation  de  biens,  ont  donné  la  préférence 
au  régime  de  communauté  en  continuant  a  s'abstenir  de 
rédiger  un  contrat.  Ces  renseignements  vont  nous  être 
donnés  par  le  tableau  II  et  les  cartes  II,  III,  IV,  dressés, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  à  l'aide  des  renseignements  puisés 
dans  VAnnuairc  de  la  Statistique  de  France  et  le  Compte 
rendu  de  la  Justice  civile,  1876. 

TABLEAU  II 


MarUffMH 
déi  de  eootrmt  «afen  qn«  U  ooa- 
maiumM  oa  U  doua^. 

MlOPORTlOIf  POUR  tOO 


Agen. 
Grenoble , 
Limoges 
Lyon.  , 
Toulouse 
Riom.  . 
Bordeaux. 
Gaen.   . 
Nimes  . 
Orléans. 
Pau  .   . 
Dijon    . 
Montpellier . 
Rouen  . 
Amiens. 
Douai  • 
Bourges 
Besançon . 
Paris  (ressort) . 
Poitiers. 


12 

21 

23 

23,5 

28 

28,7 

30 

38 

43 

45 

47,5 

57 

58 

58,3 

60 

60 

64 

65 

66 

71,6 


XAriKw  pideMéi  4v  oonint 
ém  commniumté. 


PROPORTION  POUR  100 


Bastia 
Aix  . 
Montpellier 
Rennes  . 
Mmes.  . 
Ghambéry 
Paris  (ville) 
Nancy. 
Angers 
Poitiers 
Rouen. 
Paris  (rcsso] 
Besançon 
Bourges . 
Lyon  .   . 
Grenoble 
Amiens  . 
Douai.   . 
Toulouse 
Dyon  .   . 


rt) 


1,9 
2,4 
6,7 
7,6 
8,4 
13,2 
16,8 
16,8 
24 
28 
28,2 
34,74 
34,93 
34,96 
37,7 
37,8 
39,8 
39,92 
40 
42,92 


KtftogM  préMd4>  du  eoBtm 
d«  doUUt«. 

PROPORTiOSr  POUR  1,000 


Bourges .  .  . 
Besançon  .  . 
Dijon  .  .  .  . 
Douai.  .  .  . 
Angers  .  .  . 
Nancy.  .  .  . 
Amiens  .  .  . 
Poitiers  .'  .  . 
Paris  (ressort) 
Orléans  .  •  . 
Bordeaux  .  . 
Paris  (ville)  . 
Rennes  .  .  . 
Lyon  .... 

Pau 

Agen  •  •  •  . 
Limoges .  •  • 
Ghambéry.  . 
Rouen.  .  .  . 
Gaen  .  •  .  • 


0,36 

0,7 

0,8 

0,8 

i 

1,5 

2 

2,3 

2,6 

4 

4 

5,1 

9 

85 

90 

98 

99 

118 

135 

160 


i 


i*je^ 


%i.S 

=1 

f 

'a.\0 

III 

ia 

V/. 

W/A 

STATISTIQUE   ET   ENQUÊTE 


371 


TABLEAU  II  (Suite) 


Ibriaffa»  mm  eantnioa  préei. 
été  à»  ooottat  matn  qm  U  oob> 
■aataté  m  ta  doUllté. 

raopoiTion  POCR  100 


Angers.  . 
Chambéry 
Ail  .  .  . 
Bastîa  .  . 
Nancy  •  . 
Paris  (ville) 
Rennes. 


75 

75,5 

76,4 

82 

83 

83 

91 


Xariafw  pr<eéd4i  da  «onftimi 


PROpoiiTioH  poon  100 


Pau.  ,  . 
Caen  .  . 
Orléans  . 
Limoges. 
Lyon  .  . 
Bordeaux 
Agen  -.   . 


43,05 

46,1 

53,9 

66,7 

68 

69 

78,9 


MariaffM  ptétéiéê  4n  oonint 
a*  dotoliU. 


PMPOATIOR  POUR  1,000 


Bastia  .....  161 

Aix 212 

Toulouse.  ...  319 

Riom 336 

Montpellier.  .  .  352 
Grenoble.  ...  410 
Nîmes 485 


567.  Ce  tableau  et  les  trois  cartes  qui  raccompagnent  ne 
font  que  confirmer  de  façon  encore  plus  éclatante,  s'il  est 
possible,  la  différence  qui  sépare  encore  le  Nord  du  Midi  au 
point  de  vue  des  conventions  de  mariage;  nous  reviendrons, 
d'ailleurs,  sur  certains  de  ces  chiffres  *. 

568.  Quelles  conclusions  tirer  de  cette  statistique? 

La  première  et  la  principale  est  déjà  indiquée  plus  haut;  il 
existe  bien  encore,  au  point  de  vue  des  mœurs  matrimo- 
niales, un  Nord  et  un  Midi  de  la  France,  des  pays  fidèles  aux 

1.  Noos  croyons  deroir  donner  en  note  un  tableau  111,  qui  peut  éclairer  plus 
particaliërement  sur  les  tendances  des  futurs  époux  à  se  marier  sans  contrat; 
nous  verrons  que  cette  habitude  parait  se  généraliser,  bien  loin  de  disparaître. 
Il  est  assez  difficile  de  savoir  an  pr^udice  de  quelle  catégorie  de  contrat  s^opère 
ce  phénomène,  mais  nous  pouvons  remarquer  que,  dans  les  pays  de  dotalité, 
l'augmentation  des  mariages  sans  contrat  est  assez  sensible. 

Autre  observation.  Nous  avons  dressé  ce  tableau  i  Taide  de  V Annuaire  de 
la  Staiiêiique  de  France  poor  1888,  publié  en  1891  (dernier  volume  paru)  par  le 
ministère  du  Commerce,  et  autant  que  possible  nous  avons  corrigé  les  inexacti- 
tudes qu*il  peut  contenir.  Nous  avon»  plus  haut  signalé  que  le  nombre  des 
mariages  précédés  de  contrat,  diaprés  Içs  tableaux  pages  48-49  de  V Annuaire  de 
la  Statistique  de  France  pour  l'année  1876  était  inférieur  à  la  somme  des  seuls 
contrats  de  dotalité  et  de  communauté  relevés  par  le  notariat,  le  premier  donnant 
116,000,  le  second  1^,000  contrats.  Or,  ce  dernier  nombre  est  encore  inférieur  à 
la  réalité  puisqu'il  ne  comprend  pas  les  contrats  autres  que  la  dotalité  et  la  com- 
munauté; si  donc  on  déduisait  ce  nombre,  135,000,  de  la  totalité  des  mariages 
célébrés,  le  i-este  représenterait  les  mariages  précédés  de  contrat  autre  que  la 
dotalité  ou  la  communauté  et  les  mariages  sans  contrat.  Il  y  avait  ainsi  une 
erreur  i  rectifier,  erreur  manifeste,  dont  nous  avqns  expliqué  ci-dessus  la  cause 
très  probable.  Cette  même  cause  d*erreur,  atténuée  cependant,  existait  encore 
en  1888.  Pour  la  redresser,  nous  avons  cru  devoir  majorer  le  chiffre  des  mariages 
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traditions  coutumières;  d'autres,  au  contraire,  conservant 
les  habitudes  des  pays  de  droit  écrit.  Cela  ressort  avec  évi- 
dence des  tableaux  I  et  II,  colonne  3,  des  cartes  I  et  IV.  La 
proportion  des  contrats  dotaux  aux  tableaux  I  et  II, 
colonne  3,  monte  brusquement  de  30  à  111  pour  1,000,  de 
9  à  85  pour  1,000,  et  nous  remarquons  que  tous  les  ressorts, 
sauf  un,  qui  donnent  des  chiffres  faibles  ou  même  nuls, 
dépendent  des  pays  de  Coutume;  au  contraire,  les  chiffres 
forts  s'appliquent  aux  ressorts  des  Cours  de  pays  de  droit 
écrit.  Remarquons,  cependant,  aussi  que  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  dont  la  majeure  partie  dépendait 
des  anciennes  régions  de  droit  écrit,  se  fait  remarquer  par  le 
nombre  inflme  de  contrats  dotaux. 

Les  cartes  I  et  IV  rendent  tout  à  fait  éclatant  ce  résultat. 
La  carte  I  indique  la  proportion  des  contrats  dotaux  sur 
1,000  contrats  de  régime  dotal  et  de  communauté,  comme  le 
tableau  I.  La  carte  IV  indique  la  proportion  de  la  dotalilé 
sur  1,000  mariages,  comme  le  tableau  II,  colonne  3. 

En  Normandie,  on  conserve  encore  le  régime  dotal. 

En  comparant  les  cartes  I  et  IV,  on  peut  être  frappé  de  ce 

précédés  de  contrat  à  la  StalUtique  de  1888  de  7  pour  100.  Ce  nombre,  ainsi  i^n- 
forcé,  on  obtient,  par  une  simple  soustraction  du  chiffre  des  mariages,  un 
nombre  représentant  la  somme  des  mariages  sans  contrat  ou  précédés  de  contrat 
antre  que  la  communauté  ou  la  dotalité. 

Nous  donnons  le  détail  par  départements  que  nous  réunissons  ensuite  par 
ressort  de  Cour  d^appel. 

__,-_.         «ki»» » »••»»«»««■•«  «•■bw  Mun         liiMilauM     lâriifw    Fiiffiftiii 

C0UA8  DEPARTEMENTS  éttmiiÊin  iw  MMnti  4l1r.4N      IMCHtrit     r.lM 

i  Lot-cl-Garonne  1 ,992  )  1 ,509  ) 

Agen   .  .  .jCers 1,6885   5,7il   1,247  53,986     4,875     1,436     25V* 

(Lot 2,031  ;  1,230) 

i  Loire  (Haute-).  2,135 1        *     1,492  j 
Wl:Dàme:3;ffih^»«>^  2,SW^^^^^  ^»«>*  ^^  »•/. 
AUier  ....  3,361/  1,773/       ' 

(Isère 4,084)  2,8î8i 

Grenoble.  .ÎDrôme.  .  .  .  2,351  {  7,166  1,485  [4,625     4.917     2,219     31V« 
(  Alpes  (Hautes-)    731;  312^ 

i  Rhône.  .  .  .  5,610)  2,918) 

Lyon.  .  .  .jAin 2,432    12,823   1,751    7,760     8,313     4,510     ©•/• 

•    (Loire  ....  4,781  )  3,091  ) 
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fait  que  les  mêmes  régions  ne  portent  pas,  dans  chaque 
carie,  les  mêmes  signes,  que,  par  suite,  il  semblerait 
qu'il  y  eût  une  certaine  contradiction  entre  les  deux.  Tune 
indiquant  que  là  il  y  a  le  plus  grand  nombre  de  contrats 
dotaux,  tandis  que,  d'après  Tautre,  ce  serait  ailleurs  :  dans 
la  carte  I,  par  exemple,  ce  sont  les  ressorts  de  Ntmes,  Mont- 
pellier, Aix  et  Bastia  qui  compteraient  le  plus  de  contrats 
dotaux,  tandis  que  dans  la  carte  IV,  ce  seraient  les  ressorts 
de  Ntmes  et  Grenoble  seulement;  Aix,  Montpellier  venant  au 
deuxième  rang,  Bastia  au  troisième.  Cel^  tient  à  ce  que  les 
proportions  auxquelles  on  se  réfère  ne  sdht  plus  les  mêmes; 
il  n'est  pas  surprenant  qu'en  compar'ant  entre  eux  les  nom- 
bres des  contrats,  on  ait  un  certain  résultat,  qui  pourra  abso- 
lument différer  de  celui  obtenu  par  la  comparaison  du  nom- 
bre des  contrats  et  du  nombre  des  mariages  :  si,  daas  une 
contrée,  notamment,  l'habitude  de  se  marier  sans  contrat 
est  plus  répandue  ^que  dans  l'autre  :  c'est  justement  ce  que 
nous  observons  :  le  nombre  des  mariages  sans  contrat  est 
très  grand  en  Corse,  dans  les  ressorts  d'Aix,  de  Montpellier 
(voir  carte  II,  tableau  II,  colonne  1),  et  supérieur  à  la  propor- 

onn..  •.A.>.i»M»«^  *■*'•  ■•■*'•  kMÊÊÊUlkÊ      llrilfM      ri«»MtlM 

COCM  DBPARTBMBim  |w  «iriiiti  4m  CMinb  4cTr.lM    UMMltriC     MM 

(Calvados  .  .    3,537)  2,334 )« 

Caen.  .  .  .  {Orne.  .  .  .    3,119 [  9,0e0  1,796 [5,109     5,530     3,470     38«A 
(Manche.  .  .    2,344)  1,039) 

(Gironde.  .  .  * 6,821)  3,740) 

Bordeaux   .{Charente.  .    2,557 1  11^96  1,127  [6,825     7,303     4,595     d8V« 
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lion  des  mariages  sans  contrat  dans  les  ressorts  de  Grenoble 
notamment. 

On  peut  être  également  surpris,  et  c'est  un  résultat  indis- 
cutable de  la  statistique,  que  le  régime  dotal  ait  perdu  au 
Midi  autant  de  terrain.  Pour  apprécier  ce  phénomène,  il  ne 
nous  faut  pas  seulement  considérer  la  carte  et  le  tableau  I, 
qui  donnent  la  proportion  de  la  dotalité  sur  le  nombre  uni- 
que des  contrats  de  communauté  et  de  dotalité,  négligeant 
les  autres  espèces  de  contrats,  il  faut  considérer  surtout  la 
carte  IV  et  le  tableau  II,  colonne  3.  Mais,  à  ne  voir  que  la 
carte  et  le  tableau  t,  l'abandon  du  régime  dotal  par  les  popu- 
lations du  Midi  et  la  Normandie  est  un  fait  indéniable  :  dans 
le  ressort  de  Bordeaux,  exceptionnel,  c'est  vrai,  7  pour  i.OOO; 
à  Agen  et  Lyon,  111;  Limoges,  154;  Pau,  169;  Caen,  252.  Les 
autres -ressorts  ont  de  33  pour  100  à  95  pour  100  de  contrats 
dotaux.  Mais,  dans  tout  le  Sud-Ouest  et  la  Normandie,  la 
proportion  devient  très  faible.  Si,  au  lieu  de  considérer  la 
proportion  du  régime  dotal  sur  la  communauté,  on  prend 
(ce  qui  parait  plus  exact  pour  connaître  l'esprit  même  des 
populations)  le  nombre  de  contrats  dotaux  eu  égard  à  celui 
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des  mariages,  on  voit  alors  que  la  proportion  est  encore 
plus  faible. Et  il  semble  que  Ton  doive,  en  effet,  s'en  rapporter 
surtout  à  ces  derniers  calculs,  car  ceux  qui  se  marient  sans 
contrat  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  et 
s'ils  voulaient  adopter  au  moins  l'un  des  principes  du  régime 
dotal,  celui  de  la  séparation  de  biens,  ils  feraient  un  contrat. 
Or,  dans  les  régions  où  la  proportion  de  la  dotalité  est  la  plus 
élevée  eu  égard  au  nombre  des  mariages,  au  Sud-Est  de  la 
France,  elle  n'atteint  pas  50  pour  100;  dans  le  Sud-Ouest  et 
la  Normandie,  elle  oscille  entre  8  et  16  pour  100. 
*  Ce  qui  retient  également  lattention  daifs  notre  statistique, 
ce  qui  surprend,  c'est  de  voir  que  les  régions  limitrophes 
du  pays  de  droit  écrit  ne  soient  pas  plus  pénétrées  par  la 
dotalité.  On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  que,  dans  le 
département  du  Nord,  dans  les  pays  dépendant  des  ressorts 
des  Cours  de  Paris,  Orléans,  Bourges,  Nancy,  Besançon,  on 
trouve  peu  de  dotalité;  mais,  dans  les  départements  limi- 
trophes des  pays  de  droit  romain,  comment  cette  convention 
matrimoniale  n'est-elle  pas  devenue  plus  commune?  Que 
les  mariages  soient  plus  rares  entre  un  habitant  de  Quimper 
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et  un  Marseillais,  un  Bayonnais  et  un  Lillois,  fort  bien  : 
mais  entre  voisins I  On  habile  à  quelques  kilomètres,  on  se 
voit,  on  se  visite,  on  épouse  les  habitudes  de  Tun  et  de  l'au- 
tre :  comment  le  Nord  n'a-t-il  pas  un  peu  pris  les  mœurs  du 
Midi!  Nous  voyons,  au  contraire,  que  ce  sont  bien  plutôt  les 
coutumes  du  pays  du  Nord  qui  pénètrent  le  Midi;  la  commu- 
nauté s'est  répandue  dans  les  ressorts  de  Bordeaux,  Pau, 
Agen;  elle  gagne  vers  le  Sud-Est,  elle  s'est  emparée  du  Lyon- 
nais et  gagne  aussi  vers  le  Sud.  La  transformation  que  l'on- 
constate  et  qui,  certainement,  ne  s'est  pas  produite  au  lende- 
main de  1804,  mafe  lentement  et  progressivement,  comme 
nous  l'apprendra  l'enquête,  a  eu  lieu  non  au  profit  de  la 
dotalité,  mais  à  son  détriment  et  à  l'avantage  de. la  commu- 
nauté conventionnelle  :  un  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code,  la  dotalité  a  reculé  au  lieu  d'avancer; 
elle  a  reculé  d'un  mouvement  lent,  sans  faire  de  progrès 
sensibles  au  Nord,  pour  compenser  ses  pertes  au  Sud. 

Pouvons-nous  dire  qu'il  y  ait  eu  une  infiltration  en  Bre- 
tagne des  coutumes  normandes,  parce  que  sur  1,000  con- 
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trais  de  communauté  et  de  dotalité  on  en  compte  10  de 
régime  dotal?  La  dotalité  paraît  un  peu  supérieure  en  Bre- 
tagne :  cela  peut  tenir  peulrêtre  au  voisinage  de  la  Nor- 
mandie, mais  qu'est-ce  donc  qu'un  seul  contrat  de  dotalité 
sur  100. 

Il  résulte  également  de  la  statistique  que  les  mariages  sans 
contrat  sont  moins  nombreux  dans  les  pays  de  droit  écrit 
où  la  communauté  conventionnelle  est  plus  en  usage;  qu'ils 
sont,  au  contraire,  très  nombreux  dans  les  régions  mêmes  où 
la  dotalité  s'est  conservée;  qu'enfin,  dans  les  pays  de  Cou- 
tume, l'usage  du  contrat  ne  semble  pas  faire*  de  grands  pro- 
grès, quoique,  cependant,  la  proportion  des  mariages  pré- 
cédés de  contrat,  dans  cette  partie  de  la  France,  soit  généra- 
lement plus  grande  que  dans  les  pays  de  dotalité. 

Ainsi,  à  Toulouse,  Gaen,  Pau,  Limoges,  Lyon,  Bordeaux, 
Agen,  pays  de  droit  écrit,  la  communauté  conventionnelle 
(et  nous  verrons  que  c'est  la  société  d'acquêts)  est  d'un  usage 
des  plus  fréquents  (voir  tableau  II,  col.  2).  Si  nous  consul- 
tons la  colonne  1,  nous  voyons  que  la  proportion  des  maria- 
ges sans  contrat  n'est  pas  très  élevée.  A  la  dotalité  s'est 
substituée  dans  ces  régions  la  communauté. 

Il  ressort  également  de  la  statistique  et  des  cartes  que 
Paris  est  et  doit  être  classé  à  part  en  ce  qui  concerne  la 
dotalité,  puisque  c'est  la  seule  région  coutumière  où  l'on  ren- 
contre 3  pour  100  de  contrats  dotaux.  Paris  n'est  point  un  bon 
terme  de  comparaison  si  l'on  veut  se  rendre  compte  d'habi- 
tudes et  d'usages  propres  au  Nord.  Paris  est  une  petite  France 
dans  la  grande,  c'est  là  que  se  concentrent  les  forces  vives  du 
pays,  réunies  pour  former  le  cerveau  de  la  nation.  Là  vien- 
nent se  rencontrer  des  individus  de  tous  les  points  de  la 
France,  apportant  chacun  leurs  habitudes,  en  changeant 
quelquefois,  mais  les  conservant  souvent;  le  Midi  y  vient 
avec  le  régime  dotal  et  le  garde;  d'autre  part,  Paris  est 
le  centre  des  grandes  fortunes,  du  grand  commerce,  des 
plus  grandes  industries;  les  gens  riches  y  sont  très  nom- 
breux, et  il  n'est  pas  surprenant  que  le  régime  dotal,  leur 
convenant  principalement,  y  soit  plus  fréquent  que  dans  le 
reste  de  la  France  coutumière. 
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Enfin,  la  statistique  nous  apprend  que  l'usage  du  contrat 
de  mariage  est  relativement  peu  suivi.  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  la  carte  II  et  le  tableau  II,  colonne  1,  lesquels  indi- 
quent le  nombre  des  mariages  sans  contrat  ou  précédés  de 
contrat  autre  que  la  communauté  ou  la  dotalité  (nécessai- 
rement peu  nombreux),  nous  remarquons  que  dans  les  trois 
quarts  de  la  France  il  y  a  plus  de  50  pour  100  de  mariages 
sans  contrat;  les  régions  où  les  contrats  sont  le  plus  nom- 
breux sont  le  Sud-Ouest;  ils  sont,  au  contraire,  en  moins 
grand  nombre  dans  le  Sud-Est,  pays  de  dotalité,  et  dans  le 
Centre  de  la  France  coutumière.  Nous  reviendrons,  en  nous 
occupant  de  Tenquête,  sur  ces  constatations  *. 


CHAPITRE  II 

RÉSULTATS  DE  l'eNQUÊTE.  DOTALITE   OU  RÈGLES  DE 

LA  DOTALITÉ  EN  DEHORS  DU  RÉGIME  DOTAL 

669.  Nous  avons  réuni  dans  une  partie  spéciale  et  comme 
pièces  annexes  tous  les  documents,  très  nombreux,  de  notre 
enquête,  et  les  avons  placés  en  fin  de  notre  mémoire,  où  ils 
peuvent  être  consultés;  dans  ce  chapitre,  nous  ne  ferons  que 
résumer,  en  les  condensant,  les  faits,  les  observations  qu'ils 
ont  suggérées  à  ceux  que  nous  avons  consultés,  et  les  rai- 
sons données  par  eux  pour  expliquer  pourquoi  le  régime 
dotal  a  ou  n'a  pas  de  vogue,  n'a  pas  été  facilement  accepté 
au  Nord,  —  ce  que  nous  a  déjà  appris  la  statistique,  —  a 
perdu  du  terrain  au  Midi,  —ce  qui  résulte  également  du 
précédent  chapitre.  Autant  que  possible,  dans  le  résumé 
qui  va  suivre,  nous  indiquerons  les  documents  de  l'enquête 

1.  L'Administration  de  rEnregistrement,  en  vue  de  déterminer  exactement 
la  répartition  des  contrats  de  mariage  d'après  la  natare  du  régime  matrimonial 
adopté,  avait  fait  procéder  en  1809,  sur  toute  Tétenlue  du  territoire,  à  nne 
enqaéte  qui  a  porté  sur  l'année  1898.  Quand  nons  avons  envoyé  notre  mémoire 
à  l'Académie,  ce  travail  ne  nous  était  pas  connu;  pour  être  complet,  nous  devons 
faire  connaître  ses  résultats  très  intéressants. 

Ils  se  rapprochent  d'une  manière  très  sensible  de  ceux  de  la  Statiitiqite  de  1875 
et  de  notre  enquête  personnelle.  Mais,  comme  les  investigations  de  l'Adminis- 
tration de  l'Enregistrement  ont  été  plus  minutieuses  que  celles  de  la  Chancellerie, 
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auxquels  nous  nous  référerons,  cherchant  à  ne  rapporter  que 
des  faits  ou  des  opinions  déjà  émises  par  d'autres^  et  nous 
gardant  d'émettre  et  de  formuler  une  opinion  ou  des  appré- 
ciations ou  considérations  personnelles. 

C'est  dans  une  seconde  section  de  ce  chapitre  que  nous 
aurons  à  examiner,  assez  succinctement  d'ailleurs,  la  ques- 
tion subsidiaire  posée  par  l'Académie,  de  savoir  quelles  sont 
les  clauses  qui  introduiraient  dans  un  régime  matrimonial 
autre  que  le  régime  dotal  des  règles  présentées  par  la  loi 
comme  particulières  à  ce  dernier  régime.  Nous  avons  pensé 
que  cette  question  ne  pouvait  être  utilement  traitée  qu'une 
fois  éclairé  sur  les  habitudes  du  notariat,  et  alors  que  nous 
saurions  notamment  si  l'on  avait,  en  pratique,  coutume  de 
transporter  dans  un  autre  régime  des  règles  particulières  à 
la  dotalité;  au  surplus,  l'étude  que  nous  avons  précédemment 
faite  de  la  jurisprudence  nous  a  permis  de  constater  l'effet 
de  certaines  clauses  spéciales  au  régime  dotal,  insérées 
notamment  dans  un  contrat  de  communauté  conventionnelle. 
La  jurisprudence,  d'une  part,  l'enquête,  de  l'autre,  nous  faci- 
literont singulièrement  notre  tâche. 

Segtiou  I.  —  Résultats  de  l'enquête 

570.  Pour  contrôler  les  chiffres  fournis  par  la  statistique 
officielle,  il  était  indispensable,  à  nos  yeux,  de  savoir  du 
notariat  lui-même  ce  que  l'on  pensait  du  régime  dotal  en 
France,  tant  au  Nord  qu'au  Midi.  Nous  avons  trouvé,  pour 
donner  ces  renseignements,  une  extrême  obligeance  de  la 
part  de  ceux  auxquels  nous  nous  sommes  adressé,  notaires 
ou  magistrats,  et  quelques-uns  d'entre  eux  nous  ont  envoyé 
de  véritables  mémoires  sur  la  question.  On  pourra  s'en 
rendre  compte  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  pièces  annexes. 

Nous  avons  envoyé  un  questionnaire  différent,   évidem- 

en  1875,  et  ont  porté  non  pas  seulement  sar  deux  catégories  de  contrats,  corn- 
mimaaté  et  régime  dotal,  nous  trouvons  dans  les  résultats  mêmes  de  son  enquête 
des  données  qui  viennent  singulièrement  corroborer  la  nôtre,  ainsi  que  les 
appréciations  que  nous  avons  formulées,  notamment  sur  l'usage  de  la  séparation 
de  biens  et  du  régime  exclusif  de  communauté,  et  de  la  société  d^acquéts. 

L'Administration  a  dressé  ses  états  par  département  pour  que  la  comparaison 
avec  la  nôtre  puisse  se  faire  plus  facilement;  nous  la  donnerons  en  groupant  les 
départements  par  ressort  de  Cour  d*appel. 


380 


LE    RÉGIME   DOTAL 


nient,  pour  les  pays  du  Nord,  où  le  régime  dotal  était  inconnu 
avant  1804,  et  pour  les  pays  de  droit  écrit,  où  ce  genre  de 
contrat  seul  était  en  usage. 

Les  questions  posées  étaient  celles-ci  : 

1®  Pour  les  pays  de  Coutume. 

Le  régime  dotal,  inconnu  au  nord  de  la  Loire,  avant  1804, 
s'est-il  développé  dans  votre  arrondissement?  Son  usage  est-il 
fréquent?  Pour  quelles  causes  ne  le  serait-il  pas? 

Quelle  classe  de  la  société  le  préfère?  Est-il  plus  usité  en 
ville  qu'à  la  campagne? 

Quand  il  est  choisi  par  les  futurs  époux,  Test-il  avec  les 
rigueurs  de  la  loi,  ou  bien  admet-on  des  correctifs,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
ou  immobilière? 
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RESSORTS 
COURS  d'appel 


Orléans  .  , 

Douai  .  .  . 

Dijon  .  .  . 

Bourges  .  . 
Bordeaux. 

Angers.  .  . 

Amiens   .  . 

Nancy  .  .  . 

Poitiers* .  . 

Besançon.  , 

Rennes   .  . 

Limoges  .  . 

Lyon    .  .  . 

Agen    .  .  , 

Paris    .  .  , 

Pau  .  .  .  . 

Caen.  .  .  . 

Rouen.  .  . 

Chambéry  . 

Toulouse.  . 

Hiom  .  .  , 

Grenoble.  . 

Nîmes  .  .  . 
Montpellier 

Aix  .  .  .  . 

Bastia  .   .  . 


NOMBRE 

TOTAL 

d«A 

CONTRATS 


2,367 

6,662 

S,566 
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Quid?  en  ce  qui  concerne  le  remploi,  radministration  du 
mafi,  la  paraphernalité,  la  société  d'acquêts?  En  un  mot, 
quel  est  le  type  de  contrat  de  dotalité  en  usage? 

2*  Pour  les  pays  de  droit  écrit. 

Le  régime  dotal  s'est-il  développé  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil?  Estril  plus  fréquent?  Quelles  modifications 
a-t-il  subies?  Depuis  quelle  époque  à  peu  près  serait-il  trans- 
formé ou  abandonné?  La  société  d'acquêts  est-elle  associée 
au  régime  dotal? 

Quelle  classe  adopte  de  préférence  la  dotalité?  Est-elle  plus 
en  usage  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes?  Conserve- 
trelle,  si  elle  est  en  usage,  le  caractère  rigoureux  du  Code 
civil? 

Quid?  de  l'inaliénabilité,  du  remploi,  des  obligations  des 
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tiers,  de  Thypothèque  légale  de  la  femme?  Peut-elle  en  dis- 
poser, Tamoindrir? 

571.  Quels  sont  les  faits  indiscutables  qui  ressortant  de 
cette  enquête? 

Les  voici  succinctement  résumés,  d'abord  pour  les  pays 
de  droit  coutumier,  ensuite  pour  les  pays  de  droit  écrit. 

572.  1*^  Pour  les  pays  de  droit  coutumier. 

Dans  cette  partie  de  la  France,  le  régime  dotal  est  pour 
ainsi  dire  inconnu. 

On  se  marie  sans  contrat  dans  beaucoup  de  régions,  ou, 
si  Ton  en  fait  un,  on  adopte  le  régime  de  la  société  d'acquêts, 
ou  même  la  communauté  légale  ou  conventionnelle;  dans 
quelques  contrées,  on  rencontre  la  communauté  universelle. 
Si  la  femme  a  lieu  de  se  défler  de  Tadministration  de  son 
futur  mari,  on  soumet  celui-ci  à  l'obligation  de  remploi,  ou 
on  adopte  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

Le  régime  dotal  a  mauvaise  réputation,  on  le  considère 
comme  immoral  à  plusieurs  points  de  vue. 

On  le  repousse  pour  divers  motifs,  outre  les  précédents, 
d'un  caractère  un  peu  trop  général.  H  entrave  la  circulation 
des  richesses;  il  est  une  marque  de  défiance  vis-à-vis  du  niari; 
il  complique  les  difficultés  que  soulève  la  nécessité  pour  les 
époux,  même  quand  la  dot  est  stipulée  aliénable,  de  recourir 
soit  à  un  emprunt,  soit  à  l'aliénation  même  prévue  au  contrât. 
Il  crée  pour  eux,  dans  ces  divers  cas,  et  principalement  pour 
la  dot,  des  charges  souvent  onéreuses  en  les  obligeant  à  des 
frais  de  justice.  Souvent  aussi  il  est  la  source  de  fraudes 

Cette  statistique,  il  n*est  pas  inutile  de  le  noter,  faite  avec  grand  soin,  s*appliqae 
à  Tannée  1808,  alors  que  celle  que  nous  avons  produite,  émanant  du  ministère 
de  la  Justice,  se  réfère  à  Tannée  1875,  soit  vingt- trois  ansjplus  tard;  cela  explique, 
à  nos  yeux,  les  différences  assez  sensibles  que  Ton  peut  noter  entre  elles.  Ainsi, 
tandis  qu'en  1875  les  contrats  de  communauté  légale  ou  i*éduite  aux  acquêts 
étaient  relativement  rares  dans  le  Sud-Esf;  nous  les  y  voyons  sinon  fréqaents, 
du  moins  beaucoup  plus  usités  puisque,  dans  les  ressorts  où  Ton  en  comptait  à 
peine  quelques-uns,  comme  à  Nfmes,  Montpellier,  Aix,  Bastia,  nous  voyons  leur 
nombre  atteindre  le  cinquième  et  plus  du  cinquième  des  contrats.  Dans  d*atitres 
régions,  où  la  société  d'acquêts  faisait  son  apparition  en  1875,  elle  est  devenue  rela- 
tivement très  fréquente  puisqu'elle  se  retrouve  dans  plus  de  la  moitié  des  contrats, 
à  Toulouse,  à  Riom,  à  Grenoble.  Que  dire  de  Lyon,  où  elle  a  dépassé  les  neuf 
dixièmes  du  nombi-e  de  contrats?  D'autre  part,  le  régime  dotal  a  encore  perdu 
du  terrain  dans  le  Sud-Est  :  on  ne  le  voit  plus  en  Corse  accaparer  presque  tous  les 
contrats,  à  peine  le  rencontre- t-on  dans  sept  contrats  sur  dix  ;  de  même  dans  |es 
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préjudiciables  pour  les  tiers,  en  matière  de  remploi  princi- 
palement. Il  rend  inégales  les  situations  des  époux,  en  pri- 
vant la  lemme  de  sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés  pendant 
Tassociation  conjugale,  etc. 

C'est  toujours  dans  des  familles  très  riches  qu'on  le  voit 
adopter;  on  le  choisit  aussi  lorsque  le  mari  est  fonctionnaire, 
officier,  et  lorsqu'il  n'a  pas  besoin  du  capital  de  sa  femme 
pour  ses  affaires. 

Il  est  totalement  mis  à  l'écart  par  la  bourgeoisie,  le  petit 
et  le  moyen  commerce,  par  toutes  les  classes  ouvrières  des 
villes  ou  des  campagnes;  le  paysan  ne  le  choisit  jamais. 

Dans  les  cas  excessivement  rares  où  il  est  adopté,  ce  n'est 
jamais  purement  et  simplement;  il  subit  des  modifications  . 
qui  en  atténuent  et  les  inconvénients  signalés  et  le  caractère. 
D'abord,  dans  tous  les  cas,  on  lui  adjoint  une  société  d'ac- 
quêts; toujours  on  stipule  la  faculté  d'aliéner,  et,  pour  qu'elle 
puisse  s'exercer  sans  difficulté,  on  autorise  tous  les  modes 
d'aliénation. 

On  soumet  à  l'obligation  de  remploi  le  mari  aussi  bien 
pour  l'aliénation  de  la  dot  mobilière  que  pour  l'aliénation  de 
la  dot  immobilière,  la  plus  grande  latitude  lui  étant  laissée 
sur  le  choix  des  valeurs  qui  doivent  être  acquises  au  titre  cl  i 
remploi;  les  tiers  acquéreurs  sont  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité la  plupart  du  temps,  et  les  intermédiaires  ne  sont 
rendus  responsables  que  de  l'inexistence  du  remploi. 
573.  2?  Pour  les  pays  de  droit  écrit. 
Si  des  pays  de  Coutume  nous  passons  dans  les  régions  du 

ressorts  de  Nimes,  Montpellier,  Aix,  Grenoble.  l\  est  vrai  que,  dans  ces  différentes 
régions,  les  régimes  exclusifs  de  communauté  et  de  séparation  de  biens  et  la  clause 
d'exclusion  de  communauté  sont  très  appréciés  des  futurs  époux;  les  populations 
paraissent  avoir  pour  eux  une  tendance  marquée  puisque,  dans  certains  ressorts 
comme  à  Chambérj-,  la  proportion  atteint  presque  20  pour  100,  à  Toulouse,  16  et 
10  et  14  pour  100  à  Montpellier,  Aix  et  Bastia.  Nous  avons  indiqué,  en  appréciant 
les  résultats  de  notre  enquête,  comment  ces  divei*8  phénomènes  pouvaient  se 
comprendre  et  s*exptiquer.  Nous  n'avons  qu*Â  nous  y  référer;  on  se  rendra  faci- 
lement compte,  à  Texamen  attentif  du  tableau  ci-dessus,  que  nos  prévisions  et  nos 
conclusions  se  trouvent  confirmées  par  des  chitfres.  Nous  avons  constaté  notam- 
ment, d'après  notre  enquête,  que  dans  le  Sud-Ëst  la  société  d'acquêts  était  peu 
fréquemment  employée  avec  le  régime  dotal.  Nous  voyons,  en  effet,  que  dans  les 
ressorts  de  Toulouse,  Hiom,  Montpellier,  Aix,  Granoble,  Bastia,  l'association  des 
acquêts  est  beaucoup  plus  rare  qu'ailleurs.  A  Riom,  cependant,  la  proportion 
parait  plus  forte;  cela  tient  i  des  causes  spéciales. 
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droit  écrit  ou  en  Normandie,  nous  constatons  que,  dans  le 
Sud-Ouest  de  la  France,  en  Guienne  et  en  Gascogne,  dans  les 
Landes,  les  Pyrénées,  jusque  dans  TAgenais,  et  dans  TEst, 
dans  le  Lyonnais  et  même  dans  quelques  contrées  au  sud  du 
Lyonnais,  comme  en  Ardèche,  le  régime  dotal  a  pour  ainsi 
dire  disparu;  il  est  remplacé  par  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts. 

Du  Sud-Ouest  descendons  dans  le  Languedoc  :  le  régime 
dotal  reprend  de  la  vogue;  s'il  n'est  point  excessivement  fré- 
quent, il  est  du  moins  plus  usité,  et  plus  nous  nous  rappro- 
cherons du  Sud-Est,  en  passant  par  les  ressorts  de  Montpellier 
et  Nîmes,  plus  nous  le  verrons  employé;  en  Dauphiné,  en 
Provence,  en  Corse,  il  est  très  fréquent;  dans  ïe  ressort  d'Aix, 
il  est  d'un  usage  constant;  à  Bastia,  il  est  seul  usité.  En  Nor- 
mandie, il  a  aussi  perdu  beaucoup  de  terrain. 

Dans  une  très  grande  partie  des  pays  de  droit  écrit,  la 
dotalité  a  cédé  la  place  au  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts;  cette  transformation  des  usages  s'est  faite 
progressivement;  nous  aurons  à  rechercher  et  à  préciser  de 
quelle  manière  elle  s'est  opérée. 

Autre  fait  hors  de  toute  discussion.  Dans  ces  régions  où 
le  régime  dotal  est  moins  fréquemment  employé,  où  il 
n'existe  qu'à  titre  exceptionnel,  il  n'est  plus  admis  avec  ses 
rigueurs;  entendons  par  là  que  l'inaliénabilité,  d'abord  abso- 
lue, n'est  plus  que  relative,  la  femme  étant  toujours  autorisée, 
moyennant  remploi,  à  aliéner  la  dot;  que  si  la  dotalité  frappe 
tous  les  biens  de  la  femme,  ce  qui  est  assez  fréquent,  il 
est  remédié  par  la  société  d'acquêts  à  l'inégalité  de  sa  situa- 
tion vis-à-Vis  de  son  mari;  au  surplus,  la  faculté  d'aliéner, 
même  avec  obligation  de  remploi,  enlève  à  la  dotalité  bien 
de  ses  inconvénients;  ou  bien,  si  l'inaliénabilité  demeure 
absolue,  ce  qui  cependant  est  rare,  elle  ne  frappe  qu'une  quo- 
tité des  biens  dotaux  de  la  femme.  De  même  que  la  société 
d'acquêts  ne  s'est  pas  trouvée  du  jour  au  lendemain  substi- 
tuée au  régime  dotal,  de  même  celui-ci,  de  rigoureux  qu'il 
était  en  principe,  n'est-il  pas  devenu  du  jour  au  lendemain 
un  régime  dotal  édulcoré,  revu  et  corrigé  à  l'usage  des  futurs 
époux.  Il  est  passé  successivement  par  plusieurs  phases. 
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La  société  d'acquêts  est  aussi  presque  toujours  jointe  à  la 
dotalité  dans  une  grande  partie  des  pays  de  droit  écrit,  dans 
les  ressorts  d'Agen,  Pau  et  même  de  Toulouse;  il  en  est  ainsi 
également  dans  le  Lyonnais,  en  Savoie,  dans  certaines  par- 
ties du  ressort  d*Aix.  Dans  le  reste  du  Midi,  cette  modiflca- 
tion  n'existe  pas.  En  Corse,  elle  est  inconnue. 

Dans  les  régions  de  droit  écrit,  ce  sont  les  villes  qui,  les 
premières,  ont  fait  défection  au  régime  dotal  :  les  commer- 
çants ayant  une  certaine  fortune,  la  bourgeoisie,  les  indus- 
triels Tout  délaissé.  Les  campagnes,  au  contraire,  lui  sont 
demeurées  Qdèles,  sauf  rares  exceptions,  qui  s'expliquent, 
d'ailleurs,  par  des  motifs  spéciaux. 

On  constate  également  que  c'est  dans  les  régions  où  la 
dotalité  s'est  le  plus  scrupuleusement  et  le  plus  fidèlement 
conservée,  où  ce  genre  de  contrat  est  le  plus  fréquent,  qu'on 
le  rencontre  avec  les  modifications  les  plus  profondes  et  les 
plus  graves. 

574.  Tels  sont,  très  succinctement  condensés,  les  résul- 
tats de  l'enquête;  il  nous  faut  maintenant  entrer  dans  le 
détail  :  nous  devons  faire  connaître  le  pourquoi  et  le  com- 
ment de  l'état  de  choses  actuel.  Ce  ne  sera,  d'ailleurs,  que 
dans  l'enquête  que  nous  puiserons,  nous  gardant  bien  de 
fournir  aucune  appréciation  personnelle,  comme  nous  Tavons 
déjà  annoncé,  d'ailleurs. 

On  peut  être  surpris  de  cette  quasi-faillite  du  régime  dotal, 
tout  à  fait  exceptionnel  dans  les  pays  de  Coutume,  très  excep- 
tionnel aussi  dans  une  assez  grande  partie  des  pays  de  droit 
écrit.  Il  est  étrange,  en  effet,  qu'une  institution  quelle  qu'elle 
soit,  en  usage  dans  un  pays,  ne  pénètre  pas  chez  le  voisin 
du  jour  où  la  loi  lui  donne  la  possibilité  d'en  user;  il  est 
surprenant  que  le  va-et-vient  des  habitants  d'une  région  dans 
l'autre,  de  province  à  province,  de  département  à  départe- 
ment, même  de  commune  à  commune,  n'ait  pas,  dans  les 
pays  limitrophes  des  régions  de  droit  écrit,  facilité  l'acclima- 
tation du  régime  dotal.  L'enquête  nous  répondra;  elle  nous 
dira  aussi  que  la  société  d'acquêts,  type  du  contrat  de  ma- 
riage dans  les  pays  coutumiers,  ne  s'est  pas- seulement  im- 
plantée d^ns  les  régions  voisines  de  celles  où  elle  était  en 
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usage;  elle  a  fait  une  véritable  irruption  dans  les  pays  de 
droit  écrit;  non  seulement  en  certains  endroils  elle  a  sup- 
planté le  régime  dotal  et  pris  sa  place,  mais  nous  la  surpren- 
drons vivant  côte  à  côte  avec  le  régime  dotal,  dans  une  pro- 
miscuité si  étroite  qu^elle  parait  vouloir  l'absorber,  dans  des 
régions  où  la  communauté  était  méconnue,  que  dis-jc?  pros- 
crite I 

Bien  surpris  de  ces  résultats  seraient  ces  législateurs  de 
Tauroredu  xix*  siècle,  qui  avaient  si  violemment  réclamé  pour 
faire  admettre  le  régime  dotal  dans  le  Code  civil! 

Bien  calmés  ces  jurisconsultes  qui,  comme  Troplong,  au 
cours  de  ce  siècle,  par  trop  pessimistes,  ma  foi!  voyaient 
dans  cette  institution  juridique  un  danger  redoutable  pour 
la  circulation  des  biens  et  un  obstacle  au  développement 
du  crédit  public. 

La  surprise  n'est  pas  moindre  si  l'on  pénètre  dans  ces 
régions  où  la  tradition  romaine  s'était,  jusqu'à  la  fln  du 
xvnr  siècle,  si  fidèlement  conservée.  Ici  on  ne  peut  dire  que 
le  régime  dotal  a  partout  disparu;  il  se  maintient,  à  la  vérité, 
dans  une  très  grande  partie  du  Midi,  mais  à  l'aide  de  quels 
artifices!  et  combien  son  originale  physionomie  se  trouve 
transfigurée!  si  bien  que  nombre  d'officiers  ministériels  dont 
nous  avons  recueilli  les  attestations  n'hésitent  pas  à  dire  que 
le  régime  suivi  n'a  plus  de  dotal  que  le  nom. 

575.  Mais  revenons  aux  faits. 

Nous  avons  dit  que  la  dotalité  était  inconnue  aii  Nord, 
qu'elle  n'était  adoptée  que  dans  des  cas  exceptionnels.  La 
statistique  quasi  officielle  que  nous  avons  reproduite  l'indi- 
que sèchement,  nettement,  comme  une  statistique  et  des 
chiffres;  mais  combien  sont  plus  catégoriques  les  attestations 
rapportées!  Nous  pouvons  dire  qu'elles  forment  un  concert 
unanime  et  univoque,  qui  fait  toujours  entendre  le  môme 
son,  unisson  formidable  contre  le  régime  dotal.  Toutes  sans 
exception  font  la  même  réponse,  et  la  formule  pour  l'expri- 
mer varie  même  fort  peu  :  Le  régime  dotal  est  très  rare,  —  ou 
excessivement  rare;—  il  est  tout  à  fait  exceptionnel;—  il 
n'est  pas  en  usage;  — il  est  presque  inconnu,  —  tout  à  fait 
inconnu;  —  il  n'existe  pas,  si  ce  n'est  par  exception,  telle- 
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ment  rare  qu'elle  peut  paraître  inaperçue.  (Voir  les  pièces 
annexes,  n~  1  à  43.) 

M  Depuis  douze  années,  j'ai  reçu  environ  deux  cents  con- 
trais de  mariage,  un  seul  dans  ce  nombre  présente  certains 
caractères  de  la  dotalité.  »  (Annexes  :  n*  1,  Nantes.)  —  «  Dans 
le  cours  de  mes  cinquante-quatre  ans  d'exercice,  je  n'ai  fait, 
si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  que  deux  contrats  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  encore  dans  une  situation  toute  spéciale,  »  dit 
un  notaire  de  Lorient.  (Annexes  :  n**  2.)  —  «  Je  suis  bien  cer- 
tain que  beaucoup  de  mes  confrères  du  département  en 
sont  encore,  comme  moi,  à  recevoir  un  contrat  portant  adop- 
tion du  régime  dotal,  et  cependant  me  voici  vingt  ans  d'exer- 
cice. »  (Annexes  :  n*  9,  Bourges.)  —  «  Depuis  trente  ans  que 
je  suis  notaire  à  Clion,  je  n'ai  pas  fait  un  seul  contrat  de 
régime  dotal.  »  (Annexes  :  n"*  10,  Châteauroux.)  —  «  Les  cin- 
quante et  un  notaires  de  l'arrondissement  de  Tours  ne  font 
peut-être  pas  chaque  année,  à  eux  tous,  quatre  contrats  con- 
tenant adoption  de  ce  régime.  »  (Annexes  :  n"  14,  Tours.)  — 
«  Sur  mille  contrats,  écrit  un  notaire  d'Amiens,  à  peine  en 
trouverait-on  un  contenant  adoption  du  régime  dotal.  »  (An- 
nexes :  n*  15.)  —  «  Pendant  un  espace  de  vingt  ans,  un 
notaire  de  Lille  fait  à  peine  un  ou  deux  contrats  de  mariage 
sous  le  régime  dotal.  »  (Annexes  :  n*  21.)  —  «  Pendant  les 
années  1885,  1886,  1887,  1888,  1889,  il  a  été  reçu  par  les  notai- 
res de  la  ville  de  Dijon  592  contrats  de  mariage  et  sur  ces 
contrats  5  seulement  adoptent  le  régime  dotal,  soit  environ 

1  pour  200.  Et  encore  la  dotalité  adoptée  par  ces  cinq  contrats 
est-elle  bien  atténuée.  »  (Annexes  :  n*  24,  Dijon.)  —  «  Sur 
100  contrats  passés  dans  l'an  1894  (à  Paris),  dit  un  inspecteur 
de  l'Enregistrement,  j'ai  trouvé  58  contrats  sous  le  régime 
de  ia  communauté  réduite  aux  acquêts,  37  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  3  sous  le  régime  sans  communauté, 

2  sous  le  régime  dotal.  »  (Annexes  :  n*  30.)  —  «  Le  type 
adopté  dans  l'arrondissement  de  Troyes  est  au  moins  pour 
05  pour  100  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  »  (Annexes  :  n^  32.)  —  «  Dans  une  période  de  vingt 
années,  les  notaires  d'Auxerre  et  des  environs  reçoivent  à 
peiné  deux  ou  trois  contrats  de  mariage  portant  adoption  du 
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régime  dotal  mitigé.  »  (Annexes  :  n'  34.)  — «Il  n'y  a  dans 
mon  étude,  dit  un  notaire  de  Cognac,  aucun  contrat  de  ce 
genre.  »  (Annexes  :  n*»  40.)  —  «  Le  régime  dotal  n'existe  pas 
dans  notre  département,  si  ce  n'est  par  exception  tellement 
rare  qu'elle  peut  passer  inaperçue...  Nul,  de  temps  immémo- 
rial, nul  il  est  encore  dans  nos  pays.  »  (Annexes  :  n"*  25, 
Ghaumont.) 

L'accord  est  donc  bien  parfait  entre  la  statistique  et  l'en- 
quéle.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  proportion  de  la  dota- 
Vîié  sur  les  contrats  de  mariage  était  de  1  à  10  pour  1,000, 
30  pour  1,000  à  Paris,  -et  qu'elle  était  bien  inférieure  si,  au 
lieu  de  considérer  les  contrats,  on  considérait  le  nombre  des 
mariages. 

575  **'•.  Les  pays  de  droit  écrit,  au  point  de  vue  de  la  dola- 
lité,  peuvent  être  rangés,  d'après  l'enquête  même,  en  trois 
catégories  :  ceux  où  la  dotalité  est  devenue  sinon  rare,  du 
moins  très  exceptionnelle;  ceux  où  elle  existe  en  connivence 
avec  la  société  d'acquêts  ou  un  autre  contrat,  et  ceux  où  la 
société  d'acquêts  n'est  pas  en  usage. 

576.  Les  pays  où  le  régime  dotal  a  disparu  et  où  il  n'est 
plus  qu'une  exception  sont  :  la  partie  des  ressorts  de  Poitiers, 
de  Bordeaux  et  du  Limousin  qui  appartenait  aux  régions 
de  droit  écrit,  la  plus  grande  partie  des  départements  qui 
composent  le  ressort  de  Pau,  une  partie  aussi  du  ressort 
d  Agen,  le  Lyonnais  et,  au  Sud  du  Lyonnais,  l'Ardèche,  du 
ressort  de  Nîmes.  (Annexes  :  n*  45,  Rochefort.  —  N*  46, 
Maronnes.  —  N*»  47,  Saintes.  —  N"  48,  49,  50,  Jonzac,  Bellac? 
Tulle.  —  N^  51  et  52,  Bordeaux,  —  N«  53,  Libourne.  —  N«  54, 
Lcsparre.  —  N*»  55,  Bazas.  —  Nf  56,  Périgueux.  —  N«  57,  Ber- 
gerac. —  N°  58,  Sarlat.  —  N*  59,  Nontron.  —  N*»  64,  Lombez. 

—  N**  66,  Villeneuve-sur-Lot.  —  N«  67,  Cahors.  —  N«  75,  Mon- 
lauban.  —  N«  76,  Albi.  —  N«  68,  Mont-de-Marsan.  —  N*»  69, 
Pau.  —  N*  70,  Bayonne.  —  N«  71,  Tarbes.  —  N^  72,  Bagnères- 
de-Bigorre.  —  N^  74,  Saint-Gaudens.  —  N~  90  et  91,  Lyon.  — 
N*'  93,  SaintrEtienne.  —  N«  92,  Villefranche.  —  N*  94,  Belley. 

—  N«  95,  Bourg.—  N~  96-97,  Gex.  —  N«  98,  Roanne.— 
N^  88,  Privas.) 

577.  Dans  toutes  ces  régions,  on  peut  dire  que  la  société 
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d'acquêts  est  defvenue  le  droit  commun  en  matière  de  con- 
ventions matrimoniales;  remarquons,  cependant,  que,  dans 
TAgenais,  dans  le  Limousin,  dans  le  pays,  comme  Saint- 
Gaudens,  dépendant  du  ressort  de  Toulouse,  la  société  d'ac- 
quêts a  une  grande  part  dans  le  nombre  de  contrats;  mais 
elle  laisse  encore  subsister  la  dotalité,  tandis  que,  dans  le 
Bordelais,  les  Landes,  la  Saintonge,  en  un  mot  dans  toute 
I*étendue  du  pays  régi  par  la  Coutume  de  Bordeaux,  la 
société  d'acquêts  est  pour  ainsi  dire  seule.  (Voir  les  attesta- 
tions plus  haut  citées.) 

Mais,  dans  le  ressort  d'Agen,  dans  une  tiès  grande  partie 
de  celui  de  Toulouse,  dans  celui  de  Grenoble,  dans  TArdè- 
che  dépendant  du  ressort  de  Nimes,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'en 
Normandie,  dans  les  ressorts  de  Gaen  et  Rouen,  la  société 
d'acquêts  est  très  fréquemment  sinon  toujours  annexée  au 
régime  dotal,  et  ce  depuis  plusieurs  années  déjà.  Ainsi,  non 
seulement  dans  ces  régions  on  adopte  la  société  d'acquêts 
comme  convention  de  mariage,  mais  quand  on  choisit  le 
régime  dotal,  ce  qui  est  plus  ou  moins  fréquent,  on  y 
adjoint  une  communauté  réduite  aux  acquêts.  Nous  le 
notons,  et  cette  habitude  d'associer  ensemble  ces  deux  con- 
ventions de  mariage  est  déjà  ancienne;  elle  remonte  à  plu- 
sieurs années.  Nombre  d'attestations  précisent  :  par  exemple, 
à  Lombes,  depuis  1837;  à  Toulouse,  depuis  quarante  à 
soixante  ans.  (Annexes  :  Villeneuve-sur-Lot,  n®  66.  —  Lom- 
bez,  n*  64.  —  Toulouse,  n*»  73.  —  Albi,  n^  76.  — Foix,  n*»  77. 

—  Grenoble,  n*»  100.  —  Chambéry,  n"  101.  —  Rouen,  n«  108. 

—  Tournon,  n°  89.  — -  Privas,  n**  88,  etc.) 

678.  Dans  le  reste  des  pays  de  droit  écrit  où  la  dotalité  est 
plus  fidèlement  conservée,  la  société  ti'acquêts  pénètre  plus 
difncilement,  soit  comme  contrat  principal,  soit  comme 
clause  jointe  au  régime  dotal;  si,  dans  ces  contrées,  on  répu- 
die le  régime  dotal,  on  adoptera  bien  quelquefois  un  contrat 
de  ce  genre,  sauf  peut-être  à  Carpentras  (Annexes  :  n"  86), 
où,  en  dix  ans,  on  ne  rencontre  pas  une  clause  de  commu- 
nauté d'acquêts.  Mais  le  plus  souvent  nous  verrons  ou  bien 
le  régime  dotal  transformé  en  régime  de  séparation  de  biens, 
ou  bien  les  futurs  époux  se  marier  sous  un  régime  sans 
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communauté.  A  Béziers,  on  demeure  Hdèle  à  la  dolalilé, 
mais  on  rencontre  aussi  la  société  d'acquêts  et  la  séparation 
de  biens.  (Annexes  :  n**  79..)  A  Rodez  également,  mais  la 
société  d'acquêts  y  est  plus  fréquente.  (Annexes  :  n*  80.)  A 
Orange,  le  régime  dotal  se  remplace  soit  par  la  société  d'ac- 
quêts, soit  par  le  contrat  exclusif  de  communauté.  (.Annexes  : 
n*  87.)  A  Marvejols  et  à  Nîmes,  à  la  dotalité  on  substitue  les 
régimes  sans  communauté  ou  de  séparation  de  biens.  (An- 
nexes :  n"*  83,  85.)  De  même  à  Valence.  (Annexes  :  n*  99.) 

579.  Il  est  clair  que,  dans  ces  régions  où  pénètre  plus 
exceptionnellement  la  société  d'acquêts  en  tant  que  contrat, 
on  la  trouve  plus  rarement  jointe  comme  clause  accessoire  à 
la  dotalité.  Toutefois,  son  usage  n'est  pas  fréquent.  Aujour- 
d'hui, on  le  rencontre  quelquefois,  tandis  qu'il  y  a  quelques 
années  cette  clause,  permise  par  l'article  1581,  était  absolu- 
ment inusitée  :  peut-être  doitH)n  à  son  usage  les  progrès  lents, 
mais  réels,  que  fait'la  société  d'acquêts  comme  contrat  prin- 
cipal dans  les  régions  signalées  plus  haut.  (Annexes  :  Lo- 
dève,  n*  78.  —  Béziers,  n*  79.  —  Valence,  n*  99.  —  Grenoble, 
n*»  100.—  Chambéry,  n*  101.—  Marseille,  n«  102.—  Bri- 
gnoles,  n*  104.) 

580.  Nous  remarquons  également  que  l'usage  du  contrat, 
qui  s'était  conservé  dans  le  Midi  jusqu'au  milieu  du  xix*  siè- 
cle, se  perd  de  plus  en  plus  dans  les  familles  sans  fortune, 
ce  qui  diminue  le. champ  de  la  dotalité.  (Annexes  :  Lodève, 
n»  78.  —  Ntmes,  n«  83.  —  tournon,  n«  89.  —  Bastia,  n*  105, 
106.—  Marseille,  n**  102,  103.—  Brignoles,  n«  104.)  Cette 
remarque  peut  être  généralisée  à  tous  les  pays  de  droit  écrit, 
surtout  dans  le  Sud-Est.  Notre  statistique  permet  de  l'affir- 
mer, ses  données  confirment  l'enquête.  (Narbonne,  n*  81.) 

581.  Les  pays  qui,  en  somme,  demeurent  le  plus  attachés 
au  régime  dotal,  sont  compris,  d'après  l'enquête,  dans  les 
ressorts  des  Cours  d'appel  de  Montpellier,  Nîmes,  Aix,  Gre- 
noble, Chanribéry,  Bastia  :  c'est  là  qu'il  se  retrouve  en  plus 
grand  nombre,  mais  il  n'est  plus,  sauf  peut-être  en  Corse,  le 
seul  contrat  usité.  (Annexes  :  Bastia,  n*  105,  106.)  Il  se  pai- 
tage  le  nombre  des  contrats  de  mariage  avec  la  société  d'ac- 
quêts, les  régimes  de  séparation  de  biens  ou  sans  commu- 
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naulé  :  si  on  se  reporte  à  la  statistique  et  aux  cartes,  on  verra 
que  les  renseignements  fournis  concordent  avec  ceux  de  Ten- 
quôte;  à  Montpellier,  Nîmes  et  Aix,  la  dolali lé  figure  pour 
17/20,  et  à  Bastia  pour  19/20  des  conventions  notariées.  Or, 
voici  comment  se  prononcent  quelques-uns  des  notaires  de 
ces  régions  :  Le  régime  dotal  s'est  précisé  et  développé  depuis 
la  promulgation  du  Code;  —il  occupe  le 'premier  rang;  — 
c'est  le  mode  de  contrat  le  plus  usité;—  c'est  lui  qui  fonc- 
tionne presque  exclusivement,  etc.  (Annexes  :  Narbonne, 
n*  81.  —  Lodève,  n*  78.  — Béziers,  n*»  79.  —  Rodez,  n*  80.  — 
Nîmes,  n*  83.  —  Le  Vigan,  n**  84.  —  Marvejols,  n**  85.  —  Car- 
pentras,  n*  86.)  Sauf  peut-être  dans  le  déparlement  de  TAr- 
dèche,  où  il  a  perdu  beaucoup  de  terrain,  le  régime  dotal 
est,  avec  des  modifications,  bien  entendu,  le  contrat  le  plus 
en  usage  dans  le  Sud-Est,  dans  les  ressorts  de  Grenoble, 
Ghambéry,  Aix  et  Bastia.  (Annexes  :  Valence,  n*  99.  —  Gre- 
noble, n*  100.—  Ghambéry,  n*  101.—  Marseille,  n*  103.— 
Brignoles,  u?  104.) 

582.  Nous  avons  laissé  de  côté  le  ressort  de  Riom  (Auver- 
gne), à  cause  de  sa  situation  particulière,  à  cheval  sur  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  les  pays  de  Goutume  et  les  pays 
de  droit  écrit.  Or,  d'après  la  statistique,  il  semblerait  que  la 
dotal ité  n'y  fût  pas  aussi  usitée  que  semble  l'indiquer  l'en- 
quête. Le  motif  de  cette  contradiction  apparente  tient  à  ce 
que  la  plus  grande  partie  du  ressort  de  Riom,  département 
de  l'Allier,  et  grande  partie  du  Puy-de-Dôme  appartenaient 
aux  pays  de  Goutume;  que,  dans  l'Ailier  notamment,  la  dota- 
lilé  est  nulle  :  on  comprend,  par  suite,  que,  tenant  compte, 
dans  les  chiffres,  des  contrats  reçus  dans  l'Allier,  tous  de  com- 
munauté, la  proportion  de  la  dotalité  soit  singulièrement 
diminuée  :  l'Allier  et  le  Puy-de-Dôme  donnant  les  deux  tiers 
des  mariages.  (Annexes  :  Le  Puy,  n"  60.  —  Brioude,  n*  61.  — 
Saint-Flour,  n^  62.  —  Issoire,  n*  63.)  Ici  nous  nous  trouvons 
dans  un  pays  très  attaché  à  la  dotalité  :  les  90  pour  100  des 
contrats  sont  dotaux,  dit  le  notaire  de  Brioude;—  le  régime 
dotal  est  presque  exclusivement  adopté,  dit  celui  de  Saint- 
Flour;—  19/20  des  contrats  sont  de  régime  dotai,  dit  un 
magitrat  du  Puy.  —  Pour  les  habitants  de  la  plaine  (arron- 
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dissement  d'Issoire),  il  est  encore  Tarche  sainte,  dit  le  notaire 
de  cette  ville. 

Remarquons  encore  que,  dans  cette  région  si  attachée  à  la 
dotalité,  on  stipulait  peu  la  clause  accessoire  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  peut-être  plus  usitée  depuis  quelques  an- 
nées; que,  d'autre  part,  quand  on  n'adopte  pas  la  dotalité,  on 
préfère  un  régime  de  séparation  d'intérêts,  sauf  peulrêtre 
dans  l'arrondissement  d'Issoire  :  cela  expliquera  sans  doute 
pourquoi  le  régime  dotal  demeure  si  longtemps. 

583.  Il  résulte  donc  bien  de  l'enquête,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  que  l'on  pouvait  diviser  le  pays  de  droit  écrit 
suivant  l'usage  de  la  société  d'acquêts.  Dans  une  première 
partie,  le  Sud-Ouest  et  le  Lyonnais,  le  régime  dotal  est  excep- 
tionnel et  est  remplacé  par  la  société  d'acquêts;  dans  une 
autre,  plus  particulièrement  au  Sud-Est,  en  y  comprenant 
une  partie  du  ressort  de  Nîmes  et  l'Auvergne,  le  régime  dotal 
est  commun  et  la  société  d'acquêts  rare.  Enfin,  entre  cds 
deux  régions  (une  partie  du  ressort  de  Montpellier  et  le 
ressort  de  Toulouse,  ainsi  que  partie  de  celui  d'Agen), 
le  régime  dotal  est  en  concurrence  avec  la  société  d'acquêts, 
et  très  généralement  voit  associer  cette  clause  aux  autres 
stipulations  qui  modifient  ses  rigueurs. 

584.  Il  paraît  ainsi  que  l'existence  de  ces  deux  conven- 
tions de  mariage  soit  solidaire,  que  l'une  dépend  de  l'autre. 
Il  est  peut-être  téméraire  de  chercher  la  cause  qui  fait  que  la 
société  d'acquêts  se.  répand  si  lentement  dans  le  Sud-Est  de 
la  France,  alors  qu'elle  a  si  rapidement  conquis  le  Sud-Ouest 
et  qu'elle  gagne  tous  les  jours  du  terrain  dans  la  région  cen- 
trale du  Sud.  Est-ce  parce  que,  dans  les  pays  qui  se  rappro- 
chent de  la  frontière  italienne,  on  a  du  mariage  une  autre 
conception  que  dans  la  France  coutumière,  notamment,  de 
cette  France  chevaleresque  qui  portait  si  haut  le  respect  dû 
à  la  femme,  à  la  damel  Est-ce  parce  que,  par  un  reste  de 
tradition  romaine,  le  mari  doit  conserver  une  espèce  de  puis- 
sance sur  cette  épouse,  moins  une  associée  qu'une  esclave 
dans  les  premiers  temps  de  l'ère  romaine,  mais  qui  jusqu'à 
la  fin  ôe  l'-empire  demeurait  plus  ou  moins  sous  la  dépen- 
dance de  son  époux?  A  en  croire  certaines  attestations  et 
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plus  particulièrement  celles  qui  viennent  de  Corse,  il  y  autait 
peut-être  un  peu  de  vrai  dans  celte  explication.  (Annexes  : 
n~  79,  105,  106.)  C'est  pourquoi  les  populations  du  Midi  se 
montreraient  moins  portées  à  se  soumettre^  à  un  régime  qui 
donne  à  la  femme  des  droits  d'assoiée;  elles  préféreraient, 
au  contraire,  un  contrat  qui  accorde  au  mari  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  sur  les  biens;  aussi  n'est-on  pas  surpris  que, 
dans  beaucoup  de  régions  de  droit  écrit,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  si  on  ne  choisit  pas  le  régime  dotal,  on  donne  la  pré- 
férence à  un  régime  de  séparation  de  biens  ou  exclusif  de 
toute  idée  de  communauté. 

585.  Quoi  qu'il  en  soit  et  quelle  que  soit  la  cause  pre- 
mière qui  éloigne  les  populations  du  Midi  des  régimes  de 
communauté,  nous  pouvons  toujours  indiquer,  à  l'aide  des 
documents  recueillis,  les  causes  plus  apparentes  qui  ont 
contribué  au  développement  de  la  société  d'acquêts,  tant 
comme  contrat  principal  que  comme  clause  accessoire  an- 
nexée au  régime  dotal. 

Nous  savons,  en  effet,  d'après  l'exposé  historique  que. nous 
avons  présenté,  ainsi,  d'ailleurs,  que  d'après  certaines  attes- 
tations, notamment  celles  de  Mont-de-Marsan  et  Tulle  (An- 
nexes :  n~  68  et  50),  que,  dès  le  xvm*  siècle,  l'usage  était  très 
répandu,  sinon  constant,  d'annexer  au  régime  dotal  une 
clause  de  société  d'acquêts.  Cet  usage  existait  dans  le  pays 
du  Limousin,  il  était  même  consacré  par  la  Coutume  de  Bor- 
deaux, à  laquelle  obéissait  la  plus  grande  partie  du  Sud- 
Ouest,  et  la  Coutume  de  Labour  applicable  aux  Basses- 
Pyrénées.  (Annexes  :  n*  72,  Bayonne.)  Dès  la  promulgation 
du  Code,  comme  on  n'était  plus  tenu,  quand  on  faisait  un 
contrat,  de  se  soumettre  au  régime  dotal,  le  seul  existant 
au  xviii*  siècle,  on  le  répudia  pour  ne  conserver  que  la 
clause  accessoire  qu'on  avait  coutume  de  stipuler,  la  socfélé 
d*'acquêts;  nous  constatons,  en  effet,  que  dans  tout  le  Sud- 
Ouest  le  régime  dotal  est  qualifié,  dans  les  attestations,  de 
rare,  d'exceptionnel;  — il  n'est  plus  en  usage,  dit-on;  — son 
usage  s'est  perdu  depuis...,  et  ici  l'époque  varie  entre  1850 
et  1860,  depuis  1835,  disent  quelques-uns. 

586.  Dans  le  Lyonnais,  l'usage  de  la  société  d'acquêts  est 
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au96i  très  répandu,  moins  cependant  que  dans  le  Sud-Ouest; 
c'est  depuis  i850  qu'elle  a  pris  une  grande  extension.  (An- 
nexes :  n*  91,  Lyon.)  Ici,  nous  ne  pouvons  invoquer,  pour 
rexpliquer,  des  précédents  historiques  directs;  cependant, 
rappelons-nous  que,  dans  le  Lyonnais,  la  dolalité,  dès  le 
xvHi*  siècle,  avait,  par  Tédit  de  1664,  abrogeant  le  sénatus- 
consulte  Velléien,  subi  une  dijninution  profonde;  peut-être 
les  populations  de  cette  région,  trouvant  en  lui  pour  la 
femme  moins  de  garanties  qu'il  ne  semblait  en  promettre, 
étaient-elles,  par  le  fait,  plus  disposées  à  l'abandonner. 

Dans  la  seconde  partie  des  pays  de  droit  écrit,  en  tête  de 
laquelle  nous  pourrions  placer  le  Lyonnais,  le  nombre  des 
contrats  de  mariage  se  partage  entre  la  dotalité  et  la  société 
d'acquêts,  mais  la  société  d'acquêts  a  la  part  du  lion.  La 
société  d'acquêts,  d'après  les  attestations  recueillies,  a  com- 
mencé à  entrer  dans  les  mœurs  à  peu  près  vers  1840,  1850, 
1860.  Elle  commence  par  modifier  le  contrat  dotal,  pliis  peu 
à  peu  prend  son  lieu  et  place  :  on  ne  se  marie  plus  sous  le 
régime  dotal,  on  ne  conserve  que  la  clause  qui  était  l'acces- 
soire du  régime.  Cette  institution  juridique  modifiant  la 
dotalité,  inusitée  jusqu'alors,  a  dû  évidemment  ses  progrès 
aux  mêmes  causes  qui  l'ont  fait  accepter,  à  l'exclusion  du 
régime  dotal,  dans  les  régions  de  droit  écrit  dont  nous  nous 
sommes  occupé,  et  ces  causes  étaient  elles-mêmes  soutenues, 
appuyées  et  fortifiées  par  l'immigration  dans  ces  contrées 
de  personnes  des  contrées  voisines,  les  usages  desuiis  se 
substituant  aux  habitudes  des  autres,  progressivement,  sans 
doute,  parce  que  l'on  en  reconnaissait  les  effets  salutaires, 
sans  doute  aussi  parce  que  ses  règles  paraissaient  plus  con- 
formes aux  mœurs,  aux  habitudes  du  pays,  que  la  dotalité 
sans  tempérament,  jusqu'alors  pratiquée. 

Au  contraire,si  la  dotalité  ne  voit  jamais  ou  presque  jamais 
s'adjoindre  la  société  d'acquêts  dans  les  régions  où  les  con- 
trats dotaux  sont  le  plus  usités,  n'est-ce  point  parce  que  les 
intéressés  demandent  à  leur  contrat  de  mariage  autre  chose 
qu'une  association  d'intérêts?  N'est-ce  point  parce  que,  dans 
ces  régions,  on  veut  donner  au  mari  un  rôle  plus  puissant 
et  plus  dominateur,  le  laisser  maître  de  tout  ce  que  pourra 
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produire  reffort  commun?  N'est-ce  point  parce  que,  comme 
encore  en  Italie,  Tidée  de  communauté  est  contraire  à  la  loi? 
et  n'en  trouvons-nous  pas  un  exemple  dans  la  vieille  formule 
du  contrat,  à  Toulouse,  où  la  communauté  était  proscrite  com- 
me un  mal!  (Annexes  :  Toulouse,  n**  73.)  Que  si  là  on  trouve 
gênante  la  dotalité,  on  ne  règle  pas  ses  conventions  matri- 
moniales par  une  société  d'acquêts,  mais  par  un  contrat  de 
séparation  ou  d'exclusion  de  communauté. 

587.  Nous  venons  d'expliquer  la  vogue  de  la  société  d'ac- 
quêts dans  certaines  régions  du  Midi  par  suite  de  l'usage, 
établi  au  xVni*  siècle,  de  l'annexer  au  régime  dotal  :et  pour- 
tant nous  ne  pouvons  en  dire  autant  pour  la  Normandie.  En 
Normandie,  avant  le  Xix*  siècle,  le  régime  dotal  était  le  droit 
commun;  quand  la  loi  nouvelle  fut  promulguée,  elle  fut 
acceptée  avec  un  empressement  d'autant  plus  grand  qu'elle 
ét^it  conforme  au  droit  ancien  et  que  le  Code  permettait 
certains  tempéraments  qui  devaient  en  atténuer  les  rigueurs; 
aussi  ce  régime  persista-t-il  longtemps  en  Normandie.  Cepen- 
dant, malgré  l'ancienne  Coutume,  qui  considérait  comme 
altenlatoire  à  Vordre  public  toute  clause  de  communauté  de 
hiens^  l'adjonction  de  la  société  d'acquêts  s'introduisit  peu 
à  peu  dans  les  contrats  dotaux,  et  aujourd'hui  elle  y  est 
le  plus  souvent  stipulée,  surtout  dans  l'Eure,  où  elle  est  déjà 
substituée  à  la  dotalité;  on  peut  prévoir  qu'en  Normandie, 
comme  dans  la  région  du  Sud-Ouest,  le  régime  dotal,  qui  a 
déjà  perdu  bien  du  terrain,  menace  de  disparaître  à  courte 
échéance.  (Annexes  :  n~  107,  108,  109.)  Il  a  à  peu  près  dis- 
paru dans  l'Eure,  il  en  sera  bientôt  de  même  dans  le  reste  de 
la  Normandie  :  ici  encore,  c'est  l'usage  de  l'annexion  au  con- 
trat dotal  de  la  société  d'acquêts  qui  a  accoutumé  les  popu- 
lations à  ce  genre  de  contrat,  et  elles  finissent  par  l'adopter 
seul. 

588.  Nous  savons  maintenant  quels  sont  les  divers  contrats 
de  mariage  usités  en  France  dans  les  pays  de  droit  écrit  et 
en  Normandie  concurremment  avec  le  régime  dotal. 

Pour  être  complet,  il  nous  faut  dire  quelques  mots  des  pays 
de  droit  coutumier;  la  très  grande  majorité  des  contrats 
appartient  à  la  communauté  d'acquêts,  avec  quelques  rares 
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conventions  de  dolalité;  mais,  en  dehors  de  ces  deux  régimes, 
il  peut  se  faire  que  Ton  veuille  préserver  la  femme  contre  une 
administration  imprudente  de  son  mari  :  alors  on  choisit  assez 
généralement  le  contrat  de  séparation  de  biens.  Notons  que, 
dans  une  très  petite  région,  surtout  en  Charente  et  en  Sain- 
tonge,  soit  que  Ton  veuille  donner  au  mari  des  pouvoirs  très 
étendus,  soit  qu'on  veuille  lui  témoigner  une  conflance  sans 
borne,  on  adopte  le  régime  de  communauté  universelle  dont 
on  ne  rencontrerait  aucun  exemple  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  (Annexes  :  n^*  40,  41,  48,  10,  30,  32),  sauf  dans  Tarron- 
dissement  de  Jonzac,  qui  en  partie  appartenait  au  pays  de 
Coutume. 

589.  En  déHnitive,  si  nous  voulions  dessiner  une  carte 
suivant  les  données  de  notre  enquête,  les  pays  de  régime 
dotal  seraient  bien  réduits,  tandis  que  les  pays  de  société 
d'acquêts  ou  ceux  dans  lesquels  ce  contrat  a  la  majorité 
occuperaient  plus  des  trois  quarts  de  la  France. 

Au  surplus,  si  Ton  tient  compte  qu'avant  la  promulgation 
du  Code,  en  pays  de  droit  écrit,  tous  les  mariages  engen- 
draient la  dotalilé,  même  en  l'absence  de  contrat,  on  se  rend 
compte  aujourd'hui  que  le  règne  de  la  dotalité  doit  être  bien 
affaibli,  les  mariages  sans  contrat  engendrant  la  commu- 
nauté légale. 

Quelques  mots  au  sujet  de  la  communauté  légale. 

Qu'au  Nord  de  la  France  lés  mariages  sans  contrat  soient 
nombreux,  il  n'y  a  rien  là  de  surprenant,  c'est  la  tradition 
ancienne  qui  se  maintient;  on  en  peut  déplorer  l'habitude, 
mais  elle  ne  semble  pas  près  de  disparaître,  la  proportion  des 
mariages  non  précédés  de  contrat  étant  énorme.  (Voir  ta- 
bleau Il  et  celui  placé  en  note.  —  Annexes  :  Brest,  n**  3.  — 
Saint-Brieuc,  n*  5.  —  Rennes,  n**  6.  —  Vannes,  n*'  7.  —  Chft- 
teauroux,  n*»  10.—  Lille,  n^  21.—  SainlrMihiel,  n'  22.— 
Belfort,  n*  27.  —  Niort,  n*  36.)  Et  puis,  dans  beaucoup  de 
régions,  en  Bretagne,  par  exemple,  on  a  une  idée  fausse  du 
contrat,  que  l'on  considère  comme  un  moyen  déloyal  de 
s'avantager  entre  époux,  le  contrat  ayant  pour  but  unique  d<3 
consacrer  des  donations.  (Annexes  :  Belfort,  n**  27.  —  Chau- 
mont,  n**  25.  —  Lille,  n**  21.  —  Rennes,  n*  6.) 
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Telle  est,  succinctement  résumée,  la  topographie  de  la 
France  au  point  de  vue  du  régime  dotal,  d'après  les  docu- 
ments mêmes  de  notre  enquête;  il  est  facile  de  constater 
qu'elle  concorde  à  peu  près  exactement  avec  celle  que  nous 
avons  établie  à  Taide  de  la  statistique. 

590.  Il  nous  faut  maintenant  rechercher  les  raisons  prin- 
cipales qui  ont  empêché  le  régime  dotal  de  s'acclimater  dans 
les  régions  de  droit  coulumier.  Elles  se  rattachent  à  trois 
ordres  d'idées,  d'après  nos  documents  mêmes,  et  ces  trois 
ordres  d'idées,  quoique  distincts,  ont  entre  eux  une  intime 
corrélation.  On  peut  les  résumer  en  ces  trois  propositions  : 
au  Nord,  le  régime  dotal  a  mauvaise  réputation,  il  est  immo- 
ral, il  est  gênant. 

591 .  Si,  au  contraire,  l'usage  du  régime  dotal  s'est  perdu 
ou  a  diminué  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  raisons  de  ce 
phénomène  juridique  sont  de  même  nature.  Le  régime  dotal 
y  est  devenu  impopulaire;  on  trouvé  qu'il  manque  d'har- 
monie avec  l'idée  du  mariage,  qui  est  une  association;  il 
apporte  des  embarras  et  des  entraves  à  la  prospérité  du 
ménage. 

592.  Le  régime  dotal  a,  disons-nous,  mauvaise  réputation 
dans  le  Nord,  et  cette  mauvaise  réputation  lui  a  aussi  fait 
beaucoup  de  tort  au  Midi.  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les 
pièces,  annexes,*  nous  verrons  cette  idée  répétée  à  satiété; 
elle  n'est  point  spéciale  et  isolée,  elle  est  émise  sous  diverses 
formes,  mais  peutrêtre  avec  plus  d'énergie  par  ceux  qui 
habitent  les  contrées  voisines  des  pays  de  droit  écrit. 

Il  répugne  à  la  région  de  l'Ouest^  dit-on  à  Saumur.  —  On 
a,  à  Bourges,  une  répugnance  superstitieuse  pour  le  régime 
dotal.  —  Dans  l'Allier,  où  nous  ne  connaissons  le  régime  dotal 
que  de  réputation,  sa  réputation  est  fort  mauvaise.—  Le 
régime  dotal  est  détestable  (Chartres).  —  Il  est  réprouvé  par 
tout  le  monde,  les  notaires  en  détournent  (Nantes).  —  Il 
faudrait,  pour  être  complet,  citer  tous  nos  documents;  on 
pourra  les  consulter,  nous  nous  contentons  de  ces  quelques- 
uns.  (Annexes  :  n-  8,  9,  43,  31,  1.) 

593.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  même  là  où  il  paraît 
avoir  le  plus  de  vogue,  sa  réputation  n'est  pas  meilleure.  — 
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Les  cuUivaleurs  ont  une  véritable  aversion  pour  le  régime 
dotal  (Saintes).  —  Il  est  en  extrême  défaveur  (Périgueux).  — 
C'est  fort  heureux  qu'on  l'abandonne,  il  semble  ne  devoir 
être  pratiqué  sans  danger  que  par  les  grandes  familles  (Ville- 
neuve-sur-Lot). —  C'est  la  plaie  du  Velay.  —  Seules  quelques 
personnes  intelligentes  et  riches  l'abandonnent  (Le  Puy). — 
Le  régime  dotal  a  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  c'est 
ainsi  qu'on  l'apprécie  quand  on  le  juge  à  son  œuvre  (Tssoirc). 
—  Il  est  en  défaveur  (Saint-Gaudens).  —  Il  est  la  cause  de 
beaucoup  de  procès  et  permet  contre  les  tiers  des  recours 
scandaleux  et  immoraux  (Albi).  —  La  somme  de  ses  inconvé- 
nients dépasse  de  beaucoup  ses  avanta,ges  (Foix).  (Voir 
Annexes  :  n^  47,  56,  66,  60,  63,  74,  76,  77.) 

594.  Pourquoi  donc  cette  réputation  du  régime  dotal 
est-elle  aussi  détestable?  Est-elle  justifiée,  ou  est-elle  la  cause 
unique  de  la  défaveur  de  celte  institution? 

La  mauvaise  réputation  est  insuffisante  pour  faire  écarter 
un  usage,  une  loi  quelconque;  la  rejeter  par  répugnance,  par 
superstition,  par  suite  d'une  routine  souvent  irraisonnée  qui 
vous  en  fait  préférer  une  autre,  ce  n'est  point  agir  consciem- 
ment; les  aberrations  du  goût,  d'où  naît  la  répugnance  pour 
les  choses  les  plus  délicates,  l'imbécillité  de  l'intelligence  qui 
engendre  la  superstition  peuvent  nous  amener  à  considérer 
ce  qui  est  vrai,  beau  ou  bien,  comme  faux,  laid  ou  mal,  ou 
réciproquement  ce  qui  est  faux,  laid  ou  mal,  comme  vrai, 
beau  ou  bien. 

Mais  là  réputation  du  régime  dotal  est  mauvaise  et  son 
usage  a  été  repoussé  ou  a  diminué,  parce  que,  d'une  manière 
générale,  on  le  trouve  immoral,  et  bien  plus  peut-être  encore, 
parc^  qu'il  est  gênant,  et  ce,  aussi  bien  dans  les  pays  de 
Coutume  que  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

595.  Il  est  jugé  immoral  à  plusieurs  points  de  vue  :  d'a- 
bord, parce  qu'il  permet  ou  facilite  sous  son  couvert  certai- 
nes fraudes;  ensuite,  parce  qu'il  place  le  mari  dans  un  état 
de  défiance  ou  de  méfiance  vis-à-vis  de  sa  femme,  et,  enfin, 
parce  qu'il  ne  permet  pas  à  celle-ci  de  concourir  au  partage 
de  gains  réalisés  pendant  la  vie  commune. 

596.  Que  le  régime  dotal  soit  une  source  de  fraiulcs  pour 
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tromper  les  tiers,  que  les  époux  soient  enclins  à  égarer  cl 
tromper  la  justice  pour  arriver  à  aliéner  le  bien  dotal,  quille 
à  rechercher  ensuite  les  personnes  responsables  d'une  alié- 
nation irrégulière,  qu'il  melle  la  femme  dans  Timpossibililé 
de  s'engager  et  Tautorise  à  ne  point  tenir  ses  promesses,  en 
un  mot  à  faire  des  dettes  sans  les  payer,  cela  est  malheureu- 
sement connu,  et  nombreuses  sont  les  attestations  qui  rela- 
tent de  pareilles  conséquences.  Il  n'était  pas,  d'ailleurs, 
besoin  d'enquête  pour  établir  ceci.  (Voir,  cependant,  Tattes- 
lation  curieuse  de  Montluçon,  Annexes  :  n*»  43.  —Voir  aussi  : 
Bordeaux,  Albi,  Foix,  n**  51,  76,  77.) 

597.  Le  régime  dotal  est  immoral,  dit-on  encore,  parce 
qu'il  témoigne  de  la  déHance  ou  de  la  méflance  qu'inspire  le 
mari  à  la  femme  —  cette  idée  se  trouve,  en  effet,  très  fréquem- 
ment répétée  —  ou  bien  parce  qu'il  crée  une  incapacité  nou- 
velle pour  la  femme.  En  un  mot,  il  diminue  à  la  fois  la  per- 
sonnalité du  mari,  traité  en  suspect,  et  celle  de  la  fenwne, 
considérée  comme  faible  d'esprit.  Nous  ne  citerons  sur  ces 
diverses  •  appréciations  que  quelques  témoignages  :  «  Les 
gendres  s'en  défendent  avec  énergie.  »  (Nantes.)  —  Le  régime 
dotal  «  est  considéré,  à  Bourges,  comme  entaché  de  méfiance 
à  Fégard  de  l'administration  du  mari  auquel  on  l'impose.  » 
—  «  S'il  arrive,  ce  qui  est  rare,  que  la  future  épouse  ou  la 
famille  ait  quelque  motif  de  se  défier  du  futur  mari  au 
point  dé  vue  de  l'administration  des  biens...,  on  lui  fait 
adopter  ce  régime.  »  (Château roux.)  —  «  C'est  une  mesure  de 
défiance  à  l'égard  du  mari,  ce  qui  explique  que  ce  régime  ne 
tend  pas  à  se  développer  chez  nous.  »  (Soissons.)  —  «  On  le 
considère  comme  un  régime  de  défiance  et  on  le  repousse.  » 
(Lille.)  —  «  Les  personnes  qui  adoptent  le  régime  dotal  sont 
celles  qui  ont  de  la  défiance  à  l'égard  de  l'administration  du 
mari.  »  (Barbezieux),  etc.  (Annexes  :  n!^  1,  9,  10,  19,  21,  41.  — 

^ Tours,  n**  14.  —  Voir  aussi  Douai,  n**  20.) 

598.  Ces  mêmes  idées  sont  également  exprimées,  pour  les 
régions  de  droit  écrit,  par  les  témoins  consultés.  (Voir  Bor- 
deaux, Cahors,  Foix,  etc.  Annexes  :  n**  52,  67,  77.) 

599.  Il  est  entaché  d'immoralité,  en  second  lieu,  parce 
quM!  ne  permet  pas  à  la  femme  de  prendre,  a  la  dissolution 
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du  mariage,  sa  part  dans  les  bénéfices  réalisés  pendant  la  vie 
commune  :  c'est  le  grand  reproche  que  lui  adressent  les  pays 
de  Coutume  et  unanimement  :  «  C'est  un  régime  qui  sépare 
les  époux,  au  lieu  de  les  unir.  »  (Tours.)  —  «  La  dolalité  n'est 
pas  dans  les  mœurs  du  Nord,  où  le  mariage  est  considéré 
comme  une  association  complète  de  sentiments  et  d'inté- 
rêts. »  (Douai.)  —  «  On  veut  que  la  femme,  qui  a  souvent  sa 
part  de  travail  et  qui  expose  son  patrimoine,  participe  à  l'égal 
du  mari  aux  économies.  »  (Lille.)  —  «  On  n'adopte  point  le 
régime  dolal;  par  raison  d'honnêteté,  on  veut  que  la  femme 
soit  régale  du  mari;  mettant  en  commun  leur  travail,  leur 
peine,  leur  existence;  ils  (les  époux)  considèrent  qu'ils  doi- 
vent mettre  en  commun  leurs  intérêts  et  que  la  femme  doit 
être  l'associée  du  mari.  »  (Dijon.)  Il  est  inutile  de  multiplier 
les  citations,  il  faudrait  rappeler  toutes  les  déclarations 
reçues,  lesquelles  expriment  encore  la  même  idée,  en  disant 
notamment  que,  pour  parer  à  l'un  des  inconvénients  de  la 
dotalité,  quand  on  la  choisit,  on  lui  adjoint  toujours  une 
société  d'acquêts.  (Annexes  :  n*'  14,  20,  21,  24,  33,  etc.) 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  dans  une  certaine  partie  tout 
au  moins  et  peut-être  dans  la  plus  grande  partie,  cette  idée 
se  trouve  exprimée;  en  tout  cas,  si  elle  ne  l'est  point  toujours, 
la  pratique  presque  constante  d'associer  au  régime  dotal  la 
société  d'acquêts  prouve  bien  qu'on  veut  en  corriger  les  effets 
et  rendre  ce  contrat  plus  équitable  pour  chacun  des  époux. 
«  Mettre  en  commun  les  produits  de  ses  revenus,  associer  la 
femme  à  l'homme,  la  traiter  d'égale  à  égal,  n'estrce  pas 
accroître  la  dignitas  matronalis,  augmenter  son  prestige  aux 
yeux  de  la  famille  et  réaliser  le  type  de  cette  union  conjugale 
entrevue  par  les  jurisconsultes  romains  et  si  bien  caracté- 
risée par  cette  définition  si  énergique  dans  sa  concision  : 
Consortium  omnis  vitœ.  »  (Issoire.)  —  «  En  se  plaçant  à  un 
autre  point  de  vue,  dit  un  notaire  de  Foix,  sous  le  régime, 
dotal,  toutes  les  économies,  tous  les  bénéfices  appartiennent 
au  mari;  le  résultat  est  tellement  injuste  que,  même  dans  les 
pays  de  régime  dotal,  les  mœurs  sont  venues  corriger  la  loi, 
et  on  rencontre  le  plus  souvent  le  régime  dotal  accompagné 
d'une  clause  de  paraphernalilé  et  même  d'une  société  (Tac- 
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quéts  qui  permet,  du  moins  pour  les  bénéfices,  une  réparti- 
tion plus  équitable.  »  (Foix.)  —  «  La  femme  est  plus  dans  son 
rôle  (quand  là  société  d'acquêts  est  adoptée)  et  elle  devient 
rassociée  de  son  mari.  »  (Lôdève.)  (Annexes  :  n~  63,  77,  78.) 
—  «  ...  Régime  bizarre  et  même  peu  moral  puisqu'il  désinté- 
resse entièrement  la  femme  de  tous  les  bénéfices  que  pourra 
réaliser  le  mari  dans  le  cours  du  mariage.  Il  n'y  a  plus  d'affai- 
res communes  :  elle  devient  pour  son  mari,  au  point  de  vue 
pécuniaire,  un  véritable  danger.  (Annexes  :  Bordeaux,  n**  51.) 

Quant  à  l'adoption  de  la  société  d'acquêts  par  les  pays  de 
droit  écrit,  adoption  qui  prouve  que  même  ces  populations 
veulent,  pour  la  plupart,  corriger  les  inégalités  créées  par 
le  contrat  dolal,  nous  n'avons  qu'à  nous  référer  à  nos  précé- 
dentes explications  sur  les  résultats  de  l'enquête  à  ce  point 
de  vue  particulier. 

600.  Enfin,  on  n'adopte  pas  le  régime  dotal  parce  qu'il  est 
gênant,  embarrassant,  à  cause  de  l'inaliénabilité  des  biens  de 
la  femme  et  de  l'incessibilité  de  son  hypothèque  légale,  ou 
des  complications  et  frais  ^u'il  occasionne  en  cas  d'aliénation 
autorisée  par  contrat  ou  par  justice,  parce  que,  est-il  dit 
encore,  ses  inconvénients  sont  supérieurs  à  ses  avantages 
(Annexes  :  n*  63),  qu'il  porte  atteinte  au  crédit  des  époux  et  le 
paralyse.  Ces  idées,  nous  les  trouvons  encore  rappelées  pour, 
ainsi  dire  à  satiété  et  par  un  très  grand  nombre  des  témoi- 
gnages recueillis;  elles  se  trouvent  dans  d'autres  tacitement 
exprimées,  si  l'on  considère,  d'une  part,  quelles  personnes 
sont  désignées  comme  adoptant  le  régime  dolal  (ce  sont  celles 
qu'il  ne  peut  gêner),  quelles  transformations  il  a  subies  et  il 
subit  sous  l'influence  de  certains  phénomènes  économiques; 
nous  ferojas  constater,  en  effet,  à  l'aide  de  nos  documents, 
que  les  causes  économiques  productrices  de  la  richesse 
d'un  pays,  de  l'aisance  et  de  la  multiplication  des  fortunes, 
le  développeme;it  du  commerce,  l'augmentation  du  nombre, 
des  moyens  et  de  la  rapidité  des  transports,  la  création  d'in- 
dustries nouvelles,  les  progrès  de  l'agriculture  ont  une  in- 
fluence prépondérante  sur  l'existence  même  du  régime  dolal  : 
plus  le  bien-être  augmente,  plus  la  richesse  se  répand  et 
s'accroît,  ifioins  le  régime  dotal  conserve  de  fidèles. 
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Enfin,  en  troisième  lieu,  ce  qui  dénotera  encore,  d'après 
Tenquête,  que  le  régime  dotal  est  gênant,  ce  sont  les  modifi- 
calions  profondes  que  les  intéressés  y  apportent,  modifica- 
tions qui  ont  pour  but  d'atténuer  le  principe  de  Hnaliéna- 
bilité,  de  faire  participer  les  deux  époux  aux  produits  acquis 
pendant  le  mariage,  etc. 

Nous  allons,  plus  loin,  nous  plaçant  à  ce  triple  point  de 
vue,  rapporter  les  résultats  de  Tenquôte.  Est-il  besoin  aupara- 
vant d'insister  longuement  sur  les  déclarations  expresses  des 
notaires  ou  magistrats  consultés,  lesquels  proclament  gênant 
le  régime  dotal?  Nous  ne  le  pensons  pas;  aussi  nous  conten- 
terons-nous de  rappeler  les  plus  saillants  de  ces  témoignages. 

«  L'anomalie  de  Tinaliénabililé,  les  complications,  les  frais 
qu'il  occasionne,  éloignent  de  ce  régime;  il  entrave  les  muta- 
tions, paralyse  le  crédit.  »  (Blois.)  —  La  perpétuité  des  biens 
dans  les  familles  n'est  plus  conforme  à  l'esprit  du  législateur 
sur  les  transmissions  de  propriété.  (AbbeviHe.)  — Il  est 
considéré  comme  une  gêne  pour  les  époux.  (Vesoul.)  —  On 
l'adopte  rarement  à  cause  des  inconvénients  qu'il  présente, 
on  veut  pouvoir  disposer  librement  de  sa  fortune.  (Troyes.) 
—  Sa  rareté  se  justifie  par  ses  inconvénients,  au  point  de  vue 
de  la  transmission  des  biens,  du  développement  du  patri- 
moine privé  dont  l'accroissement  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie est  rendu  impossible.  (Melun.)  (Annexes  :  n**'*  13, 
17,  28,  32,  33,  etc.) 

Les  mômes  idées  se  trouvent  aussi  développées  et  expri- 
mées pour  les  pays  de  droit  écrit,  par  les  notaires  qui  signa- 
lent les  embarras  auxquels  se  heurtent  les  époux  qui  choi- 
sissent le  régime  dotal;  ils  reconnaissent  que  ce  genre  de 
convention  est  gênant  et  disent  pourquoi.  Voir  .Bordeaux, 
où  il  est  rappelé  que  pour  beaucoup  la  dot  est  l'ennemi 
contre  lequel  on  ne  cesse  de  lutter  et  des  entraves  duquel  on 
cherche  à  se  délier.  —  «  Les  notaires  ne  conseillent  pas  ce 
régime  aux  personnes  sans  fortune,  ce  serait  pour  elles, 
dans  le  cours  de  leur  union,  des  embarras  si  elles  font  des 
affaires,  sans  avantage  réel  puisque  ces  personnes  n'ont  rien 
à  assurer.  »  (Lesparre.)  —  «  Les  maris  ont  voulu  se  soustraire 
à  tous  les  désagréments  que  les  rigueurs  du  régime  dotal 
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apportaient  à  la  liberté  des  transactions.  »  (Simorre.)  —  «  Le 
régime  dotal  qui  porte  de  si  grandes  entraves  à  la  liberté 
des  biens  et  une  si  grave  atteinte  au  crédit  du  mari...  » 
(\'illeneuve-sur-Lot.)— A  Saint-Gaudens,  on  parle  des  em- 
barras de  ce  régime  auxquels  on  s'est  heurté.—  En  le 
voyant  à  l'œuvre,  dit-on  à  Poix,  on  s'est  aperçu  que  la  somme 
de  ses  inconvénients  dépassait  de  beaucoup  celle  de  ses  avan- 
tages, etc.  (Annexes  :  n~  51,  54,  65,  66,  68,  77,  etc.) 

601.  Ce  qui  conOrme,  enfin,  que  le  régime  dotal  est  gênant 
et  embarrassant,  qu'il  est  jugé  tel  par  la  pratique  notariale, 
résulte  : 

I.  Des  catégories  de  personnes  qui  se  marient  sous  sa 
règle,  tant  au  Nord  qu'au  Midi; 

II.  De  l'évolution  curieuse  des  mœurs  et  des  usages  en 
ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage  et  des  transformations, 
notamment,  de  la  dotalité  sous  l'influence  de  certains  phéno- 
mènes économiques; 

III.  Des  modifications  qu'on  lui  a  fait  subir  et  aussi  de  soii 
abandon  au  profit  de  la  communauté. 

I.  —  Quelles  personnes  se  marient  sous  un  contrat  dotal? 

602.  D'une  manière  générale  et  eh  principe,  si  nous  nous 
référons  aux  attestations  provenant  des  pays  de  Coutume,  ce 
sont  celles  qui  n'ont  pas  besoin  de  crédit;  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  l'on  marie  sa  fille  sous  le  régime  dotal,  c'est  dans 
le  monde  des  fonctionnaires,  des  militaires,  dans  la  noblesse, 
dans  les  famifies  très  riches,  du  haut  commerce  ou  de  la 
grande  industrie,  qui  ont  suffisamment  de  capitaux  pour  en 
immobiliser  une  partie,  des  gens  saturés,  comme  dit  un 
notaire  de  Nantes,  et  des  rentiers.  Et  encore,  remarquons-le 
en  passant,  toutes  ces  personnes  qui  recherchent  la  dotalité 
ne  l'acceptent  qu'avec  des  modifications  profondes,  que  nous 
signalerons  plus  loin,  modifications  qui  font  disparaître  la 
plupart  de  ses  inconvénients  originels.  Ici  encore  nous  ne 
rapporterons  que  quelques-unes  des  très  nombreuses  décla- 
rations reçues  :  «  C'est  dans  la  classe  la  plus  riche  de  la 
société,  où'  Ton  se  livre  à  l'oisiveté  et  aux  jeux  de  Bourse, 
qu'on  a  recours  au  régime  dotal.  »  (Gannat.)  —  «  Ce  sont  les 
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familles  essentiellement  riches  dont  les  mariages  sont  réglés 
par  le  régime  dotal.  »  (Dijon.)  —  «  Le  régime  dotal  n'est 
adopté  que  pour  certains  contrats  aristocratiques,  et  encore 
par  suite  d'habitudes  de  famille.  »  (Mâcon.)  —  «  Dans  les  cas 
que  j'ai  constatés,  dit  un  inspecteur  d'enregistrement  de 
Paris,  les  familles  qui  avaient  adopté  le  régime  dotal  étaie*nt 
des  familles  très  riches  ou  bien  des  futurs  d'origine  étrangère 
se  mariant  avec  une  Française.  »  —  «  Les  gens  très  riches, 
ayant  des  revenus  suffisants  et  sûrs,  peuvent  seuls  adopter 
ce  régime.»  (Troyes.)  —  «Quand  il  (le  régime  dotal)  est 
adopté,  ce  qui  est  tout  à  fait  anormal,  il  est  généralement 
choisi  par  des  officiers,  fonctionnaires,  n'ayant  pas  besoin 
pour  leur  situation  de  la  disposition  d'un  capital,  et  encore, 
en  pareil  cas,  on  peut  dire  que  le  régime  est  très  différent.  » 
(Melun.)  {Sic  à  Lille,  Beauvais,  Orléans,  Blois.)  — «Il  n'est 
adopté  que  par  les  familles  opulentes,  étrangères  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  »  (Tours.)  {Sic  à  Saumur,  Bourges, 
Nevers,  Nantes,  Rennes.)  (Annexes  :  n^'  42,  43,  36,  35,  26,  24, 
25  bis,  25,  30,  32,  33,  21,  16,  12,  13,  14,  8,  9,  11,  1.) 

Dans  cette  même  partie  de  la  France,  nous  voyons,  en  nous 
reportant  aux  mômes  références,  que  le  régime  dotal  est  tota- 
lement inconnu  à  la  campagne. 

Dans  la  région  de  droit  écrit,  nous  n'allons  pas  trouver  la 
même  uniformité  de  réponses  :  nous  ne  rencontrerons  pas 
d'un  cOté  ceux  qui  adoptent  le  régime  dotal,  fonctionnaires, 
militaires,  rentiers,  riches  commerçants,  nobles,  d'autre  part 
ceux  qui  ne  l'emploient  jamais,  bourgeoisie  commerçante, 
artisans,  ouvriers,  gens  de  campagnes.  Dans  ces  régions, 
nous  allons  noter  des  phénomènes  à  la  fois  instructifs  et  con- 
tradictoires entre  eux  en  apparence,  mais  s'expliquant,  au 
contraire,  de  façon  rationnelle.  Et  d'abord  il  nous  faut  consi- 
dérer les  régions  de  droit  écrit  où  le  régime  dotal  peut  passer 
pour  exceptionnel,  celles  où  il  se  conserve,  mais  avec  une 
certaine  tiédeur,  d'autres  conventions  de  mariage  étant  aussi 
en  usage,  et  enfin  celles  où  il  demeure  le  genre  de  contrat  le 
plus  usité. 

Dans  le  Sud-Ouest,  où  nous  avons  vu  la  société  d'acquêts 
prendre  une  si  grande  et  si  rapide  extension,  le  régime  dotal 
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est,  comme  dans  les  pays  de  Coutume,  réservé  aux  personnes 
très  riches  ou  du  haut  commerce,  aux  fonctionnaires,  mili- 
taires, etc.,  en  un  mot^  à  celles  qui  n'ont  pas  besoin  de  leurs 
capitaux.  (Voir  Marennes^  Rochefort,  Saintes,  Périgueux, 
Bergerac,  Lesparre,  Libourne,  Bazas,  Bordeaux,  Mont-dc- 
Marsan,  Pau,  Bagnères,  Villeneuve-sur-Lot,  Lombez.  An- 
nexes :  n^  45,  46,  47,  56,  57,  54,  53,  55,  51,  52,  69,  72,  66, 
64,  etc.) 

Il  en  est  ainsi  également  dans  le  Lyonnais  et  même  dans 
le  Dauphiné,  en  certaines  parties,  et  en  Normandie.  (An- 
nexes :  Lyon,  Belley,  Bourg,  Roanne,  Saint-Etienne,  Valence, 
Pont-rEvêque,  Rouen,  n~  90,  91,  94,  95,  98,  93,  100,  107, 
108,  109.) 

Dans  les  contrées  qui  demeurent  le  plus  fidèles  au  régime 
dotal  (l'Auvergne,  les  ressorts  de  Montpellier,  Nîmes,  Aix, 
Bastia),  le  contrat  dotal  se  rencontre  dans  toutes  les  classes 
de  la  société;  notons  cependant  que,  dans  les  grands  centres 
de  ces  régions,  on  a  tendance  à  Tabandonner  dans  la  classe 
commerçante  et  industrielle.  (Voir  Brioude,  Rodez,  Grenoble, 
Marseille,  Rouen.  Annexes  :  n*»'  61,  80,  100,  102,  etc.) 

Rappelons  que  c'est  également  dans  les  parties  de  la 
France  où  l'on  se  marie  le  plus  sans  contrat  que  l'enquête 
établit  que  les  ouvriers,  les  artisans,  même  quelques  habi- 
tants des  campagnes  ont  répudié  le  régime  dotal.  (Voir  Rouen, 
Montauban,  Lodève,  Béziers,  *Nîmes,  Le  Vigan,  Belley,  Gre- 
noble, Chambéry,  Marseille,  Bastia.  Annexes  :  n~  75,  78,  79, 
83,  84,  94,  100,  101,  102.) 

Notons  enfin  — et  c'est  assez  remarquable —  que  dans 
les  pays  où  la  dotalité  était  en  usage  et  a  disparu,  dans  ceux 
où  elle  disparaît  progressivement  des  grands  centres,  c'est 
surtout  la  campagne  qui  lui  reste  fidèle.  Le  régime  dotal  est 
pieusement  conservé  par  les  populations  des  campagnes,  en 
Normandie,  en  Limousin,  en  Auvergne  (Pont-l'Evêque, 
Rouen,  Tulle,  Brioude,  Issoire.  Annexes  :  n**  107,  108,  109, 
50,  61,  63),  dans  les  Hautes-Pyrénées  (Tarbes,  Bagnères. 
Annexes  :  n~  71,  72),  dans  l'Agenais  (Cahors.  Annexes  : 
n"  67),  dans  la  Haute-Garonne  (Saint-Gaudens.  Annexes  : 
n*»  74),  dans  le  Tarn  (Annexes  :  n®  76),  dans  les  Pyrénées- 
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Orientales,  partie  de  la  montagne  (  Perpignan.  Annexes  : 
n"  82),  dans  le  Gard  (Nîmes,  Marvejols,  n**  83,  85),  dans  TAr- 
dèche  (Privas,  Tournon.  Annexes  :  n***  88,  89),  dans  le  Dau- 
phiné  (Grenoble,  n*»  100). 

Nous  avons  cru  inutile  d'apporter  des  citations,  elles  se- 
raient à  peu  près  uniformes;  le  régime  dotal  est  plus  usité 
à  la  campagne,  se  conserve  plutôt  à  la  campagne,  etc.,  telles 
sont,  en  effet,  les  formules  adoptées  :  leur  monotonie  n'eût 
rien  appris. 

Par  l'exposé  qui  précède,  on  voit  que  la  question  de  savoir 
quelles  personnes  sont  demeurées  fidèles  au  régime  dotal 
dans  les  pays  de  droit  écrit  est  assez  complexe  et  ne  peut  se 
résoudre  comme  lorsqu'on  envisage  ce  qui  se  passe  dans  les 
pays  de  Coutume. 

Cependant  il  est  assez  facile  de  déduire  les  raisons  déter- 
minantes du  choix  des  époux  et  dans  les  pays  de  Coutume  et 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  les  premiers,  on  a  le  désir 
de  voir  se  conserver  la  prospérité  de  la  famille  :  soit  qu'il 
s'agisse  de  fonctionnaires,  militaires,  rentiers  ou  commet 
çants,  etc.;  on  voit  dans  l'institirtion  du  régime  dotal  un 
moyen  de  garantir  le  bien  de  la  femme  et  d'assurer  sinon  la 
prospérité,  du  moins  l'existence  de  la  famille;  on  le  choisit 
lorsque  le  futur  gendre  ne  paraît  pas  avoir  de  sérieuses 
aptitudes  comme  administrateur,  lorsqu'on  peut  redouter  ses 
dissipations,  volontaires  ou  involontaires,  lorsque,  commer- 
çant, il  est  à  la  merci  des  coups  de  la  fortune  qu'il  peut  être 
impuissant  à  prévoir  ou  à  prévenir.  (Voir  Montluçon,  Bar- 
bezieux,  Poitiers,  Vesoul,  Paris,  Laon,  Soissons,  Melun. 
Annexes  :  n^-  43,  41,  35,  28,  29,  18,  19,  33.) 

Ceux  donc  qui  recherchent  le  régime  dotal  en  pays  de  Cou- 
tume ne  sont  point  ceux  qui  luttent  pour  se  faire  une  place 
au  soleil,  pour  acquérir  des  richesses,  de  l'aisance,  mais  bien 
ceux  qui  l'ont  déjà  et  qui  veulent  les  conserver  pour  les 
transmettre  à  une  autre  génération  :  ainsi  les  grands  com- 
merçants ou  industriels  qui  ont  fortune  faite  et  nombreux 
revenus,  qui  s'efforcent  moins  de  grossir  leur  capital  que  d'en 
prévenir  la  diminution  ou  la  perte  et  qui  sont  exposés  aux 
hasards  du  commerce;  ainsi  les  nobles  qui,  voués  au  far 
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niente^  veulent  perpétuer  leur  nom  en  conservant  le  prestige 
que  leur  donne  le  patrimoine  domanial,  auquel  souvent  sont 
attachés  litre  et  particule;  les  grands  propriétaires  terriens, 
qui  trouvent  également  comme  une  espèce  de  relief  nobi- 
liaire dans  la  possession  de  châteaux  plus  ou  moins  antiques 
et  authentiques. 

Ce  sont  les  mêmes  raisons  qui  déterminent  le  choix  de  ce 
régime  pour  les  populations  du  Sud-Ouest,  où  nous  avons 
vu  qu'il  était  exceptionnel.  Ici,  comme  dans  les  pays  de  Cou- 
tume, on  recherche  en  lui  un  moyen  de  sauvegarder  l'avenir 
de  la  famille,  et,  faut-il  le  dire?  à  nos  yeux,  l'idée  même  de  la 
dotalité  n'est  vraiment  comprise  et  pratiquement  réalisée 
que  dans  ces  régions  coutumières  et  dans  les  pays  de  droit 
écrit  où  la  masse  de  la  population  l'a  abandonnée. 

Dans  les  autres  parties  des  contrées  de  droit  écrit  où  nous 
voyons  le  régime  dotal  beaucoup  plus  fréquent,  il  est  adopté, 
nous  l'avons  vu,  d'une  manière  générale  par  toutes  les  classes 
de  la  société  :  c'est  bien  ce  que  l'on  peut  conclure,  du  moins, 
quand  il  entre,  par  exemple,  pour  50  pour  100  dans  le  nom- 
bre des  contrats  de  mariage.  Il  est,  néanmoins,  remarquable, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  que  dans  plusieurs 
autres  de  ces  régions  il  a  déjà  été  répudié  par  les  commer- 
çants ou  industriels,  pour  n'être  conservé  que  par  les  gens 
très  riches  et  par  les  habitants  des  campagnes.  Pourquoi  se 
conserve-t-il  donc  dans  les  campagnes?  La  raison  principale, 
c'est  parce  qu'il  n'y  est  pas  gênant,  ou  fort  peu,  pour  de 
petits  propriétaires  qui  ne  se  livrent  pas  au  commerce,  et 
puis,  ainsi  que  le  remarque  le  notaire  de  PonU'Evéque 
(Annexes  :  n**  107),  c'est  beaucoup  moins  par  raisonnement 
que  par  habitude  que,  la  plupart  du  temps,  les  gens  font 
choix  d'un  contrat  de  mariage  :  «  On  nous  dit  simplement 
ceci  :  «  Nous  Voulons  adopter  le  régime  dotal  parce  que  nos 
»  parents  sont  mariés  sous  ce  régime.  »  —  «  Les  paysans  de 
nos  villages  demandent  encore  souvent  le  régime  dotal  par 
un  reste  de  tradition,  sans  se  rendre  compte  des  avantages 
et  inconvénients  qu'il  présente.  »  (Bagnères.  Annexes  :  n*  72.) 
—  «Le  régime  dotal  est  surtout  demandé  par  les  vieux 
paysans  qui  le  réclament  par  tradition...  »  (Saint-Gaudens, 
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Annexes  :  n"  74.)  (Voir  aussi  Narbonne,  Valence,  etc.  An- 
nexes :  n~  81,  99.) 

Ce  qui  s'est  passé,  d'ailleurs,  dans  ces  parties  des  pays  do 
droit  écrit,  n'a  rien  d'anormal;  quand  des  usages  viennent 
à  changer,  ce  n'est  pas  la  campagne  qui  inaugure  les  nou- 
veaux, mais  la  population  des  villes;  les  ruraux  sont  toujours 
en  retard,  soit  par  prudence,  soit  par  méflance  :  ils  sont  essen- 
tiellement conservateurs  de  leurs  usages  et  de  leurs  cou- 
tumes, moins  accessibles  à  la  mode  et  au  progrès,  surtout 
quand  ils  ne  sont  pas  sûrs  des  conséquences  produites  par 
les  innovations.  A  la  campagne  plus  qu'à  la  ville,  régnent  la 
superstition  et  la  routine.  Nous  avons  donné  plus  haut  quel- 
ques citations.  Elles  pourraient  se  multiplier.  Nous  nous  con- 
tenions de  renvoyer  aux  Annexes.  (Tulle,  n*  50.  —  Rouen, 
n^'  108,  109.—  Tarbes,  n*»  71.—  Cahors,  n*»  67.—  Brioude, 
n^  61.  —  Issoire,  n^  63.  —  Albi,  n^  76.  —  Nîmes,  n**  83.  —  Mar- 
vejols,  n*»  85.  —  Privas,  n**  88.  —  Tournon,  n**  89.  —  Grenoble, 
n°  lœ.)  • 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter  cependant  ce  qui  res- 
sort des  attestations  reçues,  notamment  de  Perpignan  et 
d'Is>oire,  au  sujet  des  personnes  qui  donnent  la  préférence 
au  régime  dotal.  Dans  la  partie  montagneuse  de  l'arrondis- 
sement, ce  régime  s'est  conservé  beaucoup  plus  longtemps 
que  dans  la  plaine.  Au  contraire,  dans  l'arrondissement 
d'Is^oire,  c'est  dans  la  plaine  que  le  régime  dotal  se  maintient 
le  plus  :  n'est-ce  point  curieux  que  ces  mœurs  soient  ainsi 
différentes?  Peut-être  en  peut-on  donner  une  explication  satis- 
fai^^ante  en  consultant  le  travail  du  notaire  d'Issoire.  D'après 
lui,  FAuvergnat  montagnard  émigré,  va  chercher  fortune 
ailleurs,  il  revient  fortune  faite  :  le  régime  dotal  le  gêne  pour 
faire  valoir  son  capital,  il  le  répudie;  en  tout  cas,  l'émigrant  a 
voyagé,  il  a  parcouru  les  grandes  villes,  tenté  du  commerce, 
s'est  fatigué  de  trouver  des  entraves  sur  sa  route  :  le  régime 
dotal  en  est  une,  il  le  laisse.  Le  montagnard  des  Pyrénées, 
an  contraire,  plus  fidèle  à  ses  monts,  se  contente  de  peu,  il 
reste  sur  sa  montagne,  ne  cherche  pas  à  courir  l'aventure, 
s'enrichit  peu,  vit  dans  une  sage  médiocrité  et  dans  une 
aisance  très  relative;  sans  ambition,  il  ne  demande  qu'à  con- 
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server  :  le  régime  dotal  est  fait  pour  lui,  il  ne  le  gêne  pas 
dans  des  entreprises  aventureuses,  dont  il  se  gardera  bien; 
les  entraves  de  ce  régime,  il  les  connaîtra  moins.  N'est-ce 
point  là  la  cause  de  ce  contraste  entre  ces  deux  régions?  Si 
on  ne  peut  Tafllrmer,  on  ne  saurait  le  nier. 

Nous  sommes  ainsi  tout  naturellement  amené  à  Texamen 
de  la  seconde  question. 

IL  —  Quelle  est  l'influence  de  certains  faits  économiques  sur 
le  contrat  de  mariage  et  notamment  sur  le  régime  dotaly 
par  exemple  la  diffusion  des  richesses,  le  commerce,  Faccé- 
léralion  des  moyens  de  transports,  etc.  ? 

603.  Qui  oserait  contester  qu'au  point  de  vue  économique 
la  situation  du  pays  a  été  bouleversée  vers  le  milieu  du 
XIX*  siècle?  tJne  longue  ère  de  paix,  qui  s'étend  presque  sans 
interruption  de  1815  à  1855,  la  tranquillité  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur,  l'application  généralisée  de  la  vapeur  à  toutes  les 
industries  et  à  ce  puissant  mode  de  transport,  le  cjiemin  de 
fer,  qui  va  se  développant  tous  les  jours;  la  facilité  et  la  rapi- 
dité des  communications,  qui  anéantit  la  distance,  la  substi- 
tution à  la  navigation  à  voile  de  la  navigation  à  vapeur,  qui 
multiplie  le  tonnage  dans  d'énormes  proportions,  donnent 
à  l'activité  commerciale  un  essor  tous  les  jours  grandissant; 
de  grandes  entreprises  sont  créées;  des  sociétés  par  actions 
naissent  de  toutes  parts,  les  valeurs  mobilières,  sous  forme 
d'actions  ou  d'obligations,  envahissent  le  marché;  la  fortune 
publi^iue  augmente  d'une  façon  gigantesque,  au  bénéfice  des 
valeurs  mobilières.  Ce  mouvement,  qui  se  dessine  vers  la  fin 
de  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  prend  de  plus  en  plus 
d'importance  dans  les  premières  années  de  la  seconde  moitié. 
Alors  que  se  passe-t-il?  Dès  cette  époque,  le  régime  dotal, 
qui  s'était  à  peu  près  conservé  partout,  sauf  peut-être  au 
Sud-Ouest,  décroît  avec  une  incroyable  rapidité.  Nous  ne 
faisons  point  allusion  aux  pays  de  Coutume.  Là  il  reste  ce 
qu'il  a  été,  il  garde  la  place  étroite  qu'il  a  occupée.  Mais,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  quelle  singulière  évolution  se  produit 
au  point  de  vue  des  mœurs  1 


410  LE    RÉGIME    DOTAL 

Jetons  les  yeux  sur  notre  enquête  :  qu'y  voyons-nous7 
La  disparition  ou  Tabandon  du  régime  dotal  vers  1840-1850, 
époque  jnoyenne;  d'autre  part,  plusieurs  attestations  nous 
apprennent,  par  certains  faits  particuliers  et  spéciaux,  que  la 
formation  et  l'acquisition  de  la  richesse  dans  un  pays,  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  incompa- 
tibles avec  le  régime  dotal.  Néanmoins,  il  n'a  pas  disparu  ou 
ne  s'est  pas  transformé  dans  une  nuit.  Quelle  que  soit  l'in- 
flaence  exercée  sur  les  mœurs  par  l'évolution  économique, 
un  usage  ne  disparaît  pas  ou  ne  se  modifie  pas  radicalement 
k  une  lieure  donnée  et  sans  transition  :  il  faut,  en  effet, 
complLM*  avec  les  habitudes  anciennes  qui  pèsent  elles  aussi 
d'un  grand  poids,  habitudes,  il  faut  bien  le  dire,  entretenues 
par  de  vieux  praticiens  qui,  souvent  par  amour  de  la  for- 
mule et  sans  plus  raisonner  que  les  intéressés,  restent 
ftdèlos  à  leurs  errements.  Autant  de  causes  du  ralentissement 
du  progrès  I 

Le  régime  dotal  est  resté  un  certain  nombre  d'années  la 
loi  générale  de  ceux  qui  rédigeaient  un  contrat  par  suite 
d'une  routine  de  tradition,  disent  les  notaires,  non  seulement 
dans  les  familles,  mais  encore  dans  les  études  :  les  familles  ne 
voyaient  que  le  régime  dotal,  les  notaires  ne  connaissaient 
que  lui;  les  uns  et  les  autres  ne  discernaient  que  ses  avan- 
tages. Mais  le  notariat  se  renouvelle  :  de  jeunes  clercs,  qui 
ont  étudié  et  pratiqué  dans  de  grandes  villes,  reviennent  avec 
un  esprit  nouveau;  ils  ont  pu  se  rendre  compte  plus  exacte- 
ment des  inconvénients  et  des  avantages  de  la  dotalité,  ils  en 
font  limiter  l'action  et  le  domaine,  et  avec  eux  la  •vieille 
routine,  la  formule  ancienne,  avec  ses  tournures  archaïques 
et  ses  emprunts  à  l'ancien  droit,  ira  dormir  un  sommeil  de 
paix  dans  la  poussière  des  vieux  cartons.  Ces  idées  sont 
nombre  de  fois  exprimées.  (Voir,  notamment,  Mont-de-Mar- 
san, Annexes  :  n**  68.  —  Albi,  n*»  76,  etc.,  et  surtout  Cahors, 
Simorre.  Annexes  :  n**  67,  65.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  évolution  dî^ns'les  mœurs  des 
habitants  s'est  effectuée  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  a  eu 
lieu  plus  lentement  dans  le  Sud-Ouest.  Le  régime  de  la  so- 
ciété d'acquêts  ne  s'est  substitué,  d'une  manière  à  peu  près 
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générale,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  au  régime  dolal  qu'entre 
1835,  1840  et  1850.  Vers  1860,  on  ne  trouve  plus  le  régime 
dotal  qu'à  Télat  de  rare  exception.  Tous  les  notaires  consul- 
lés  n'ont  point  répondu  de  façon  absolument  précise,  mais 
le  nombre  des  réponses  est  bien  suffisant  pour  donner  au.x 
plus  exigeants  satisfaction  complète.  L'abandon  du  régime 
dotal  date  pour  Sarlat  de  1835  (Annexes  :  n**  58),  de  1838  pour 
Nonlron  (Annexes  :  n*  59),  de  1840  pour  Pau,  Bazas  (n*»»  69, 
56);  pour  Cahors,  Saintes,  Libourne,  Mont-de-Marsan  et 
Bayonne  de  1850  (Annexes  :  n~  67,  47,  53,  68,  70),  de  1860 
pour  le  Gers,  Lombez,  Montauban  (Annexes  :  n"*  64,  75). 
Dans  l'autre  partie  des  pays  de  droit  écrit  où  il  est  aussi 
exceptionnel,  c'est  dans  la  môme  période,  1840-1860,  qu'on 
Ta  délaissé  pour  la  société  d'acquêts.  (Voir  Saint-Etienne, 
Roanne.  Annexes  :  n~  93,  98.) 

Là  où  le  régime  dotal  a  conservé  plus  de  vigueur,  nous 
rerharquerons  que  c'est  vers  cette  même  époque  qu'il  a  subi 
des  modifications,  soit  qu'on  lui  adjoignît  une  société  d'ac- 
quêts, soit  qu'on  restreignît  le  principe  de  l'inaliénabilité, 
soit  même  qu'on  lui  préférât  un  régime  autre,  même  la  so- 
ciété d'acquêts,  soit  qu'on  abandonnât  l'usage  du  contrat. 
C'est  depuis  1850,  nous  dit-on  de  Brioude,  Issoire  et  Saint- 
Flour,  que  se  généralise  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux. 
(Annexes  :  n~  61,  62,  63.)  «  Les  contrats  de  mariage  passés 
devant  mon  père,  dans  les  premières  années  de  son  exercice, 
1828-1840,  dit  le  notaire  de  Simorre  (Gers),  contenaient  unifor- 
mément adoption  du  régime  dotal  pur,  tempéré  toutefois  par 
la  stipulation  de  l'aliénabilité  des  biens  dotaux.  De  18'i0  à  1850, 
nous  voyons  apparaître,  avec  l'adoption  du  régime  dotal,  la 
clause  de  la  société  d'acquêts;  de  1850  à  1863,  le  régime  dotal 
fait  place  souvent  au  régime  sans  communauté  (art.  1530, 
1535  G.  civ.),  tantôt  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
quelquefois  au  ï^égime  de  la  séparation  de  biens.  A  partir  de 
1863,  date  du  commencement  de  mon  exercice,  c'est  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  est  généra- 
lement adopté.  »  Nous  avons  cité  ce  passage,  parce  qu'il  mon- 
tre les  différentes  étapes  suivies  dans  jes  usages,  l'incertitude 
avant  l'adoption  définitive  d'une  forme  :  à  ces  divers  titres, 
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il  ilûus  a  paru  intéressant;  bien  certainement  ce  n'est  point 
un  exemple  isolé;  il  en  a  dû  être  ainsi  dans  beaucoup  d'étu- 
des. (Voir  Annexes  :  n*  65.)  Nous  en  verrons  d'autres,  d'ail- 
leurs, plus  loin.  Retenons  cependant  que  les  modifications 
aux  rigueurs  de  la  dotalité  datent  de  cette  période.  Il  en  est 
ainsi  pour  Toulouse,  où  sa  transformation  remonte  à  1840- 
1850,  Pour  Lodève,  Béziers,  Narbonne,  Marvejols,  Carpen- 
tras,  Privas,  Grenoble,  Valence,  etc.,  les  modifications  appa- 
raissent principalement  à  la  môme  époque.  (Annexes  :  n*^  73, 
78,  79,  Si,  85,  86,  88,  100,  99.)  Nous  devons  citer  ce  que 
dit  le  notaire  de  Narbonne,  lequel  précise  l'époque  par 
un  fait  économique.  i(  Le  régime  dotal  pur  est  de  règle 
pour  quiconque  passe  un  contrat  de  mariage;  mais,  comme 
correctif,  ajoutons  que  le  contrat  de  mariage  est  l'exception, 
c'estrà-dire  que  la  plupart  des  mariages  se  font  sans  contrat, 
et,  par  conséquent,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Le  riche  seul  ou  le  très  aisé  contractent.  Cela  jusqu'à  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  la  trans{ormation  de  la 
propriété.  Jusqu'alors,  en  effet,  les  fortunes  étaient  à  peu 
près  stables,  médiocres  surtout.  Depuis  cinquante  ans,  au 
contraire,  elles  sont  devenues  à  la  fois  rapides  et  nombreuses 
et  plus  ou  moins  considérables.  Alors  qu'auparavant  on 
îj%  ntrevoyait  que  la  conservation  et  la  médiocrité  d'une 
stabilité  plus  ou  moins  dorée,  tout  le  monde  aujourd'hui, 
lors  du  mariage,  songe  à  la  prospérité  future  du  nouveau 
ménage,  prospérité  qui  est  à  peu  près  la  règle  si  les  deux 
époux  sont,  d'ailleurs,  vaillants  et  tant  soit  peu  ordonnés. 
Dp  cette  considération  est  née  la  modification  du  régime.  » 

D'autres  attestations  contiennent  la  même  idée  que  vient 
d^exprimer  un  notaire  de  Narbonne,  à  savoir  que  l'aisance,  la 
richesse,  survenues  dans  un  pays,  font  disparaître  l'usage  de 
la  dotalité.  Quelques  exemples  seulement,  qui  montreront 
une  connexité  étroite  entre  certains  faits  économiques  et 
le?  changements  d'habitude,  en  ce  qui  a  trait  au  contrat  de 
mariage. 

il  On  l'a  supporté  (le  régime  dotal)  facilement  jusqu'en  1850, 
parce  que  le  pays  était  pauvre,  qu'il  y  avait  peu  de  valeurs 
mobilières,  que  les  immeubles  ne  passaient  que  rarement 
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d'une  main  dans  une  autre;  mais,  à  partir  de  la  création  du 
chemin  de  {er  de  Bordeaux  à  Bayomie  et  de  l'embranche- 
ment sur  Tarbes,  il  en  a  été  tout  autrement.  Le  pays  est 
devenu  plus  riche,  les  transactions  ont  été  plus  fréquentes; 
on  a  commencé  à  s'apercevoir  des  embarras  qu'occasionnait 
le  régime  dotal  pour  la  facilité  des  mutations  de  propriété. 
La  loi  sur  Vassainissement  des  Landes  est  venue  ensuite. 
Elle  a  encore  augmenté  la  richesse  du  pays.  Enfin,  en  i862, 
la  grande  hausse  de  la  résine,  due  à  la  guerre  de  Sécession 
en  Amérique,  a  jeté  dans  le  pays  une  quantité  d'argent  consi- 
dérable qui  a  permis  aux  habitants  de  se  procurer  des  titres 
et  valeurs,  etc.  »  (Mont-de-Marsan.  Annexes  :  n**  68.) 

Un  notaire  de  Cahors  (Annexes  :  n**  67)  exprime  la  même 
idée.  Après  avoir  constaté  combien  on  a  délaissé  le  régime 
dotal  et  combien  il  est  modifié  quand  on  l'adopte,  il  ajoute  : 
«  Peut-être  faut-il  observer  que,  depuis  longues  années,  l'ar- 
rondissement voyait  de  rapides  transformations  opérées  par- 
mi les  propriétaires  terriens  .pour  la  culture  plus  ou  moins 
active  et  intelligente  de  la  vigne  amie  des  sols  maigres  et  plus 
pauvres.  Les  viticulteurs  industrieux  créaient  des  ressources 
inattendues  et  considérables,  au  moyen  desquelles  un  mou- 
vement très  actif  de  transactions  s'opérait^  qui  faisait  honnir 
les  entraves  du  régime  dotal  plein  d'inconvénients  pour  les 
hommes  de  labeur  et  d'industrie.  » 

Nous  rappellerons  seulement  pour  mémoire  ce  qu'ont'  dit 
les  notaires  d'Issoire  et  Perpignan,  nous  référant  à  nos  précé- 
dentes citations.  Gela  confirme  encore  ce  que  nous  avançons. 

IIL  —  Quelle  est  la  nature  des  transformations  qu'on  a  fait 
subir  à  la  dotalité?  Ne  démontrent -elles  point  que  le  régime 
dotal  est  jugé  gênant? 

604.  Nous  venons  de  voir  que  le  régime  dotal  n'était  adopté 
le  plus  souvent  que  par  les  personnes  qu'il  ne  pouvait  pas 
gêner;  que,  lorsque  l'activité  commerciale  s'éveille  dans  un 
pays  dénué  de  ressources, ^lorsque  l'agriculture  prend  tout 
d'un  coup  son  essor,  et  que,  par  suite  de  ces  événements, 
la  richesse  et  les  fortunes  augmentent,  on  abandonne  le 
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régime  dotal  ou  on  le  transforme,  parce  que  les  entraves, 
qu'il  apporte  enrayent  les  efforts  produits  et  les  rendent 
stériles.  Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  si  les  modifica- 
tions qu'on  y  apporte  ont  bien  pour  but  de  le  rendre  moins 
gênant. 

Et  d'abord  ses  transformations,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  ne  se  sont  pas  produites  sans  transition.  Nous 
avons  déjà  constaté,  notamment,  que,  dans  les  pays  où  la 
société  d'acquêts  avait  remplacé  le  régime  dotal,  il  y  avait  eu 
une  période  transitoire  pendant  laquelle  la  société  d'acquêts 
était  annexée  au  régime  dotal.  D'après  ce  qui  s'est  passé  et 
d'après  les  renseignements  généraux  que  nous  fournit  notre 
enquête,  nous  sommes  convaincu  que  cette  période  tran- 
sitoire règne  pour  certaines  régions  du  Languedoc  et  du 
Dauphiné,  par  exemple.  Cette  modification  profonde  à  la  dota- 
lité,  si  vivace  qu'elle  parvient  à  l'absorber,  atténue  singuliè- 
rement ses  effets;  mais  elle  n'est  point  unique;  elle  a  pour  but 
de  rendre  plus  équitable  la  répartition  des  bénéfices  du  ma- 
riage, de  permettre  même  à  la  femme  de  s'engager  avec  son 
mari  sur  les  acquêts  et  de  lui  rendre  un  peu  de  sa  capacité, 
qu'a  encore  diminuée,  en  fait,  le  régime  dotal.  Les  autres 
tempéraments  apportés  à  la  dotalité  portent  sur  l'inaliéna* 
bilité,  son  plus  ou  moins  d'étendue,  sur  les  modes  d'aliéner 
et  les  remplois,  sur  la  responsabilité  des  tiers,  sur  la  faculté 
pour  la  femme  de  diminuer  ses  garanties  dotales,  etc.,  toutes 
atteintes  plus  ou  moins  profondes  au  principe  conservateur 
et  protecteur  de  la  dot. 

Le  rigorisme  de  la  dotalité,  et  nous  entendons  par  rigo- 
risme la  dotalité  générale  "de  tous  biens  sans  atténuation, 
c'est-à-dire  sans  faculté  d'aliéner,  sans  société  d'acquêts, 
sans  paraphernalité,  genre  de  contrat  des  plus  fréquents  au 
moment  de  la  promulgation  du  Gode,  ce  rigorisme  qui  existe 
encore  en  Corse  à  peu  près  uniquement  (Annexes  :  n^  105, 
106),  s'est  peu  à  peu  relâché  dans  toutes  les  autres  régions 
des  pays  de  droit  écrit,  même  les  plus  fidèles  à  la  dotalité. 
Inutile  d'ajouter  que  jamais,  dans  les  pays  de  Coutume,  le 
régime  dotal  n'a  été  accepté  dans  toute  sa  rigueur  :  dans  les 
cas  très  exceptionnels  où  il  est  choisi,  il  est  toujours  très 
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profondémenl  modiflé,  d'abord  par  Tannexion  "d'une  société 
d'acquôls,  puis  par  la  faculté  d'aliéner  la  dot  sous  condition 
de  remploi,  etc.  D'ailleurs,  la  formule  du  régime  dotal  au 
Nord,  en  Normandie  et  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du 
moins  la  plus  commune  est  sensiblement  la  même;  nous  au- 
rons l'occasion  de  les  revoir. 

Nous  allons  montrer  qu'avant  d'en  arriver  à  la  formule 
actuelle  du  régime  dotal,  sous  l'influence  de  diverses  causes 
économiques  plus  haut  étudiées,  la  dotalilé  a  franchi  plu- 
sieurs étapes:  cela  est  assez  intéressant  pour  que  nous  repro- 
duisions quelques-unes  des  attestations. 

A  Toulouse,  par  exemple,  vers  1809,  quelques  années  après 
la  promulgation  du  Code,  la  formule  générale  était  celle-ci  : 
((  Déclarent  les  futurs  époux  vouloir  contracter  sous  le  régime 
dotal  et  n'entendent  former  aucune  espèce  de  communauté 
de  biens  entre  eux,  renonçant  à  toutes  lois  et  usages  con- 
traires. »  —  «  On  adoptait  ce  régime  en  son  entier,  sans  la 
moindre  dérogation  aux  dispositions  des  articles  1540  et  sui- 
vants du  Code  civil.  Non  seulement  on  ne  rencontre  point 
alors  ce  mélange,  si  fréquent  aujourd'hui,  du  régime  dotal  et 
de  la  société  d'acquêts,  puisqu'au  contraire  on  excluait  géné- 
ralement toute  idée  de  communauté;  mais  le  principe  de  Vina- 
licnabilité  lui-même  était  accepté  sans  atténuation...;  et  cela 
a  été  ainsi,  du  moins  pour  l'inaliénabilité,  pendant  une  pé- 
riode relativement  longue.  Je  parcours,  en  effet,  les  contrats 
de  i820,  1830,  1839,  1848,  et  jusque-là  je  ne  remarque  pas 
qu'on  ait  usé  beaucoup  de  la  faculté,  accordée  par  l'arti- 
cle 1557,  de  multiplier  les  cas  d'aliénation  déjà  prévus  par  la 
loi.  Et  pourtant,  dans  certains  contrats,  des  immeubles  im- 
portants sont  constitués  en  dot  à  la  future  épouse.  Tout  ce 
que  l'on  permet  au  mari,  c'est  d'aliéner  à  condition  de  faire 
achat  d'un  autre  immeuble,  ce  qui  n'est  guère  qu'une  exten- 
sion de  l'article  1569,  et  de  faire  un  placement  sur  bonne 
hypothèque.  Aujourd'hui,  ces  choses  sont  bien  changées...  » 
Le  notaire  indique  que  la  faculté  d'aliéner  et  de  remployer 
est  très  étendue,  et  ce  depuis  une  quarantaine  d'années,  de 
inême  qu'on  adjoint  toujours  une  société  d'acquêts  depuis 
soixante  ans  environ.  (Annexes  :  n*  73.) 
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A  Cahors  :  «  Les  contrats  de  mariage  passés  devant  mon 
père,  dit  le  notaire  (Annexes  :  n*  65),  dans  les  premières  ' 
années  de  son  exercice,  1828-1840,  contenaient  uniformément 
l'adoption  du  régime  dotal  pur  tempéré  touteiois  par  la  sti- 
pulation de  Valiénabilité  des  immeubles  dotaux. 

»  De  1840  à  1850,  nous  voyons  apparaître,  avec  l'adoption 
du  régime  dotal,  la  société  d'acquêts. 

»  De  1850  à  1863,  le  régime  dotal  fait  place  bien  souvent 
au  régime  sans  communauté,  tantôt  à  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  quelquefois  au  régime  de  la  séparation  de  biens. 
A  partir  de  1863,  date  du  commencement  de  mon  exercice, 
c'est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui 
est  généralement  adopté.  Aujourd'hui,  c'est  à  peine  si  une 
famille  sur  dix  opte  pour  le  régime  dotal.  En  ce  cas,  les  par- 
ties ne  manquent  jamais  de  convenir  que  les  immeubles 
dotaux  de  la  femme  seront  aliénables  pendant  le  mariage; 
les  tiers  demeurent  généralement  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  remplois,  mais  ne  veulent  pas  rester  garants  de 
leur  utilité.  » 

A  Lodève,  «  il  a  des  tendances  à  être  mitigé  et  à  perdre 
de  son  rigorisme;  sa  transformation  (régime  dotal  avec  biens 
libres  et  paraphernaux  de  la  future  épouse),  qui  le  rapproche 
du  régime  de  la  séparation  de  biens  (art.  1536  G.  civ.),  re- 
monte à  cinquante  ans.  »  Le  notaire  ajoute  que  l'on  associe 
généralement  une  société  d'acquêts,  que  les  immeubles 
dotaux  sont  aliénables,  avec  obligation  de  remploi  limitée 
comme  dessus.  (Annexes  :  n**  78.) 

«  Sous  l'heureuse  influence  de  la  législation  du  Code  civil 
et  des  conseils  du  notariat  instruit  et  dévoué  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays,  dit  un  notaire  de  Béziers  (Annexes  :  n**  79),  la 
dotalité  pure  et  simple  a  disparu  presque  complètement  pour 
faire  place  au  régime  paraphernal  avec  ou  sans  société  d'ac- 
quêts, ce  qui  semble  bien  la  convention  adaptée  aux  usages, 
aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l'arrondissement.  »  Mais, 
avant  d'en  arriver  à  cette  formule,  le  contrat  de  mariage, 
nous  apprend  ce  même  notaire,  avait  passé  par  diver*ses 
phases.  «  Au  xvni'  siècle,  dans  le  Biterrois,  la  dolalité  était 
rigoureuse,  pas  d'aliénabilité,  pas  de  société  d'acquêts;  la  dut 
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mobilière  était  aliénable  par  le  mari,  mais  à  condition  qu'il 
en  reconnût  la  valeur  sur  ses  biens,  à  raison  (Je  Tadage  : 
«  Argén  de  fème  se  per  pas.  »  Le  Code  promulgué,  on  cher- 
cha à  se  débarrasser  d'une  règle  aussi  gênante.  On  adopte  en 
masse  la  communauté;  d'un  abus  on  tombait  dans  un  autre, 
si  bien  que  l'on  revint  vite  à  la  dotalité,  mais  elle  fut  tem- 
pérée, et  ce  n'est  que  dans  la  deuxième  moitié  de  notre  siècle 
que  la  formule  rappelée  plus  haut  reçut  sa  rédaction  défi- 
nitive... » 

«  A  l'établissement  du  Codé,  dit  le  notaire  de  Marvejols,  le 
régime  dotal  était  seul  adopté  et  suivi;  on  y  a  successivement 
apporté  des  modifications  importantes...,  »  et  il  les  indique. 
(Annexes  :  n*  85.) 

A  Carpentras,  le  régime  dotal,  adopté  sans  modification 
jusqu'en  1850,  est  depuis  cette  époque  tempéré  par  la  faculté 
d'aliéner.  (Annexes  :  n'  86.) 

A  Tournon,  le  régime  dotal,  depuis  la  promulgation  du 
Code,  a  toujours  été  en  s'afTaiblissant;  il  a  subi  une  série 
de  modifications  :  faculté  de  vendre  avec  charge  de  remploi, 
taculté  pour  le  mari  de  vendre  à  charge  de  donner  hypothè- 
que; puis  on  a  convenu  que  la  femme  serait  seule  juge  de 
l'utilité  du  remploi,  de  la  valeur  des  hypothèques,  et  que  son 
acceptation  libérerait  les  tiers;  faculté  est  donnée  à  la  femme 
de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale,  etc.  (An- 
nexes :  n*  89.) 

Si  nous  nous  reportons  au  très  remarquable  travail  qui 
nous  est  fourni  sur  le  Dauphiné,  nous  y  voyons  que  le  régime 
dotal,  très  sévère  au  xvni*  siècle,  s'est  assoupli  par  suite 
d'atténuations  de  plus  en  plus  profondes.  (Annexes  :  Gre- 
noble, n«  100.) 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations,  nous  nous  arrê- 
tons; les  autres  seraient  d'ailleurs  moins  précises,  quoique 
probantes.  (Voir  notamment  Sarlat,  Tulle,  Simorre,  n**  50, 
58,  65.) 

On  peut  donc  sans  bien  grande  témérité  conclure  que  la 
formule  du  régime  dotal,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  établie 
à  peu  près  définitivement,  date  d'une  quarantaine  d'années 
et  qu'elle  n'est  parvenue  à  sa  forme  que  successivemônt, 
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après  hésitations  et  tâtonnements.  Mais  ces  hésitations  et  ces 
tâtonnements  n'avaient  qu'une  tendance  :  assouplir,  atténuer 
le  régime  dotal,  ce  qui  a  permis  à  plusieurs  notaires  de  dire 
que  le  régime  n'a  plus  de  la  dotalilé  que  le  nom,  qu'il  s'est 
transformé  en  communauté  d'acquêts  ou  en  séparation  de 
biens. 

Nous  venons  de  voir  que  les  modifications  apportées  à  la 
dotalité  avaient  suivi  le  mouvement  économique,  et  que  plus 
le  bien-être,  l'aisance,  le  commerce  se  développaient,  plus  on 
cherchait  à  s'affranchir  des  règles  de  notre  convention  matri- 
moniale. 

Etudions  maintenant,  au  Nord  et  au  Midi,  aussi  rapide- 
ment que  possible,  les  modifications  qu'on  lui  a  fait  subir. 

Modifications  apportées  aa  régime  dotal  au  Nord. 

605.  Etant  données  les  mœurs  et  les  habitudes  des  pays 
de  Coutume,  il  eût  été  bien  surprenant  que  le  régime  dotal 
y  fût  admis  avec  toutes  ses  rigueurs;  un  point  constant,  c'est 
que  jamais  on  ne  l'adopte  sans  qu'il  soit  accompagné  d'une 
société  d'acquêts.  Il  est  inutile  de  citer  des  attestations;  toutes 
sont  d'accord.  (Annexes  :  n***  1  à  45.)  La  société  d'acquêts  est 
un  palliatif  de  la  dotalité,  qui  permet  à  la  femme  de  profiter 
de  la  moitié  des  économies  réalisées  pendant  le  mariage; 
elle  rehausse,  dit  un  autre,  la  dignité  de  la  femme  et  en  fait 
l'égale  du  mari.  Ainsi  les  gens  du  Nord  corrigent  un  des 
inconvénients  de  la  dotalité  qui,  à  leurs  yeux,  était  capital. 

Mais  ce  qui  caractérise  encore  pour  eux  ce  régime,  c'est 
rinaliénabilité  des  biens  de  la  femme;  c'est  par  là  qu'il  leur 
pai-aît  anormal,  tant  à  cause  de  la  défiance  dont  le  mari  sem- 
ble l'objet  "que  de  l'incapacité  dont  la  femme  est  frappée. 
Aussi  n'y  a-tril  pour  ainsi  dire  pas  d'exemple  que  l'on  ne 
modifie  la  règle  de  l'article  1554;  les  biens  dotaux  sont  tou- 
jours aliénables,  moyennant  remploi,  et,  pour  restreindre 
les  pouvoirs  que  donne  au  mari  la  jurisprudence  sur  les 
meubles  dotaux,  dans  quelques  études,  on  déclare  les  meu- 
bles paraphernaux  (Annexes  :  Montluçon,  n'*  43),  ou  bien 
inaliénables  par  le  mari  (Annexes  :  Nantes,  n"*  1),  ou  bien 
on  soumet  leur  aliénation  à  la  condition  de  remploi  (An- 
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nexes  :  n*  34,  et  le  contrat  cité,  Auxerre.  —  N**  33,  Melun.  — 
N*»  30,  Paris,  et  le  contrat  en  note.  —  N*»  17,  Abbeville.  — 
N*  18,  Laon.  —  N«  19,  Soissons.  —  N*»  12,  Orléans.) 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  différents  modes  d'aliénation, 
sur  lès  biens  qui  doivent  être  acquis  en  remploi,  sur  la  res- 
ponsabilité des  tiers,  ces  questions  étant  les  mêmes  que  pour 
les  pays  de  droit  écrit. 

Ainsi  compris,  les  inconvénients  du  régime  dotal  dispa- 
raissent en  grande  partie,  c'est  un  régime  mixte  entre  la 
communauté  d'acquêts  et  le  régime  dotal  pur,  qui,  sagement 
pratiqué,  ne  saurait  soulever  de  bien  sérieuses  critiques. 

Il  arrive  quelquefois,  dans  le  Nord,  paraît-il,  que  la  femme 
est  même  dispensée  de  tout  emploi,  alors  qu'elle  a  le  droit 
d'aliéner  certains  meubles.  (Annexes  :  Rennes,  n**  6.)  Ce  ne 
doit  point  être  là  une  règle  bien  suivie.  Il  faut,  évidemment, 
que  ce  droit  ne  s'applique  qu'à  une  minime  partie  de  ses 
objets  mobiliers,  autrement  ce  serait  enlever  à  la  dotalité 
tout  son  caractère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  objecter  que  l'exception  appor- 
tée à  rinaliénabilité,  même  quand  l'obligation  d'emploi  est 
stipulée,  enlève  aux  garanties  qu'a  la  femme  une  partie  de 
leur  valeur,  si  faciles  sont  les  fraudes  en  cette  matièrel  (Voir 
notamment  :  Melun.  Annexes  :  n*'  33.)  Mais  croit-on  que 
rinaliénabilité  pure  et  simple  ne  soit  pas  sans  danger  aussi 
pour  la  femme?  L'immobilité  des  biens  leur  est  souvent 
funeste,  qu'il  s'agisse  d'immeubles  ou  de  meubles.  Elle  peut* 
être  la.  cause  de  la  ruine,  alors  que  leur  circulation  eût 
maintenu  au  patrimoine  mobilier  ou  immobilier  sa  valeur 
nrémière. 

.'ST.Q  aperçu  dans  les  habitudes  des  gens  du  Nord 

-y^n  PU  ce  qui  concerne  l'étendue 

-^♦"des,  on  nous 


420  LE    RÉGIME    DOTAL 

Quoique  les  inconvénients  de  la  dotalité  soient  en  partie 
effacés  par  Tannexion  de  la  société  d*acquêts  et  la  possibilité 
d'aliéner,  nous  estimons,  cependant,  qu'il  paraît  plus  ration- 
nel, plus  conforme  au  vœu  du  législateur,  de  ne  frapper 
d'inaliénabilité  qu'une  partie  de  la  fortune  dotale  de  la 
femme.  Il  faut  que  la  femme  dotale  ait  une  certaine  indépen- 
dance, qu'elle  ait  des  biens  à  elle,  dont  elle  jouisse,  pour  qu'il 
soit  satisfait  à  l'esprit  même  de  la  loi.  Cela  a  le  double  avan- 
tage :  d'abord,  de  lui  permettre  de  prendre  des  engagements 
valables,  ce  qui  lui  est  à  peu  près  impossible  si  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  ?ont  dotaux,  et  de  ne  point  la  ravaler  à 
l'état  d'être  faible  et  imbécile,  comme  disent  les  textes  latins; 
en  second  lieu,  cette  dotalité  partielle  est  moins  funeste  au 
crédit  du  mari. 

Modifications  apportées  au  régime  dotal  au  Midi. 

605  ^•.  Les  transformations  apportées  au  régime  dotal 
dans  les  pays  de  droit  écrit  sont  peut-être  encore  plus  carac- 
téristiques de  la  gêne  et  des  entraves  de  ce  régime  que  celles 
que  nous  avons  relevées  dans  les  contrats  dotaux  passés  au 
Nord.  On  peut  l'expliquer  jusqu'à  un  certain  point  par  ce  fait 
qu'au  Midi  ce  régime,  étant  beaucoup  plus  fréquent,  a  causé 
beaucoup  plus  de  récriminations  :  on  a  tout  fait  alors  pour  le 
rendre  le  plus  souple  possible. 

Nous  n'avons  point  à  revenir  sur  l'adoucissement  apporté 
à  la  dotalité  par  l'adjonction  de  la  société  d'acquêts.  Nous 
nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur  les  progrès  de  celte 
clause  dans  le  ^lidi  et  sur  ses  empiétements  toujours  grandis- 
sants. Nous  savons  que,  comme  contrat,  elle  a  conquis  le 
Sud-Ouest  jusque  vers  le  Languedoc;  qu'au  centre  et  au  Sud- 
Est,  elle  occupe  le  Lyonnais,  pénètre  en  Savoie,  commence 
à  s'introduire  dans  le  Dauphiné  et  dans  le  ressort  de  Nîmes, 
règne  à  peu  près  en  maîtresse  absolue  dans  l'Ardèche. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'inaliénabilité  soit 
des  immeubles,  soit  des  meubles,  que  nous  allons  voir  les 
atteintes  portées  à  la  dotalité. 

Il  n'y  a  peutrêtre  qu'en  Corse  où  se  rencontre  le  régime 
dolal  du  Code  civil  dans  toute  sa  sévère  rigidité  :  inaliéna- 
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bilité  sans  tempéraments  autres  que  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  textes  prévoyant  des  exceptions  légales. 

En  dehors  de  la  Corse,  nous  ne  trouverons  pas  plus  dans 
les  pays  de  Coutume  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  une 
attestation  constatant  que  les  biens  de  la  femme  ne  pourront 
être  aliénés.  Il  n'est  pas  un  contrat  qui  ne  contienne  la  faculté 
que  donne  aux  époux  Tarlicle  1557.  Le  régime  dotal  sans 
faculté  d'aliéner  serait  un  véritable  anachronisme.  Comme  le 
dit  un  notaire  de  Bordeaux,  le  régime  dotal  ainsi  compris 
est  bizarre  et  peu  moral  :  il  s'est  conservé,  avons-nous  vu,  en 
quelques  régions  jusqu'en  1850. 

Non  seulement  la  dot  peut  être  alfénée,  mais  elle  peut  l'êlre 
par  tous  les  modes  d'aliénation  possibles,  même  ceux  que  la 
jurisprudence  considère  comme  les  plus  dangereux  :  l'hypo- 
thèque, la  transaction,  etc. 

De  môme  que  la  faculté  d'aliéner  est  devenue  une  clause 
de  style,  de  môme  l'obligation  d'emploi  ou  quelques  clauses 
paraissant  équivalentes  sont  toujours  stipulées;  remarquons 
seulement  que,  dans  le  Nord,  le  mari  est  quelquefois  dis- 
pensé de»  faire  emploi,  mais  cela  est  fort  rare;  tant  vaut-il 
ne  point  adopter  le  régime  dotal  :  il  est  vrai  que  la  femme 
demeure  avec  la  ressource  de  son  recours  hypothécaire,  mais 
ce  n'est  pas  toujours  suffisant,  une  double  garantie  vaut 
mieux  qu'une  seule. 

Dans  les  premiers  temps,  on  stipulait  que  l'emploi  serait 
toujours  fait  en  un  immeuble,  mais  on  a  étendu  à  quantité  de 
valeurs  le  droit  de  remployer  du  mari;  aujourd'hui,  la  for- 
mule notariale,  pour  éviter  toutes  difficultés,  autorise  le 
remploi,  non  seulement  en. choses  de  même  nature  que  la 
dot,  mais  en  toutes  espèces  de  valeurs,  pourvu  qu'elles 
offrent  des  garanties  sérieuses.  «  On  remarque,  dit  Un  no- 
taire, une  tendance  chaque  fois  plus  grande*  à  donner  plus 
de  latitude  dans  le  choix  des  valeurs  désignées  pour  remploi 
et  plus  de  facilités  pour  effectuer  cette  opération.  On  va 
môme  jusqu'à  en  laisser  le  choix  à  la  libre  appréciation  des 
époux.  »  (Bagnères.  Annexes  :  n*  72.)  L'enquête,  tant  au  Nord 
qu'au  Midi,  est  bien  formelle.  (Annexes  :  n~  12,  19,  26,  30  et 
la  note,  34  et  la  note,  43.  —  Annexes  :  pays  de  droit  écrit  et 
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Normandie,  n^  51  et  la  note,  52,  53,  61,  63,  66,  68,  70,  71,  72, 
73,  78,  91  et  la  note,  93,  94,  99,  100,  103  et  la  note,  108  et  la 
note,  109.) 

Les  contrats  stipulent  aussi  généralement  que  les  valeurs 
acquises  en  remploi  pourront  elles-mêmes  être  aliénées, 
moyennant  nouveau  remploi.  (Annexes  :  Bordeaux,  n*  51,  et 
le  contrat  cilé.  —  Brioude,  n*  81.—  Marseille,  n*  103,  et  le 
contrat.) 

Que  le  remploi  pourra  être  fait  par  anticipation.  (Voir 
Bordeaux  et  Rouen.  Annexes  :  n*'  51,  108,  109,  et  les  contrats 
rapportés.) 

Enfln,  une  clause  très*  commune,  legs  de  l'ancien  droit, 
qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  est  considérée  comme  devant 
tenir  lieu  de  remploi,  est  celle  par  laquelle  il  est  dit  que  la 
femme  se  contentera  comme  garanties  des  aliénations  du 
bien  dotal,  de  la  reconnaissance  par  le  mari  sur  ses  biens, 
ou  dispensera  du  remploi  au  cas  où  le  mari  aurait  biens 
suffisants.  (Voir  attestations  :  Rochefort,  Tulle,  Le  Puy,  Sainl- 
Flour,  Bayonne,  Tarbes,  Montauban,  Albi,  Rodez,  Marvejols, 
Orange,  Valence,  Grenoble,  etc.,  n~  45,  50,  60,  62,  TO,  71,  75, 
76,  80,  85,  87,  99,  100.) 

Il  est  inutile  d'insister  longtemps  pour  faire  comprendre 
qu'une  pareille  stipulation  n'équivaut  pas  à  un  remploi  et 
est  loin  d'offrir  à  la  femme  autant  de  garanties  que  des  va- 
leurs acquises  en  remplacement;  la  femme  se  trouve,  en  effet, 
réduite  à  son  hypothèque  légale,  inaliénable,  je  le  veux  bien, 
mais  son  mari  ne  peut-il  vendre  ses  immeubles?  L'hypo- 
thèque légale  ne  peut-elle  être  purgée,  par  suite  de  la  négli- 
gence, peut-être  même  du  concert  des  intéressés,  pour  libérer 
l'immeuble  du  mari?  Objeclera-tron  que  le  procureur  de  la 
République  prendra  d'office  inscription?  Outre  que  dans 
beaucoup  de  Parquets  ces  inscriptions  se  font  avec  une  cer- 
taine négligence  ou  ne  se  font  point,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'aliénation  forcée,  n'exisfe-t-il  pas  des  circulaires  mônries  du 
garde  des  sceaux,  pas  bien  vieilles,  qui  commandent  aux 
Parquets  de  n'user  qu'avec  la  plus  grande  réserve  du  droit 
que  leur  confère  l'article  2194  du  Code  civil,  les  parties  étant 
meilleurs  juges  de  leurs  intérêts  que  les  Parquets? 
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On  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  ces  errements  ne 
font  perdre  à  la  femme  des  garanties  sérieuses  et  ne  portent 
une  grave  atteinte  au  principe  de  Tinaliénabilîté  en  la  privant 
d'un  recours  possible  contre  les  acquéreurs  dû  bien  dotal; 
au  surplus,  n'est-ce  pas  là  une  source  de  frqiudes  bien  faciles? 
Si  la  fraud«  se  rencontre  souvent  en  matière  de  remploi,  com- 
bien plus  souvent  n'apparaît-elle  pas  en  pareille  hypothèse? 
Pour  aliéner  le  bien  dotal,  le  mari  fera  reconnaître  à  sa 
femme  tout  ce  qu'il  voudrai  La  jurisprudence  veut  protéger 
la  femme  contre  sa  faiblesse,  contre  l'ascendant  trop  puissant 
que  peut  prendre  sur  elle  son  mari  :  n'y  a-t-il  pas,  dans  jes 
hypothèses,  à  redouter  que  le  mari  abuse  de  son  influence? 
Aussi  ces  usages,  qui  ne  sont  qu'un  souvenir  du  droit  ancien, 
ne  se  conservent-ils  pas  partout;  le  notaire  de  Tarbes,  notam- 
ment, indique  que  depuis  1850  on  a  cessé  de  substituer  cette 
clause  à  l'obligation  de  remploi,  à  cause  des  inconvénients 
et  des  dangers  qu'elle  peut  présenter  pour  les  intérêts  de  la 
femme. 

Si  les  droits  de  la  femme  peuvent  être  compromis  par  les 
stipulations  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire  par  des 
clauses  que  l'on  assimile  au  remploi,  mais  qui  en  diffèrent 
si  profondément,  ils  le  sont  tout  autant  par  les  stipulations, 
aujourd'hui  de  style  dans  les  contrats,  qui  tendent  à  limiter, 
en  cas  de  remploi,  la  responsabilité  des  tiers.  Les  infractions 
à  la  règle  de  l'inaliénabilité  réfléchissent  non  seulement  sur 
le  mari,  mais  encore  et  surtout  sur  les  tiers  acquéreurs,  sur 
les  intermédiaires:  qu'un  bien  dotal  vienne -à  être  aliéné; 
la  femme  a  une  action  en  nullité  qu'elle  peut  exercer  contre 
les  tiers  et  qui  a  pour  but  et  pour  effet  de  faire  rçntrer  dans 
son  patrimoine  le  bien  aliéné.  Quand  l'aliénation  est  soumise 
à  une  condition  de  remploi,  si  cette  condition  n'est  pas  accom- 
plie, l'aliénation  est  nulle,  et  les  effets  de  cette  aliénation 
irrégulièrement  consentie  sont  les  mêmes  contre  les  tiers 
que  ceux  de  l'aliénation  d'un  bien  dotal  inaliénable  :  d'où  le 
mari,  l'acquéreur,  les  intermédiaires  sont  responsables,  en 
principe,  non  seulement  de  l'inexistence  du  remploi,  mais 
encore  de  son  insuffisance  et  de  son  inutilité.  Ces  exigences 
de  la  loi,  ou  plutôt  de  la  jurisprudence,  interprétant  stricto- 
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ment  la  loi,  ont  créé  les  plus  sérieuses  difllcullés  dans  la 
pratique  du  régime  dotal;  aussi  a-tron  cherché  à  s'y  sous- 
traire :  d'une  part,  parce  que  la  crainte  de  cette  responsa- 
bilité faisait  fuir  les  acquéreurs  des  biens  dotaux  stipulés 
aliénables,  et  qui,  par  le  fait,  devenaient  très  difficiles  à 
aliéner;  d'autre  part,  parce  que  les  tiers  qui  consentaient  à 
acquérir  se  montraient  si  exigeants  que  l'aliénation  était  ren- 
due très  malaisée.  Aussi,  pour  faciliter  l'aliénation  stipulée,  il 
est  ordinairement  écrit  dans  le  contrat  de  mariage  que  les 
tiers  seront  libérés  de  toute  responsabilité  en  cas  de  remploi, 
par  suite  de  l'acceptation  deja  femme;  qu'ils  ne  seront  res- 
ponsables que  de  l'inexistence  ou  de  la  matérialité  du  rem- 
ploi, et  non  de  son  insuffisance  ou  de  son  inutilité;  on  veut 
aussi  par  là  tranquilliser  les  acquéreurs,  qui  pourraient  être 
exposés  à  des  actions  en  revendication  ou  en  paiement  de 
prix. 

C'est  surtout  en  Inatière  mobilière  que,  dans  la  pratique, 
on  a  rencontré  des  difficultés;  l'Etat,  les  sociétés  d'industrie, 
de  commerce  ou  de  finance,  qui,  en  droit,  ne  peuvent  échap- 
per aux  responsabilités  encourues  par  les  tiers,  et  sont  obli- 
gés de  vérifier  la  capacité  de  la  femme  et  l'obligation  de 
faire  emploi  dont  elle  est  tenue,  exigent  tant  et  tant  de  forma- 
lités, de  justifications  les  plus  variées  sur  l'existence,  la 
validité,  la  régularité,  l'utilité  et  la  suffisance  du  remploi, 
que  cela  rend  très  difficiles  et  très  coûteuses  les  négocia- 
tions des  valeurs  dotales;  aussi  avons-nous  vu  dans  notre 
enquête  et  dafls  les  formules  diverses  de  contrats  que  nous 
avons  rapportées,  tant  pour  le  Nord  que  pour  le  Midi,  que 
la  condition  de  remploi  n'est  obligatoire  que  vis-à-vis  de  la 
future  épouse,  que  les  tiers  acquéreurs  et  tous  autres  débi- 
teurs ne  seront  assujettis  à  aucune  surveillance  ni  respon- 
sabilité relativement  au  dit  emploi.  Nous  rappelons  ci-dessous 
les  formules  en  usage  à  Paris,  Bordeaux,  Marseifie;  mais 
toutes  les  autres  sont  équivalentes. 

A  Paris  (Annexes  :  n**  30),  on  lit  :  «  Les  acquéreurs  et  débi- 
teurs ne  seront  tenus  que  de  la  matérialité  du  remploi  et 
ne  seront  nufiement  responsables  de  son  utilité.  En  cas  de 
remploi  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  la  remise  des  deniers 
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dotaux  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  chargé  de  Tachai 
vaudra  décharge  pour  les  débiteurs  et  détenteurs  de  ces 
deniers;  il  en  sera  de  même  de  la  remise  des  dits  deniers 
entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  placement  s'il  s'agit 
d'un  remploi  en  immeubles  ou  créances  hypothécaires.  Dans 
ces  conditions,  l'obligation  de  remploi  ne  portera  plus  que 
sur  l'agent  de  change  ou  le  notaire,  suivant  les  circonstances. 
En  cas  de  vente  de  ces  mêmes  valeurs,  la  remise  des  litres 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change  libérera  valablement  les 
dépositaires  des  titres  dont  le  prix  sera  employé  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent,  par  les  soins  de  l'agent 
de  change.  L'agent  de  change  et  le  notaire  ne  seront  tenus 
eux-mêmes  que  de  la  matérialité  de  l'emploi,  ils  ne  seront  pas 
responsables  de  son  utilité.  Le  Trésor  français  n'aura  point 
à  s'immiscer  dans  ces  emplois,  auxquels  il  restera  étranger; 
il  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité  et  il  n'aura,  par 
suite,  aucune  justification  à  demander:  » 

A  Auxerre  (Annexes  :  n**  34),  on  Ht  :  «  Les  tiers  débiteurs  ne 
seront  tenus  que  de  veiller  à  ce  que  les  emplois  ou  remplois 
soient  effectués,  mais  ils  ne  seront,  en  aucun  cas,  garants 
de  l'utililé,  de  la  validité  ou  de  la  suffisance  de  ces  emplois 
ou  remplois,  et  leur  libération  sera  définitive  par  le  seul  fait 
du  versement  des  fonds  soit  entre  les  mains  des  agents  de 
change  chargés  de  l'achat  de  valeurs,  soit  entre  celles  des 
emprunteurs  ou  du  vendeur  des  immeubles  à  litre  de  rem- 
ploi. En  ce  qui  concerne  les  rentes  ou  autres  valeurs  sur 
l'Etat,  actions  de  la  Banque  de  France,  actions  ou  obligations 
du  Crédit  foncier,  de  Chemins  de  fer  et  autres,  le  Trésor, 
la  Banque  ou  les  Compagnies  ne  seront  pas  garants  desdits 
emplois  ou  remplois;  l'agent  de  change  seul,  choisi  pour 
opérer  les  transferts,  sera  responsable  des  dits  emplois  ou 
remplois,  mais  sans  aucune  responsabilité  de  leur  utilité, 
validité  ou  suffisance.  » 

A  Bordeaux  (Annexes  :  n*"  51),  on  lit  dans  les  contrats  celte 
clause  :  «  En  cas  d'aliénation  des  rentes  sur  l'Etal,  actions 
de  la  Banque  de  France  ou  autres,  l'Etat,  la  Banque  de  France, 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  autres  administrations 
n'auront  pas  à  s'occuper  du  remploi;  ils  en  seront,  au  con- 
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traire,  déchargés,  et  la  responsabilité  du  remploi  ne  pèsera 
que  sur  Tagent  de  change  chargé  de  vendre  les  dites  valeurs. 
Les  acquéreurs  des  valeurs  mobilières  et  immeubles  dotaux, 
les  coéctiangisles,  les  coparlageants,  les  débiteurs,  les  agents 
de  change  dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  et  généralement 
tous  tiers  détenteurs  de  deniers  dotaux,  ne  seront  tenus  que 
de  Texistence  des  emplois  ou  remplois  et  non  de  leur  sufTl- 
sance*  » 

A  Marseille  [Annexes  :.n*  103),  voici  la  clause  usitée  :  «  Les 
acquéreurs  et  débiteurs  ne  seront  tenus  que  de  la  matérialité 
des  emplois  ei  nullement  responsables  de  leur  utilité  :  ils  ne 
pourront  donc  en  contester  la  sufflsance,  leur  libération  étant 
régulière  et  définitive  dès  que  l'emploi  sera  effectué  par  le 
futur  époux,  avec  le  concours  et  le  consentement  de  la  future 
épouse,  de  Time  des  manières  ci-après  indiquées.  En  cas 
d'emploi  ou  de  remploi  en  achat  de  rentes,  d'actions  ou 
d'obligations,  la  remise  des  deniers  dotaux  entre  les  mains 
de  l'agent  de  change  chargé  de  l'achat  par  les  époux,  ou  d'un 
administrateur  nommé  à  leur  requête  par  le  président  du 
Tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile,  vaudra 
décharge  pour  les  débiteurs  et  détenteurs  de  ces  deniers,  et 
l'obligation  des  emplois  ne  pèsera  plus  que  sur  l'agent  de 
change  ou  l'administrateur  spécial.  En  cas  de  vente  de  ces 
mêmes  valeurs,  la  responsabilité  du  remploi  ne  pèsera  que 
sur  ragent  de  change  également  choisi  par  les  époux  et 
chargé  des  transferts,  étant  formellement  convenu  que  le 
Trésor  public,  l'administration  de  la  Banque  de  France,  les 
compagnies  et  les  communes  seront  valablement  déchargés, 
même  en  cas  d'inexécution,  par  le  seul  fait  de  la  signature 
du  transfert  par  les  époux  assistés  de  l'agent  de  change,  et 
qu'ils  ne  pourront,  en  conséquence,  s'immiscer  d'une  ma- 
nière quelconque  dans  les  remplois  auxquels  ils  seront  com- 
plètement étrangers.  » 

n  résulte  de  ces  citations  de  formules,  empruntées  à  des 
grands  centres,  semblables  entre  elles  et  servant  de  modèles 
pour  tout  le  notariat,  que,  en  somme,  la  seule  responsabilité 
laissée  aux  tiers  se  cantonne  à  l'existence  du  remploi,  qu'ils 
sont  déchargés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  touche  son 
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utilité  et  sa  suffisance,  que  souvent  même  toute  responsabi- 
lité est  écartée,  le  mari  seul  en  portant  tout  le  poids. 

Ces  mêmes  idées  sont  reproduites  dans  la  plupart  des  attes- 
tations reçues,  que  nous  n'avons  maintenant  qu'à  citer. 
(Annexes  :  Pays  de  Coutume.  Nantes,  n*»  1.  Laon,  n*  18.  pois- 
sons, n*  19.  Montluçon,  n*  43.  —  Pays  de  droit  écrit.  Tulle, 
n*^50.  Bordeaux,  n*  51.  Libourne,  n*  53.  Périgueux,  n**  56. 
Brioude,  n*  61.  Simorre,  n*  65.  Mont-de-Marsan,  n*»  68.  Pau, 
n«  69.  Toulouse,  n*  73.  Foix,  n?  77.  Lodève,  n*»  78.  Béziers, 
n?  79.  Le  Vigan,  n^  84.  Privas,  n^  88.  Tournon,  n*  89.  Greno- 
ble, n**  100.—  Voir  également  la  formule  du  contrat  dotal 
usitée  en  Normandie.  Annexes.) 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  formule  nota- 
riale, pas  plus,  d'ailleurs,  que  les  attestations,  n'établissent, 
au  point  de  vue  de  l'obligation  d'emploi  ou  de  remploi,  de 
distinction  entre  les  biens  dotaux  fnobiliers  et  immobiliers  : 
le  futur  époux  est  tenu  de  faire  emploi  aussi  bien  quand  il 
s'agit  d'une  dot  mobilière  que  lorsqu'il  s'agit  de  dot  immobi- 
lière. Cette  pratique  corrige,  à  nos  yeux,  très  heureusement 
ce  qu'a  d'excessif  la  doctrine  jurisprudentielle,  qui  donne  au 
mari  les  pouvoirs  si  étendus  sur  les  biens  immobiliers, 
argent,  valeurs,  etc.  D'ailleurs,  plusieurs  notaires  n'ont  pas 
manqué  d'indiquer  d'une  manière  expresse  que  l'on  cherche 
ainsi  à  limiter  la  liberté  trop  grande  laissée  par  les  arrêts 
au  mari  comme  administrateur  de  la  dot. 
*  Cette  habitude,  contractée  par  le  notariat,  a  un  autre  avan- 
tage :  nous  avons  vu,  en  étudiant  la  jurisprudence,  que  la 
femme  séparée  n'avait  pas,  comme  son  mari,  le  droit  d'aliéner 
son  mobilier,  sous  prétexte  qu'une  fois  la  séparation  de  biens 
prononcée,  il  y  avait  encore  à  redouter  l'influence  du  mari, 
sa  domination  sur  sa  femme,  à  laquelle  il  saurait  faire  dila- 
pider sa  fortune  sans  que  celle-ci  ait  assez  de  force  ou  de 
volonté  pour  lui  résister.  Cette  doctrine  peut  être  préjudi- 
ciable à  la  femme  et  l'empêcher  d'aliéner  à  une  heure  propice 
des  valeurs  de  bourse,  par  exemple,  qu'elle  peut  avoir  intérêt 
ù  vendre,  sans  quoi  elle  serait  exposée  à  les  voir  atteindre 
les  plus  bas  cours  et  finalement  à  perdre.  La  formule  nota- 
riale fait  cesser  cet  état  de  choses  :  la  femme  séparée  de  biens 
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pourra  aliéner  ses  valeurs  déclarées  aliénables,  mais  à  con- 
dition qu'elle  en  fasse  emploi  ou  remploi. 

Nous  venons  de  voir  combien  profondément  sont  enta- 
mées les  garanties  de  la  femme  dotale  par  la  formule  nota- 
riale en  usage  le  plus  communément;  en  un  mot,  la  femme 
ne  reste,  la  plupart  du  temps,  qu'en  présence  de  son  mari, 
seul  responsable,  en  déQnitive,  du  remploi;  c'est  sur  les 
biens  du  mari  qu'elle  pourra,  en  dernier  lieu,  grâce  à  son 
recours  hypothécaire,  faire  valoir  ses  droits.  Signalons  pour- 
tant que,  dans  le  Midi,  très  exceptionnellement  nous  le 
reconnaissons,  ce  recours  hypothécaire  lui-même  se  trouve 
compromis  par  les  stipulations  contractuelles.  Il  arrive,  en 
effet,  quelquefois  que  la  femme  est  autorisée  à  donner  main- 
levée de  son  hypothèque,  et  ce,  non  seulement  en  cas  de  vente 
de  son  mari,  mais  même  en  cas  d'emprunt.  A  Pau,  on  signale, 
parmi  les  principales  modifications  apportées  au  régime 
dotal,  celle  consistant  à  «  céder  l'antériorité  de  son  hypo^ 
thèque  légale  et  d'y  renoncer  ».  —A  Lodève  :  «  La  femme  se 
réserve  le  droit  de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque 
légale,  de  concourir  aux  actes  d'ïiliénation  par  le  mari,  et 
l'on  ne  veut  plus  subir  les  frais  onéreux  des  purges  d'hypo- 
thèque légale.  »  —  «  Quelquefois  encore,  dit  le  notaire  de 
Béziers,  sous  un  régime  de  dotalité  mitigé  par  l'aliénabililé 
des  biens,  on  donne  à  la  femme  pouvoir  de  renoncer  à  son 
hypothèque  légale.  »  —  A  Rodez,  les  contrats  «  contiennent 
très  souvent  réserve  pour  la  femme  de  pouvoir  donner  main- 
levée de  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  l'époux 
en  cas  de  vente  ou  d'échange.  »  —  De  môme,  à  Nîmes  et  au 
Vigan^  la  femme  se  réserve  le  droit  de  donner  mainlevée  de 
son  hypothèque  au  profit  des  tiers  qui  traitent  avec  le  mari, 
d'en  restreindre  les  effets,  d'en  céder  le  rang  sans  formalité. 
(Voir  aussi  Pritas,  Tournon,  Lyon,  Valence,  Grenoble.  An- 
nexes :  n«*  69,  78,  79,  80,  83,  84,  88,  89,  91,  99,  100.) 

Toutes  ces  modifications  si  profondes  apportées  à  la  dota- 
lité ne  justifient-elles  pas  les  paroles  prononcées  par  nombre 
de  ceux  qui  nous  ont  répondu? 

«  La  différence  entre  un  régime  dotal  ainsi  modifié  et  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne  consiste 


STATISTIQUE    ET    ENQUÊTE  429 

guère,  sauf  la  question  de  détails,  que  dans  la  prohibition  qui 
est  imposée  à  la  femme  du  droit  d'aliéner  ses  biens  dotaux 
sans  fournir  de  remplacement.  »  (PontrrEvêque.  Annexes, 
n*  107.)  —  «  Il  se  trouve  tellement  modifié  qu'il  ne  conserve 
aucun  de  ses  caractères  :  il  n'a  plus  de  dotal  que  le  nom.  » 
(Tulle,  Annexes,  n*  50.)  —  «  On  prend  ses  précautions  contre 
ce  malencontreux  régimefon  adoucit  autant  que  possible  ses 
dispositions  exceptionnelles,  on  le  modifie  tant  et  si  bien 
qu'il  n'a  plus  de  dotal  que  le  nom.  »  (Issoire.  Annexes,  n*  63.) 
—  tt  Le  régime  dotal  ne  se  présente  plus  aujourd'hui  avec  ses 
rigueurs  primitives  et  il  tend  tous  les  jours  à  perdre  le  carac- 
tère de  la  loi  romaine  pour  devenir,  en  fait,  une  société 
d'acquêts  ou  une  séparation  de  biens.  »  (Béziers*  Annexes, 
n«  79.)  Etc. 

SECTION  II.  —  Clauses  particulièaes  au  réûime  dotal  qui  pour- 

RAIXlf T  ÊTRE  INTRODUITES  DANS  UN  RÉGIME  AUTRE.  —  DeS  CONTRATS 
EMPLOYÉS  POUR  REMPLACER  LE  RÉGIME  DOTAL. 

§  I.  —  Clauses  particulières  à  la  dotalité  pouvant  être 
transportées  dans  un  autre  régime. 

606.  Comme  nous  l'avons  dit,  cette  question  ne  pouvait 
être  étudiée  avec  fruit  qu'une  fois  la  jurisprudence  et  les 
résultats  de  l'enquête  •  bien  connus;  l'enquête  devait  nous 
éclairer  sur  les  habitudes  prises,  notamment  si,  en  dehors  de 
la  dotalité  ou  plutôt  des  contrats  dotaux,  on  avait,  soit  au 
Nord,  soit  au  Midi,  l'habitude  de  substituer  à  ce  genre  de 
conventions  quelque  régime  équivalent  quant  aux  avantages 
qu'il  pouvait  procurer  à  la  femme,  et  si,  pour  cela,  on  faisait 
des  emprunts  au  régime  dotal.  Par  la  jurisprudence,  nous 
saurions  comment  sont  accueillis  ces  essais,  que  nous  pour- 
rions qualifier  de  dotalité  mixte. 

,    Et,  d'abord,  demandons-nous  quelles  sont  les  règles  origi- 
nales da  régime  dotal  qui  pourraient  lui  être  empruntées. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  propre  du  régime  dotal  réside 
non  pas  seulement  dans  les  conditions  strictement  exigées 
pour  son  admission  dans  la  séparation  des  fortunes  de  cha- 
cun, mais  bien  plutôt  dans  les  droits  d'administration  du 
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mari  sur  la  dot  el  principalement  sur  la  dot  mobilière,  dans 
la  possibilité  pour  la  femme  de  se  réserver  une  quote-part 
des  revenus  dotaux,  dans  la  nature  de  la  dot  tant  immo- 
bilière que  mobilière,  dans  les  garanties  si  puissantes  qu'a 
la  femme  pour  la  restitution  ou  pour  la  conservation  de  ses 
biens  dotaux.  Qu'il  existe  encore,  avec  les  autres  conventions 
matrimoniales,  des  différences  qui  constituent  pour  le  régime 
dotal  des  traits  particuliers,  comme,  par  exemple,  en  matière 
de  restitution  de  la  dot,  des  droits  de  survie,  de  deuil,  etc., 
qu'importe!  ce  n'est  point  en  considération  de  ces  principes 
spéciaux  que  Ton  rédige  son  contrat  de  mariage,  et  ce  n6 
sont  point  ces  règles  particulières  à  la  dotalité,  bien  peu  diffé- 
rentes, d'ailleurs,  des  règles  des  autres  régimes,  que  l'on 
ira  emprunter  pour  les  transporter,  par  exemple,  dans  un 
régime  de  société  d'acquêts  I    ^ 

607.  Point  n'est  besoin  d'expliquer  pourquoi  (et  ce  serait 
de  pure  forme)  on  emprunterait  à  la  dotalité  les  principes 
rigoureux  qui  président  à  la  constitution;  au  surplus,  tout 
régime  exceptionnel  n'est-il  pas  soumis  aux  mêmes  exi- 
gences? C'est  surtout  le  fond  qui  nous  préoccupe,  et  c'est 
du  fond  que  nous  devons  nous  occuper. 

608.  Quels  régimes  pourraient  emprunter  au  régime  dotal 
cette  autre  règle  fondamentale  de  la  séparation  des  intérêts 
des  époux,  créant,  au  point  de  vue  financier,  l'indépendance 
pour  chacun?  Nous  ne  mettrons  en  face  du  régime  dotal  que 
les  régimes  fondamentaux,  comme  la  communauté,  la  com- 
munauté d'acquêts,  le  régime  exclusif  de  communauté,  la 
séparation  de  biens.  Si  des  époux  sont  mariés  sous  un  régime 
de  communauté,  iront-ils  emprunter  celle  règle  opposée  au 
principe  de  leur  contrat,  celle  de  la  séparation  de  biens,  en 
décidant  que  chacun  administrera  sa  fortune  propre?  Ce 
serait  possible,  mais  c'est  invraisemblable  et  ce  serait  illo- 
gique; néanmoins,  ils  le  pourraient  faire  dans  une  certaine 
mesure.  D'autre  part,  si  l'on  se  marie  sous  un  régime  de 
séparation  de  biefts,  demandera-t-on  au  régime  dotal  1  appli- 
cation de  celte  même  règle?  Elle  ferait  double  emploi  et  serait 
inutile. 

609.-  Les  seuls  emprunts  possibles  au  régime  dolal  louche- 
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raient  aux  droits  d'administration  du  mari,  au  droit  qu'a  la 
femme  de  se  réserver  partie  du  revenu  dotal,  enfin  à  l'inalié- 
nabililé. 

610.  Deux  époux  se  marient  sous  un  régime  de  commu- 
nauté légale  ou  de  communauté  d'acquêts.  Le  mari  aura  sur 
les  biens  de  la  femme,  sur  ses  revenus  propres,  même  sur 
ceux  provenant  de  son  industrie,  de  son  commerce  ou  de  son 
travail  personnel,  un  pouvoir  presque  absolu.  Il  est  bien 
vrai  que  les  revenus  des  biens  de  la  femme  tombent  en  com- 
munauté, que  la  femme  a  l'espérance  de  les  recouvrer,  en 
prenant  à  la  dissolution  sa  part  d'actif.  D'autre  part,  le  mari, 
ayant  la  charge  de  l'administration  et  de  l'entretien  de  la 
famille,  doit,  en  compensation,  toucher  les  produits  et  fruits. 
Cependant  cette  situation  n'est  pas  sans  offrir  des  dangers 
pour  la  femme.  Elle  peut  craindre  que  son  mari,  soit  par 
inexpérience,  soit  par  dissipation,  n'engage  la  communauté, 
ne  détourne  à  son  profit  le  plus  clair  de  ses  revenus,  et  que 
l'espérance  que  lui  donne  la  loi  d'en  récupérer  une  partie 
soit  plus  chimérique  que  réelle.  La  femme  ne  pourra-t-elle, 
en  pareil  cas,  si  elle  a  des  motifs  légitimes  de  crainte,  stipuler 
que  tel  ou  tel  de  ses  biens  sera  administré  par  elle?  en  d'au- 
tres termes,  pourrat-elle  paraphernaliser  partie  de  sa  for- 
tune dont  elle  conservera  l'administration  et  la  jouissance? 
Ne  pourra-t-elle  stipuler  que  le  fruit  de  son  travail,  les  béné- 
fices de  son  commerce  seront  à  elle?  Ces  difTicullés  se  ratta- 
chent à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  déroger  aux  règles 
qui  régissent  les  droits  du  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. Il  ne  parait  pas  aujourd'hui  douteux  que  si  la  stipula- 
tion aux  termes  de  laquelle  la  femme  serait  chargée  par 
contrat  d'administrer  les  biens  communs  est  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'article  1388,  celle  qui  attribuerait 
à  la  femme  l'administration  et  la  jouissance  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens  serait  licite  et  possible  sous  un  régime 
de  communauté.  (Voir,  notamment,  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  Contrat  de  mariage,  n.  16  et  s.)  (le  serait 
un  emprunt  fait  tant  aux  règles  de  la  séparation  de  biene 
que  du  régime  dotal.  II  ne  parait  pas  non  .plus  douteux  que 
la  femme  puisse  stipuler  à  son  profit  la  jouissance  des  gains 
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OU  partie  des  gains  réalisés  par  elle,  qu'elle  peut,  comme 
sous  le  régime  dotal,  se  réserver  partie  des  revenus  de  ses 
biens  dotaux,  en  d'autres  termes,  de  son  apport  :  cela  résulte 
a  fortiori  de  ce  qui  précède. 

611.  Ces  deux  stipulations,  empruntées  au  régime  dotal, 
auraient  pour  conséquence  de  donner  à  la  femme  commune 
une  certaine  liberté  dans  ses  actes,  de  lui  rendre  un  peu  de 
cette  indépendance  que  le  régicne  de  la  communauté  semble 
étouffer,  de  faire  ressortir  sa  personnalité,  absorbée  par  le 
régime  de  droit  commun;  la  femme  commune,  en  effet,  livre 
en  entier  à  son  mari  et  sa  personne  et  ses  biens;  le  régime  de 
la  communauté  réalise  le  mot  :  w  erunt  duo  in  carne  una;  » 
cette  dualité  n'a  qu'une  tête,  qu'une  direction,  celle  du  mari. 

Si  donc  des  époux  mariés  sous  un  régime  de  communauté 
légale  ou  d'acquêts  veulent  que  la  future  ne  demeure  pas 
aussi  effacée,  annihilée  qu'elle  l'est  sous  ces  régimes,  qu'elle 
soit  capable  d'activité,  d'initiative,  ils  stipuleront  qu'elle  aura 
l'administration  et  la  jouissance  de  tels  ou  tels  biens,  à  charge 
d'entretien,  bien  entendu,  ou  bien  qu'elle  touchera  telle 
partie  des  revenus  de  son  apport,  que  les  produits  de  son 
travail,  de  son  industrie  ou  de  son  commerce  lui  appartien- 
dront. Ce  seraient  là  des  emprunts  faits  aussi  bien  à  la  dotalité 
qu'au  régime  de  séparation  de  biens  :  car,  sous  le  régime 
dotal,  les  produits  de  l'industrie  de  la  femme  sont  bien 
souvent  considérés  comme  dotaux. 

612.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  régime  de 
la  communauté  serait  encore  plus  vrai  pour  un  régime  exclu- 
sif de  communauté.  Notons,  toutefois,  que  la  loi  elle-même 
permet  à  la  femme  (art.  1534  C.  civ.)  de  toucher  une  partie 
de  ses  revenus  sur  ses  simples  quittances,  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  1549,  §  3. 

613.  Enfin,  on  pourrait  emprunter  sous  un  régime  de 
communauté  ou  de  séparation  de  biens  les  règles  relatives 
à  l'inaliénabilité  de  la  dot.  Disons  tout  de  suite  que,  si  les 
époux  dont  le  contrat  est  une  séparation  de  biens  stipulent 
que  les  biens  de  la  femme  ou  tels  biens  de  la  femme  seront 
dotaux,  on  revient  au  régime  dotal.  Ce  .régime  sera,  cepen- 
dant, différent  du  régime  dotal,  en  ce  sens  que,  si  la  sépara- 
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lion  de  biens  est  la  règle  fondamentale  du  contrat  (art.  1356  et 
s.  C.  civ.),  il  y  aura  lieu  d'appliquer  pour  la  restitution  de  la  dot 
les  droits  de  survie,  deuil,  et<5.,  les  règles  générales  et  non  pas' 
celles  écrites  au  litre  du  régime  dotal.  (Art.  1564  et  s.  C.  civ,) 

N'empruntant  que  la  règle  de  Tarticle  1554,  cette  règle 
seule  devra  être  suivie  et  avec  toutes  ses  conséquences, 
exceptions;  etc.  Le  mari  n'aurait  môme  pas  le  droit  d'adminis- 
trer la  dot,  à  moins  de  convention  spéciale,  puisque  ce  droit 
appartient  à  la  femme  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 
Il  faut  maintenir  cette  règle  générale  si  l'on  n'y  a  pas  dérogé. 

La  femme  ne  pourra,  aliéner  le  bien  déclaré  inaliénable; 
elle  devra  en  affecter  les  revenus  aux  besoins  du  ménage, 
si  au  moins  il  est  dit  que  le  bien  est  apporté  en  dot;  si  l'alié- 
nation est  soumise  à  un  remploi,  les  tiers  acquéreurs  seront 
responsables  du  remploi,  comme  sous  le  régime  dotal,  de 
sa  matérialité,  de  son  insuffisance  et  de  son  inutilité.  Le  mari 
lui-même,  quoique  non  tenu,  en  principe,  serait  responsable 
d'avoir  autorisé  lin  remploi  insuffisant. 

Nous  ne  voyons  pas  trop  comment,  en  ce  qui  concerne  la 
dot  mobilière  ou  les  biens  mobiliers  de  la  femme  stipulés 
inaliénables,  alors  que  les  uns  et  les  autres  seraient  adminis- 
trés par  la  femme,  on  pourrait  appliquer  les  principes  rigou* 
reux  de  la  jurisprudence  :  ou  bien  le  mobilier  sera  inaliénable 
absolument,  et  alors  la  valeur  en  pourra  être  compromise; 
ou  bien,  quoique  stipulé  inaliénable,  il  pourra  être  aliéné. 
Mais  en  vertu  de  quel  texte?  En  vertu  de  son  droit  d'admi- 
nistration! Mais  ne  serait-ce  pas  tirer  de  l'article  1536  aussi 
les  principes  que  la  jurisprudence  tire  de  l'article  1549  et 
faire  application  à  rebours  de  cette  jurisprudence? 

Au  cas  où  les  biens  stipulés  inaliénables  seraient  dits  dotaux 
et  apportés'^au  mari,  aucune  de  ces  difficultés  ni  de  ces  ano- 
malies ne  se  représenterait;  on  suivrait  les  règles  du  Code 
et  les  principes  posés  par  la  jurisprudence.  On  se  trouverai L 
en  présence  d'un  véritable  régime  dotal.  Nous  n'insisterons 
pas  plus  longtemps  sur  le  régime  de  séparation  de  biens, 
car,  lorsqu'on  le  choisit,  on  a  toute  autre  idée  que  de  cons^ 
tituer  une  dot;  régime  de  déflance  au  premier  chef,  il  est 
exclusif  de  toute  pensée  d'apport  au  mari;  en  second  lieu, 
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on  crée  Tinaliénabilité  dans  rintérêl  de  la  feniiiie  et  contre 
les  entreprises  possibles  du  mari,  pour  Fempêcher  de  dis- 
siper la  dot  à  son  profit  et  aussi  pour  qu'il  ne  puisse  par  son 
influence  abuser  de  la  faiblesse  de  sa  femme;  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  en  principe,  on  n*a  pas  cela  à 
redouter  :  la  femme  ne  subira  pas  rinfluencc  d'un  mari  dont 
elle  se  défie  en.  le  prenant;  aussi  serait-ce  bien  surprenant  de 
la  voir  consentir  à  ce  qu'il  fût  pris  des  mesures  contre  elle- 
même;  rinaliénabilité  de  la  dot  administrée  par  elle  ou  Tina- 
liénabilité  d'un  de  ses  biens  n'aurait  pas  d'autre  caractère, 
ce  serait  peu  pratique. 

Si,  au  lieu  d'envisager  le  régime  de  séparation  de  biens, 
nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  d'un  régime  exclusif  de 
communauté  des  articles  1530  et  suivants  du  Code  civil,  nous 
verrons  que  la  règle  de  l'inaliénabilité  stipulée  pour  l'un  des 
biens  ou  pour  une  quote-part  des  biens  de  la  femme  pourrait 
avoir  des  applications  analogues  à  celles  rencontrées^  pour  le 
régime  dotal  :  car,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté, 
c'est  le  mari  qui  administre  les  biens  de  la  femme,  et  nous 
avons  vu  que  ce  qui  fait  la  difficulté  d'appliquer  les  règles  de 
l'inaliénabilité  sous  un  régime  de  séparation  de  biens,  c'est 
que  la  femme  administre  ses  biens. 

Donc,  si  un  bien  apporté  par  la  femme  sous  un  régime 
exclusif  de  communauté  est  stipulé  inaliénable,  toutes  les 
conséquences  de  l'article  1554  pourront  se  produire,  tant  en 
matière  immobilière  que  mobilière. 

Mais  n'est-il  pas  encore  chimérique  de  prévoir  une  pareille 
hypothèse?  Le  régime  exclusif  de  communauté  implique  en 
lui-même  une  confiance  absolue  de  la  femme  dans  son  mari; 
c'est  le  régime  le  plus  favorable  au  mari  :  comment,  lors- 
qu'on est  ainsi  disposé,  irait-on  restreindre  par  des  règles, 
d'effets  si  contraires  à  l'esprit  du  contrat,  les  pouvoirs  illi- 
mités du  mari? 

614.  Passons  maintenant  au  régime  de  la  communauté. 
Il  nous  apparaît  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  peut  y  être 
transporté  avec  certains  avantages  sérieux.  Il  est  vrai  qu'à 
l'inverse  de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  le  régime  de 
communauté,  étant  un  régime  de  confiance  réciproque,  on  ne 
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voit  pas  trop  comment  on  peut  y  introduire  une  règle,  comme 
celle  de  l'article  1554,  qui  témoigne  de  la  défiance  de  la  femme 
vis-à-vis  du  mari?  Il  se  peut  que,  sans  avoir  pour  son  mari 
des  sentiments  personnels  de  défiance,  la  femme,  à  raison, 
par  exemple,  du  genre  d'affaires  de'  son  futur,  veuille  se 
mettre  en  garde,  elle  et  sa  famille,  contre  des  revirements  de 
fortune  toujours  possibles,  surtout  dans  le  commerce  :  alors 
elle  cherche  dans  l'arsenal  des  lois  et  est  heureuse  de  trouver 
un  texte  lui  permettant  de  réaliser  ses  vœux. 

Il  n'est  plus  aujourd'hui  question  de  savoir  si  l'inaliéna- 
bililé  est  le  propre  du  régime  dotal;  à  part  quelques  rares 
dissidents,  la  presque  unanimité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence admettent  que  l'on  peut  emprunter  les  règles  de  la 
dolalité  sous  un  régime  de  communauté  :  et  nous  avons  vu 
par  l'enquête,  sans  que  nous  ayons  à  y  revenir,  qu'en  prati- 
que, et  dans  tout  le  Nord,  le  régime  de  droit  commun  est  le 
régime  de  la  société  d'acquêts;  que  souvent  môme  on  dotalise 
sous  la  société  d'acquêts  un  bien  ou  une  quote-part  de  biens 
de  la  femme,  en  telle  sorte  quion  pourrait  se  demander  s'il 
existe  des  différences  entre  une  communauté  sous  laquelle 
certains  biens  de  la  femme  seraient  stipulés  inaliénables  €t 
un  régime  dotal  sous  lequel  on  stipule  une  société  d'acquêts. 
Les  mêmes  règles  sont-elles  applicables  à  l'un  et  à  l'autre  de 
ces  contrats?  Nous  inclinerions  à  penser  que,  lorsqu'il  résulte 
de  l'intention  des  parties  contractantes  qu'elles  ont  voulu 
adopter  comme  règle  générale  la  communauté,  ce  sont  les 
règles  de  la  communauté  qu'il  faudrait  suivre  et  non  celles 
du  régime  dotal,  et  réciproquement,  si  la  loi  principale  est 
la  dotalité,  c'est  aux  règles  de  la  dotalité  qu'il  faudra  s'en 
référer  pour  interpréter  les  clauses  obscures  et  leurs  effeïs. 

615.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  recherchei*  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter  et  donner  lieu  à  difficulté  sur 
le  point  de  savoir  s'il  faudrait  appliquer  les  règles  de  la 
communauté  ou  celles  de  la  dotalité.  Les  règles  de  la  restitu- 
tion de  la  .dot,  les  droits  de  deuil,  de  survie  de  la  femme 
diffèrent  sous  la  communauté  et  le  régime  dotal;  il  faudra 
appliquer  les  unes  ou  les  autres,  suivant  que  la  loi  générale 
des  époux  sera  la  communauté  ou  la  dotalité.  En  matière 
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d'acquêts,  si  la  dotalilé  est  la  règle,  les  revenus  de  la  dot, 
déduction  des  frais  nécessités  par  le  bien  dotal  et  les  besoins 
du  ménage,  appartiendront  au  mari;  ils  tomberont  en  com- 
munauté si  c'est  la  communauté  qui  est  considérée  comme 
la  règle  principale,  à  la  charge  pour  la  masse  commune  d'en- 
trelenir  le  bien  dotal. 

Nous  ne  disconvenons  pas  qu'il  est  quelquefois  diilicile  de 
savoir  laquelle  des  deux  règles  doit  primer  Tautre;  c'est  là 
une  question  de  fait  et  d'interprétation  beaucoup  plus  que 
de  dénomination,  d'étiquette  du  contrat  :  tel  contrat  de  com- 
munauté ne  mériterait  guère  ce  nom  si  tous  les  biens  de  la 
femme  étaient  stipulés  dotaux  et  inaliénables;  tel  autre,  qua- 
lifié de  régime  dotal,  le- serait  bien  peu  si  un  immeuble  d'in- 
fime importance  de  la  femme,  une  somme  peu  élevée  par 
rapport  à  sa  fortune,  étaient  stipulés  dotaux  alors  que  toutes 
les  autres  clauses  du  contrat  seraient  étrangères  à  la  dotalilé 
et  empruntées  au  régime  légal.     . 

11  est  clair  que  les  règles  fondamentales  de  la  dotalité  se- 
raient applicables  au  bien  stipulé  dotal  sous  un  régime  de 
communauté  légale  ou  d'acquêts;  que,  notamment,  si  ce  bien 
est  stipulé  aliénable  sous  condition  d'emploi,  non  seulement 
le  raari  mais  les  tiers  seront  responsables  du  remploi.  Mais 
ce  résultat  ne  se  pourra  produire  que  si  les  termes  du  contrat 
sont  nets  et  précis,  par  exemple  s'il  est  dit  :  tel  bien  apporté 
par  la  femme  sera  inaliénable  comme  sous  le  régime  dotal; 
toutefois  les  époux  peuvent  l'aliéner  à  condition  d'emploi, 
une  simple  mention  que  tel  bien  ou  telle  catégorie  de  biens 
sera  soumise  à  un  remploi  ne  conférerait  pas  la  dotalilé.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  revenir,  d'ailleurs,  sur  les  explicationè 
que  nous  avons  données,  et  notamment  sur  les  errements 
de  la  jurisprudence,  lorsque  les  Cours  se  trouvaient  en  pré- 
sence de  clauses  auxquelles  on  cherchait  à  faire  produire 
rinaliénabilité. 

Le  bien  étant  stipulé  inaliénable,  la  femme  ne  peut  paç 
plus  rengager  par  ses  obligations  qu'un  bien  dolal;  il  fau- 
drait même  aller  plus  loin  et  dire  avec  la  jurisprudence  que, 
même  après  le  mariage  dissous,  les  obligations  de  la  femme 
ne  peuvent  être  exécutées  sur  lui. 
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Il  serait  soumis  aux  mêm^s  exceptions  légales  dérivant  de 
la  loi  ou  autres. 

Le  but  de  ces  diverses  clauses  tendrait,  ainsi  que  nous 
Favons  dit,  à  faire  bénéficier  d'autres  régimes  des  avantages 
de  la  dotalité. 

616.  Nous  ne  pouvons  affirmer  que  les  stipulations  ayant 
pour  but  de  modifier  les  droits  d'administration  des  époux 
sont  usitées;  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  ces  habitudes 
dans  notre  enquête.  Il  résulte,  au  contraire,  des  attestations 
qui  se  sont  prononcées  sur  la  question  qu'en  général  les 
droits  d'administration  demeurent  sous  le  régime  dotal  ce 
que  la  loi  les  a  faits,  que  même  l'on  n'use  qu'avec  une  extrê- 
me réserve  de  la  faculté,  laissée  par  l'article  1549,  §  3,  d'ac- 
corder à  la  femme  la  jouissance  d'une  quote-part  de  ses 
revenus;  qu'enfin,  quand  la  femme  a  des  paraphernaux,  en 
fait,  presque  toujours  le  mari  les  administre. 

Etant  données  ces  mœurs,  il  est  assez  supposable  qu'on 
ne  va  pas  chercher,  lorsqu'on  se  marie  sous  un  régime  autre 
que  la  dotalité,  des  règles  que  sous  le  régime  dotal  on  n'appli- 
que peu  ou  point. 

Ce  qui,  au  contraire,  est  plus  fréquent,  c'est  de  voir,  quancik 
on  choisit  la  société  d'acquêts,  par  exemple,  dotaliser  certain 
bien;  et  alors,  il  faut  le  reconnaître,  quoique  sauvent  la  part 
de  la  dot  soit  restreinte,  on  qualifie  le  contrat  de  régime 
dotal;  les  autres  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux  et 
administrés  par  le  mari.  En  somme,  pareilles  conventions 
se  rapprochent  plus  d'un  régime  de  communauté  que  d'un 
régime  dotal,  et  l'on  peut  dire  d'elles  ce  que  tant  de  notaires 
disent  dans  l'enquête  :  c'est  un  régime  qui  n'a  plus  de  dotal 
que  le  nom. 

617.  Rappelons,  enfln,  pour  en  terminer,  qu'il  résulte  de 
l'étude  que  nous  avons  faite  de  la  jurisprudence  que,  depuis 
la  promulgation  du  Code,  l'introduction  dans  les  lois  civiles 
du  régime  dotal  avait  quelque  peu  faussé  l'application  d'an- 
ciennes formules  protectrices,  sous  le  droit  coutumier,  des 
droits  de  la  femme,  mais  qui  ne  créaient  aucune  indisponi- 
bilité de  biens.  Le  Code  promulgué  et  la  dot  étant  inaliénable, 
sauf  exception  (art.  1554  C.  civ.),  on  a  voulu  attribuer  aux 
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clauses  en  question  les  effets  de  Tinaliénabilité,  mais  cette 
jurisprudence  n'a  eu  qu'un  temps;  la  saine  interprétation  de 
ces  stipulations  a  bientôt  été  donnée  par  la  Cour  suprême. 
Nous  ne  voulons  point  répéter  ce  que  nous  avons  dit  en  exa- 
minant les  arrêts;  nous  rappellerons  simplement  ce  qu'étaient 
ces  clauses  :  d'abord  la  clause  d'emploi,  puis  la  même  clause 
avec  cette  addition  que  le  remploi  serait  obligatoire  pour  les 
tiers.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  se  rapproche  de  la 
dotalité,  mais  le  bien  soumis  au  remploi,  disent  les  arrêts, 
n'est  pas  dotal.  Le  droit  d'aliéner  est  restreint,  réglementé, 
mais  il  existe,  il  est  créé  pour  les  tiers  une  obligation  :  s'en- 
quérir si  le  remploi  est  effectué. 

On  a  aussi  cherché  à  faire  résulter  la  dolalité  de  la  clause 
portant  que  la  femme  sera  incapable  de  s'obliger  sur  tels 
ou  tels  biens.  Sans  se  prononcer  bien  catégoriquement,  la 
Gt)ur  de  cassation  semble  estimer  que  cette  stipulation  ne 
saurait  avoir  les  effets  demandés. 

Enfin,  on  a  également  tenté  de  faire  produire  les  mêmes 
conséquences  à  là  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'elle 
reprendra  son  apport  franc  et  quitte,  et  nous  voyons  la  Cour 
de  cassation  même  le  tenter;  mais,  sous  la  pression  des  Cours 
des  pays  de  droit  coutumier  et  obéissant  à  l'influence  de  la 
doctrine,  elle  revint  à  la  vérité  des  principes. 

Tout  cela  prouve  que  la  jurisprudence  cherchait  à  faire 
pénétrer  dans  les  contrats  autres  que  le  régime  dotal  la  clause 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot  spéciale  à  ce  régime,  et  c'est,  en 
effet,  celle  qu'on  lui  emprunte,  la  seule  peut-être. 

§  II.  —  Des  conventions  matrimoniales  que  Von  emploie 
au  lieu  et  place  du  régime  dotal. 

618.  Il  nous  a  paru  intéressant,  dans  ce  même  ordre 
d'idées,  de  rechercher  quelles  sont  les  conventions  qui  sont 
en  usage  dans  les  cas  où  l'on  pourrait  recourir  à  la  dotalité 
et  qui,  comme  elle,  peuvent  procurer  certains  avantages, 
notamment  la  conservation  de  la  dot  et  l'indépendance  de  la 
femme. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de 
vue  strict  de  la  loi,  nous  ne  trouverons  pas  au  Code  de  mo- 
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dèle  de  contrat  susceptible  de  procurer  à  la  femme,  en  ce 
qui  concerne  les  garanties  des  reprises  dotales,  les  avantages 
du  régime  dotal. 

Bien  entendu,  ce  régime  offre  à  la  femme  une  sécurité  rela- 
tivement à  sa  dot  et  une  indépendance  qu'elle  ne*  pourrait 
obtenir  autrement  que  par  lui.  Néanmoins,  limité  comme 
nous  indiquerons  qu'il  devrait  Tôtre,  ce  régime  ne  lui  four- 
nira peut-être  pas  toutes  satisfactions.  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  le  comprendre  rigoureux  et  général?  Dans  ce  cas, 
on  tombe  dans  l'excès  pour  vouloir  trop  protéger;  mais  que 
la  dotalité  soit  partielle  ou  totale,  la  dot,  si  le  mari  est  un 
dissipateur,  ne  seira  jamais  complètement  à  l'abri.  Le  mari 
pourra  toujours  l'atteindre.  Une  fois  les  revenus  compromis, 
pour  vivre,  il  faudra  recourir  au  capital,  et  alors  les  aliéna- 
tions légales,  forcées,  devront  être  perpétrées  pour  faire  vivre 
la  famille.  La  femme  n'aura  plus  qu'un  secours,  la  séparation 
de  biens. 

Tenons-nous-en  donc  au  régime  dotal  partiel,  modifié,  tel 
qu'il  semble  avoir  les  préférences  du  législateur  et  tel  qu'on 
le  devrait  concevoir.  Il  procurera  ainsi  des  avantages,  sans 
inconvénients  appréciables.  Général,  ce  serait  le  contraire:  il 
faut  bien  se  dire  que  si  partiel  il  est  insuffisant,  il  le  serait 
aussi  général,  rigoureux  et  étroit.  Il  est  des  maladies  contre 
lesquelles  tous  remèdes  sont  impuissants. 

619.  Qu'un  autre  contrat  puisse  produire  des  résultats 
identiques  au  régime  dotal  tel  que  nous  le  comprenons,  nous 
rie  le  pensons  pas,  disons-nous.  Mais  si,  au  lieu  d'accepter  et 
de  formuler  la  dotalité  comme  nous  le  voulons,  c'est-à-dire 
partielle,  avec  faculté  d'aliéner,  obligation  d'emploi  stricte 
pour  les  tiers,  société  d'acquêts,  on  se  rabat  sur  ce  contrat, 
qui  est  adopté  par  la  pratique  notariale,  lequel  fait  si  bon 
marché  des  principes  mêmes  de  Ja  dotalité;  alors  nous  pour- 
rons dire  qu'avec  un  contrat  de  communauté  légale  ou  d'ac- 
quêts, ou  même  avec  la  séparation  de  biens,  on  arrivera  à 
donner  à  la  femme  des  sûretés  à  peu  près  équivalentes  à 
celles  du  régime  dotal  en  usage.  En  effet,  en  quoi  donc  diff^ 
renl  de  ce  contrat  ceux  que  l'on  choisit  dans  des  cas  où, 
semble-t-il,  la  dotalité  trouverait  sa  place? 
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620.  Le  régime  dotal  usité  dans  la  généralité  de  la  France  . 
est  édulcoré,  il  est  rendu  inoffensif  pour  les  tiers,  commode 
pour  les  époux;  aussi  ne  protège-t-il  plus  les  droite  de  la 
femme  que  de  façon  sommaire  et  incomplète.  Ne  nous  occu- 
pons pas  de  la  société  d'acquêts  qu'on  a  l'habitude  d'y 
annexer  dans  le  Nord  et  dans  une  très  grande  partie  du  Midi; 
cette  clause  modiflé  heureusement  les  âpretés  du  régime 
dotal  en  rétablissant  à  peu  près  égales  les  situations  des 
époux  au  jour  de  la  liquidation  de  leurs  droits.  L'habitude 
de  joindre  une  société  d'acquêts  à  ce  contrat  est  un  progrès 
dont  on  ne  saurait  se  plaindre  au  point  de  vue  économique 
et  social;  toute  mesure  qui  tend  vers  l'équité  et  s'en  inspire  est 
toujours  bonne;  celle-là  en  est  une.  Mais  arrive-t-on  bien  au 
but  proposé  avec  toutes  ces  modifications  de  la  dotalité? 
D'abord,  en  principe,  on  dotalise  une  trop  grande  partie  des 
biens  de  la  femme  :  ce  sont,  la  plupart  du  temps,  et  notre 
enquête  en  fait  foi,  des  universalités  qui  sont  rendues  dotales; 
les  biens  présente,  les  biens  à  venir,  ou  même  les  uns  et  les 
autres  :  c'est  trop!  On  demande  trop  à  la  dotalité;  aussi  on  la 
trouve  gênante  :  qu'arrive-t-il?  Nécessairement  on  la  modifie; 
on  ne  manque  pas  d'autoriser  tous  les  modes  possibles  d'alié-* 
nation;  d'un  peu  plus,  on  autoriserait  la  femme  à  se  démettre 
gratuitement  de  ses  biens!  On  ne  va  point  si  loin,  mais  il  est 
dans  les  habitudes,  quand  des  biens  sont  frappés  de  dotalité, 
de  profiter  de  ce  que  les  enfante  se  marient  ou  de  ce  qu'il 
faut  les  établir  pour  leur  faire  donation  de  biens  dotaux,  afin 
de  s'en  débarrasser  :  ainsi  ils  ont  servi  à  quelque  chose. 
(Annexes  :  n**  51.) 

621 .  Voilà  donc  la  dot  aliénable.  Comme  il  faut  conserver 
quelque  chose  du  régime  dotal,  l'aliénation  est  soumise  à  la 
condition  d'emploi.  Cela  est  fort  bien,  mais  on  a  remarqué 
que,  quand  il  s'agit  de  faire  des  emplois  ou  remplois  dotaux, 
on  s'est  heurté  à  des  difficultés,  des  résistances,  tant  en  ma- 
tière mobilière  qu'immobilière.  Alors  peu  à  peu  on  a  déchargé 
les  tiers  de  toute  responsabilité,  si  bien  que  seul  souvent 
le  mari  demeure  responsable  du  remploi.  Souvent  même,  et 
dans  le  Midi  c'est  très  fréquent,  il  est  dispensé  de  remploi 
pour\ii  qu'il  reconnaisse  sa  dette  sur  biens  suffisants;  dans 
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pareilles  hypothèses,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  ga- 
.rantie  de  Tinaliénabilité  fait  défaut  en  ce  sens  que  la  femme 
a  perdu  son  action  en  nullité,  son  droit  de  recours  contre  les 
tiers,  son  action  en  revendication  qui  lui  permettait  de  faire 
réintégrer  dans  son  patrimoine  le  bien  indûment  aliéné.  Il 
ne  reste  plus,  en  définitive,  à  la  femme,  et  encore  pas. tou- 
jours, qu'à  s'adresser  aux  intermédiaires  responsables,  le 
notaire,  l'agent  de  change,  et  l'exercice  de  ses  droits  de 
reprises  contre  son  mari.  C'est  trop  peu.  Nous  négligeons, 
bien  entendu,  comme  'exceptionnelle,  l'habitude,  consacrée 
cependant  dans  plusieurs  régions  du  Midi,  d'autoriser  la 
femme  à  amoindrir  ses  sûretés  hypothécaires  par  d€S  ces- 
sions ou  subrogations.  Nous  disons  que  c'est  peu,  car  il  est 
possible  qu'au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  ce  recours 
soit  rendu  illusoire,  faute  d'aliment.  Le  mari  peut  avoir  aliéné 
ses  immeubles,  ceux-ci  peuvent  être  purgés  de  l'hypothèque 
légale;  à  quoi  se  réduisent  les  garanties  de  la  femme?  A. 
moins  que  rien. 

622.  Et  alors  pourquoi  adopter  un  tel  contrat  si  peu  pro- 
tecteur? Pareille  convention,  sans  avantages  réels,  n'en  aura 
pas  moins,  quoi  qu'on  ait  fait,  conservé  de  ses  inconvénients. 
Le  régime  dotal  est  si  mal  noté!  Plutôt  que  de  choisir  un 
pareil  contrat,  les  gens  du  Nord,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  méfler 
d'un  gendre  maladroit  ou  dissipateur,  adoptent  de  préférence 
un  autre  régime  :  ou  bien  ils  stipulant  une  société  d'acquêts, 
qui  est  le  droit  commun  pour  ainsi  dire,  et  soumettant  à 
l'obligation  de  remploi  les  biens  de  la  femme;  ou  bien  ils 
adoptent  franchement  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 
Nous  voyons  même  qu'au  Midi  (et  cela  est  bien  frappant  dans 
les  régions  les  plus  attachées  à  la  dotalilé),  on  adopte  assez 
volontiers  le  régime  de  la  séparation  de  biens  de  préférence 
au  régime  dotal. 

«Les  hommes  d'affaires,  dit  un  notaire  de  Barbezieux, 
dans  les'^quelques  cas  où  des  entraves  paraissent  devoir  être 
apportées,  donnent  le  conseil  d'écarter  complètement  ce 
régime  (dotal)  et  de  le  remplacer  par  une  société  d'acquêls 
avec  clause  de  remploi.  » 

«  On  rencontre  aussi  des  régimes  de  communauté  dans 
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lesquels  on  stipule  la  dotalilé  à  l'égard  de  certains  biens 
seulement  avec  clause  de  remploi.  »  (Laon.) 

«  Le  régime  de  la.  communauté  réduite  aux  acquêts,  dit-on 
à  Soissons,  est  le  seul  en  usage  dans  la  région,  et  quelquefois 
(mais  encore  très  rarement)  on  stipule  qu'une  partie  de  la 
fortune  de  la  femme  sera  soumise  à  emploi,  sous  la  surveil- 
lance des  tiers.  » 

«  ...Il  m'est  arrivé,  écrit  le  notaire  de  Bourges,  de  conseiller 
Tintroduction  dans  le  contrat  de  clauses  restrictives  portant 
obligations  pour  le  mari  de  remployer  en  immeubles  ou 
valeurs  à  choisir  par  la  future  épouse  le  prix  de  ses  immeu- 
bles aliénés,  mais  ces  clauses  ont  été  dues  à  mon  initiative 
personnelle,  et  je  ne  les  ai  fait  adopter  que  très  rarement, 
par  une  mesure  de  prévoyance.  » 

«  Il  y  a  quelques  contrats  adoptant  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  quand  il  y  a  doute  sur  la  bonne  gestion  dû 
futur,  »  est-il  dit  à  Troyes. 

«  S'il  est  arrivé,  ce  qui  est  rare,  que  la  future  épouse  ou  la 
famille  aient  quelques  motifs  de  se  défler  du  futur,  au  point 
de  vue  de  l'administration  des  biens,  on  croit  alors,  à  tort  ou 
à  raison,  prémunir  suffisamment  la  femme  contre  ses  agis- 
sements en  lui  faisant  adopter  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  »  (Châteauroux.) 

Enfln,  si  nous  consultons  l'attestation  très  intéressante  à 
tous  points  de  vue  d'un^  inspecteur  de  l'Enregistrement  de 
Paris,  nous  voyons  d'abord  que  le  régime  dotal  dans  la 
capitale,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  à  notre  statistique, 
ne  compte  que  pour  2  pour  100,  mais  que,  lorsqu'on  se  défie 
du  futur  mari,  on  cherche  des  moyens  de  protection  dans  le 
régime  de  séparation  de  biens,  qui  compte  pour  le  gros 
chiffre  de  37  pour  100.  Ce  qui  est  vrai  pour  Paris  l'est  aussi 
pour  la  Seine-et-Oise,  dit  le  même  i. 

623.  Nous  ne  citerons  point  à  nouveau  les  attestations  des 
pays  du  Midi  où  le  régime  dotal  est  remplacé  par  le  môme 

1.  Dans  un  travail  de  M.  Adam,  lu  au  Congrè<t  de  législation  comparée, 
inséré  au  Bulletin  de  légUlatUm  comparée  (année  1999-1900,  p.  562  et  s.),  sur 
le  régime  matrimonial  de  droit  commun  et  les  différents  régimes  admis  en 
France,  nous  trouvons  des  renseignements  qui  ne  font  que  confirmer  ceux  que 
nous  avons  donnés.  On  a  choisi  judicieusement  quatre  éludes,  &  Paris,  dans 
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r^ime  de  séparation  ou  le  régime  exclusif  de  communauté, 
ce  dernier  peu  protecteur  des  intérêts^  de  la  femme,  mais  trop 
favorable  au  niari,  c'est  peut-être  le  motif  qui  le  fait  choisir; 
nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit. 

624.  Ainsi,  on  peut  dire  que  le  contrat  qui  prend  le  lieu 
et  place  de  la  dotalité  au  Nord  est  la  société  d'acquêts  avec 
obligation  d'emploi  en  cas  d'aliénation  de  l'apport  de  la  fem- 
me, et  la  séparation  de  biens;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
pas  question  de  dot.  Quand  la  société  d'acquêts  admet  Talié- 
nation  avec  obligation  d'emploi,  la  femme  a  un  recours  contre 
son  mari  en  cas  d'irrégularité,  d'insuffisance  du  remploi,  etc., 
peut-être  même  quelquefois  contre  les  tiers,  mais  alors  il  faut 
des  termes  très  précis  au  contrat.  Il  est  vrai  qu'à  la  différence 
de  l'action  en  reprises  de  la  femme  dotale,  l'action  de  la 
femme  commune  est  aliénable;  elle  peut  céder  ses  droits, 
ainsi  que  son  hypothèque.  Le  mari  peut  user  de  son  influence 
pour  l'y  contraindre  et  lui  faire  souscrire  des  engagements 
ruineux.  Mais  pourquoi  faire  cette  supposition?  La  femme 
qui,  dans  son  contrat,  aura  pris  des  précautions  contre  son 
mari  en  lui  faisant  imposer  l'emploi  des  deniers  qu'il  tou- 
cherait, ira-t-elle  fatalement,  au  moment  du  péril,  lui  céder 
ses  garanties?  En  tout  cas,  elle  sera  au  moins  aussi  protégée 
que  la  fcmme  dotale  qui,  dans  son  contrat,  a  stipulé  la 
faculté  de  céder  son  hypothèque,  ou  d'en  donner  mainlevée, 
ce  que  Ton  rencontre  au  Midi. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  en  J'état  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes, en  matière  de  conventions  matrimoniales,  le  contrat 
dotal,  réduit  à  sa  plus  simple  expression  par  la  pratique  nota- 
riale, n'offre  pas  beaucoup  plus  de  garanties  que  le  contrat  de 
communauté  d'acquêts  avec  obligation  d'emploi  du  prix  des 
apports  aliénés! 

différents  quartiers.  Le  relevé  des  contrats  de  mariages  donne,  pour  cinq  années, 
1894, 1895, 1806, 1897, 1896  : 

CommonaDté 3(5 

Régime  doUI \t 

Aatref  régimes 74 

431 
On  voit  que  la  proportion  de  12  contrats  dotaux  sur  431  est  inférieure  a  4V«* 
Si  Ton  tient  compte  que,  pour  avoir  la  proportion  pour  un  an,  il  faut  diviser  ce 
résultat  par  5,  on  voit  qu'il  y  aurait  encore  moins  de  contrats  dotaux  que  nous 
ne  le  supposions. 
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CONCLUSIONS 

Parallèle  entre  les  idées  et  les  tendances  de  la  jurisprudence 
et  de  la  pratique  notariale.  —  Enseignements  à  tirer  des 
unes  et  des  autres  au  point  de  vue  du  régime  légal  et  da 
régime  dotal. 

625.  Il  nous  faut  conclure  maintenant  que  notre  œuvre 
est  terminée.  Nous  devrons  rapprocher  les  résultats  obtenus 
et  tâcher  d'en  recueillir  les  fruits  pour  présenter  la  solution 
qui  nous  semblerait  souhaitable  au  point  de  vue  législatif. 

Quelles  sont  les  tendances  de  la  jurisprudence?  Quelles 
sont  celles  du  notariat?  SontrcUes  d'accord?  Conduisentelles 
Tune  et  l'autre  vers  le  même  but,  ou  sont-elles  engagées  dans 
des  voies  différentes,  aboutissant  à  des  directions  opposées? 

I.  Jurisprudence. 

626.  Son  œuvre  était  double.  Les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'avaient  point  été  trop  prolixes  en  écrivant  le  titre  du  régime 
dotal;  bien  des  points  étaient  par  eux  laissés  dans  l'ombre 
qu'il  fallait  mettre  en  lumière;  d'autres,  au  contraire,  étaient 
simplement  omis.  Il  eût  été  intéressant,  en  effet,  de  savoir, 
sans  avoir  à  le  rechercher,  si  la  dot  mobilière  était  aliénable 
et  dans  quelle  mesure;  si,  par  aucun  de  ses  engagements, 
jamais  la  femme  ne  pouvait.engager  sa  dot;  si  Tinaliénabilité 
créait  une  incapacité  nouvelle  pour  la  femme,  etc. 

Les  idées  auxquelles  a  obéi  la  jurisprudence,  peut-être  quel- 
quefois avec  exagération  dans  son  œuvre,  peuvent  se  résu- 
mer, en  somme,  en  quelques  propositions  peu  nombreuses. 

La  dot  a  une"  destination  «  sainte  et  sacrée  »  (les  expressions 
se  trouvent  dans  plusieurs  arrêts),  elle  doit  être  protégée 
à  raison  même  de  ses  fins.  Si  l'on  ne  peut,  comme  en  droit 
romain,  considérer  son  institution  comme  une  règle  d'ordre 
public,  du  moins  par  ses  caractères  et  par  son  but  y  conflne- 
t^lle. 

La  femme  à  qui  elle  appartient  est  mise  dans  l'impossibilité 
de  la  compromettre,  comme  si  elle  était  frappée  d'une  inca- 
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pacité;  aussi  estrce  à  raison  de  sa  faiblesse  que  Ton  doit  la 
protéger  non  seulement  contre  ses  actes,  contre  ceux  du 
mari,  mais  aussi  contre  Tinfluence  de  celui-ci  :  le  régime 
dotal  a  pour  but  de  lui  procurer  le  moyen  de  résister  à  son 
propre  entraînement  et  aux  conseils  de  son  mari, 

La  protection  éveille  Tidée  de  danger.  C'est  toujours  au 
détriment  de  quelqu'un  que  des  privilèges  sont  créés;  le 
régime  dotal,  en  entourant  la  femme  d'un  système  de  privi- 
lèges, l'arme  contre  son  mari  et  contre  les  tiers.  Que  le  mari 
qui  se  soumet  à  la  dolalité  soit  exposé  à  en  subir  les  consé- 
quences, rien  de  plus  normal;  c'est  le  premier  averti.  Mais 
en  est-il  de  même  des  tiers?  Que  le  privilège  de  la  femme 
porte  atteinte  à  leur  intérêt,  que  la  dot  soit  protégée  à  leur 
détriment,  cela  se  comprendra  s'ils  sont  prévenus  qu'ils  ont 
en  face  d'eux  une  femme  dotale;  ils  le  sont  bien,  en  principe, 
puisque  le  contrat  a  reçu  publicité;  mais  sont-ils  toujours 
dans  la  possibilité,  même  avec  cette  mesure,  de  savoir  quelle 
est  la  qualité  de  la  femme  mariée,  et  alors  doitron  se  montrer 
implacable  quand  ils  sont  en  face  d'une  dotalité  insoup- 
çonnée? La  jurisprudence  a  donc  la  tâche  très  délicate  de 
concilier  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  femme. 

627.  §  L  Là  destination  de  la  dot  conline  aux  principes 
d'ordre  public.  —  Conserver  les  dots  dans  les  familles,  voilà 
l'idée  primordiale  et  principale  dont  s'est  inspirée  et  dont 
s'inspire  encore  la  jurisprudence.  Beaucoup  de  ses  arrêts  la 
rappellent.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que,  si  elle  a  consi- 
déré cette  règle  comme  d'ordre  public,  sa  manière  de  voir  a 
changé  depuis  le  début  du  siècle,  et  aujourd'hui  on  ne  trouve- 
rait peut-être  pas  une  décision  qui  invoquât  celle  considéra- 
tion; on  reconnaît  que  la  conservation  des  dots  intéresse  sur- 
tout une  familïe,  et  non  la  famille,  qu'elle  est  d'ordre  particu- 
lier et  non  général.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on 
pouvait  dire,  comme  Simon  d'Olive,  «  que  sa  recommandation 
(du  mariage)  si  particulière  comprenait  celle  des  dots,  sans 
lesquelles  il  était  malaisé  qu'il  subsistât,  et  qu'elle  nous 
obligeait  de  prendre  part  aux  intérêts  d'une  chose  qui  était 
si  nécessaire  pour  le  bien  et  pour  la  dignité  de  celte  conjonc- 
tion sacrée. » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  pareilles  idées  avaient  encore  cours  au 
début  du  xix*  siècle,  et  nous  nlen  voulons  pour  preuves  que 
les  motifs  alors  invoqués  par  les  Cours,  même  la  Cour  de 
cassation.  Ne  disait-elle  pas  (S.,  C.  N.,  1819.  1.  16),  pour  expli- 
quer rinali^nabilité  de  la  dot  mobilière  :  «  Considérant  que, 
dans  le  doute,  il  faut  se  décider  pour  les  mesures  qui  peuvent 
conserver  la  dot,  suivant  cet  ancien  adage  :  Interest  reipu- 
blicae  dotes  mulierum  salvas  esse?  »  N'estrce  pas  signiQcatif? 
La  Cour,  pour  étayer  sa  théorie  qu'au  point  de  vue  juridique 
elle  trouve,  au  fond,  un  peu  fragile,  se  décide  parce  que  le 
salut  des  dots  importe  à  la  chose  publique! 

628.  Jusqu'aux  environs  de  1850,  nous  voyons  les  Cours  et 
Tribunaux  refléter  cette  idée  dans  leurs  décisions.  Nous  en 
pourrions  citer  de  très  nombreuses.  Indiquons  simplement 
quelques  exemples.  Ainsi,  quand  un  immeuble  dotal  a  été 
saisi,  la  femme  demande,  hors  les  délais  prescrits  par  le  Gode 
de  procédure,  la  nullité  de  la  saisie.  Le  peut-elle?  Oui,  ont  dit 
les  premiers  arrêts,  car  le  principe  de  Tinaliénabilité  est  un 
principe  supérieur  qui  n'admet  d'exceptions  que  celles  édic- 
tées. Mais  les  nullités  de  procédure  ne  sont-elles  pas  aussi 
d'ordre  public?  Quelles  personnes  peuvent  s'y  soustraire? 
La  femme  dotale  aurait-elle  ce  privilège  en  vertu  d'un  droit 
supérieur?  Après  avoir  décidé  par  la  négative,  la  Cour  de 
cassation  donne  la  prépondérance  à  la  dolalité.  (20  août  1823; 
11  juin  1828,  S.,  C.  N.,  1823.  1.  316;  1828.  1.  108.)  Elle  revint 
plus  tard  à  sa  première  jurisprudence,  et  cependant  cela 
n'empêchait  pas  les  Cours,  notamment  la  Cour  de  Poitiers, 
en  1852  (S.  52.  2.  619),  de  dire  «  que  le  principe  de  la  conser- 
vation de  la  dot  reflète  la  sainteté  du  mariage  et  de  la  pro- 
priété, et  qu'il  faut  le  fortifier  et  riôn  l'affaiblir  )>. 

Quand  il  s'agit  d'annuler  certains  engagements  de-  la 
femme,  on  fait  encore  intervenir  l'ordre  public  :  pour  écarter 
notamment  les  créanciers  qui,  ayant  contracté  pendant  le 
mariage,  ont  saisi  l'immeuble  qui  était  frappé  de  dolalité, 
valider  la  saisie  serait  méconnaître  le  principe  d'ordre  public 
de.  Tinaliénabilité  et  rendre  cette  dernière  illusoire.  (Voir 
Jurisprudence,  p.  239,  n.  369  et  s.) 

Qn  lit  encore,  dans  un  arrêt  de  Paris,  que  l'ordre  public 
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serait  troublé  si  les  revenus  de  la  dot  pouvaient  être  saisis 
en  vertu  d'engagements  de  la  femme  antérieurs  à  la  sépa- 
ration de  biens.  (30  juin  1834,  S.  34.  2.  473.) 

Mais  voilà  une  femme  qui  commet  des  délits.  Elle  trouble 
l'ordre  public  lui-même.  Il  n'est  plus  discuté  aujourd'hui 
qu'elle  est  responsable  sur  sa  dot  des  conséquences  de  ses 
fautes  délictuelles  (amendes,  dommages-intérêts,  frais  de 
justice).  Et  il  semble  que  l'on  n'eût  jamais  dû  contester  ce 
point.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  hésité,  et  l'on  trouve 
des  arrêts  qui  décident  que  la  dot  ne  répond  pas  des  délits 
de  la  femme.  En  déclarant,  comme  elle  le  fait  en  1834  (S.  34. 
1.  207),  que  l'article  1554  n'admet  que  les  exceptions  prévues 
par  la  loi,  en  faisant  passer  l'inaliénabilité  avant  les  principes 
du  droit  pénal,  ne  la  considère-t-elle  pas  comme  d'ordre 
public? 

629.  Ces  idées  n'ont  point  prévalu  et  ne  pouvaient  prévaloir, 
l'esprit  même  de  la  loi  s'y  opposait  :  quand  un  principe  est 
d'ordre  public,  on  ne  peut  y  renoncer.  Or  l'article  1557  per- 
met d'aliéner  la  dot.  L'inaliénabilité  a  donc  dû  céder  la  place, 
en  beaucoup  de  circonstances,  aux  lois  d'ordre  public.  Des 
textes  précis,  comme  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  ont  fait  application  de  ces  idées.  La  juris- 
prudence elle-même,  en  maintes  circonstances,  les  consacre 
implicitement  ou  même  explicitement  :  ainsi,  en  matière 
de  partage,  de  vente,  les  privilèges^'du  copartageant,  du  ven- 
deur, sont  préférés  à  l'inaliénabilité;  en  matière  de  servitude 
légale,  de  même,  etc.  Comme  il  est  dit  dans  l'une  de  ces  déci- 
sions, sans  doute  une  puissante  protection  est  due  à  la  dot, 
mais  elle  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  lui  assurer  la  stabilité 
absolue,  telle  que,  durant  le  mariage,  nulle  chance  d'amoin- 
drissement ou  de  perte  ne  puisse  l'atteindre. 

La  jurisprudence  ne  considère  donc  plus  le  salut  des  dots 
comme  se  rattachant  aux  lois  d'ordre  public;  mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  si  le  principe  n'est  pas  d'ordre  public  supé- 
rieur, il  est  cependant  entouré  par  elle  des  soins  les  plus 
jaloux;  elle  le  défend,  à  raison  même  de  la  destination  de  la 
dot,  jusqu'aux  dernières  limites. 

630.  Et  d'abord,  elle  s'est  préoccupée  de  faire  produire 
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à  Tinaliénabilité  tous  ses  effets;  que  de  fois  nous  avons  vu 
des  arrêts  proclamant  qu'en  admettait  telle  ou  telle  solution 
rinaliénabilité  serait  illusoire!  Il  faut  donc  que  l'inaliénabilité 
soit  bien  réelle  et  efficace.  Or,  s'inspirant  de  cette  tendance, 
plusieurs  décisions  créent  plutôt  qu'elles  n'appliquent  ou 
commentent  la  loi. 

Ainsi  on  a  dit,  notamment,  que  l'inaliénabilité  serait  illu- 
soire :    - 

1**  Si  on  ne  retendait  pas  à  la  dot  mpbilière,  de  1816  à  1819; 

2^  Si  l'on  ne  frappait  pas  d'indisponibilité  une  somme 
dotale  recelée  dans  un  immeuble  non  dotal  (dotalité  latente 
ou  renfermée,  comme  disent  les  auteurs,  création  de.  la  juris- 
prudence), et  pour  ce  faire,  si  l'on  n'imposait  pas  aux  créan- 
ciers saisissant  l'immeuble  certaines  conditions  préserv^a- 
trices  de  la  dite  somme. 

3**  Si,  pendant  le  mariage,  la  femme  pouvait  prendre  des 
engagements  valablement  exécutoires  sur  sa  dot,  une  fois 
le  mariage  dissous; 

4®  Si  le  mari  pouvait  aliéner  par  ses  engagements  les  reve- 
nus de  la  dot  venant  à  échéance  après  dissolution  du 
mariage; 

5**  Si  la  femme  pouvait,  même  séparée,  disposer  de  sa  dot 
mobilière  ou  de  ses  revenus,  comme  le  pouvait  son  mari, 
parce  que,  en  cet  état,  elle  n'a  plus  de  recours  ni  de  reprises 
à  exercer,  etc. 

Ainei,  la  jurisprudence,  dans  le  but  de  donner  toute  son 
efficacité  à  rinaliénabilité  et  afin  que  les  époux  eux-mêmes 
ne  puissent  se  soustraire  à  son  principe,  proroge  rinaliénabi- 
lité des  biens  dotaux  après  dissolution  du  mariage,  alors 
qu'il  n'y  a  plus  de  dot,  mais  des  biens  ayant  été  dotaux  :  c'est 
là,  certainement,  une  addition  plutôt  qu'une  dérogation  à  la 
loi;  d'après  les  textes,  l'inaliénabilité  n'existe,  en  effet,  que 
pendant  le  mariage. 

Cette  dérogation  est-elle  criticable?  Ne  rentre-t-elle  point 
dans  l'esprit  même  de  la  loi?  Les  arrêts,  pour  la  plupart,  ne 
manquent  pas  de  le  faire  remarquer.  Le  but  de  la  dot  est 
placé  au  delà  des  limites  du  mariage;  la  dot  doit  pourvoir 
à  l'établissement  des  enfants;  la  loi,  prévoyante,  veut  que  les 
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garanties  qu'elle  crée  aient  des  effets  même  une  fois  l'union 
rompue  :  les  héritiers  n'ont-ils  pas,  eux  aussi,  une  action  en 
nullité  d'aliénation? 

631.  Doit-on  également  faire  grief  à  la  jurisprudence 
d'avoir  frappé  la  dot  mobilière  d'inaliénaJbilitéî  Et  d'abord, 
on  peut  considérer  comme  douteuse  l'intention  du  législateur; 
croyons  plutôt  qu'il  a  commis  un  oubli.  Les  arrêts  l'ont 
réparé  pour  que  le  principe  même  de  la  conservation  de  la 
dot  soit  sauvegardé;  ils  étaient  d'autant  mieux  fondés  à  le 
faire  que  l'importance  de  la.  fortune  mobilière,  dsuis  le  cgurs 
du  XIX*  siècle,  s'est  accrue  dans  des  proportions  incalcu- 
lables. Si  l'on  ne  reconnaît  pas  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, dit  avec  raison  une  Cour,  il  y  aura  la  plupart  des  dots 
qui  ne  seront  pas  inaliénables,  car  les  dots  mobilières  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  dots  immobilières,  et  non 
moins  importantes. 

Mais  ce  principe  même  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière demandait  à  être  réglementé.  Comment  fallait-il  l'enten- 
dre? Immobiliser  l'argent,  les  choses  fongibles,  n'était  pas 
possible  :  c'eût  été  souvent  soustraire  la  dot  à  sa  destination. 
Le  mari  devait  pouvoir  se  servir  de  l'argent,  des  choses  fon- 
gibles. Leur  usage  ne  devenaitril  pas  incompatible  avec  le 
principe  de  l'inaliénabilité?  Cela  a  frappé  tout  le  monde.  Donc 
il  fallait  que  le  mari  pût  aliéner  cette  dot.  Et  alors,  dans  les 
premiers  temps  (nous  n'avons  pas  à  citer  de  nouveau  les 
arrêts,  nous  nous  sommes  suffisamment  appesanti  sur  eux), 
on  a  puisé  le  droit  du  mari  dans  un  prétendu  droit  de  pro- 
priété qu'il  avait  sur  la  dot.  C'était  à  la  fois  exact  et  inexact. 
On  ne  pouvait  définitivement  poser  en  principe  qu'il  était 
propriétaire  de  la  dot;  si  on  l'a  fait  pendant  une  certaine 
période,  on  a  dû  revenir  sur  cette  opinion.  On  ne  pouvait, 
en  effet,  considérer  le  mari  comme  propriétaire  d'une  façon 
absolue  :  on  a  reconnu  qu'usufruitier  de  la  dot,  il  était  en 
cette  qualité  propriétaire  de  choses  qui  se  consomment  au 
premier  usage,  comme  l'argent;  sa  femme  n'avait  contre  lui 
qu'un  droit  de  créance,  droit  dotal,  inaliénable  comme  la 
dot,  comme  elle  devant  être  protégé;  incessible  et  insaisis- 
sable, il  ne  saurait  être  diminué  ou  amoindri;  il  est  garanti 
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par  rhypothèque  légale,  qui  comme  lui  ne  peut  être  amoin- 
drie ou  diminuée  par  cessions,  subrogations,  etc. 

C'est  en  vertu  de  son  droit  de  propriété  de  la  dot  que  le 
mari  pouvait  aliéner  les  créances  dotales,  les  meubles  meu- 
blants... La  Cour  de  cassation  s'est  abstenue  pendant  long- 
temps de  se  prononcer  sur  la  nature  des  pouvoirs  du  mari; 
elle  l'a  fait  cependant,  et,  reconnaissant  qu'il  n'était  pas  pro- 
priétaire, mais  qu'il  devait,  dans  l'intérêt  môme  de  la  dot, 
pouvoir  l'aliéner,  a  décidé  qu'il  en  était  maître^  maître  dans 
le  sens  de  dominus^  mandataire  avec  pouvoirs  très  larges. 
Elle  l'a  fait  en.  invoquant  alors  non  point  un  adage  de  l'an- 
cien droit,  comme  lorsqu'elle  le  considérait  dominus  dolis^ 
mais  un  texte  du  Code  civil.  Elle  a  puisé  ce  droit  du  mari 
dans  l'article  1549  du  Code  civil.  C'est  donc  comme  au  lieu 
et  place  de  la  femme  qu'il  peut  aliéner  sa  dot  lorsqu'elle 
ne  consiste  ni  en  argent  ni  en  choses  fongibles,  mais  en 
créances  ou  en  meubles  corporels. 

La  femme  a  bien  contre  lui  une  action  en  restitution  de  ses 
créances,  si  elles  existent  au  moment  de  la  dissolution,  sinon 
un  droit  de  créance  de  reprises,  garanti  par  l'hypothèque, 

L'inaliénabilité  a  encore  une  autre  conséquence  contre  le 
mari  :  ses  créanciers  ne  peuvent  exercer  aucune  poursuite 
par  saisie-arrêt  sur  débiteur  de  deniers  dotaux,  etc.  S'il  en 
était  autrement,  il  serait  bien  vrai  de  dire  que  l'inaliénabilité 
est  illusoire;  mais  ce  droit  de  saisir,  les  créanciers  l'auraient 
s'il  était  propriétaire  de  la  dot,  et  ils  l'ont  sur  les  choses 
fongibles.  (Affaire  de  Sagan.  Cass.,  22  mars  1882.  Voir  p.  139.) 

De  ce  que  le  mari  n'est  pas  propriétaire  de  la  dot,  mais  sim- 
plement administrateur,  il  résulte,  et  cela  a  été  également 
reconnu  par  la  jurisprudence  dont  nous  avons  cité  les  arrêts, 
que  la  femme  sous  le  régime  dotal  peut  accomplir  sur  sa  dot 
mobilière,  autorisée  de  son  mari,  les  actes  d'aliénation  que 
le  mari  pouvait  faire  seul.  C'est  bien  reconnaître  que  la 
femme  est  titulaire  du  droit. 

En  somme,  en  ce  qui  concerne  le  mari,  la  jurisprudence 
assure  vis-ii-vis  de  lui  la  conservation  de  la  dot  de  la  femme 
en  lui  attribuant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  ce  qu'à 
sa  place  pourrait  faire  la  femme  propriétaire,  au  mieux  de 
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ses  intérêts.  Elle  la  protège  contre  les  tiers  en  interdisant  à 
ceux-ci  le  droit  d'exécution  sur  elle;  elle  assure  la  restitution 
de  sa  valeur  par  la  créance  de  reprises  et  le  droit  hypothé- 
caire, inaliénables  comme  la  dot.  Sa  doctrine  est  tirée  de 
Tarticle  1549,  dont  elle  complète  le  sens  et  modifie  la  lettre.  * 

632.  L'innovation  véritable  que  crée  la  jurisprudence  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot  a  trait  aux  droits  et 
pouvoirs  de  la  femme  sur  la  partie  mobilière. 

Nous  avons  vu  que,  durant  le  mariage,  la  femme  était 
admise  à  accomplir  sur  sa  dot  mobilière  les  mêmes  actes 
que  le  mari  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  mandataire-admi- 
nistrateur qui  lui  sont  reconnus. 

Une  fois  séparée,  maîtresse  de  sa  dot,  il  semble  que  la 
raison  aurait  exigé  que,  succédant  au  mari,  la  femme  eût 
les  droits  qu'elle  était  censée.lui  avoir  conférés  par  délégation 
quand  elle  s'est  mariée.  Le  mandataire  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  droits  que  le  mandant,  mais  le  mandant  a  au  moins 
autant  de  droits  que  le  mandataire.  Néanmoins,  ces  principes, 
fondamentaux  en  la  matière  du  mandat,  subissent,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot,  une  curieuse  exception. 
La  jurisprudence  refuse,  en  effet,  à  la  femme  qui  recouvre 
l'administration  de  ses  biens  dotaux  le  droit  d'aliéner  sa  dot 
mobilière.  Elle  n'a  que  des  droits  d'administration  pure  : 
ainsi  elle  l'autorise  à  recevoir  ses  deniers  dotaux  sans  fournir  M 

emploi  ni  donner  caution,  parce  que  la  réception  des  deniers  ^ 

ne  constitue  qu'un  acte  d'administration,  quelque  dangereux  "* 

que  cela  puisse  paraître.  Mais  toute  aliénation  lui  est  inter- 
dite, toute  aliénation  même  qu'elle  aurait  pu  consentir  mariée  ^^ 
et  que  son  mari  pouvait  d'autorité  accomplir  seul.  Pourquoi? 
Dans  l'intérêt  même  de  la  dot.  Comment  donc  la  dot  risque-  ^^j 
t-elle  d'êjre  compromise?  Il  faut  avouer  qu'au  premier  abord 
on  ne  le  voit  pas  bien.  Cependant,  en  dehors  de  cette  consi- 
dération, sur  laquelle  nous  reviendrons,  de  la  faiblesse  de  la 
femme  et  de  l'influence  dangereuse  du  mari  sur  elle,  que  les 
arrêts  ne  se  font  pas  faute  d'indiquer,  on  dit  :  si  la  femmo 
aliène  sa  dot  une  fois  séparée,  c'en  est  fait;  si  l'opération  est 
mauvaise,  la  dot  est  irrémédiablement  perdue.  Ses  reprises 
sont,  en  effet,  liquidées,  son  recours  contre  son  mari  épuisé. 
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L'inaliénabilité  ne  lui  offrirait  plus  de  garanties.  Pour  qu'elle 
soit  efficace,  ne  faut-il  pas  interdire  à  la  femme  de  disposer 
de  sa  dot  dans  la  mesure  si  large  où  ce  droit  était  concédé 
au  mari?  Non  seulement  les  droits  de  la  femme  sont  limités 
quant  au  droit  de  disposition  du  capital  dotal  mobilier,  mais 
ils  le  sont  encore  si  on  les  compare  à  ceux  du  mari  en  ce  qui 
concerne  ses  pouvoirs  sur  les  revenus. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  de  la  juris- 
prudence dans  Tapplication  qu'elle  fait  du  principe  de  Tinalié- 
nabilité. 

633.  Mais  voici  que  la  dot  est  aliénable,  soit  qu'elle  ait  été 
stipulée,  soit  que  les  époux  recourent  aux  modes  d'aliénation 
prévus  et  spécifiés  par  la  loi.  Quelles  vont  être  les  tendances 
des  arrêts? 

634.  Et  d'abord,  occupons-nous  de  l'aliénation  convention- 
nelle. 

Si  nous  considérons  l'œuvre  de  la  jurisprudence,  nous 
voyons  que  les  Cours  et  Tribunaux  n'ont  été  animés  d'un 
même  esprit  de  conservation  de  la  dot  que  lorsqu'il  s'est  agi 
de  commenter  les  règles  de  l'article  1554. 

Quant  à  la  formule  qui  autorise  l'aliénation,  les  arrêts  se 
montrent  assez  sévères.  Dès  le  début  se  sont  posées  des  ques- 
tions qui,  tout  en  confinant  à  la  dotalité,  n'étaient  pas  étran- 
gères aux  principes  généraux  du  droit.  Ainsi,  que  comprend 
le  mot  aliéner?  Thypothèque,  la  transaction,  le  compromis, 
le  partage  d'ascendants,  l'institution  contractuelle,  etc.  La 
jurisprudence  a  eu  à"  trancher  toutes  ces  questions  et  bien 
d'autres  encore  sur  lesquelles  il  est  inutile  de  s'appesantir; 
mais  retenons  ceci  :  elle  a  fait  une  sélection  entre  les 
divers  modes  d'aliéner;  les. uns,  dangereux,  sont  interdits; 
d'autres,  inoffensifs,  sont  autorisés.  Les  premiers,  ne  sont 
pas  compris  dans  l'expression  aliéner.  Pour  qu'ils  soient 
autorisés,  il  faut  une  clause  expresse  du  contrat.  Pour 
l'hypothèque,  de  véritables  tournois  oratoires  ont  été  livrés. 
Le  procureur  général  Dupin  a  usé  de  son  influence  pour  faire 
adopter,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'hypothé- 
quer, un  système  qui  n'a  pas  prévalu  et  qu'il  dut  abandonner 
lui-même.  Il  refusait  à  la  femme  le  droit  d'hypothèque  à  cause 
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de  ses  dangers  :  on  emprunte  beaucoup  plus  facilement 
qu'on  n'aliène;  l'emprunt  peut  conduire  à  une  aliénation  à 
laquelle  on  ne  songe  pas  parce  qu'elle  est  lointaine,  aliénation 
beaucoup  plus  nuisible  qu'une  aliénation  volontaire.  Il  invo- 
que aussi  l'influence  pernicieuse  du  mari,  à  laquelle  ne  peut 
résister  la  muliebris  sexus  fragilitast  II  faut  protéger  la  dot 
et  la  femme  contre  elle-même.  Son  système,  consacré  au 
moins  implicitement  par  la  Cour  suprême,  n'a  pas  prévalu  : 
une  seconde  fois  il  l'amenda,  demandant  qu'au  moins  ce 
mode  d'aliénation,  si  périlleux  pour  les  dois,  ne  résultât  pas 
du  simple  mot  aliéner;  il  faudra,  pour  que  l'hypothèque  soit 
possible,  que  les  époux  l'aient  particulièrement  stipulée. 

Dans  le  môme  esprit,  la  Cour  de  cassation,  après  beaucoup 
de  Cours  d'appel,  a,  à  juste  titre,  considéré  que  la  faculté 
d'aliéner  n'autorisait  pas  la  femme  à  céder  sa  créance  de 
reprises  ou  son  hypothèque.  Comme  dit  la  Cour  de  cassation, 
les  actes  accomplis  en  vertu  de  cette  clause  enlèveraient  à  la 
femme  les  garanties  qui  devaient  servir  de  correctif  à  sa 
liberté  de  disposition  qu'elle  avait  stipulée,  et  ne  répondraient 
pas  au  but  que  les  contractants  s'étaient  proposé,  ni  à  l'in- 
tention qu'ils  avaient  manifestée  en  adoptant  le  régime  dotal. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  elle  décide  que  la  faculté  qui 
a  pu  être  stipulée  pour  la  femme  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  ne  l'autorise  pas  à  céder  sa  créance  de  reprises. 

Que  la  faculté  d'adiéner  la  dot  n'autorise  pas  les  créanciers  . 
chirographaires  à  poursuivre  sur  les  biens  dotaux  l'exécution 
d'engagements  contractés  par  la  femme,  alors  même  que 
celle-ci  se  serait  réservé  le  droit  d'hypothéquer.  Autre  chose, 
en  effet,  est  de  consentir  une  hypothèque  et  de  voir  son 
immeuble  grevé  d'hypothèque  judiciaire  après  poursuite 
devant  les  Tribunaux.  Ainsi  que  le  remarque  la  Cour  su- 
prême, admettre  pareille  doctrine  amènerait  à  la  perte  de  la 
dot  et  donnerait  au  mari  un  moyen  indirect  et  détourné 
d'aliéner  la  dot  inaliénable. 

Quand  la  dot  est  stipulée  aliénable,  elle  l'est  presque  tou- 
jours avec  obligation  d'emploi.  La  question  des  conditions 
dans  lesquelles  le  remploi  doit  être  fait,  ses  effets  et  les 
conséquences  de  son  inexistence,  de  son  insuffisance,  de  son 
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inutilité,  n'avaient  point  été  réglées  par  le  Gode.  Sous  le 
régime  de  communauté,  la  loi  s'occupait  des  rapports  du  mari 
et  de  la  femme,  et  ne  parlait  pas  des  tiers.  La  jurisprudence 
devait  nécessairement  se  demander  si  les  tiers  ne  seraient 
pas  tenus  d'obligations  vis-à-vis  de  la  femme  sous  le  régime 
doUl,  comment  le  remploi  devait  être  effectué,  en  quels 
biens,  etc.  Elle  décida,  en  principe,  que  le  remploi  devait 
être  fait  en  immeuble  de  même  nature  que  le  bien  aliéné; 
puis  elle  autorisa  le  remploi  en  valeurs,  mais  en  valeurs 
dont  rénumération,  bien  limitée  dans  les  premiers  temps, 
est  aujourd'hui  bien  longue,  et  les  futurs  époux  n'ont  que 
rembarras  du  choix. 

L'inexécution,  l'insufnsance  ou  l'inutilité  du  remploi  de- 
vaient produire  nécessairement  des  conséquences  appro- 
priées à  la  théorie  de  là  dotalité.  La  jurisprudence  considère, 
en  résumé,  que  l'aliénation  à  condition  d'emploi  n'enlève  pas 
à  la  dot  son  caractère  d'inaliénabilité.  La  dot,  si  la  condition 
n'est  pas  remplie,  demeure  inaliénable  pour  ainsi  dire  :  d'où 
toutes  les  conséquences,  admises  en  cas  de  violation  des 
règles  de  l'inaliénabilîté,  s'appliquent  à  l'aliénation  consentie 
sans  que  remploi  régulier  l'ait  complétée. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  applications  de  la  jurispru- 
dence, elles  sont  conformes  à  ses  principes. 

L'aliénation  de  la  dot  mobilière,  comme  celle  de  la  dot  im- 
.  mobilière,  peut  être  soumise  à  remploi;  cette  condition  a 
ceci  de  remarquable  qu'elle  limite  les  pouvoirs  du  mari  et 
augmente  ceux  de  la  femme  si  elle  vient  à  être  séparée. 

En  résumé,  les  tendances  de  la  jurisprudence,  quand  il 
s'agit  d'interpréter  les  clauses  contractuelles  autorisant  tes 
époux  à  aliéner  la  dot,  sont  plutôt  restrictives  qu'extensives 
du  droit  des  époux. 

636.  Au  contraire,  quand  elle  a  à  interpréter  les  exceptions 
légales,  les  tendances  sont  tout  autres.  Ici  il  faut  bien  tenir 
compte  d'un  élément  auquel  la  jurisprudence  attribue  un 
grand  poids  :  nous  voulons  parler  de  l'autorisation  préalable 
d'aliéner,  que  l'on  doit  requérir  du  Tribunal.  La  jurispru- 
dence, notamment  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  qu'elle 
autorise  et  qu'elle  comprend  dans  l'expression  aliéner,  con- 
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trairement  à  ce  qu'elle  a  décidé  en  matière  d'exceptions  con- 
tractuelles, donne  pour  raison  que  les  Tribunaux  sont  là 
pour  apprécier  le  mode  d'aliénation  le  plus  avantageux  pour 
la  femme;  ils  apprécieront  s'il  vaut  mieux  pour  elle,  par 
exemple,  emprunter  sur  l'immeuble  dotal  pour  le  réparer, 
que  de  l'aliéner  dans  le  même  but.  Comme  le  dit  un  arrêt, 
«  pour  pouvoir  réparer  l'immeuble  dotal  et  le  conserver,  il 
n'existerait  d'autre  moyen  que  de  le  vendre.  »  Du  moment 
que  les  Tribunaux  veillent  sur  la  fortune  dotale  de  la  femme, 
il  semblait  que  la  jurisprudence  dût  céder  de  ses  rigueurs. 
Elle  n'y  a  pas  manqué.  Sans^nous  attarder  aux  premières  et 
dernières  causes  d'exceptions,  occupons-nous  principalenlent 
de  son  œuvre  dans  les  deux  cas  d'exceptions  les  plus  fré- 
quents :  aliments,  grosses  réparations. 

Si  jamais*  textes  ont  été  élastiques  et  ont  reçu  une  large 
interprétation,  ce  sont  bien  ceux-là;  et  l'on  peut  peut-être 
regretter  que  la  jurisprudence,  pourtant  si  soucieuse  du  salut 
de  la  dot,  si  scrupuleuse  quand  il  s'agit  de  porter  atteinte 
à  cette  dot,  ait  donné  au  champ  de  ces  exceptions  une  si  vaste 
étendue.  La  justice  sur  laquelle  elle  se  repose  est  là,  dit-elle, 
pour  veiller  sur  les  intérêts  de  la  femme.  Est-il  bien  sûr  que 
ce  soit  toujours  suffisant?  et  ne  savons-nous  pas  par  expé- 
rience de  tous  les  jours  que,  lorsque  les  futurs  époux  veulent 
aliéner  la  dot,  qui  est  l'ennemi,  suivant  l'expression  d'un 
notaire  de  Bordeaux,  ils  invoquent  cumulativement  toutes  les 
raisons  afin  d'arriver  à  l'aliénation?  Sous  prétexte  d'entretien, 
d'aliment,  on  obtient  l'autorisation  d'aliéner  la  dot,  notam- 
ment pour  payer  les  dettes  du  mari  et  le  maintenir  à  la  tête 
de  ses  affaires,  payer  les  contributions  pour  éviter  la  saisie 
d'un  immeuble  utile,  pour  procurer  les  moyens  d'existence. 

On  autorise,  suivant .  certaines  distinctions  aussi  assez 
vagues,  le  paiement  de  dettes  alimentaires,  alors  que  depuis 
un  certain  temps  elles  sont  faites,  question  d'humanité. 

Et  pour  les  grosses  réparations,  mêmes  exagérations.  Cer- 
ta'inement  que  les  constructions  nouvelles  ne  sont  point  con- 
sidérées comme  grosses  réparations;  mais  la  jurisprudence, 
tout  en  posant  ce  principe,  tend  de  plus  en  plus  à  l'entamer; 
nous  en  avons  vu  des  exemples  :  ainsi,  quand  elle  autorise 
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aliénation  ou  emprunt  pour  reconstituer  un  immeuble  détruit 
par  le  phylloxéra.  Est-ce  une  simple  grosse  réparation.  Cela 
ne  coûtera-m  pas  souvent  beaucoup  plus  qu'une  construction 
nouvelle?  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  mesures,  d'un  libéralisnie 
excessif,  ne  sont  inspirées  que  par  l'intérêt  de  la  dot,  tant  pis 
si  elle  périt  :  on  aura  fait  pour  elle  les  plus  hardis  sacrifices. 

Dans  l'interprétation  de  l'article  1556,  la  jurisprudence  a 
été  aussi  très  large.  Nous  ne  rappellerons  pas  ses  interpré- 
tations du  mot  établissement  :  établissement  a  un  sens  des 
plus  étendus.  Ici,  pourtant,  la  justice  n'intervient  pas.  Pour- 
quoi ces  tendances  alors?  Plusieurs  arrêts  les  expliquent  par 
ce  motif  que  l'établissement  de  l'enfant  est  la  destination 
même  de  la  dot,  et  qu'il  n'est  pas  bien  utile  de  le  contrôler. 

636.  §  II.  La  femme  dotale  est-elle  incapable?  —  Pour  jus- 
tifier ses  décisions,  la  jurisprudence  est  allée  jusqu'à  pro- 
clamer que  la  femme  dotale  était  incapable  en  tant  que  dotale. 

Ne  serait-ce  point  là  une  hardie  innovation?  Et  pourtant, 
nous  le  répétons,  des  arrêts  ont  cherché  à  créer  cette  incapa- 
cité extra-légale,  et  ce  dans  l'intérêt  même  de  la  femme  et  de 
sa  dot.  On  ne  saurait  cependant  soutenir  que  tel  est  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence.  En  tous  cas,  il  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  soutenu,  quelque  intérêt  qu'en  puisse  tirer  la  dot. 
L'incapacité,  à  nos  yeux,  est  une  diminution  de  la  personna- 
lité; elle  tient  à  l'être,  lequel  est  amoindri  dans  ses  facultés 
intellectuelles,  morales  ou  physiques.  A  l'incapacité  corres- 
pond une  responsabilité  plus  limitée,  une  volonté  moins  libre, 
moins  agissante.  L'incapacité  est  une;  comme  la  capacité, 
elle  ne  peut  se  diviser  :  on  n'est  pas  capable  et  incapable, 
on  est  ou  on  n'est  pas.  La  femme  mariée  est  considérée 
comme  incapable  à  raison  de  son  inexpérience  :  mariée  sous 
le  régime  dotal,  pourquoi  serait-elle  plus  incapable?  et  pour- 
quoi serait-elle  capable,  comme  toute  femme  mariée,  quant 
à  sa  fortune  paraphernale,  incapable  quant  à  sa  fortune  do- 
tale? Ne  confond-on  point,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  au 
cours  de  notre  étude,  l'impossibilité  d'agir  avec  l'incapacité? 
La  femme  dotale  se  met  plus  ou  moins  dans  l'impossibilité 
d'agir,  suivant  que  la  dotalilé  est  plus  ou  moins  étendue; 
mais  pourquoi  la  dire  incapable?  Si  elle  a  des  biens  parapher- 
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naux,  n'est^Ue  point,  encore  un  coup,  capable  dans  les 
limites  où  Test  toute  femme  mariée?  On  pourrait  même  dire 
que  la  femme  dotale  est  considérée  comme  plus  capable  que 
la  femme  commune  puisqu'elle  peut  administrer  sa  fortune, 
ce  que  ne  fait  pas  la  première. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  encore  dans  Tinléfêt  de  la  dot  que 
la  jurisprudence  semble  avoir  créé  cette  incapacité,  qui,  en 
doctrine,  a  recueilli  des  adhésions  nombreuses. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  des  engagements  contractés 
par  la  femme  que  la  jurisprudence  s'est  occupée  de  cette 
question. 

Disons  tout  de  suite  qu'après  avoir  proclamé  l'incapacité  de 
la  femme  (26  août  1828,  S.  28.  1.  163.  —  8  mars  1832,  S.  32. 
1.  353),  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  envisagé  la 
question  sous  son  véritable  jour,  lorsqu'on  1839  elle  disait, 
dans  l'affaire  fameuse  Berne-Bruyn  :  «  Attendu  que  si  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  pourvue  de  la  même 
capacité  que  la  femme  commune  en  biens,  cette  capacité  per- 
sonnelle est  bornée,  quant  à  ses  eftets,  par  la  nature  des 
biens  sur  lesquels  ces  stipulations  doivent  s'exécuter.  » 
(29  mars  1839,  S.  39.  1.  450.)  Elle  a,  d'ailleurs,  toujours  per- 
sisté dans  cette  doctrine.  En  1866,  elle  dit  expressément,  en 
matière  d'acquisitions,  que  «  si  la  femme  dotale  n'est  pas 
absolument  incapable  d'acquérir,  elle  ne  peut  le  faire  qu'avec 
les  capitaux  déjà  constitués...  »  (6  mars  1866,  S.  66.  1.  253.) 
On  écartait  ainsi  l'application  de  la  loi  Quintus  Mucius  et  de 
sa  présomption  si  peu  honorable  pour  la  femme. 
■  En  matière  d'engagements,  la  Cour  de  cassation  décide 
aussi  que  la  femme  n'est  pas  une  incapable;  que  l'obligation 
qu'elle  contracte,  par  exemple,  de  garantir  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  est  valable,  mais  ne  peut  être^exécutée  sur 
ses  biens  dotaux.  (4  juin  1851,  S.  51.  1.  465.)  Nous  avons  pris 
cet  exemple  qui  nous  semble  typique.  Si  une  obligation  eût 
bien  dû  être  annulée  comme  souscrite  par  la  femme  dotale 
incapable,  c'est  bien  celle-là. 

En  réalité,  d'après  la  Cour  de  cassation,  la  femme  n'est  pas 
incapable  de  s'obliger  ou  d'acquérir,  elle  en  est  empêchée. 

C'est  surtout  parmi  les  Cours  d'appel  que  l'idée  d'incapa- 
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cité  pour  annuler,  dans  rintérêt  de  la  dot,  les  actes  de  la 
femme  a  été  consacrée  expressément  et  implicitement.  En 
matière  d'acquisitions^  nous  l'avons  vu,  quelques  décisions 
ont  déclapé  la  femme  incapable  d'acquérir,  faisant  une  appli- 
cation exagérée  et  inexacte,  d'ailleurs,  de  la  loi  Quintus  Mu- 
dus  :  ils  transportaient  inconsidérément  dans  notre  droit  les 
règles  du  droit  romain. 

Quand  il  s'est  agi  des  engagements  de  la  femme,  les  Cours 
ont  persisté  avec  plus  d'obstination  à  proclamer  cette  inca- 
pacité, dans  l'intérêt  des  dois.  Ainsi,  notamment,  nous  avons 
vu  des  arrêts  de  Caen  décider  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  durante  matrimonio  ne  pouvaient  être  exécu- 
tées, post  matrimonium,  sur  la  dot,  parce  que  ces  obliga- 
tions sont  nulles,  la  femme  étant,  au  moment  où  elles  ont 
été  contractées,  dans  l'incapacité,  dans  «  l'heureuse  impuis- 
sance »,  dira  plus  exactement  un  autre  arrêt,  de  s'obliger. 
(Voir  Jurisprudence,  p.  120  et  s.,  n.  230  et  s.,  et  p.  234  et  s., 
n.  365  et  s.) 

La  Cour  de  cassation  avait  ainsi  pensé  au  début,  mais  les 
Cours  d'appel  sont  bien  plus  tenaces  dans  leur  système.  Il 
faut  à  tout  prix  empêcher  la  dot  d'être  anéantie;  la  dot,  créée 
pour  la  femme  et  aussi  pour  la  famille,  ne  doit  pas  indirecte- 
ment être  aliénée.  Or  rendre  exécutoires  sur  elle  les  engage- 
ments pris  avec  d'autant  plus  de  facilité  et  d'autant  plus  de 
légèreté  pendant  le  mariage  que  leurs  conséquences  ne  sont 
pas  immédiates,  n'est-ce  pas  autoriser  l'aliénation  de  la  dot? 
Evidemment.  Aussi  fallait-il,  pour  assurer  la  destination  sa- 
crée de  ce  bien,  les  faire  tomber  :  la  femme  était  dotale  au 
moment  où  elle  contractait,  elle  était  incapable,  donc  ses  obli- 
gations sont  nulles.  N'était-ce  point  une  incapacité  de  cir- 
constance, cette  même  femme  pouvant  engager  ses  para- 
phernaux,  pouvant,  veuve,  grever  cette  même  dot? 

De  même  qu'en  l'absence  d'un  texte,  la  Cour  de  cassation 
ne  pouvait  proclamer  l'incapacité  de  la  femme  dotale,  de 
même  elle  ne  pouvait  autoriser  les  futurs  époux  à  stipuler 
que  la  femme  serait  incapable  de  s'obliger  sur  tels  et  tels 
biens.  La  Cour  de  Paris,  à  deux  reprises  différentes,  avait 
déclaré  valable  cette  clause,  que  la  Cour  de  cassation  a  paru 
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annuler  (22  déc.  1879,  S.  80.  1.  125),  mais  elle  ne  se  prononce 
pas  catégoriquement.  En  1885,  la  Cour,  sans  se  prononcer 
encore  sur  la  validité  de  la  clause,  lui  reconnaît  un  certain 
effet  :  elle  dotalise  les  biens.  (S.  85.  1.  312.)  L'obstacle  aux 
engagements  naîtra  donc,  d'après  elle,  de  la  nature  des  biens 
et  non  de  Tincapacité  de  la  personne. 

En  somme,  nous  venons  de  voir  que,  dans  l'intérêt  de  la 
dot,  on  a  fait,  et  on  fait  môme  peut-être  encore,  échec  aux 
principes  généraux  sur  l'état  des  personnes.  On  ne  recule 
pas  devant  des  arguments  qui  diminuent  la  femme  pour 
grossir  ou  empêcher  de  diminuer  son  patrimoine. 

637.  §  III.  Le  régime  dotal  a  pour  but  de  protéger  la 
femme  parce  qu'elle  est  faible  et  inexpérimentée  :  son 
inexpérience  pourrait  lui  faire  compromettre  sa  fortune; 
sa  faiblesse  de  caractère  la  rend  incapable  de  résister  à  des 
influences  étrangères  et  notamment  à  celle  de  son  mari. 
—  Voilà,  on  peut  le  dire,  une  des  considérations  qui,  aux 
yeux  de  la  jurisprudence,  est  des  plus  puissantes  pour  jus- 
tifier les  mesures  exceptionnelles  de  protection  qu'offre  à  la 
femme  le  régime  dotal.  La  loi  civile  protège  la  femme  contre 
son  ignorance  ou  son  inexpérience,  en  la  soumettant  à  l'au- 
torité maritale;  le  mari  est  pour  sa  femme  un  véritable  tu- 
teur, c'est  un  protecteur  naturel  :  ne  lui  doit-on  point  secours 
:  et  assistance  en  échange  du  devoir  d'obéissance  qu'impose  la 

loi  à  la  femme?  (Art.  213  et  s.)  Sous  le  régime  dotal,  le  mari 
devient  un  tuteur  suspect;  telle  est,  du  moins,  la  conception 
que  l'on  s'en  fait  si  l'on  parcourt  la  jurisprudence  du  commen- 
cement à  la  fin  du  siècle;  c'est  surtout  pour  contre-balancer 
l'influence  funeste  qu'il  peut  exercer  sur  la  femme  qu'on 
arme  celle-ci  :  on  lui  dit  qu'elle  ne  pourra'  pas  s'engager 
I  avec  ou  sans  le  concours  marital,  parce  que  ses  engagements 

I  seraient  de  nature  à  compromettre  ses  droits  dotaux,  et  elle 

serait  assez  faible  pour  se  laisser  arracher  un  consentement. 
Si  on  choisit  le  régime  dotal,  c'est  justement  pour  frapper  de 
nullité  tous  ces  actes  incohérents,  irréfléchis  ou  consentis 
par  contrainte,  que  pourrait  accomplir  la  femme  au  détri- 
ment de  sa  dot. 
La  femme  qui  choisit  le  régime  dota>  se  défie  donc  de  son 
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mari.  L'étiquette  des  conventions  matrimoniales  n'a  pas  d'au- 
tre sens  :  aussi  doit-elle  trouver  dans  la  justice,  cette  femme 
qui  avoue  sa  faiblesse,  un  appui  et  un  soutien.  La  jurispru- 
dence Ta  pensé,  et  les  arrêts  sont  innombrables  qui  invo- 
quent dans  leurs  motifs,  à  côté  de  la  destination  précieuse 
de  la  dot,  la  faiblesse  de  la  femme,  les  dangers  qu'encourt  sa 
fortune  de  la  part  d'un  mari  dont  elle  se  défle. 

Cependant  n'y  a-t-il  point  aussi,  dans  le  régime  dotal,  une 
idée  contradictoire  qui  vient  combattre  celle-ci  et  dont  nous 
avons  déjà  parlé?  Si  la  femme  dotale  est  dotale  parce  qu'elle 
se  juge  incapable  de  résister  à  l'ascendant  marital,  comment 
se  fait-il,  d'autre  part  (ce  qui  peut  se  produire),  qu'on  lui 
laisse  l'administration  de  ses  paraphernaux?  Elle  n'est  donc 
point  si  faible,  si  inexpérimentée  que  vous  lui  laissez  une 
initiative  que  n'a  même  pas  la  femme  commune?  Cette  objec- 
tion spécieuse  n'est  pas  dénuée  de  toute  vérité.  Mais  on  peut 
dire  :  si  la  femme  se  ruine  en  aliénant  sa  fortune  parapher- 
nale,  soit  qu'elle  agisse  seule,  soit  qu'elle  ne  sache  ou  ne 
puisse  résister  aux  injonctions  ou  aux  enjôlements  de  son 
mari,  du  moins  sa  fortune  dotale  lui  demeurera  intacte.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  trop  de  précautions  ne  sauraient  être 
prises.  Ce  sont  bien  certainement  ces  considérations  qui  ont 
déterminé  la  jurisprudence  à  l'entourer  d'une  sollicitude 
qu'elle  semble  réclamer  en  choisissant  le  régime  dotal. 

La  muliebris  sexus  fragiliias  et  imbecillilas  est  un  vieil 
argument;  il  a  passé  par  l'ancien  droit  en  venant  du  droit 
Bomain.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  on  ne  s'en  réclame  pas 
pour  protéger  la  dot  et  ainsi  sauver  la  chose  publique,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  encore  jamais  invoqué 
en  vain,  même  à  notre  époque  de  féminisme  à  outrance.  On 
peut  dire  que  c'est  une  des  considérations  capitales  sur 
lesquelles  reposent  beaucoup  de  décisions  de  justice;  elle  est 
de  toute  époque  et  se  montre  dans  toutes  les  difficultés,  sou- 
vent comme  argument  décisif,  ce  qui  fait  dire  à  des  commen- 
tateurs :  le  régime  dotal  est  un  régime  sous  lequel  il  est 
permis  de  faire  des  dettes  et  de  ne  pas  les  payer.  —  Il  y  a 
une  morale  pour  la  femme  commune,  a  djt,  je  crois, 
M.  Labbé,  il  y  en  a  une  autre  pour  la  femme  dotale  :  l'une 
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prend  des  engagements  qu'elle  doit  tenir,  à  l'autre  il  est  per- 
mis de  manquer  à  sa  parole. 

Quand  il  s'est  agi  de  décider  si  les  engagements  pris  par  la 
femme  devaient  être  exécutoires  sur  sa  dot  après  mariage, 
les  Cours  n'ont  pas  manqué  d'indiquer,  outre  les  raisons 
plus  haut  rappelées^  que,  si  l'on  décidait  par  l'affirmative,  la 
dotaliié  ne  serait  qu'un  mot,  le  mari  ferait  engager  sa  femme 
par  persuasion  et  arriverait  à  faire  indirectement  ce  qui 
directement  lui  est  interdit. 

Quand  on  s'est  demandé  si  la  dot  mobilière  était  ou  non 
aliénable,  la  Cour  de  cassation  répondit  par  la  négative. 
L'inaliénabilité  est  de  l'essence  du  régime  dotal;  il  fallait 
«  assurer  la  dot  en  prohibant  à  la  femme  le  droit  d'aliéner 
d'aucune  manière  quelconque,  en  la  garantissant  ainsi  de  sa 
propre  faiblesse  pour  l'empêcher  de  se  ruiner  et  de  réduire 
ses  enfants  à  la  misère  :  ne  sexus  muliebris  fragilitas  in  pcr- 
niciem  earum  substantiœ  vertaiur.  »  (Arrêt  cité  de  1819.) 

On  va  décider  que  la  dot  est  propriété  du  mari  :  or  le  mari 
pourra  l'aliéner;  mais  les  arrêts,  interdisent  à  la  femme  de 
s'engager  avec  lui,  car  elle  pourrait  subir  son  influence. 
(Voir  Jurisprudence,  arrêt  1837,  p.  204  et  s.,  n.  205  et  s.) 

Ces  mêmes  raisons  ont  encore  été  données  quand  on  a 
recherché  si  la  faculté  d'aliéner  comprenait  le  droit  d'hypo- 
théquer, etc.  Le  procureur  général  Dupin  les  faisait  valoir 
avec  une  grande  force  dans  les  discussions  auxquelles  il 
prit  une  part  active  et  brillante,  en  1837-1839,  et  si  son  sys- 
tème n'a  pas  prévalu,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  moins 
reconnu  la  justesse  de  ses  observations. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  la  jurisprudence  a  eu  à  s'occuper 
des  revenus  de  la  dot,  des*  droits  de  la  femme  administrateur 
de  ses  biens  dotaux,  qu'elle  a  invoqué  ces  idées  :  d'une 
manière  générale,  d'ailleurs,  c'est  surtout  en  matière  d'obli- 
gations souscrites  soit  par  la  femme  seule,  soit  comme 
coobligée  ou  caution  de  son  mari,  en  un  mot  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  le  sénatus-consulte  Velléien,  que  ces  argu- 
ments sont  reproduits  pour  annuler  les  engagements  de  la 
femme. 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  toutes  les  décisions  interve- 
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nues;  il  en  est  peu  qui  n'indiquent  pas  ce^  arguments.  Pour 
justifier  la  décision  anormale  prise  par  la  jurisprudence  en 
ce  qui  concerne  les  droits  d'administration  de  la  femme 
séparée  sur  sa  dot  mobilière,  droits  restreints  par  rapport 
à  ceux  qu'avait  le  mari,  elle  dit  bien  que  si  la  femme  n'a  pas 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  mari,  c'est  parce  que  ses  droits 
de  recours  sont  épuisés  contre  iui,  et  qu'elle  se  trouvera 
exposée  à  perdre  tout.  Or  elle  obéira  à  l'influence  maritale, 
son  mari  lui  persuadera  d'agir  de  telle  et  telle  façon,  ses 
conseils  seront  d'autant  plus  pernicieux  qu'il  est,  lui,  jugé 
déplorable  administrateur,  le  jugement  de  séparation  de 
biens  en  fait  foi.  Il  faut  donc  protéger  la  femme  contre  sa 
faiblesse.  Pour  ce  faire,  on  ne  lui  reconnaît  que  des  droits 
d'administration  pure  :  elle  ne  pourra  aliéner  comme  le  mari 
sa  dot  mobilière,  elle  ne  pourra  disposer  de  ses  revenus  que 
de  ce  qui  excède  la  part  afférente  aux  besoins  du  ménage,  etc. 

Cette  solution  de  la  jurisprudence,  contestable  à  plusieurs 
points  de  vue,  devient  inexplicable  quand  la  femone  est 
séparée  de  corps,  alors  que  l'influence  du  mari  est  nulle  et 
qu'aux  termes  de  la  loi  nouvelle  la  femme  peut  se  passer 
de  l'autorisation  maritale.  La  question  sera  intéressante  à 
voir  trancher  en  pareil  cas. 

638.  §  IV.  La  jurisprudence  a-t-elle  eu  souci  des  droits  des 
tiers?  -^  La  dolalité  est  un  obstacle  à  l'exercice  des  droits  des 
tiers;  on  dirait  une  forteresse,  quelquefois  même  dissimulée, 
contre  laquelle  viennent  se  briser  les  attaques  extérieures. 

D'une  manière  générale,  les  conséquences  des  arrêts  des 
Cours  peuvent  ainsi  se  résumer,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  : 
les  acquéreurs  de  biens  dotaux  ou  les  tiers  contractants 
doivent  se  rendre  compte  de  la  qualité  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  contractent;  tant  pis  pour  eux  s'ils  acquièrent 
un  bien  dotal,  tant  pis  pour  eux  s'ils  s'engagent  avec  une 
femme  dotale.  Ils  doivent  se  reprocher,  s'ils  encourent  un 
préjudice,  de  n'avoir  pas  pris  de  précautions  suffisantes;  ils 
pouvaient  savoir  que  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime 
dotal  :  la  loi  de  1850  n'a-t-elle  pas  eu  pour  but  la  publicité 
du  contrat  de  mariage?  Ils  ne  peuvent  exciper  de  leur  négli- 
gence s'ils  se  trouvent  lésés. 
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S'ils  ont  acquis  un  immeuble  dotal,  ils  devront  le  restituer 
ou  en  payer  une  seconde  fois  le  prix;  si  la  femme  s'est  enga- 
gée envers  eux,  ils  ne  pourront  poursuivre  sur  la  dot,  pen- 
dant et  après  le  mariage,  le  recouvrement  de  leur  créance; 
si  la  femme  n'a  pas  de  paraphernaux,  si,  une  fois  le  mariage 
dissous,  elle  n'acquiert  rien  et  ne  possède  que  les  biens  qui 
ont  été  dotaux,  ils  ne  recevront  jamais  satisfaction,  et  se 
verront  préférer  des  créanciers  postérieurs  au  mariage,  sou- 
vent moins  intéressants. 

La  jurisprudence  eût  méconnu  cependg^nt  tous  les  prin- 
cipes si,  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi,  elle  n'eût  pas  traité  les 
acquéreurs  comme  possesseurs  de  bonne  foi,  en  leur  laissant 
les  fruits  ou  Intérêts. 

En  somme,  les  droits  des  tiers  sont  sacrifiés  h  ceux  de  la 
femme  dotale,  parce  qu'ils  devaient  s'enquérir  de  sa  qualité, 
et  ils  sont  en  faute  de  ne  l'avoir  point  fait. 

Mais,  quand  ils  n'auront  aucune  faute  à  se  reprocher, 
quand  ils  se  trouvent  pris  dans  l'engrenage  de  la  dotalité  sans 
s'en  douter,  devait-on  leur  préférer  la  femme?  Il  est  des  hypo- 
thèses, en  effets  et  nous  en  avons  indiqué,  où  les  droits  des 
tiers  peuvent  être  compromis  sans  qu'il  leur  ait  été  possible, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  de  se  rendre  compte,  de 
la  qualité  de  la  femme  et  de  la  nature  du  bien  dotal  que  de 
bonne  foi  jls  peuvent  considérer  comme  leur  gage. 

D'une  manière  générale,  cependant,  au  début,  les  droits  de 
la  femme  passaient  toujours  avant  les  droits  des  tiers;  le  motif 
était  tiré  de  ce  que  les  règles  de  la  dot  étaient  considérées 
comme  d'ordre  public. 

Nous  avons  donné  d'assez  longues  explicajtions  sur  cette 
dotalité  latente  ou  ren{ermée,  créée  par  la  jurisprudence 
comme  conséquence  directe  du  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  mobilière.  Un  immeuble  est  donné  à  la  femme  en 
paiement  de  sa  dot  promise  en  argent;  cet  immeuble  recè- 
lera une  valeur  dotale;  c'est  un  des  cas  de  dotalité  latente. 
Un  créancier  saisit  cet  immeuble  non  dotal  :  le  peut-il?  La 
jurisprudence  n'a  pas  pu  considérer  cet  immeuble  comme 
dotal  et  insaisissable,  quoiqu'il  renfermât  la  dot  mobilière; 
elle  a  reconnu  qu'il  pouvait  être  saisi;  mais  elle  a  imposé  des 
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conditions  :  ou  bien  les  créanciers  paieront  préalablement  le 
montant  de  la  dot,  ou  bien  ils  s'engageront  à  faire  porter  le 
prix  assez  haut  pour  que  la  femme  puisse  récupérer  sa  dot. 
C'était  là  un  privilège  exorbitant,  surtout  quand  le  tiers,  quel- 
que précaution  qu'il  prît,  de  quelque  renseignement  qu'il  eût 
pu  s'entourer,  n'avait  pu  connaître  la  situation.  C'était^  en  un 
mot,  une  injustice  flagrante.  De  nombreux  arrêts  l'avaient 
cependant  consacrée,  et  c'est  il  y  a  vingt  ans  à  peine  que  la 
Cour  de  cassation  a  entrepris  de  porter  remède  à  une  S  inté- 
ressante situation,  en  décidant,  dans  l'intérêt  des  tiers,  qu'ils 
ne  seraient  tenus  aux  diverses  obligations  qu'impose  dans 
celte  hypothèse  la  jurisprudence  qu'autant  qu'il  leur  aura 
été  possible  de  savoir  que  l'immeuble  recelait  une  valeur 
dotale.  Si  la  dot  mobilière  est  si  bien  dissimulée  sous  la 
forme  immobilière  qu'on  ne  puisse  la  distinguer,  si  son 
existence  n'est  révélée  par  aucune  clause  dans  l'acte  translatif 
de  propriété  de  l'immeuble,  dans  ce  cas  la  femme  rie  pourra 
exercer  son  privilège,  d'autant  plus  exorbitant  qu'il  n'est 
point  écrit  dans  la  loi  et  qu'il  est  occulte. 

Dans  une  autre  matière,  nous  avons  vu  la  jurisprudence 
slnspirer  de  cette  raison,  pure  raison  d'équité,  à  savoir  que 
Fon  ne  saurait  rendre  les  tiers  responsables  quand  ils  n'ont 
aucune  faute,  aucune  négligence  à  se  reprocher  :  c'est  en 
matière  d'engagements  de  la  femme  résultant  de  délits,  quasi- 
délits. 

Nous  avons  vu  que,  dès  le  principe,  la  femme  n'était  même 
pas  considérée  comme  responsable  des  conséquences  de  ses 
délits  :  c'était  l'époque  où  la  dotalité  passait  pour  être  d'ordre 
public.  Mais  cette  prétention,  exagérée,  de  considérer  la 
femme  dotale  comme  irresponsable,  n'a  pas  persisté  long- 
temps, et  entre  autres  arguments  invoqués,  les  arrêts  ont 
dit  qu'il  était  immoral  que  le  tiers  fût  responsable  d'une  faute 
de  la  femme,  dont  il  était  lui  victime,  victime  d'autant  plus 
intéressante  et  digne  d'attention  que  celui  qui  commet  une 
infraction  se  cache  souvent  ou  dissimule  soigneusement  sa 
personnalité. 

En  matière  de  dol  civil,  la  plus  récente  jurisprudence  fait 
une  distinction.  Les  tiers  lésés  peuvent  poursuivre  sur  les 
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biens  dotaux  réparation  du  préjudice  causé  s'ils  n'ont  pu  se 
rendre  compte  qu'ils  avaient  en  face  d'eux  une  femme  dotale, 
c'est-à-dire  si  celle-ci  a  employé  des  manœuvres  dolosives 
pour  les  tromper;  un  simple  mensonge  ne  suffirait  pas,  parce 
qu'ils  auraient  pu  vérifier  les  allégations  de  la  femme.  Cette 
théorie,  très  juste  en  principe,  est  loin  de  satisfaire  féquité  : 
elle  permet,  en  effet,  à  une  femme  qui  ment  de  ne  point 
payer  ses  dettes,  ce  que,  d'ailleurs,  faisait  observer  M.  Labbé, 
tout  en  constatant  l'exactitude  rigoureuse  de  la  nouvelle 
théorie  due  à  M.  Démangeât. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  situation  des  tiers  parait 
bien  intéressante  et  se  trouve  sacrifiée,  par  exemple,  en  vertu 
môme  des  principes. 

Quand  il  s'agit  d'une  aliénation  du  fonds  dotal  en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice  et  conformément  à  l'article  1558,' 
si  celte  aliénation  vient  à  être  annulée,  les  tiers,  qui,  semble- 
t-il,  devraient  être  à  Tabri  de  toute  revendication  et  de  toute 
recherche,  sont  néanmoins  responsables  d'irrégularités  com- 
mises, quoique  la  justice  soit  intervenue  pour  donner  autori- 
sation. Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  ne  décide  point  ainsi 
d'une  manière  générale;  elle  distingue  suivant  que  le  tiers 
a  commis  une  négligence  ou  une  faute  en  ne  se  rendant  pas 
compte  de  la  fausseté  de  la  cause  de  l'emprunt  ou  de  l'alié- 
nation, alors  que  le  vice  pouvait  être  apparent;  dans  le  cas 
où  il  est  caché,  il  n'est  pas  tenu...  Même  dans  ces  termes, 
les  exigences  de  la  jurisprudence,  tout  en  se  conformant  à  la 
théorie  des  fautes  (dont  elle  a  fait  application  à  d'autres  cas, 
nous  l'avons  vu  plus  haut),  nous  paraissent  excessives  :  car 
ne  semble-t-il  pas  que  l'intervention  de  la  justice,  qu'il 
s'agisse  d'une  décision  gracieuse  ou  contentieuse,  devrait 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  des  tiers?  Celui-ci  n'a  pas 
les  moyens  d'investigation  du  Tribunal  et  du  Parquet  pour 
connaître  les  conditions  de  l'aliénation  et  pénétrer  ses  causes 
vraies.  Si  ceux-ci  se  trompent  même  en  temps  qu'exerçant 
juridiction  gracieuse,  comment  ne  pas  excuser  les  tiers? 
Peut-être  serait-il  plus  juste  et  plus  vrai  de  ne  rendre  les  tiers 
responsables  que  dans  le  cas  de  fraude  concertée  entre  eux 
et  les  époux  pour  arriver  à  l'aliénation  de  la  dot. 
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Cette  jurisprudence  a  une  conséquence  fâcheuse  en  pra- 
tique, nuisible  même  aux  intérêts  dotaux.  Les  tiers  prêteurs 
ou  intermédiaires,  pour  être  à  Tabri  de  toute  recherclie,  ne 
se  dessaisissent  des  fonds  qu'après  avoir  fait  prononcer  un 
jugement  contradictoire  ayant  force  de  chose  jugée;  c'est  là 
une  résistance  pour  la  forme,  d'accord  avec  l'adversaire,  mais 
elle  met  l'intéressé  à  l'abri  de  recherches  postérieures. 

Nous  venons  ainsi  de  retracer  dans  ses  grandes  lignes  les 
tendances  de  la  jurisprudence,  en  rattachant  ses  décisions  les 
plus  importantes  aux  idées  générales  qui  la  guident  et  qui 
peuvent  ainsi  se  synthétiser. 

La  dot  doit  être  conservée  parce  que  sa  destination  même 
mérite  l'intérêt  qu'on  y  porte,  et  comme  la  femm-e  est  un 
être  sinon  incapable,  du  moins  faible,  qui,  en  choisissant  le 
"régime  dotal,  fait  l'aveu  de  sa  faiblesse,  il  faut  la  protéger 
et  contre  elle-même  et  contre  son  mari,  et  la  mettre  en  me- 
sure de  récupérer  contre  les  tiers  la  dot,'  bien  précieuse, 
qu'elle  aurait  par  mégarde,  inexpérience  ou  manque  d'éner- 
gie, laissée  sortir  de  son  patrimoine. 

Quant  aux  tiers  lésés,  tant  pis  pour  eux  :  ils  ne  sont  dignes 
d'intérêt  et  protégés  contre  le  recours  de  la  femme  que  lors- 
qu'il leur  est  impossible  de  savoir  la  nature  des  biens  qu'ils 
exécutent  ou  la  qualité  de  la  femme  qui  s'engage. 

n.  Notariat. 

639.  Les  tendances  du  notariat  sont  orientées  de  tout 
autre  façon. 

Nous  n'allons  pas  nous  occuper  de  ces  contrats  originaux 
qui  se  rencontrent  aussi  bien  au  Nord  qu'au  Midi,  contrats 
rien  moins  que  dotaux  quoiqu'ils  en  portent  le  nom,  comme, 
par  exemple,  quand  on  stipule  purement  et  simplement  que 
la  dot  sera  aliénable,  ou  bien  que  les  tiers  seront  dispensés 
de  toute  obligation  touchant  l'emploi,  que  seul  le-  mari  y  sera 
tenu,  que  la  femme  pourra  aliéner  ses  droits  hypothécaires. 
Il  est  inutile  de  demander  au  régime  dotal  sa  protection  si 
on  commence  par  le  décapiter. 

Nous  allons  prendre  les  quelques  formules  que, nous  nous 
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sommes  procurées  et  les  analyser  en  les  comparant  aux  prin- 
cipales décisions  jurisprudentielles. 

Il  arrive,  dans  la  pratique  journalière  des  affaires,  que  Ton 
fait  son  profit  des  décisions  de  la  jurisprudence  en  s'inspi- 
ranl  de  son  esprit^  et  que  les  stipulations  que  Ton  adopte  ne 
sont  que  des  applications  des  règles  qu'elle  pose  ou  des  con- 
seils qu'elle  donne.  Si  nous  examinons  un  contrat  dotal, 
nous  sommes  frappé  de  ce  que  les  notaires  cherchent,  au 
contraire,  à  élargir  les  mailles  trop  serrées  du  régime  dotal 
jurisprudentiel,  à  le  rendre  moins  strict,  plus  malléable, 
plus  approprié  non  à  son  but,  mais  aux  nécessités  sociales 
extérieures,  en  prenant  tout  juste  le  contre-pied  de  la  doc- 
trine et  des  tendances  de  la  jurisprudence. 

La  dot  peut  être  sacrée  pour  les  notaires,  elle  mérite  d'être 
conservée,  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  une  cause  de  gêne 
pour  les  é'poux;  ils  la  conserveront,  mais  elle  devra  se  plier 
aux  exigences  économiques;  quant  à  l'incapacité  de  la 
femme,  à  sa  faiblesse,  ils  y  croient  aussi  peutrêtre,  mais  ne 
veulent  point  blesser  l'intéressée;  on  ne  le  lui  dit  pas;  on  ne 
le  lui  laisse  même  pas  supposer;  au  contraire,  on  lui  per- 
suade qu'elJe  a  sa  personnalité. 

Bref,  le  contrat  dotal  en  usage  le  plus  sage,  le  moins  extra- 
vagant par  les  libertés  qu'il  peut  laisser  aux  époux,  est  ins- 
piré par  des  tendances  absolument  inverses  de  celles  de  la 
jurisprudence. 

640.  Au  point  de  vue  nie  la  constitution,  nous  avons  vu  que, 
lorsqu'on  adoptait  le  régime  dotal,  il  n'y  avait  pas  de  règle 
fixe  quant  à  son  étendue;  toutefois  on  est  assez  porté  à  frap- 
per de  dotalité  tous  les  biens  de  la  femme,  présents  et  à 
venir.  Il  est  vrai  qu'étant  donnée  l'habitude  prise  de  joindre 
au  régime  dotal  nue  société  d'acquêts  et  de  stipuler  la 
faculté  d'aliéner  de  la  façon  la  plus  large,  l'inconvénient  de 
la  dotalité  se  fait  moins  sentir.  Toutefois  un  régime  dotal 
ainsi  compris  ne  nous  paraît  pas  obéir  aux  vœux  du  légis- 
lateur. 

La  Cour  de  cassation  ne  pouvait,  évidemment,  sur  ce  point, 
imposer  de  règles;  au  surplus,  l'article  1542  ne  permet-il  pas 
de  frapper  de  dotalité  l'universalité  des  biens? 
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641.  Si  la  conservation  de  la  dot  est  une  des  idées  maî- 
tresses qui  guident  la  jurisprudence,  elle  paraît  être  égale- 
ment robjet  des  soucis  du  notariat;  mais  les  notaires  ont 
aussi  d'autres  préoccupations. 

Ils  veulent  bien  respecter  le  principe  de  l'inaliénabilité, 
mais  dans  la  limite  de  l'intérêt  des  époux  et  des  tiers,  en 
considérant  surtout  que  c'est  la  valeur  de.  la  dot  qui  doit 
demeurer  sauve  plutôt  que  la  dot  dans  sa  matérialité  primi- 
tive. 

Prenons  une  formule  :  qu'elle  soit  de  Paris  ou  Bordeaux, 
Lyon  ou  Marseille,  nous  verrons  que  la  faculté  d'aliéner  la 
dot  est  toujours  stipulée.  Il  est  des  modes  d'aliénation  qui 
ont  paru  dangereux,  que  prohibe  la  jurisprudence  ou  bien 
qu'elle  se  refuse  à  comprendre  dans  une  stipulation  générale 
autorisant  l'aliénation  des  biens  dotaux,  comme  l'emprunt, 
l'hypothèque,  le  compromis,  modes  d'aliéner  qui  doivent 
être,  à  cause  même  des  périls  auxquels  ils  peuvent  exposer 
la  dot,  expressément  stipulés.  Pas  une  formule  notariale 
aujourd'hui  ne  les  omettra;  la  pratique  ne  voit  pas  d'autre 
danger  que  celui  qui  résulterait  d'une  gêne  imposée  aux 
époux. 

Sauf  la  donation  au. profit  des  tiers,  tous  modes  d'aliéna- 
tion, on  peut  le  dire,  sont  permis  à  la  femme. 

Quand  l'aliénation  est  autorisée,  c'est  toujours  ou  presque 
toujours  à  charge  d'emploi.  Nous  connaissons  les  exigences  ' 
de  la  jurisprudence.  Ouvrons  une  formule  quelconque,  nous 
verrons  que  les  garanties  léjgitimes  de  la  conservation  de  la 
dot  résultant  des  obligations  étroites  imposées  aux  tiers 
font  absolument  défaut  :  seul  le  mari,  comme  un  mari 
commun,  est  responsable.  Quelquefois  la  responsabilité 
s'étend  aux  intermédiaires,  notaires  ou  agents  de  change; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  so1it  tenus  que  de  la  matérialité 
du  remploi. 

D'après  la  loi  interprétée  par  la  jurisprudence  et  dans  le 
but  encore  d'assurer  la  conservation  de  la  dot,  les  emplois 
et  remplois  devaient  être  faits  en  biens  de  même  nature  et 
valeur  que  les  biens  aliénés.  Pas  un  contrat  de  mariage 
n'observe  cette  règle  stricte.  Les  valeurs  qui  peuvent  être 
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acquises  en  remploi  sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  le 
choix  des  époux  peut  s'exercer  indéfiniment. 

On  s'était  demandé,  en  jurisprudence,  si  les  biens  acquis 
en  remploi  pouvaient  aussi  être  aliénés,  si  l'on  pouvait  rem- 
ployer par  anticipation.  Tous  les  contrats  portent  que  les 
remplois  pourront  être  faits  à  l'infini,  qu'on  peut  acquérir 
en  remploi  par  anticipation.  Si  le  remploi,  portent  encore 
quelques  formules,  n'a  pas  été  fait  du  vivant  de  la  femme, 
l'aliénation  du  bien  dotal  est  valable  pourvu  que  l'acquéreur 
paie  le  prix. 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot,  la  jurisprudence 
a  maintes  fois  décidé  que  les  biens  dotaux  ne  devaient  pas 
répondre  des  frais  des  emplois  et  remplois.  La  pratique  nota- 
riale, au  contraire,  les  met  à  sa  charge. 

642.  Cependant,  en  matière  mobilière,  nous  devons  signa- 
ler une  tendance  bien  marquée  des  notaires  à  protéger  la  dot. 
Au  cours  de  notre  enquête,  nous  avons  eu  Toccasion  de  ren- 
contrer cette  opinion  plusieurs  fois  émise,  à  savoir  que  la 
jurisprudence  donnait  beaucoup  trop  de  pouvoirs  au  mari 
sur  la  dot  mobilière  de  la  femme  en  interprétant  de  façon 
si  extensive  l'article  i549.  Ils  disaient,  notamment,  que  le 
régime  dotal  ne  leur  donnait  pas  satisfaction,  parce  que  la 
jurisprudence  avait?  d'une  part,  tendance  à  restreindre  les 
pouvoirs  de  la  femme  et  à  augmenter  les  obstacles  que  crée 
la  dot6Llité;  d'autre  part,  à  accorder  au  mari  des  pouvoirs  trop 
absolus  sur  la  dot  mobilière. 

La  pratique  notariale  corrige  cette  double  tendance  en 
soumettant  la  dot  mobilière  à  la  condition  de  remploi.  Le 
mari  qui  avait  la  dot  mobilière  à  sa  libre  disposition  voit 
ainsi  limiter  sa  liberté  de  disposer;  d'autre  part,  la  femme 
récupère  un  peu  des  droits  que  lui  méconnaît  la  jurispru- 
dence, car,  une, fois  séparée  et  administrant  ses  biens  dotant, 
elle  peut,  comme  son  mari,  en  respectant  les  conditions  im- 
posées par  le  contrât,  aliéner  sa  dot  mobilière,  ce  qu'actuelle- 
ment elle  ne  peut  pas  faire. 

643.  Nous  avons  indiqué  que  la  jurisprudence  entoure  la 
dot  d'une  protection  toute  spéciale,  parce  que  la  femme 
dotale  est  plus  que  tout  autre  faible,  qu'elle  a  besoin  de  pro- 


470  LE    RÉGIME    DOTAL 

tection  et  contre  elle-même  et  contre  son  mari,  et  que  c'est 
surtout  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  que  celle  pro- 
tection est  nécessaire. 

Or  la  formule  notariale  témoigne-t-elle  d'un  pareil  souci? 

Il  semble  qu'il  en  soit  tout  autrement.  Prenons,  d'une  part, 
les  formules  usitées  à  Paris  ou  dans  le  ressort,  à  Auxerre, 
par  exemple  :  que  lisons-nous?  Dans  Tune,  article  7.  «  No- 
nobstant l'adoption  du  régime  dotal,  la  future  épouse  pourra 
toujours,  avec  l'autorisation  de  son  mari  et  sans  être  l«nue 
à  remploi  ou  autres  formalités  judiciaires  :  1*  procéder  amia- 
blement  à  tous  comptes,  liquidations  et  partages,  accepter 
toutes  donations,  toutes  successions  et  tous  legs,  traiter, 
transiger,  compromettre;  2*  aliéner,  échanger  ou  transférer 
à  l'amiable,  soit  de  gré  à  gré,  soit  aux  enchères  publiques, 
tous  ses  biens  actuels  et  futurs,  meubles  et  immeubles, 
rentes,  créances,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  quel- 
.  conques.  Les  capitaux  provenant  de  ces  ventes,  échanges, 
transferts,  ainsi  que  tous  autres  capitaux  qui  pourraient 
appartenir  à  la  future  épouse,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ou  lui  advenant  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
devront,  lors  de  leur  remboursement,  être  employés  comme 
il  va  être  dit...  »  (Annexes  :  n*'  30,  note.)  — Dans  la  formule 
d'Auxerre,  nous  retrouvons  les  mêmes  clauses  en  termes  à 
peu  près  identiques.  (Annexes  :  n*  34,  note.)  —  L'attestation 
de  Montluçon  nous  apprend  que  le  contrat  dotal  usité  (An- 
nexes :  n*  43)  contient  les  mêmes  dispositions. 

Les  termes  de  ces  contrats  sont  donc,  à  nos  yeux,  exclusifs 
de  toute  idée  d'incapacité  spéciale.  La  femme  pourra,  est-il  dit, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  etc..  C'est  donc  la  femme,  en 
son  nom,  qui  accomplit  un  acte  de  disposition;  le  mari  admi- 
nistre; quand  il  y  a  lieu  à  dessaisissement,  la  femme  inter- 
tient conformément  aux  règles  du  droit  commun  et  sans  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  la  dot  immobilière  ou  mobilière.  Le 
mari  n'a  donc  plus  le  droit  exorbitant,  que  lui  attribue  la 
jurisprudence,  d'aliéner  la  dot  mobilière;  la  pratique  nota- 
riale rétablit  ce  droit  à  la  femnie. 

Ces  exemples  ne  sont  peut-être  pas  bien  probants,  dira- 
ton,  empruntés  aux  régions  de  droit  coutumier.  En  pays  de 
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droit  écrit,  Tarticle  2  d'un  contrat  rédigé  à  Bordeaux  (An- 
nexes :  n*  51,  note),  l'attestation  très  complète  de  Grenoble 
(Annexes  :  n«  100),  la  formule  de  Marseille  (Annexes  :  n*»103, 
noie),  de  Normandie  (Annexes  :  n*  109),  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  tendances  de  la  pratique  notariale;  c'est  la 
femme  seule  qui  peut,  en  son  nom,  aliéner  quand  la  dot  est 
stipulée  aliénable.  En  s'inspirant  de  la  théorie  jurispruden- 
tielle  et  ea  tirant  d'elle  des  conséquences  logiques,  on  aurait 
tout  aussi  bien  pu  écrire  dans  les  formules  que  l'aliénation 
de  la  dot  immobilière  ou  mobilière  pourrait  être  consommée 
par  le  mari  et  par  le  mari  agissant  comme  mandataire  de  sa 
femme,  comme  en  son  lieu  et  place.  Les  pouvoirs  d'adminis- 
tration du  mari  sur  les  immeubles  dotaux  sont,  en  somme, 
très  étendus  en  ce  qui  concerne  les  actions  puisqu'il  peut,  en 
son  nom,  intenter  les  actions  pétitoires;  du  moment  que  cet 
administrateur,  aux  droits  si  larges  et  si  largement  complétés 
par  la  jurisprudence,  est  par  elle  considéré  comme  le  manda- 
taire légal  de  sa  femme  quant  à  la  dot  mobilière,  le  notariat 
ne  pouvait-il  pas,  entrant  dans  les  vues  de  la  jurisprudence, 
donner  au  mari,  en  tant  que  représentant  sa  femme,  le  droit 
d'aliéner  meubles  et  immeubles,  sauf  à  remplir  les  condi- 
tions imposées?  Eh  bieni  non.  Même  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  c'est  la  femme  titulaire  du  droit  de  propriété  qui  pourra 
transporter  ce  droit  sur  la  tête  d'un  autre,  le  mari  n'interve- 
nant que  pour  l'autorisation. 

Ce  n'est  point  seulement  dans  cette  hypothèse  que  la  for- 
mule notariale  révèle  sa  tendance  de  traiter  la  femme  dotale 
comme  une  femme  mariée  ordinaire,  laquelle  ne  doit  être 
ni  plus  ni  moins  incapable.  Quand  il  s'agit,  par  exemple,  de 
la  validité  du  remploi  et  des  équivalents  du  remploi,  le  nota- 
riat donne  à  la  femme  un  rôle  qui  n'est  pas  en  harmonie 
avec  la  théorie  jurisprudentielle.  Les  arrêts  représentent  la 
femme  comme  trop  faible  pour  résister  à  son  mari  et  annu- 
lent des  engagements  que  celle-ci  a  peut-être  librement  con- 
sentis, parce  qu'elle  est  présumée  n'avoir  pas  été  libre  lors- 
qu'elle a  donné  son  consentement.  Les  formules  plus  haut 
citées  n'indiquent-elles  pas  que  la  femme,  par  l'acceptation 
du   remploi,   libérera  les  tiers  de  toute  obligation   subsé- 
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quente?  Ne  stipule-tron  pas  aussi  que,  par  la  reconnaissance 
faite  par  le  mari  sur  biens  suffisants  et  acceptés  par  la 
femme,  celui-là  sera  dispensé  de  remiploi?  Ne  donne-t-on  pas 
là  à  la  femme  un  rôle  des  plus  importants?  et  si  les  magistrats 
qui  la  trouvent  trop  faible  pour  résister  aux  suggeslipns 
captieuses  de  son  mari  étaient  appelés  à  rédiger  un  contrat, 
le  feraient-ils  dans  des  conditions  s'écartant  autant  des  sages 
précautions  préconisées  par  eux? 

644.  Pourquoi  ces  tendances  si  opposées  entre  les  Tribu- 
naux et  le  notariat?  La  réponse  est  déjà  faite  :  on  trouve 
le  régime  dotal  gênsuit  et  on  veut,  tout  en  acceptant  les 
garanties  qu'il  procure,  faire  disparaître  ses  inconvénients. 

Nous  arrivons  ainsi  à  nous  demander  si  les  mesures  prises 
dans  rintérôt  des  tiers  par  le  contrat  de  mariage  sont  con- 
formes à  Tesprit  jurisprudentiel,  et  nous  n'aurons  pas  à 
insister  longuement  sur  ce  dernier  point. 

L'idée  qui  se  dégage  le  plus  nettement  de  toutes  les  clauses 
du  contrat  dotal,  et  qui  semble  avoir  été  l'unique  préoccupa- 
tion de  ceux  qui  l'ont  rédigé,  est  de  le  rendre  le  plus  aisé, 
le  plus  coulant  qu'il  soit  possible  et  pour  les  époux  et  pour 
les  tiers;  on  veut  le  moderniser  à  toute  force,  il  ne  faut  pas 
trouver  un  jour  en  lui  une  pierre  d'achoppement  à  une 
époque  où,  comme  le  dit  un  notaire  de  Bordeaux,  on  veut 
toujours  aller  vite  et  jouir  de  sa  fortune. 

On  supprime  à  peu  près  toutes  les  garanties  inscrites  dans 
la  loi  en  ce  qui  touche  les  obligations  des  tiers;  il  faut  que  la 
femme  qui  peut  aliéner  sa  dot  n'en  soit  pas  empêchée  par  les 
conditions  impérieuses  des  emplois  et  remplois;  l'inaliénabî- 
lité  ou  l'aliénabilité  de  la  dot  à  condition  de  remploi,  qui  n'est 
qu'une  forme  dérivée  de  l'inaliénabilité,  n'existe  plus  vis-à-vis 
des  tiers,  puisque,  comme  en  matière  de  communauté,  seul 
le  mari  est  responsable  :  les  tiers  ne  le  sont  quelquefois  que 
de  la  matérialité  du  remploi. 

D'autres  obligations  étaient  aussi  gênantes  pour  les  époux  : 
nous  voulons  parler  de  celles  dérivant  de  l'article  1558,  aux 
termes  duquel,  dans  certains  cas,  ils  doivent,  pour  aliéner  la 
dot,  recourir  aux  formalités  de  justice.  Pas  une  formule  de 
contrat  n'omettra  de  dire,  ce  qui  est  peut-être  surabondant 
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quand  la  dot  peut  être  aliénée,  que  la  femme  n'aura  jamais 
besoin,  en  cas  d'aliénation,  de  recourir  aux  formalités  de 
justice. 

En  un  mot,  en  pratique,  on  veut  que  la  femme  puisse  jouir 
de  la  même  liberté  d'eigir  et  ne  rencontre  pas  plus  d'obstacle 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  que  la  femme  commune.  Il 
s'ensuit  que  le  régime  dotal  est  défiguré  et  manque  souvent 
son  but. 

III.  Enseignement  à  tirer  de  la  jurisprudence  et  de  la 
pratique  notariale  de  tendances  si  opposées. 

645.  Quel  profit  pouvons-nous  faire  de  l'étude  de  la  juris- 
prudence et  d«s  us  et  coutumes  des  notaires,  en  nous  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  loi  commune  qui  régit  les  intérêts 
de  ceux  qui  se  marient  sans  contrat,  et  du  contrat  de  mariage 
propre  à  ceux  qui  veulent  trouver  en  lui  des  resources  pour 
assurer  la  conservation  des  biens  de  la  femme? 

646.  §  I.  Et  d'abord,  doit-on  souhaiter  que  les  principes 
de  la  dotalité  soient  introduits  dans  la  loi  commune  à  raison 
des  avantages  qu'elle  présente  et  que  nous  pouvons  résumer 
ainsi  :  coiiservation  d'un  pécule  que  les  époux  ou  leur  famille 
peuvent  être  heureux  de  trouver  aux  jours  de  mauvaise  for- 
tune, indépendance  de  la  femme  qui  n'est  plus  sous  le  joug 
absolu  de  son  mari  puisqu'elleja  une  certaine  initiative,  et 
que,  maîtresse  de  ses  biens  paraphernaux,  elle  a  une  liberté 
d'action  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Il  n'est  pas  douteux,  et  personne  ne  songe  à  le  contester, 
que  si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  élevé,  que  si  l'on  veut 
juger  les  institutions  humaines  de  ces  régions  sereines  d'où, 
faisant  abstraction  des  imperfections  de  l'humanité,  de  l'in- 
constance des  hommes  et  des  choses,  les  philosophes  posent 
dés  règles  primordiales  de  l'ordre  social,  fondées  sur  la 
morale  pure,  la  justice  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot, 
le  principe  dotal  n'offre  point  une  légitime  satisfaction  :  il 
paraît  même  contraire  à  la  conception  de  l'idéal  et  de  l'équité. 
Au  point  de  vue  philosophique,  le  mariage  n'est  pas  seule- 
ment l'union  des  corps,  mais  la.fusion  de  deux  âmes  en  une 
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seule,  Tabandon  réciproque  de  chacun  des  époux  à  Tautre, 
deux  personnalités  en  une  seule;  le  corollaire,  au  point  de 
vue  des  intérêts  matériels,  n'est-il  pas  la  confusion  des  patri- 
moines de  chacun,  de  façon  à  n'en  former  qu'un  seul?  Rap- 
pelons ces  mots  de  notre  éminent  maître,  M.  Alfred  Fouillée, 
dans  son  beau  livre  sur  le  Tempérament  et  caractère  selon 
les  individus^  les  sexes,  les  races  ;  «  On  ne  peut  admettre 
que  la  femme  soit  traitée  dans  la  famille  comme  si  son  sexe 
impliquait  une  déchéance.  »  Combattant  le  système  de  Prou- 
dhon,  qui  ne  voit  dans  le  mariage  que  l'union  de  la  force  et 
de  la  beauté,  il  continue  :  «  On  pourrait  objecter  que  l'homme 
n'est  pas  nécessairement  fort  et  laid,  la  femme  belle  et  faible; 
mais  nous  reconnaissons  que  les  qualités  masculines  et 
paternelles,  d'une  part,  les  qualités  féminines  et  maternelles, 
d'autre  part,  ne  se  paient  pas  réciproquement,  les  premières 
en  faveurs  et  les  secondes  en  services;  que  le  mariage  n'est 
pas  un  contrat  d'intérêt  ni  de  plaisir;  que,  dans  la  pureté  de 
son  idée,  il  doit  être  un  dévouement  mutuel  et  absolu  entre 
deux  sexes  qui,  différents  par  leurs  qualités  propres,  doivent 
être  au  point  de  vue  moral  en  parfaite  équivalence.  Dévoue- 
ment pour  dévouement  Tun  envers  l'autre  et  dévouement 
commun  aux  enfants,  tel  est  le  pacte  conjugal  le  plus  con- 
forme à  la  nature  et  le  plus  voisin  de  l'idéal.  Il  ne  s'agit  plus, 
comme  entre  personnes  du  môme  sexe,  de  service  pour  ser- 
vice, de  produit  pour  produit,  ce  qui  est  le  fondement  de 
Tordre  économique  :  il  s'agit  d'amour  pour  amour,  ce  qui 
fonde  l'ordre  moral.  La  balance  des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  de  l'homme  et  de  la  femme  doit  être  établie  d^unc 
manière  telle  qu'il  y  ait  entre  les  deux  sexes  égalité  de  bien- 
être  et  d'honneur  dans  Vinégalité  de  fonctions.  Le  législateur 
est  tenu  d'assurer  cette  équation.  » 

Si  du  domaine  de  la  morale  pure  nous  entrons  dahs  le 
domaine  économique,  nous  trouverons  le  régime  dotal  non 
moins  attaqué,  à  cause  de  son  principe  même  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot,  qui  porte  atteinte  à  la  circulation  des  biens  et  au 
crédit  des  époux;  mais  les  économistes  qui  envisagent  sur- 
tout la  théorie  dans  ses  applications,  tout  en  reconnaissant 
les  inconvénients  au  point  de  vue  social  de  ce  régime,  ne 
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demandent  pas  tous  qu'il  soit  proscrit.  «  La  tiuestion,  dit 
M.  Cauwès,  n'est  pas  de  savoir  si  le  régime  dotal  est  le 
régime  matrimonial  le  meilleur,  mais  bien  si  ses  inconvé- 
nients au  point  de  vue  du  crédit  général  et  du  crédit  du  mari 
doivent  décider  à  faire  échec  à  la  liberté  des  conventions.  » 

On  sent  par  là  môme  que  le  régime  dotal  n'est  point  une 
convention  qui  pourrait^  d'après  les  économistes,  former  le 
droit  commun  puisque  ce  n'est  pas  le  meilleur,  puisqu'il 
porte  atteinte  au  crédit;  mais  il  n'est  pas  assez  nuisible  à  l'in- 
térêt général  pour  qu'on  puisse  en  interdire  l'usage  et  qu'on 
limita  ainsi  la  liberté  des  conventions,  car  il  a  aussi  certains 
avantages. 

647.  Le  législateur,  comme'  l'économiste,  doit  se  placer  à 
un  point  de  vue  plus  concret  et  laisser  le  philosophe  dans  le 
domaine  des  spéculations.  Celui-ci  pourra  guider  ceux-là, 
mais  ces  derniers  ne  pourront  pas  toujours  admettre  ses 
principes  dans  leur  essence  absolue,  car  nous  ne  vivons 
point  dans  un  monde  idéal,  et,  lorsqu'on  légifère,  il  faut 
songer  que  les  lois  ne  sont  point  faites  pour  des  êtres  habi- 
tant un  paradis  imaginaire,  exempts  de  toute  imperfection, . 
'mais  pour  des  hommes  habitant  prosaïquement  sur  la  terre. 
Le  devoir  du  législateur  est  d'être  prévoyant,  de  veiller  à  ce 
que  les  intérêts  de  tous  soient  protégés.  S'il  prend  des  me- 
sures qui  peuvent  paraître  excessives,  ce  n'est  pas  sans 
motifs  sérieux.  Ainsi,  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pure- 
ment spéculatif,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  est  abso- 
lument contraire  à  tout  principe  :  mais  cette  incapacité  a  été 
créée  surtout  dans  son  intérêt;  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle 
rompt  l'égalité  des  époux  dans  le  mariage;  la  femme  devient 
la  subordonnée  de  son  mari,  elle  lui  doit  l'obéissance.  Il  ne 
faut  rien  exagérer  cependant;  le  législateur  ne  va  pas  si  loin  : 
dans  la  société  conjugale,  il  a  pensé  qu'il  fallait  un  chef  qui 
donnât  la  direction,  aussi  bien  dans  la  gérance  des  intérêts 
matériels  que  dans  l'ordre  des  intérêts  moraux;  il  a  voulu 
prévenir  des  conflits  possibles  entre  époux.  Il  fallait  bien  que 
l'un  eût  la  direction,  la  décision  :  c'est  au  mari,  le  chef,  qu'elle 
est  donnée;  la  femme  a  ses  occupations  spéciales,  un  rôle  diffé- 
rent, tout  aussi  grand,  tout  aussi  noble  que  celui  de  l'homme. 
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648.  Dans  le  domaine  des  intérêts  conjugaux,  devait-on 
consacrer  le  principe  de  la  séparation  ou  de  la  communauté 
de  biens?  Le  législateur,  se  rapprochant  en  cela  des  principes 
philosophiques,  a  opté  pour  le  second.  A-t-il  eu  raison?  Aurait- 
il  mieux  fait  de  poser  le  principe  de  la  dotalité  ou  de  la  sépa- 
ration de  biens,  en  instituant  môme  une  sorte  d'inaliénabililé 
venant  frapper  certains  biens,  en  dehors  de  la  dot,  puisque  la 
dot  suppose  un  contrat,  par  exemple  par  une  espèce  de  cons- 
titution de  homestead. 

A  en  juger  par  notre  travail  et  surtout  par  les  résultats  de 
notre  enquête,  il  nous  semble  qu'un  régime  fondé  sur  les 
théories  du  régime  dotal  actuel  n'eût  pas  eu  grandes  chances 
de  succès,  et,  sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué 
en  détail,  rappelons  que,  tant  au  Nord  qu'au  Midi,  le  principe 
de  la  mise  en  commun  au  moins  des  gains  réalisés  pendant 
le*  mariage  est  invoqué  comme  une  règle  équitable  sur 
laquelle  on  s'appuie  soit  pour  préférer  la  société  d'acquêts  au 
régime  dotal,  soit  seulement  pour  l'y  adjoindre  et  corriger 
ainsi  l'iniquité  de  sa  règle  étroite.  L'idée  de  justice,  d'équi- 
;  table  répartition  des  profits  réalisés  pendant  le  mariage,  entre 
en  considération  très  grande  dans  le  choix  des  conventions, 
d'où  préférence  indéniable  des  populations  pour  le  contrat 
qui  assure  l'égalité  dans  le  partage  des  bénéfices. 

649.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  le  contrat  de  commu- 
nauté soit  l'idéal  rêvé  par  les  époux  qui  se  marient  sans 
contrat?  Si  le  régime  dotal  ne  donne  pas  droit  à  la  femme  de 
prendre  une  part  égale  dans  les  bénéfices  et  parait  à  ce  titre 
antipathique  à  la  grande  majorité  des  Français,  toujours 
est-il  que  le  régime  légal  de  la  communauté  de  biens,  de  ce 
contrat  des  époux  qui  n'en  font  pas,  n'est  pas  sans  avoir,  lui 
aussi,  ses  inconvénients  et  ses  défauts.  Nous  en  avons  déjà 
dit  un  mot  :m1  confère  au  mari  trop  de  pouvoirs,  et  souvent 
asservit  beaucoup  trop  la  femme.  C'est  dans  la  partie  de  la 
population  qui  n'a  rien,  les  petits  ouvriers,  les  artisans, 
qu'on  le  rencontre  non  pas  fréquemment,  mais  toujours, 
aussi  bien  dans  le  Midi  qu'au  Nord.  Mais  au  Nord  il  est  en 
usage  même  parmi  ceux  qui  possèdent,  soit,  comme  en 
Bretagne,  parce  que  l'on  considère  le  contrat  de  mariage 
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comme  un  acte  déloyal,  un  moyen  de  fraude,  soit  parce  qu'on 
s'imagine  que  le  contrat  de  mariage  n'est  utile  que  pour 
consacrer  des  donations,  et  que,  lorsqu'au cune  n'est  stipulée, 
il  devient  sans  objet,  soit  enfin  parce  que  l'on  trouve  qu'il 
entraîne  des  frais  sans  nécessité.  On  peut  dire,  néanmoins, 
que  la  très  grande  majorité  des  mariages  sans  contrat  se 
trouvent  dans  la  classe  ouvrière,  et  c'est  là  que  s'exerce  la 
tyrannie  du  mari.  Il  n'est  plus  seigneur  et  maître  pour  admi- 
nistrer, conduire  les  affaires  communes,  il  n'use  de  sa  supré- 
matie que  pour  enlever  à  sa  femme,  au  détriment  de  sa 
famille,  tout  ce  qu'elle  gagne.  Celle-ci  travaillera,  tandis 
qu'avec  le  gain  réalisé  par  elle  il  passera  ses  journées  à  ne 
rien  faire,  au  café,  dans  les  débits  ott  au  jeu.  Et  il  ne  faut 
pas  croire  que  c'est  là  une  situation  exceptionnelle,  elle  est 
des  plus  fréquentes,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Aussi 
le  législateur  cherche-Ul  déjà  à  y  apporter  remède,  et  actuel- 
lement un  projet  de  loi  soumis  au  Parlement,  et  qui  a  même 
été  discuté  dans  l'une  des  Chambres,  tend  à  modifier  les 
règles  de  la  communauté  en  laissant  la  femme  maltresse  de 
tout  ou  partie  de  ses  gains.  A  notre  sens,  il  faudrait  aller 
plus  loin  et  réduire  le  contrat  légal  à  une  communauté  d'ac- 
quêts. Notre  enquête  nous  a  appris  que  ce  régime  avait  une 
vogue  énorme,  que  plus  des  trois  quarts  des  contrats  en 
France,  au  moins  au  Nord  et  au  Sud-Ouest,  consacraient  ce 
régime.  Pourquoi  ne  point  faire  pour  tous  ce  qui  paraît  bon 
à  ceux  qui  font  un  contrat?  Il  nous  semble  que  la  loi  com- 
mune serait  ainsi  appropriée  aux  aspirations  et  aux  besoins 
généraux. 

650.  Y  a-t-il  lieu  de  souhaiter  que  le  Code  soit  modifié  de 
telle  façon  qu'une  partie  des  biens  présents,  ou  une  part  de 
la  fortune  qui  sera  acquise  pendant  le  mariage,  soit  frappée 
d'inaliénabilité?  Ici  notre  embarras  est  vraiment  grand  :  nous 
ne  méconnaissons  pas  la  grandeur  du  but  poursuivi  ni  la 
légitimité  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la  femme,  de 
la  famille;  mais,  d'autre  part,  ne  doit-on  pas  considérer, 
surtout  quand  on  veut  créer  une  institution  de  droit  commun, 
la  tendance  de  l'esprit  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  est  faite? 
Peutron  dire,  aujourd'hui,  que  l'inaliénabilité  soit  vivement 
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réclamée  par  les  populations?  Pourrait-oa  frapper  d'inaliéna- 
bilité,  par  exemple,  en  créant  une  sorle  de  homeslead,  quel- 
que parcelle  de  fortune  des  époux?  Le  législateur  n'est-il  ptis 
saisi  d'un  projet  dans  ce  but? 

Il  est  vrai  que  l'institution  du  homestead  n'aurait  point 
le  même  but  que  l'inaliénabililé  dotale,  tandis  que  celle-ci, 
tout  en  conservant  la  dot  dans  l'intérêt  de  la  famille,  a  sur- 
tout pour  objet  — et  combien  d'arrêts  l'ont  plus  ou  moins 
indiqué!  — de  permettre  à  une  famille  de  ne  pas  déchoir  de 
sa  situation,  de  conserver  son  rang  dans  le  monde,  le  lustre 
de  ses  ancêtres;  le  homestead,  au  contraire,  serait  plutôt 
une  institution  humanitaire,  de  solidarité  sociale,  interdi- 
sant aux  créanciers  de  saisir  tout  ce  qui  appartient  à  leur 
débiteur,  de  soustraire  une  partie  de  ses  biens  à  leur  gage, 
d'apporter  à  l'article  2092  une  exception,  de  façon  que  tous 
les  biens  du  débiteur  ne  seraient  plus  considérés  comme  le 
gage  de  ses  créanciers,  afln  qu'il  ne  demeurât  pas  sans  asile; 
ce  serait  une  mesure  anedogue,  dans  son  esprit,  à  celles  qui 
limitent  le  champ  de  la  saisissabilité  des  salaires,  des  instru- 
ments de  travail,  du  coucher,  etc.  En  un  mot,  ce  serait 
l'inaliénabilité  appliquée  à  partie  de  patrimoine  du  pauvre 
lui  permettant  de  vivre,  par  opposition  à  la  dotalité,  loi  pro- 
tectrice du  riche  qui  lui  permet  de  briller. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  l'état  des  mœurs  et  des  habitudes, 
l'accueil  fait  à  l'inaliénabililé  de  la  dot  nous  a  paru  si  froid 
que  c'est  avec  une  certaine  hésitation  que  nous  nous  pronon- 
cerions en  sa  faveur.  Rappelons-nous,  en  effet,  l'unanimité 
de  ces  consultations  touchant  le  régime  dotal.  Il  est  repoussé 
par  qui?  par  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels, 
ceux  qui  ont  besoin  de  toutes  leurs  forces  vives,  de  tout  leur 
crédit,  de  tous  leurs  capitaux,»  par  les  ouvriers,  les  artisans 
des  villes  et  des  campagnes;  si  leurs  moyens  sont  limités, 
leurs  biens  frappés  d'insaisissabilité,  leur  fera-t-on  crédit? 
pourront-ils  vivre?  En  tout  cas,  ils  ne  manqueraient  pas  de 
rencontrer  de  sérieuses  difilcultés.  D'autre  part,  ne  peut-on 
dire  aussi,  mais  la  plupart  du  temps,  ces  petites  gens,  ces 
laborieux  modestes,  de  condition  humble,  n'ont  point  besoin 
de  tiint  de  crédit,  parce  qu'ils  ne  tentent  pas  d'en  demander, 
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sachant  qu'ils  n'en  obtiendraient  pas.  Pourquoi  ne 'les  point 
tranquilliser  en  déclarant  insaisissable  le  lopin  de  terre  sur 
lequel  ils  ne  vivent  pas  toujours,  mais  où  ils  ont  une  cabane 
qui  leur  sert  d'abri,  la  maisonnette  que  l'ouvrier  a  acquise 
do  ses  économies  sagement  et  lentement  réalisées?  C'est  là 
du  socialisme,  dira-t-on,  mais  du  vrai,  du  bon,  fondé  sur  des 
idées  généreuses  de  justice,  d'humanité,  de  charité,  de  soli- 
darité! Qu'il  y  ait  l'ordonnance  immobilière  comme  il  y  a 
l'ordonnance  mobilière,  peut-être  cela  ne  bouleverserait 
point  les  habitudes  et  ne  produirait  point  une  révolution 
économique. 

Gomment  faudraiWl  comprendre  cette  institution  nouvelle? 
Irions-nous  en  emprunter  le  modèle  aux  Etats-Unis  pour  en 
faire  en  France  iine  reproduction  fidèle? 

Qu'est,  en  somme,  le  homestead  en  Amérique? 

Nous  ne  nous  occuperons  pa^  du  homestead  fédéral,  qui 
est  une  concession  du  domaine  aux  particuliers,  lesquels 
finissent,  sous  certaines  conditions  de  possession  ou  autres, 
par  devenir  propriétaires  de  la  parcelle  concédée. 

Nous  ne  considérerons  que  le  homestead  des  Etats  parti- 
culiers de  l'Union,  qui  peut  être  ainsi  défini  :  une  institution 
économique  qui  a  pour  but  d'assurer  la  permanence  du  foyer 
familial  en  accordant,  par  une  faveur  marquée,  Tinsaisissa- 
bililé  de  la  demeure  de  la  famille  et  du  terrain  sur  lequel  la 
maison  familiale  est  bâtie,  à  rencontre  dos  créanciers,  et  en 
protégeant  le  home  par  des  mesures  particulières  en  ce  qui 
concerne  les  aliénations  possibles. 

Le  homestead  n'est  insaisissable  que  de  la  part  des  créan- 
ciers chirographaires  postérieurs  à  sa  constitution;  ceux  qui 
antérieurement  ont  obtenu  jugement  peuvent  Texécuter  sur 
le  terrain  homesteadé,  comme,  d'ailleurs,  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  le  faire  vendre.  De  même,  le  vendeur 
qui  a  un  privilège,  l'entrepreneur  qui  a  fait  des  travaux,  le 
fisc  pour  des  impôts,  etc.,  peuvent  poursuivre  sur  le  home- 
stead le  recouvrement  de  leurs  créances  ou  de  leurs  droits. 

Pour  encourager  Tesprit  d'épargne  et  le  développement 
de  la  famille  par  la  permanence  du  foyer,  le  législateur  amé- 
ricain, désireux  de  protéger  la  femme  et  les  enfants  du  chef 
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de  familte,  et  pendant  son  existence  et  après  son  décès, 
accorde,  outre  Tinsaisissabilité,  le  privilège  de  Tinaliénabilité 
au  homestead.  Une  fois  constitué,  il  ne  peut  être  aliéné  ou 
hypothéqué. par  l'épouse  qui  Ta  créé  sans  le  consentement 
de  son  conjoint.  De  même,  il  faut  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux  pour  renoncer  au  régime  du  homestead^ 
pour  les  propriétés  qui  leur  appartiennent.  A  la  mort  du  chef 
de  famille,  la  prévoyance  de  la  loi  américaine  ne  cesse  pas, 
car  c'est  à  ce  mioment  critique  'que  la  veuve  et  les  enfants 
réclament  le  plus  de  protection.  De  là  des  clauses  successo- 
rales particulières  au  homestead  dans  les  lois  de  chaque 
Etat.  Le  homestead  ne  peut  être  donné  par  testament  ou 
légué  par  l'un  des  époux  sans  le  consentement  de  l'autre. 
Si  la  transmission  a  lieu  ab  intestat,  il  est  recueilli  par  la 
veuve,  avec  ses  privilèges;  l'insaisissabilité  persiste  pour 
les  créanciers  des  héritiers  ayant  titre  postérieur  au  décès. 

La  constitution  du  homestead  est  publique  et  inscrite  dans 
le  journal  officiel  des  actes  publics. 

Pour  qu'il  ne  serve  pas  à  frustrer  les  créanciers  en  per- 
mettant au  débiteur  de  vivre  dans  l'opulence  sur  ses  biens 
sans  faire  honneur  à  ses  engagements,  on  limite  dans  les 
lois  des  différents  Etats  son  étendue,  soit  en  valeur  (1,000  à 
5,000  dollars),  soit  en  superficie  (160  acres). 

Il  s'applique  indistinctement  soit  aux  meubles,  soit  aux 
immeubles. 

Quelque  intéressante  que  puisse  paraître  cette  institution, 
elle  a,  comnve  notre  régime  dotal,  été  l'objet  de  critiques  des 
auteurs.  «  M.  Seriny,  dans  un  remarquable  ouvrage  sur  la 
concurrence  agricole  aux  Etats-Unis,  a  porté  un  jugement 
bien  sévère  sur  ces  lois.  Il  maintient  qu'elles  n'ont  pas  em- 
pêché les  propriétaires  des  fermes  homesteadées  de  contrac- 
ter des  dettes  et  d'hypothéquer  leurs  terres  au  delà  de  leur 
valeur.  En  plus,  le  crédit  personnel,  d'une  si  grande  impor- 
tance dans  le  commerce,  se  trouve  négligé  aux  dépens  du 
crédit  foncier.  » 

Villey,  dans  ses  Principes  d'économie  politique,  critique 
aussi  le  homestead,  dont  la  parenté  visible  avec  le  régime 
dotal  lui  semble  de  nature  à  inspirer  la  suspicion  à  l'égard 
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d'une  institution  qui,  sous  prétexte  de  concilier  les  droits 
de  rhurnanilé  avec  le  respect  des  engagements,  lui  paraît 
aboutir  à  sacrifier  oeux-ci  à  ceux-là.  En  tout  cas,  il  ne  trouve 
le  homestead  admissible  que  d*une  manière  restreinte. 

Le  homestead  présente  des  ressemblances  et  des  diffé- 
rences avec  le  régime  dotal. 

Comme  sous  le  régime  dotal  la  dot,  le  homestead  est  ina- 
liénable, mais  il  peut  cependant  être  aliéné  avec  le  consen- 
tement des  deux  époux;  la  dot  ne  peut  Tètre  ni  par  Tun  en 
particulier,  ni  par  tous  deux. 

Comme  la  dot,  le  homestead  est  insaisissable;  mais,  à  la 
différence  do  la  dot,  cette  insaisissabilité  persiste  après  le 
décès  du  chef  de  famille,  non  seulement  pour  les  créanciers 
dont  le  titre  a  pris  naissance  pendant  le  mariage,  mais  aussi 
pour  les  créanciers  de  la  veuve  ou  des  héritiers,  une  fois  le 
mariage  dissous. 

A  la  différence  de  la  dot,  le  homestead  ne  peut  être  légué 
par  la  femme  seule  :  elle  doit  obtenir  le  consentement  de 
son  mari. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime  dotal,  les 
époux  peuvent  renoncer  au  bénéfice  du  homestead,  etc. 

Celte  institution  a  donc  des  traits  de  ressemblances  frap- 
pants avec  la  dotalité;  remarquons  qu'elle  est  beaucoup  plus 
pratiquée  dans  les  familles  pauvres  que  chez  les  riches,  ce 
qui  peut  paraître  surprenant;  eile  gêne  les  gens  riches,  aux- 
quels, d'ailleurs,  elle  n'offre  pas  des  garanties  illimitées 
puisqu'on  ne  les  laisserait  pas  vivre  d^s  le  luxe  au  détri- 
inent  de  leurs  créanciers,  la  part  de  fortune  homesteadée 
pouvant  être  réduite. 

En  somme,  le  trait  le  plus  saillant  du  homestead  n'est  pas 
l'inaliénabilité,  puisque  les  époux  peuvent  y  renoncer  :  c'est 
l'insaisisssibilité,  c'est  une  limitation  aux  droits  des  créan- 
ciers bien  plutôt. 

C'est  dans  ces  limites  que  nous  comprendrions  que  l'on 
pût  faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  du  petit  propriétaire, 
du  petit  commerçant  ou  industriel,  sans  cependant  qu'il  fût 
astreint  à  constituer  cette  part  inaliénable  par  contrat.  Il 
pourrait  le  faire,  et  ce  serait  un  échec  aux  principes  géné- 
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raux  du  droit,  même  après  mariage,  quand  il  serait  devenu 
propriétaire.  C'est  une  ressource  qu'il  faudrait  procurer  à 
ceux  qui  se  sont  mariés  sans  contrat.  Ce  serait  une  restriction 
apportée  aux  articles  2092  et  2093  du  Code  civil. 

Tel  est  à  peu  près  le  sens  des  réformes  qui  nous  paraî- 
traient modifier  heureusement  Ip  régime  légal  de  la  com- 
munauté. Elles  se  résument  en  fin  de  compte  à  ceci  :  réduc- 
tion de  la  communauté  aux  acquêts,  gains  ou  part  des  gains 
réalisés  par  la  femme  lui  demeurant  de  libre  disposition 
dans  ses  mains,  institution  d'un  homestead  dans  des  condi- 
tions à  déterminer. 

651.  §  II.  Recherchons  maintenant,  au  point  de  vue  con- 
ventionnel, ce  que  doit  être  le  régime  dotal  et  les  transfor- 
mations qu'il  serait  désirable  de  lui  voir  subir,  en  nous 
inspirant  des  idées  que  l'enquête  a  mises  en  lumière,  en 
nous  pénétrant  des  motifs  qui  l'ont  fait  repousser  au  Nord 
et  des  causes  pour  lesquelles  on  l'a  abandonné  dans  une 
très  grande  partie  du  Midi. 

652.  En  résumé,  le  régime  dotal  n'a  pas  fait  fortune  dans 
les  anciens  pays  coutumiers,  parce  qu'il  a  mauvaise  répu- 
tation, parce  que  sous  son  couvert  des  fraudes  sont  com- 
mises, qu'avec  son  aide  la  femme  peut  se  soustraire  à  ses 
engagements,  parce  qu'on  le  trouve  immoral  en  mettant  la 
femme  dans  un  état  de  subordination  vis-à-vis  de  son  n\ari 
et  en  l'excluant  du  partage  des  bénéfices  réalisés  pendant  le 
mariage,  parce  qu'il  est  gênant;  c'est  cette  dernière  consi- 
dération qui  est  plus  particulièrement  invoquée  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Peut-être  ces  récriminations  outilles  été  motivées  parce 
que,  dans  une  certaine  mesure,  le  régime  dotal  a  été  mal 
compris,  mal  appliqué.  Nous  ne  pouvons  croire  que,  conçu 
dans  des  termes  sages  et  modérés,  appliqué  dans  .des  cir- 
constances appropriées,  il  eût  recueilli  une  aussi  grande 
quantité  de  témoignages  défavorables.  C'est  la  ruine  du 
Velay,  dit  un  notaire;  c'est  la  cause  d'infériorité  du  Midi  sur 
le  Nord  au  point  de  vue  commercial,  dit  un  autre;  de  très 
nombreux  le  taxent  de  détestable;  à  peine  quelques-uns 
veulent-ils  bien  reconnaître  ses  avantages. 
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Peut-être  y  a-t-il  eu  beaucoup  d'exagération  dans  tout  cela; 
peut-être  a-tron  grandi  le  mal  dont  on  Taccuse  d'être  la  cause, 
rimmoralité  dont  on  le  flétrit,  les  entraves  qu'il  apporte  aux 
affaires  et  au  développement  de  la  prospérité  publique.  Il 
est  incontestable,  .et  personne  ne  soutient  le  contraire,  qu'il 
a  donné  lieu  à  la  perpétration  de  fraudes;  il  est  incontestable 
que  bien  des  procès  faits  par  des  femmes  dotales  paraissent 
scandaleux,  ce  qui  fait  dire  que  c'est  un  régime  à  l'aide 
duquel  les  femmes  -peuvent  faire  des  dettes  et  ne  les  point 
payer;  il  est  incontestable  aussi  qu'il  prive  la  femme  de  sa 
part  dans  les  gains  réalisés  par  l'effort  commun;  il  est  incon- 
testable que  le  principe  de  l'inaliénabililé  peut  être  nuisible 
ù  la  circulation  des  richesses,  au  développement  du  com- 
merce et  du  créditi  Mais  fautril  pour  cela  crier  haro?  Dans 
tout  cela,  il  y  a  doi  vrai,  et  c'est  justement  parce  que  ces 
inconvénients  ne  sont  pas  chimériques  que  cela  a  nui  au 
développement  du  régime  dotal.  Mais  ne  faut-il  pas  penser 
que  ce  que  l'on  érige  en  règle  générale  n'est  peut-être  qu'une 
exception?  Cette  exception  n'en  est  pas  moins  nuisible,  car 
on  a  le  grand  tort  d'être  plutôt  frappé  par  les  défauts  d'une 
institution  que  par  ses  qualités;  la  nature  humaine  est  ainsi 
faite;  on  voit  ce  qui  nuit  et  on  n'aperçoit  pas  ce  qui  est 
profitable!  Il  est  à  craindre  qu'il  en  ait  été  ainsi  pour  le 
régime  dotal. 

D'autre  part,  les  inconvénients  signalés  ont  paru  d'autant 
plus  grands  et  d'autant  plus  graves  qu'à  notre  sens  cette 
convention  de  mariage  a  été  plus  mal  comprise  et  plus  mal 
appliquée. 

Le  Code  civil  permet  bien  de  déclarer  dotale  toute  la  for- 
tune de  la  femme;  il  permet  bien,  d'autre  part,  de  porter 
atteinte  au  principe  de  l'inaliénabilité  par  simple  convention; 
il  permet  également  de  stipuler  la  dolalité  sans  dot.  Ce  sont 
là  d'extrêmes  limites  données  à  la  liberté  des  conventions. 
Mais  l'esprit  même  du  législateur  ne  semble  pas  concevoir 
un  régime  dotal  sans  dot,  pas  plus  qu'un  régime  dotal  sans 
paraphernaux;  il  veut  bien  permettre  d'aliéner  le  bien  dotal; 
mais,  dans  sa  pensée,  la  dot  n'en  doit  pas  être  pour  cela  com- 
promise; il  faut  que  les  garanties  essentielles  de  la  dotalité 
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pagne,  comme  en  Auvergne,  dans  les  Pyrénées,  le  régime 
dotal  se  conservait.  Ceux  qui  Tadoptenl  ne  s*en  plaignent  pas, 
parce  qu*ils  n*ont  rien,  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont  et  ne 
pensent  pas  à  changer  de  situation.  Viennent-ils  &  acquérir 
un  certain  bien-être  par  suite  de  circonstances  particulières, 
les  Auvergnats  font-ils  fortune,  le  montagnard  des  Pyrénées 
se  décide-tril  à  quitter  la  montagne  stérile  pour  la  plaine 
où  il  va  planter  de  la  vigne,  devient-il  dans  Taisance,  le 
régime  dotal  les  embarrasse  et  ils  s*en  plaignent;  aussi  les 
enfants  de  Tun  et  de  l'autre  ne  ^e  marient-ils  plus  sous  un 
régime  qui  a  entravé  l'essor  du  bien-être  naissant. 

De  là  ces  plaintes  non  seulement  des  intéressés,  mais  des 
hommes  d'affaires  qui  se  sont  trouvés,  en  présence  d'un  con- 
trat prohibitif,  dans  l'impossibilité  de  donner  satisfaction 
aux  légitimes  revendications  de  leurs  clients.  Le  régime 
dotal,  qui  crée  tant  de  responsabilités,  occasionne  tant  de 
frais,  et  de  si  coûteux,  est  bien  un  ennemi,  comme  dit  l'un 
d'eux. 

665.  Comment  faut-il  donc  pratiquer  le  régime  dotal?  et 
quels  sont  ceux  qui  peuvent  l'adopter,  pour  qu'il  ne  pro- 
duise pas  les  inconvénients  qui  ont  causé  contre  lui  tant  de 
malédictions?  La  réponse  est  déjà  faite;  nous  nous  bornerons 
à  la  résumer,  en  indiquant  les  grandes  lignes  d'un  régime 
dotal  normal,  ce  qui  montrera  comment  il  peut  être  amendé, 
et  les  personnes  pour  lesquelles  il  pourra  être  de  quelque 
utilité. 

Nous  pensons  que  le  régime  dotal,  à  raison  môme  des  dan- 
gers qu'il  peut  présenter  et  des  entraves  qu'il  apporte  au 
développement  de  l'activité  des  époux,  ne  doit  être  choisi 
qu'avec  discernement  et  prudence.  Nous  ne  le  conseillerions 
ni  aux  artisans  et  ouvriers,  ni  aux  trop  petits  propriétaires, 
ni  au  petit  et  môme  au  moyen  commerce,  en  un  mot  aux 
personnes  qui  n'ont  rien  ou  peu  de  chose,  ou  un  capital 
nécessaire  à  mettre  leur  effort  en  valeur.  Pour  ces  gens-là, 
le  régime  dotal  ne  pourrait  avoir  que  des  inconvénients  qui 
ne  compenseraient  point  ses  avantages.  Sans  recourir  à  des 
mesures  législatives  nouvelles,  comme  la  création  du  home- 
stead  des  Etats-Unis  d'Amérique,  on  peut  môme,  en  l'étal 
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des  mœurs  et  des  lois,  trouver  quelque  chose  sinon  d'équi- 
valent, du  moins  d'analogue  à  l'idée  de  la  dot.  La  dot  a  pour 
but  non  seulement  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage, 
mais  encore  —  et  c'est  peut-être  sa  destination  la  plus  pré- 
cieuse— d'assurer  Vavenir  de  la  famille.  Or,  si  les  futurs 
époux  ont  en  vue  l'avenir,  pourquoi  ne  prendraiton  pas 
l'habitude  d'insérer,  par  exemple,  dans  les  contrais,  l'obliga- 
tion pour  le  mari  soit  de  s'assurer  sur  la  vie,  soit  d'assurer 
les  enlanîs  à  naitre?  En  économisant  une  certaine  partie  de 
ses  revenus,  on  peut  ainsi,  par  une  sage  prévoyance,' se  créer 
des  ressources  pour  une  heure  où  elles  auront  leur  utilité. 

Le  régime  dotal,  à  nos  yeux,  doit  être  réservé,  comme  l'ont 
dit  nombre  de  notaires,  aux  riches,  aux  oisifs,  aux  fonction- 
naires ayant  une  certaine  aisance,  à  tous  ceux  qui,  en  un 
mot,  possèdent  des  capitaux  morts,  qui  ne  leur  servent  que 
pour  en  toucher  les  revenus,  aux  grands  commerçants  ou 
industriels  qu'une  immobilisation  partielle  de  la  fortune  de 
la  fenune  ne  pourra  gêner.  C'est,  en  un  mot,  le  régime  des 
gens  parvenus  à  la  fortune.  Il  est  incompatible  avec  la  for- 
mation et  l'augmentation  de  la  richesse.  Il  aide  à  conserver, 
il  peut  nuire  s'il  faut  acquérir. 

Pour  l'admettre,  dit  un  notaire  de  Montluçon,  il  faut  avoir 
au  moins  cent  mille  francs;  il  ne  le  conseillerait  jamais  au- 
dessous  de  ce  chiffre.  Quant  à  nous,  il  nous  semble  impos- 
sible de  déterminer  un  quantum.  Telle  somme  peut  être  la 
fortune  dans  une  contrée  déterminée  et  pour  des  gens  d'ha- , 
bitude  modeste,  qui  sera,  au  contraire,  de  peu  d'importance 
à  Paris  et  pour  des  ménages  habitués  à  un  certain  confort.  Il 
y  a  donc  une  question  de  fait  que  peut  très  bien  apprécier  le 
notaire,  qui  connaît  en  général  les  familles  et  des  ccmseils 
duquel  elles  s'éclairent. 

Nous  irions,  quant  à  nous,  un  peu  plus  loin,  mais  dans  un 
autre  ordre  d'idées;  nous  ne  conseillerions  point  l'adoption 
du  régime  dotal  quand  le  mari  n'aurait  pas  de  biens  ou  pas 
de  biens  suffisants  pour  répondre  des  reprises  de  la  femme. 
Etant  donné  que  l'inaliénabilité  n'est  plus  absolue,  que  la 
clause  portant  faculté  d'aliénation  est  de  style,  l'inaliénabilité 
finit  par   être   cantonnée   à  l'action   en   reprises   avec   sa 
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garantie  hypothécaire.  Or,  si  le  mari  n'a  pas  de  biens, 
cette  garantie  devient  illusoire,  et  le  régime  dotal  est  réduit 
à  néant.  Aussi,  en  pareille  hypothèse,  un  régime  de  sépa- 
ration de  biens  ou  de  paraphemalilé,  si  Ton  ne  veut  adopter 
la  communauté  d'acquêts,  remplacerait  sans  inconvénients 
un  régime  dotal  inefficace. 

656.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  la  dotalité, 
nous  souhaiterions  certaines  réformes  et  certains  tempéra- 
ments. 

Nous  nous  prononcerions,  notamment,  contre  l'adoption 
de  la  dotalité  généralisée  à  tous  les  biens  apportés  par  la 
femme  et  pouvant  lui  échoir.  Une  pareille  stipulation  étant 
de  nature  à  enrayer  l'effort  commun,  non  seulement  elle 
paralyse  les  pouvoirs  de  la  femme,  mais  elle  nuit  au  déve- 
loppement des  affaires  du  mari,  partant  à  la  prospérité  du 
ménage;  les  effets  de  l'hypothèque  légale,  en  effet,  restrei- 
gnent aussi,  dans  une  certaine  mesure,  l'étendue  de  l'action 
du  mari.  On  a  abusé  certainement  de  la,  faculté,  donnée  par  la 
loi,  pour  respecter  le  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
de  stipuler  la  dotalité  de  tous  biens  présents  et  à  venir;  les 
inconvénients  s'en  sont  fait  tellement  sentir  qu'ils  entrent 
pour  une  large  part  dans  la  défaveur  attachée  au  régime 
dotal  lui-même.  Peut-être  y  aurait-il  quelque  chose  à  faire 
et  à  modifier  la  loi  au  détriment  du  principe  de  la  liberté. 

La  dotalité  doit  demeurer  localisée  à  un  ou  plusieurs  im- 
»  meubles,  à  une  somme  d'argent;  on  doit  la  proportionner  à 
la  fortune.  Nous  voudrions,  en  revanche,  qu'elle  ne  fût  pas 
un  vain  mot;  qu'elle  offrît,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  au- 
jourd'hui, des  garanties  réelles  et  sérieuses  à  la  femme; 
que  rinaliénabilité  demeurât  avec  toute  son  efficacité..  Non 
pas  que  nous  souhaiterions  l'inaliénabilité  absolue,  cho- 
quante au  point  de  vue  économique,  nuisible  même  aux 
époux;  mais  il  faudrait  que  les  obligations  d'emploi  et  de 
remploi  ne  soient  pas  anéanties  par  les  stipulations  du  con- 
trat, que  les  tiers  demeurent  responsables  aussi  bien  de  leur 
matérialité  que  de  leur  suffisance  ou  de  leur  utilité. 

La  dotalité  ne  devrait  porter  que  sur  des  biens  présents  de 
la  femme,  et  voici  l'avantage  que  nous  verrions  à  cette  con- 
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vention  :  la  femme  pourra,  pendant  Tunion,  se  rendre  compte 
si  son  mari  administre  sa  dot  d'une  façon  convenable;  lui 
advient-il  plus  tard  des  biens  propres  par  succession,  legs, 
donation  ou  autrement,  si  elle  s'est  aperçue  que  son  mari 
est  un  mauvais  administrateur,  elle  en  conservera  Tadminis- 
tration,  conformément  à  la  loi,  sinon  elle  sera  libre  de  la 
donner  à  son  mari,  lequel  pourra,  en  somme,  jouir  des  biens 
paraphernaux  de  la  femme,  tout  en  les  administrant;  le 
contrat  pourrait  même  stipuler  qu'au  cas  où  il  adviendrait 
des  biens  à  la  femme,  celle-ci  en  pourrait  confier  l'adminis- 
tration au  mari,  conformément  à  l'article  1577  du  Code  civil. 

Conformément  aux  usages  du  notariat,  il  faudrait  que  la 
dot  mobilière,  aliénable  par  essence,  ne  pût  être  aliénée  que 
moyennant  remploi,  ce  qui  atténue  les  pouvoirs  du  mari  et 
donne  à  la  femme,  en  cas  de  séparation,  des  droits  que,  nor- 
malement, elle  doit  avoir  et  que  la  jurisprudence  lui  refuse 
aujourd'hui. 

Nous  avons  parlé  du  remploi.  C'est  là  une  des  sources  les 
plus  fécondes  en  fraudes  pour  tourner  la  loi  de  l'inaliéna- 
bilité  :  c'est  sous  le  couvert  d'emploi  ou  remploi  que  les  maris 
dissipent  souvent  les  dots  de  leurs  femmes.  Nous  pensons 
désirable  que  le  remploi  soit  réglementé  pour  qu'il  soit 
sérieux  et  ne  dissimule  pas  une  dissipation  de  la  dot;  il  y 
aurait  lieu  de  le  soumettre  à  des  conditions  analogues  à 
celles  qu'exige  le  Code  en  cas  d'échange  :  l'immeuble  acquis 
devrait  être  sérieusement  expertisé,  et  il  faudrait  que  sa 
valeur  approchât,  si  elle  ne  pouvait  être  la  môme,  de  celle  de 
l'immeuble  vendu.  Cette  idée,  empruntée,  on  le  voit,  à  la  loi 
elle-même,  est  également  donnée  par  le  notaire  de  Mont- 
luçon,  bien  placé  pour  parler  de  fraudes.  Il  faudrait  aussi, 
en  matière  mobilière,  empêcher  cette  petite  habileté,  signalée 
par  le  notaire  de  Melun,  consistant  pour  le  mari  à  aliéner  des 
litres  après  avoir  détaché  le  coupon,  à  en  acquérir  d'autres 
avec  coupon,  qu'il  détache  aussitôt  pour  revendre  ensuite  le 
litre;  de  cette  manière,  on  arrive  bientôt  à  épuiser  un  capital. 

Nous  laisserions  aux  époux  leurs  droits  d'administration 
tels  qu'ils  sont. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'hypothèque  de  la  femme, 
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ils  ne  devraient  pas  pouvoir  être  diminués.  Mais  Thypothè- 
que  générale  sur  les  biens  du  mari  a  des  conséquences  qui 
peuvent  lui  être  nuisibles;  il  faudrait  qu'elle  fût  localisée, 
sans  cependant  qu'on  en  réduisît  trop  l'étendue.  Pourvu  que 
les  immeubles  du  mari  sur  lesquels  on  la  ferait  porter  aient, 
par  exemple,  une  valeur  double  de  celle  de  la  dot,  cela  nous 
paraîtrait  suffisant;  mais  il  faudrait  que  cette  valeur  pût  être 
sérieusement  établie. 

Enfln,  il  faudrait  que  la  société  d'acquêts  dont  on  a  appré- 
cié les  effets  et  les  bienfaits  dans  toute  la  France,  et  à  laquelle 
si  peu  de  régions  ont  boudé,  fût  la  conséquence  nécessaire 
de  l'adoption  du  régime  dotal;  pour  l'exclure,  il  faudrait  une 
stipulation  spécieile. 

Ne  pourrait-on  pas  aussi,  empruntant  à  l'institution  du 
homestead  des  Américains,  décider  que  l'inaliénabililé  ne 
protégerait  la  femme  contre  ses  créanciers  qu'autant  qu'elle 
ne  vivrait  pas  dans  l'opulence,  l'aisance  même,  grâce  à  sa 
dot;  il  faudrait  laisser  aux  créanciers,  dorit  les  droits  sont 
respectables  après  tout,  le  droit  de  saisir  la  dot  dans  une 
certaine  mesure.  Il  est  peu  édifiant,  en  effet,  de  voir  les, 
femmes  dotales  vivre  dans  le  luxe  et  opposer  à  leurs  créan- 
ciers le  principe  de  l'inaliénabililé.  On  moraliserait  ainsi  la 
dotalité. 

Ainsi  réformé,  ainsi  appliqué,  abandonné  aux  riches,  aux 
oisifs,  aux  fonctionnaires,  le  régime  dotal  ne  soulèverait 
point  contre  lui  l'opinion,  peulrêtre  même  aurait-il  pour  lui 
les  économistes.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  ces 
•  mots  de  M.  Cauwès;  après  avoir  dit  qu'il  est  bon  de  le  modi- 
fier, de  restreindre  Tinaiiénabilité,  d'adopter,  concurremment 
avec  lui,  une  société  d'acquêts,  il  ajoute  :  «  Une  considération 
décisive  pour  le  maintien  du  régime  dotal  est  que  ce  régime 
peut  être  une  mesure  de  prévoyance  paternelle  :  les  craintes 
pour  l'avenir  de  la  femme  et  des  enfants  sont  légitimes  de 
la  part  du  chef  de  famille.  Elles  peuvent  ordinairement  se 
manifester  par  des  mesures  préventives  plus  heureuses  que 
l'inaliénabilité  dotale;  mais,  en  un  sujet, où  la  liberté  des 
conventions  a  plus  de  latitude  qu'en  tout  autre,  ne  serait-il 
pas  bien  rigoureux  de  proscrire  une  combinaison  qui  peut 
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mettre  un  frein  à  certains  entraînements  ou  à  des  spécula- 
tions aventureuses  et  devenir  en  maintes  circonstances  la 
sauvegarde  des  familles?  » 

D'autre  part,  et  pour  terminer,  disons  que  si  notre  enquête 
n'a  pas  été  favorable  au  régime  dotal,  cela  tient  surtout, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  à  ce  que  ceux  qui  le  choisis- 
saient agissaient  un  peu  à  l'aveugle  et  en  exagéraient  les 
effets.  Mais  plusieurs  notaires  cependant  reconnaissent, 
comme  M.  Cauwès,  que,  quelque  gênant  qu'il  soit,  quelques 
inconvénients  qu'il  puisse  engendrer,  ce  régime  cependant 
est  digne  d'attention;  il  n'est  pas  sans  avantages  et  sans 
mérite,  mais  il  ne  doit  pas  sortir  du  cercle  dans  lequel  il  est 
obligé  de  se  mouvoir. 

«  Pour  ce  qui  me  concerne,  dit  le  notaire  de  Montluçon, 
je  suis  absolument  partisan  du  régime  dotal  pour  toutes  les 
personnes  qui  n'offrent  point  de  très  sérieuses  garanties  de 
conduite  et  d'administration.  J'en  suis  surtout  partisan  pour 
toutes  les  familles  qui  possèdent  plus  de  cent  mille  francs 
de  fortune,  point  du  tout  pour  les  gens  qui  ne  possèdent  que 
très  peu  de  biens.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  le  modifier  sui- 
vant la  fortune  et  le  caractère'  des  gens  et  suivant  les  loca- 
lités et  les  circonstances.  Il  faut  toujours  stipuler  une  société 
d'acquêts,  et  on  le  fait  toujours  dans  notre  région...  »  Et  plus 
loin  :  «...  Il  y  a  des  lois  que  les  peuples  se  font  et  qu'on  ne 
leur  fait  pas  :  le  régime  dotal  est  une  de  ces  lois.  Il  peut  avoir 
quelques  inconvénients,  mais  ils  ne  sont  point  comparables 
à  ses  avantages.  Il  n'a  jamais  entraîné  la  ruine  d'aucune 
famille,  tandis  qu'il  l'empêche  chaque  jour.  »  (Annexes  : 
n»  43.) 

«  Même  avec  ces'  tempéraments  (faculté  d'aliéner,  société 
d'acquêts,  etc.),  dit  un  notaire  de  Bordeaux,  le  régime  dotal 
est  de  plus  en  plus  rarement  adopté  dans  nos  contrées  et  ne 
se  trouve  guère  plus  accepté,  malgré  les  avantages  très 
sérieux  qui  peuvent  en  résulter  pour  Vavenir  du  ménage,  que 
par  les  hommes  éloignés  des  affaires  et  n'ayant  point,  par 
suite,  à  user  autrement  de  la  dot  que  pour  la  placer  à  reve- 
nus fixes.  »  (Annexes  :  n**  51.) 

«  Je  puis  ajouter  cependant  à  l'actif  de  ce  régime,  écrit  un 
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autre  notaire  de  Bordeaux,  que,  dans  certaines  circons- 
tances, il  a  permis  à  des  familles  de  ne  pas  déchoir  de  leur 
rang  et  de  conserver  pour  leurs  enfants  un  avoir  péniblement 
accxiiis  par  les  labeurs  et  les  économies  de  plusieurs  généra- 
tions, M  (Annexes  :  n®  52.) 

a  Avec  de  tels  tempéraments,  dit  un  notaire  de  Toulouse 
(restriction  de  la  dotalité,  faculté  d'aliéner,  etc.),  le  régime 
dotal  se  maintiendra  sans  doute  longtemps  encore  dans  notre 
pays,  car  s'il  est  vrai  que  les  gens  peu  fortunés  s'en  éloi- 
gnent, k  Toulouse  et  à  Paris  même,  les  gens  riches  y  recher- 
chent et  y  rechercheront  toujours,  au  moins  pour  la  dot 
apportée  au  moment  du  mariage,  une  sécurité  que  les  autres 
régimes  ne  peuvent  assurément  pas  leur  donner.  »  (Annexes  : 
ir  73.)  ' 
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PAYS  DE  DROIT  COUTUMIER 


COUR  D  APPEL  DE  RENNES 

i.  Nantes.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  France  un  pays 
plus  réfractaire  au  régime  dotal  que  la  Bretagne.  Notre  ville  en 
est  un  exemple  frappant  II  eût  semblé  naturel  que  les  riches 
négociants,  fîers  de  leurs  fortunes,  avides  d'en  assurer  la  conser- 
vation aux  mains  de  leurs  enfants,  aient  imposé  de  préférence 
à  leur  fille  ce  régime,  qui  convient  aux  gens  saturés.  Et  cependant 
il  est,  à  peu  d'exceptions  près,  réprouvé  par  tout  le  monde.  Les 
hommes  d'affaires  en  détournent  volontiers  leurs  clients,  et  les 
futurs  gendres  s'en  défendent  avec  énergie.  Depuis  douze  années, 
j'ai  reçu  environ  deux  cents  contrats  de  mariage  :  un  seul,  dans 
ce  nombre,  présente  certains  caractères  de  dotalité.  Je  puis  affir- 
mer encore  que^  parmi  les  rares  contrats  de  mariage  auxquels 
s'adaptent  des  clauses  restrictives  de  la  capacité  de  la  femme, 
aucun  ne  renferme  les  règles  pures  du  régime  dotal.  Tous  laissent 
aux  époux  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  sans  forma- 
lités, sous  la  seule  condition  d'un  remploi,  de  l'utilité  duquel  les 
tiers  acquéreurs  ne  sont  pas  responsables.  Tous  aussi  sont  modi- 
fiés par  la  communauté  d'acquêts;  enfin,  mais  en  cela  on  ajoute 
aux  prohibitions  de  la  loi,  les  clauses  d'inaliénabilité  s'appliquent 
aux  meubles  incorporels  aussi  bien  qu'aux  immeubles. 

2.  Loriant.  —  Dans  le  cours  de  mes  cinquante-quatre  ans 
d'exercice,  je  n'ai  fait,  si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  que .  deux 
contrats  sous  le  régime  dotal.  Il  s'agissait  de  deux  dames  qui 
se  mariaient  le  même  jour,  et  dont  l'oncle,  conseiller  à  la  Cour  de 
Caen  (oncle  à  succession)i  avait  exigé  ce  régime.  J'ai  lieu  de 
penser  que  chez  mes  confrères  cette  sorte  de  contrat  a  été  aussi 
rare  que  chez  moi.  Le  régime  à  peu  près  universellement  adopté 
dans  notre  pays  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

i.  Les  renseignements  que  nous  donnons  émanant  de  notaires  et  présidents  de 
chambres  de  notaires,  magistrats,  professeurs,  fonctionnaires  de  Tenregistrement, 
on  comprendra  que  nous  conservions  Tanonymat  i  leurs  déclarations. 
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3.  Brest.  —  Le  régime  dotal  n'a  jamais  été  et  n'est  pas  à  Fheure 
actuelle  appliqué  dans  Tarrondissement.  Dans  les  cantons  ruraux, 
les  contrats  de  mariage  sont  extrêmement  rares,  sauf  peut-être 
dans  la  seule  commune  de  Plougastel;  en  ville,  le  régime  presque 
exclusivement  adopté  est  celui  de  la  communauté  d'acquêts. 

4.  Plogastel-Saint-Oermain.  —  Le  régime  dotal  est  inconnu 
dans  l'arrondissement  de  Quimper.  On  ne  se  marie  que  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1498  du  Code  civil. 

5.  Saint-Brieuo.  —  Le  régime  dotal  est  presque  inconnu  dans 
Tarrondissement  de  Saint-Brieuc.  Si  les  parties  le  choisissent,  on 
y  fait  des  modifications.  Quand  il  y  a  contrat  de  mariage,  on 
adopte  généralement  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

6.  Rennes.  —  Le  régime  dotal,  si  fréquent  dans  les  départe- 
ments de  la  Normandie,  limitrophes  pourtant  du  nôtre,  est  pres- 
que inconnu  en  Ille-et-Vilaine.  Dans  les  cas  fort  rares  où  il  sera 
adopté  par  les  futurs  conjoints,  ce  sera  évidemment  dans  la  classe 
très  aisée,  et,  je  crois,  plutôt  en  ville  qu'à  la  campagne.  Je  suis 
bien  persuadé  que  nombre  de  notaires  de  notre  région  n'en  font 
pas  un  dans  toute  la  durée  de  leur  exercice  à  la  campagne.  Le 
contrat  de  mariage,  d'ailleurs,  est  un  acte  peu  fréquent  en  Ille-et- 
Vilaine.   La  plupart  des  gens,  même  des  gens  jouissant  d^une 
certaine  fortune,  se  marient  sans  contrat.  C'est  un  fait  frappant, 
surtout  pour  celui  qui,  comme  moi,  a  exercé  le  notariat,  d'abord 
en  Normandie,  puis  en  Bretagne,  que  la  différence  des  mœurs  des 
provinces  à  ce  point  de  vue.  Le  Normand  fait  toujours  un  contrat 
de  mariage  :  il  n'ignore  jamais  que  c'est  une  formalité  indispen- 
sable pour  conserver  ses  propres,  et  il  y  lient  avec  raison.  Pour- 
quoi, dans  nos  contrées,  le  Breton  agit-il  différemment?  C'est,  je 
crois,  parce  que  les  valeurs  mobilières  ne  sont  relativement  pas 
nombreuses  dans  notre  peu  commerçante  région;  par  ignorance, 
car  la  plupart  des  gens,  peu  instruits  des  choses  du  droit,  sont 
persuadés  qu'ils  auront  droit  à  la  reprise  de  leurs  propres  mobi- 
liers, même  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Enfin,  par 
un  inexplicable  préjugé  qui  fait  considérer  par  quantité  de  gens 
de  ce  pays  le  contrat  de  mariage  comme  un  acte  presque  déloyal, 
dont  le  but  principal  est  de  permettre-  à  l'un  des  époux  de  faire 
à  l'autre,  en  majorant  son  apport,  des  avantages  supérieurs  à 
ceux  que  la  loi  permet.  Il  se  fait,  évidemment,  en  Ille-et-Vilaine 
plus  de  contrats  de  mariage  aujourd'hui  qu'il  ne  s'en  faisait  jadis, 
mais  il  s'en  fait  encore  peu  et  presque  tous  contiennent  adoption 
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de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Si,  par  hasard,  il  se  fâil 
exceptionnellement  un  contrat  dotal,  il  sera  mitigé  par  une  société 
d*acquéts,  il  contiendra  dotalisation  de  tous  les  biens  de  la  femme^ 
sans  paraphernaux.  Il  sera  toujours  adouci  par  la  faculté  laissée  à 
la  femme  d'aliéner  ses  propres  à  charge  de  remploi,  et,  souvent 
même,  il  lui  permettra  de  disposer  sans  remploi  de  certains  d  en- 
tre eux  désignés  de  préférence  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
constituent  son  avoir  mobilier. 

7.  Vannes*  —  Le  régime  dotal,  loin  de  se  développer,  est  resté 
tout  à  fait  inconnu  dans  notre  arrondissement.  Les  quelques  ran  .s 
exceptions  tiennent  à  des  causes  tout  à  fait  spéciales  :  soit  mariage 
entre  personnes  dont  Tun  tenait  à  la  Normandie,  soit  mariage 
entre  personnes  d'âge  disproportionné,  pour  mettre  la  dot  à  l'abri 
des  séductions  du  mari  plus  jeune,  etc.,  mais  jamais  ce  régime 
n'a  été  pris  comme  règle.  Ce  régime  ne  s'est  donc  pas  développé 
à  cause  dee  entraves  qu'il  apporte  à  la  réalisation  de  la  dot  et  des 
biens  dotaux.  Les  fortunes  sont  généralement  peu  importantes;  les 
époux  ont  besoin  de  se  constituer  des  situations  qui  entraînent 
des  réalisations  de  biens,  réalisations  qui  sont  impossibles  avec 
le  régime  dotal,  même  mitigé  par  la  clause  d'emploi.  Le  type 
adopté  est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  avfc 
réserve  de  propres  aux  époux  de  tout  ce  qui  peut  leur  échoir  par 
succession,  legs  ou  autrement,  et  exclusion  des  dettes  et  charges 
personnelles  aux  époux  ou  à  leurs  biens. 

Le  contrat  de  mariage  est  inconnu  parmi  les  paysans,  ou  Bii 
s'en  fait,  c'est  uniquement  pour  rendre  irrévocables  les  donations 
qui  le  terminent,  et  il  est  la  plupart  du  temps  indifférent ^ que  te 
soit  un  régime  ou  un  autre.  Ils  n'en  connaissent  pas  la  différend', 
et  le  notaire  est  obligé  de  leur  expliquer,  et  encore  vous  répon- 
dent-ils que  cela  leur  est  bien  égal  en  dehors  de  l'objet  qu'ils  ont 
en  vue.  Pour  les  propriétaires  et  marchands,  s'ils  font  un  contre  i. 
c'est  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  encore  l'usage  en  est  il 
très  limité. 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS 

8.  Saumur.  —  J'ai  consulté  notre  Président  (du  Tribunal  u 
homme  de  loi  expérimenté  qui  a  exercé  comme  avoué,  avocat  1 1 
président  depuis  plus  de  quarante  ans.  Dans  l'Anjou,  et  je  en  î:^ 
pouvoir  dire  en  général  dans  tout  l'Ouest,  le  régime  dotal  vs\ 
exceptionnel;  il  ne  paraît  pas  avoir  pris  de  développement  depuis 
la  promulgation  du  Code.  En  général,  lorsqu'on  y  a  recours,  nn 
admet  tous  les  tempéraments  possibles,  plus  particulièrement  nn 
stipule  avec  lui  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  (Art.  VM 
G.  civ.)  Les  dispositions  de  l'article  1549,  §  3,  sont  inusitées.  En  uu 
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mot,  le  régime  répugne  aux  mœurs  du  pays.  Il  est  tout  à  fait 
exceptionnel  dans  les  classes  rurales  et  populaires.  On  y  a  recours 
quelquefois  dans  la  bourgeoisie,  lorsque  la  fille  épouse  un  officier 
ou  un  fonctionnaire. 

COUR  D  APPEL  DE  BOURGES 

9.  Bourges.  —  L*ancienne  province  du  Berry,  dont  dépendait 
notre  département,  faisait  partie  des  pays  de  Coutume  vivant  sous 
le  régime  de  la  communauté.  Le  département  du  Cher  a  conservé 
un  attachement  sans  borne  pour  ce  régime;  je  dirai  même  qu*il 
éprouve  une  répugnance,  pour  ainsi  dire  superstitieuse,  pour  le 
régime  dotal,  considéré  ici  comme  entaché  de  méfiance  à  Tégard 

.  de  l'administration  du  mari  auquel  on  Tîtnpose.  A  raison  de  cette 
prévention,  due  sans  doute  au  préjugé  d'habitude  et  de  localité, 
notre  département,  en  matière  de  conventions  matrimoniales, 
n'admet  que  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  bien  que  nous 
soyons  avoisinés  de  contrées  où  le  régime  dotal  est  resté  en 
vigueur  :  la  Marche,  le  Limousin,  l'Auvergne.  Evidemment,  il  peut 
se  produire  quelques  exceptions,  mais  je  suis  bien  certain  que 
beaucoup  de  mes  confrères  du  département  en  sont  encore 
comme  moi  à  recevoir  un  contrat  portant  adoption  du  régime 
dotal,  et  cependant  me  voici  vingt  ans  d'exercice.  Toutefois,  il 
m'est  arrivé  de  conseiller  l'introduction  dans  le  contrat  de  clauses 
restrictives  portant  obligation  pour  le  mari  de  remployer  en 
immeubles  ou  valeurs  à  choisir  par  la  future  épouse  le  prix  de 
ses  immeubles  aliénés.  Mais  ces  clauses  ont  été  dues  à  mon  ini- 
tiative personnelle,  et  je  ne  les  ai  fait  adopter  que  très  rarement, 
par  une  mesure  de  prévoyance,  et  seulement  dans  la  classe  de  la 
société  riche. 

10.  Chftteauroux. —  Dans  l'arrondissement  de  Châtcauroux,  le 
régime  dotal  n'est  aucunement  en  usage,  ni  dans  la  haute  classe 
de  la  société  ni  dans  la  classe  inférieure.  A  supposer  qu'il  y  ait  été 
quelquefois  adopté,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dans  la  proportion 
de  plus  de  2  pour  100.  Depuis  trente  ans  que  je  suis  notaire  à 
Cléon,  je  n'ai  pas  fait  un  seul  contrat  de  mariage  sous  le  régime 
dotal,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  mes  confrères  du  canton  en 
diraient  autant.  Dans  notre  arrondissement,  le  seul  régime  géné- 
ralement adopté  est  le  régime  de  la  '  communauté  de  biens.  La 
plupart  des  personnes  des  basses  classes  urbaines  ou  rurales  se 
marient  sans  contrat;  elles  se  trouvent  ainsi  soumises  au  régime 
de  la  communauté  légale.  Celles,  au  contraire,  de  la  classe  élevée 
et  de  la  classe  inférieure  qui  font  un  contrat  de  mariage  adoptent 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  S'il  arrive,  ce 
qui  est  rare,  que  la  future  épouse  ou  la  famille  aient  quelques 
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motifs  de  se  défîer  du  futur  mari  au  point  de  vue  de  Tadministra- 
tion  des  biens,  on  croit  alors,  à  tort  ou  à  raison,  prémunir  jsuffT- 
samment  la  femme  contre  ses  agissements  en  lui  faisant  adopter 
le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

a.  NeTers.  —  Le  régime  dotal  est  tout  à  fait  exceptionnel  <^ans 
notre  contrée.  Quand  il  est  adopté,  c'est  dans  les  familles  riches, 
et  il  est  adouci  presque  toujours  par  une  société  d'acquêts  avec 
obligation  de  remploi.  Il  n*a  nulle  tendance  à  se  développer,  et 
on  peut  dire  qu'il  n'était  pas  connu  avant  le  Code.  Le  régime  de 
la  commjinaùté  réduite  aux  acquêts  est  la  grande  règle;  il  découle, 
d^ailleurs,  de  la  Coutume  du  Nivernais.  Elle  l'avait  établi  d'avance. 

COUR  D'APPEL  D'ORLEANS 

12.  Orléans.—  Le  régime  dotal  n'a  jamais  été  qu'un  régime 
exceptionnel  dans  notre  arrondissement,  où  il  n'a  plus  aucune 
extension. 

Son  usage  est  très  rare,  à  raison  des  difficultés  qui  s'attachent 
au  remploi  en  cas  de  vente  ou  de  remboursement 

La  classe  qui  l'adopte  parfois  est  la  noblesse  :  tout  à  fait  excep- 
tionnellement a-t-il  pu  être  adopté  par  quelques  industriels  aux- 
quels la  famille  des  femmes  l'imposait.  A  la  campagne,  il  est 
inconnu.  Quand  il  est  adopté,  c'est  avec  des  palliatifs  très  sen- 
sibles; comme  cela  se  fait  à  Paris,  faculté  d'aliéner  avec  obligation 
de  remploi  déterminé,  et  presque  toujours  avec  faculté  d'aliéner 
indéfiniment,  mais  toujours  à  charge  dé  remploi,  aussi  bien  pour 
la  dot  mobilière  que  pour  la  dot  immobilière  et  pour  les  biens 
recueillis  pendant  le  mariage.  Le  remploi  est  stipulé  soit  en  achat 
d'immeubles,  placements  hypothécaires,  rentes  sur  l'Etat,  actions 
de  la  Banque,  obligations  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Crédit  foncier.  L'iadministration  du  mari  n'est  quelquefois  limitée 
que  par  la  faculté  donnée  à  la  femme  de  toucher  une  somme 
annuelle  sur  ses  revenus  pour  ses  dépenses  personnelles.  En  ce 
qui  concerne  la  '  paraphernalité,  les  contrats  sont  généralement 
muets,  et  la  loi  est  la  règle.  On  adopte  généralement  une  société 
d'acquêts  pour  pallier  les  effets  du  régime  dotal  et  permettre  à  la 
femme  de  profiter  un  jour  d'une  moitié  des  économies  souvent 
faites  sur  les  revenus  des  propres.  En  un  mot,  le  type  des  contrats 
de  dotalité  en  usage  quelquefois  dans  ce  pays  est  le  régime  dotal 
mitigé  par  la  société  d'acquêts. 

13.  Blois.  —  Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis 
que  le  régime  dotal  n'a  jamais  été  bien  fréquemment  adopté  dans 
notre  arrondissement.  Lorsqu'il  l'est,  c'est  pour  les  grosses  for- 
tunes, et  presque  toujours  avec  des  correctifs  :  dotalité  partielle, 
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«ociété  d'acquêts.  Parmi  les  causes  qui  éloignent  de  ce  régime  od 
peut  citer:  Tanomalie  résultant  de  l'impossibilité  pour  la  femme 
soumise  à  ce  régime  de  disposer  en  cas  de  besoin,  même  )>our 
une  cause  utile  et  avantageuse,  de  partie  d'un  capital  qui  est  sa 
propriété;  les  complications  incessantes  et  aussi  les  frais  qu'occa- 
sionne ce  régime. 

14.  Tours.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  certainement  pas  déve- 
loppé en  Touraine,  f  oserai  même  dire  qu'il  iend  à  disparaître. 
Les  cinquante  et  un  notaires  de  Tarrondisement  de  Tours  ne  font 
peut-être  pas  chaque  année»  à  eux  tous,  quatre  contrats  contenant 
adoption  de  ce  régime.  C'est  dire  qu'il  n'existe  pas  plus  en  ville 
qu'à  la  campagne.  Les  raisons  qui  le  font  rejeter  sont  nom- 
breuses :  on  lui  reproche  d'entraver  les  mutations,  de  paralyser 
la  propriété,  de  séparer  les  époux  au  lieu  de  les  réunir.  On  va 
même  jusqu'à  le  considérer  comme  immoral.  Il  n'est  plus  en 
faveur,  ici  du  moins,  que  dans  quelques  familles  opulentes  étran- 
gères au  commerce  et  à  l'industrie.  Lorsque  la  dotalité  est  admise, 
elle  est  presque  toujours  tempérée,  d'abord  par  la  société  d'ac- 
quêts, société  qui  rehausse  la  dignité  de  la  femme  et  en  fait 
régale  du  .mari,  ensuite  par  la  faculté  d'aliéner,  qui  permet  aux 
époux  de  saisir  l'occasion  d'opérations  avantageuses.  Elle  ne  com- 
prend généralement  que  les  biens  présents  de  la  future  épouse. 
Le  contrat  porte  presque  toujours  une  clause  par  laquelle  il  est 
dit  que  les  biens  qui  lui  adviendront  pendant  le  mariage,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  seront  paraphernaux. 

COUR  D'APPEL  D'AMIENS 

15.  Amiens.  —  Le  régime  dotal  est  inconnu  dans  notre  arron- 
dissement. Sur  mille  contrats  de  mariage,  à  peine  en  trouverait- 
on  un  contenant  adoption  du  régime  dotal.  Presque  toujours, 
quand  le  régime  est  adopté,  le  mari  est  industriel.  Le  régime 
dotal  est  si  rare  que  je  ne  saurais  répondre  d'une  manière  cer- 
taine aux  dernières  questions  formulées.  Toutefois,  les  quelques 
contrats  contenant  l'adoption  du  régime  dotal  que  j'ai  consultés 
depuis  deux  jours  contiennent  adoption  du  régime  dotal  sans 
paraphernalité,  société  d'acquêts,  faculté  accordée  à  la  femme 
d'aliéner  ses  biens  sans  formalités  judiciaires,  mais  à  la  charge 
d'emploi. 

.  16.  Beauvais.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  développé  dans 
l'arrondissement  de  Beauvais.  Son  usage  est  fort  rare.  C'est  le 
régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  qui  est 
adoptée  presque  généralement.  Il  n'est  pas  adopté  à  la  campagne. 
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S*il  est  adopté  parfois,  c'est  le  plus  souvent  en  ville  et  dans  les 
deux  cas  par  des  familles  riches.  Lorsque  le  régime  dotal  est 
choisi,  c*est  toujours  avec  des  correctifs  :  faculté  d'aliéner  moyen- 
nant remploi;  faculté  pour  la  femme  de  concourir  aux  ventes  des 
hiens  du  mari  et  de  la  société  d'acquêts,  généralement  introduite 
dans  les  contrats  portant  adoption  du  régime  dotal.  Etant  donnés 
ces  correctifs,  la  paraphernalité  de  certains  biens  est  parfois 
stipulée.  En  un  mot,  le  régime  dotal  n'est  guère  en  usage  dans 
l'arrondissement  de  Beauvais. 

17.  AbbeYille.—  Le  régime  dotal  n'est  usité  que  très  excep- 
tionnellement dans  l'arrondissement  d'Abbeville,  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal,  la  perpétuité  des  biens  dans  les  familles  ne  sont  plus 
conformes  à  l'esprit  de  la  législation,  qui  favorise  la  libre  trans- 
mission des  propriétés.  Il  n'est  guère  plus  usité  en  ville  qu'à  la 
campagne,  et,  quand  il  est  choisi  par  les  futurs  époux,  l'aliénabilité 
de  la  dot  immobilière  ou  mobilière  est  généralement  autorisée  à 
charge  de  remploi.  La  société  d'acquêts  est  assez  généralement 
stipulée;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  paraphernalité? 

18.  I«aoii.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  sensiblement  déve- 
loppé dans  cette  région.  Le  type  du  contrat  de  mariage  le  plus 
généralement  adopté  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Nous  nous  trouvons  ici  en  pays  de  droit  coutumier  qui 
avait  adopté  le  régime  de  communauté  plus  ou  moins  modifié, 
et  les  traditions  séculaires  ne  se  sont  pas  modifiées.  Le  régime 
dotal  ne  s'est  pas  développé  dans  les  classes  inférieures  ni  dans 
les  classes  moyennes,  parce  qu'il  ne  donne  pas  assez  de  liberté 
aux  conjoints  pour  les  entreprises  commerciales,  ou  plutôt  parce 
qu'il  ne  permet  pas  aux  conjoints  de  trouver  un  crédit  suffisam- 
ment étendu.  Il  n'est  guère  usité  que  dans  la  clause  riche  par  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  appelées,  même  éventuellement,  à  faire 
appel  au  crédit,  ou  dans  les  cas  où  une  certaine  méfiance  se  pro- 
duit, à  l'égard  soit  des  époux,  soit  de  l'un  d'eux.  Quand  il  est 
choisi  comme  type  de  régime  de  mariage,  on  y  adjoint  presque  inva- 
riablement une  société  d'acquêts.  De  plus,  on  y  permet  presque 
constamment  l'aliénabilité  des  propres  mobiliers  ou  immobiliers 
de  la  femme  à  la  charge  de  remploi  en  valeurs  déterminées  au 
nom  de  la  femme  et  avec  son  consentement,  et  avec  stipulation 
que  les  tiers  ne  seront  pas  garants  de  l'emploi  et  que  cette  obli- 
gation ne  pèsera  que  sur  l'intermédiaire  de  la  vente  (notaire, 
agent  de  change,  etc.).  La  société  d'acquêts  est  régie  par  le  mari. 
En  ce  qui  concerne  la  paraphernalité,  elle  n'est  pas  usitée.  La 
dotalité  s'étend  à  l'universalité  de  la  dot  le  plus  souvent  On  ren- 
contre aussi  des  régimes  de  communauté  dans  lesquels  on  stipule 
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la  dotalité  à  Tégard  de  certains  biens,  seulement  avec  clause  de 
remploi,  comme  il  est  dit  plus  haut 

49.  Boissons.  —  Le  régime  dotal  est  presque  inconnu  dans 
notre  région,  et  il  ne  tend  certainement  pas  à  se  développer;  le 
régime  dotal  est  considéré  dans  notre  région,  non  pas  comme  un 
régime  protecteur  des  intérêts  de  la  femme,  mais  comme  une 
mesure  de  défiance  à  Tégard  du  mari,  ce  qui  explique  que  ce 
régime  ne  tend  pas  à  se  développer  chez  nous.  Quand,  exception- 
nellement, le  régime  dotal  est  adopté  dans  notre  pays,  c'est  en 
ville,  dans  la  classe  de  la  population  la  plus  aisée,  surtout  si  le 
futur  n*a  pas  de  profession  et  si  on  craint  que  son  administration 
ne  soit  pas  toujours  sage.  A  la  campagne  et  dans  le  commerce,  le 
^régime  dotal  est  absolument  inconnu.  Quand  le  régime  dotal  est 
adopté  par  les  futurs  épqux,  c'est  toujours  en  apportant  des  modi- 
fications aux  dispositions  de  la  loi;  et,  dans  ce  cas,  les  époux 
sont  toujours  obligés  à  faire  emploi  des  capitaux  appartenant 
à  la  femme  et  sous  la  surveillance  des  tiers,  et,  en  général,  on 
stipule  que  les  époux  pourront  aliéner  les  immeubles  de  la  femme 
sans  formalité  de  justice,  mais  à  charge  de  faire  emploi  du  prix 
en  valeurs  de  bourse  déterminées,  qui  ne  pourront  elles-même? 
être  aliénées  qu*à  charge  de  remploi.  Sous  le  régime  dotal,  il  est 
d'usage  constant  de  stipuler  une  société  d'acquêts  entre  les  époux  : 
par  conséquent,  la  paraphernalité  n'est  jamais  stipulée.  Le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  est  le  seul  en  usage  dans 
notre  région,  et,  quelquefois  (mais  encore  très  rarement),  on 
stipule  qu'une  partie  de  la  fortune  de  la  femme  sera  soumise  à 
emploi  sous  la  surveillance  des  tiers. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 

20.  Douai.  —  Le  régime  dotal  n'est  adopté  que  très  exception- 
nellement dans  l'arrondissement  de  Douai.  Le  régime  universelle- 
ment adopté  est  celui  de  la  communauté  de  biens,  presque  tou- 
jours avec  réduction  aux  acquêts.  Le  régime  dotal  n'entre  pas 
dans  les  mœurs  du  Nord,  où  le  mariage  est  considéré,  dans 
toutes  les  classes,  comme  une  association  complète  de  sentiments 
et  d'intérêts.  Le  régime  d'exclusion  de  communauté,  les  clauses 
d'inaliénabilité  de  la  dot,  mobilière  et  immobilière,  et,  généra- 
lement, les  clauses  restrictives  de  la  capacité  de  la  femme  sont 
très  peu  usités.  Il  n'y  a  certainement  pas  un  pour  cent  des  con- 
trats de  mariage  stipulant  le  régime  dotal,  et  lorsqu'il  est  adopté, 
il  l'est  toujours  avec  des  tempéraments.  Le  régime  dotal  n'est 
jamais  adopté  dans  les  campagnes;  il  ne  l'est  en  ville  que  très 
exceptionnellement,  avec  adjonction  d'une  société  d'acquêts  et 
facilités  d'aliéner  les  biens  dotaux  moyennant  remploi. 


PIÈCES   ANNEXES  501 

21.  Lille.  —  Dans  rarrondissement  de  Lille,  pays  dindustrie 
et  de  culture,  le  régime  dotal  n*est  aucunement  admis;  le  mari 
tient  à  employer  librement  les  capitaux  de  sa  femme  dans  son 
commerce  ou  son  exploitation,  et  à  pouvoir  disposer,  d*accord 
avec  elle,  *du  surplus  de  la  fortune  de  celle-ci.  D*un  autre  côté, 
on  veut  que  la  femme,  qui  a  souvent  sa  part  de  travail  et  qui 
cj^pose  son  patrimoine,  participe  à  Tégal  du  mari  aux  économies. 
Enfin,  comme  témoignage  d'affection  et  p>our  maintenir  Tautorité 
du  survivant  sur  les  enfants,  les  futurs  époux  se  font  irrévocable- 
ment de  grands  avantages  comme  gains  de  survie.  C'est  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  est  presque  toujours 
adopté,  et  Ton  stipule  au  profit  de  Fépoux  survivant,  jusqu'à 
convoi,  l'usufruit  le  plus  étendu  que  la  loi  permette  sur  la  succes- 
sion du  prédécédé,  avec  dispense  de  caution  et  d'emploi,  par 
deux  clauses  distinctes  :  l'une,  à  titre  de  convention  de  mariage 
sur  la  part  du  décédé  dans  la  communauté;  l'autre,  à  titre  de 
donation  sur  ses  biens  propres.  On  impose  au  survivant  la 
charge  d'avancer  les  droits  de  mutation  par  décès,  dus  sur 
la  nue  propriété  de  biens  soumis  à  son  usufruit.  Quant  au 
régime  dotal,  on  peut  dire  qu'il  n'est  adopté  qu'entre  per- 
sonnes qui  viennent  de  contrées  où  il  est  en  usage,  par  exemple 
entre  enfants  de  fonctionnaires  ou  de  militaires.  Pendant  un  exer- 
cice de  vingt  ans,  un  notaire  de  Lille  fait  à  peine  un  ou  deux  con- 
trats de  mariage  sous  le  régime  dotal.  En  ce  cas,  on  y  introduit 
généralement  la  communauté  d'acquêts,*  et  l'on  autorise  la  vente 
des  biens  frappés  de  dotalité,  à  charge  d'emploi  en  d'autres  biens 
déterminés,  en  engageant  le  moins  possible  la  responsabilité  des 
tiers.  Les  gens  de  la  campagne  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le 
régime  dotal,  et  il  n'y  a  pas  à  leur  en  parler.  Ceux  de  la  ville 
le  considèrent  comme  un  régime  de  défiance  et  le  repoussent 
même  lorsqu'ils  n'ont  pas  à  employer  les  fonds  de  la  femme  en 
opérations  commerciales.  Quand  les  époux  sont  mariés  sans  con- 
trat, ils  font  souvent  des  donations  pour  assurer  au  survivant 
d'eux  l'usufruit  le  plus  étendu  que  la  loi  permette,  sauf  le  droit 
de  révocation.  Ce  que  j'affirme  à  propos  de  l'arrondissement  de 
Lille  doit  être  exact  ou  à  peu  près  exact  dans  le  reste  du  dépar- 
tement du  Nord  et  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

COUR  D'APPEL  DE  NANCY 

22.  Saint -ICihiel.  —  Le  régime  dotal  n'est  pas  en  usage  dans 
notre  arrondissement.  Autrefois,  dans  les  campagnes,  il  n'était 
jamais  question  d'un  contrat  de  mariage;  mais,  depuis  que  les 
valeurs  industrielles  se  sont  répandues,  des  notaires  font  quel- 
ques rares  contrats  de  mariage,  pour  déroger  au  droit  commun 
en  adoptant  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 


502  LE    RÉGIME    DOTAL 

â3.  Épinal.  —  Dans  Tarrondisseinent  d'Epinal,  les  notaires 
n'ont  pas  tous  les  trois  ans  à  dresser  un  contrat  de  mariage  dans 
lequel  est  adopté  le  régime  dotal.  Partout  on  ne  pratique  que  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

COUR  D  APPEL  DE  DIJON 

â4.  DiiJoxi.  —  Lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  la  France 
était  divisée  en  pays  de  droit  coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit  : 
ceux-ci  pratiquaient  le  régime  dotal;  ceux-là  le  régime  de  la  com- 
munauté. Le  droit  civil,  tout  en  établissant  comme  régime  de 
droit  commun,  en  cas  de  silence  des  parties,  le  régime  de  com- 
munauté, permit  l'adoption  de  Tun  ou  de  Tautre  de  ces  deux 
régimes.  La  Bourgogne,  qui  faisait  partie  des  pays  de  Coutume, 
continua  à  suivre  ses  anciens  usages  et,  ainsi,  elle  maintint, 
comme  base  des  conventions  matrimoniales,  le  régime  de  commu- 
nauté. Fidèle  à  ses  habitudes,  elle  ne  pouvait,  brusquement  du 
moins,  modifier  son  régime  matrimonial.  Mais  si  le  changement 
ne  pouvait  se  produire  immédiatement,  sans  transition,  ne  pou- 
vait-il, sous  des  influences  lentes  et  successives,  amener  une 
transformation  partielle?  En  d'autres  termes,  le  régime  dotal  ne 
pouvait-il,  par  la  suite  des  années,  sHnfiltrer  peu  à  peu  en  Bour- 
gogne, s'y  acclimater  et  présider  pour  une  part  honorable,  con- 
curremment avec  le  régime  de  coinmunauté,  à  la  rédaction  des 
contrats?  Un  siècle  presque  nous  sépare  de  la  promulgation  du 
Code.  Pour  juger  du  développement  du  régime  dotal  en  Bourgo- 
gne, il  est  inutile  d'interroger  ce  long  espace  de  temps,  il  sufflt 
de  savoir  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  De  l'enquête  que  j'ai  faite,  il 
résulte  ce  qui  suit  :  Pendant  les  années  1885,  1886,  1887,  1888,  1889, 
il  a  été  reçu  par  les  notaires  de  la  ville  de  Dijon  592  contrats  de 
mariage,  et  sur  ces  contrats  5  seulement  adoptent  le  régime  dotal, 
soit  environ  1  pour  100!  Et  encore,  la  dotalité  adoptée  par  ces  cinq 
contrats  est-elle  bien  atténuée.  En  effet,  ces  cinq  contrats  se 
décomposent  ainsi  : 

1  comprend  la  faculté  générale  d'aliéner  avec  remploi;  1  com- 
prend une  clause  de  dotalité  partielle  sans  faculté  de  remploi; 
1  comprend  une  clause  de  dotalité  partielle  avec  faculté  de  rem- 
ploi; 2  comprennent  la  faculté  d'aliéner  avec  remploi'  et  admettent 
la  société  d'acquêts. 

Ce  sont  des  familles  essentiellement  riches,  dont  les  mariages 
sont  réglés  par  ces  cinq  contrats. 

Mais,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  dotalité  en  Bourgogne,  il 
ne  suffit  pas  de  s'attacher  seulement  aux  mariages  précédés  de 
contrat,  il  faut  s'attacher  à  tous  les  mariages  célébrés,  qu'ils 
aient  été  ou  non  précédés  de  contrat,  car,  en  somme,  ceux  qui 
n'ont  donné  lieu  à  aucun  contrat  sont,  eux  aussi,  réglés  par  un 
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.régime  exclusif  de  dotalité.  Or,  d'après  les  statistiques,  il  a  été 
célébré  à  Dijon,  pendant  ces  mêmes  années,  1,956  mariages.  .On 
peut  donc  dire  que  sur  ces  mariages  5  seulement  sont  réglementés 
par  le  régime  dotal  et  1,951  par  tout  autre  régime.  La  proportion 
décrott  et  se  trouve,  par  suite,  être  de  1  sur  3901 

Dans  les  campagnes  de  Tarrondissement  de  Dijon,  le  régime 
dotal  est  inconnu.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  dans  les  trois 
autres  arrondissements  il  en  est  de  même. 

Cela  établi,  on  peut  à  juste  titre  se  demander  comment  il  se  fait 
qu*il  en  soit  ainsi.  Pourquoi,  dans  cette  époque  où  se  produisent 
une  circulation  incessante  et  un  échange  continuel  de  population 
de  pays  à  pays  et  où  les  mœurs  tendent  à  s'unifier,  pourquoi  les 
usages  des  pays  de  droit  écrit  n*ont  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  matrimoniales,  pris  un  peu  racine  dans  les  pays  de  droit 
coutumier,  et  spécialement  en  Bourgogne?  Les  raisons  semblent 
être  les  suivantes  :  c'est,  tout  d'abord,  la  fidélité  naturelle,  ins- 
tinctive, qui  porte  Thomme  à  continuer  les  coutumes  de  ses  pères, 
et  cette  fidélité  est,  dans  le  cas  particulier,  d'autant  plus  grande 
qu'elle  s'applique  à  l'un  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie. 
Combien  de  futurs  époux,  interrogés  par  nous  sur  le  régime  qu'ils 
veulent  adopter  pour  base  de  leur  union,  répondent  qu'ils  veulent 
se  marier  sous  les  mêmes  conditions  que  leurs  parentsl  C'est 
ensuite  une  raison  d'honnêteté  :  mettant  en  commun  leur  travail, 
leurs  peines,  leur  existence,  ils  considèrent  qu'ils  doivent  mettre 
en  commun  leurs  intérêts,  et  que  la  femme  doit  être  l'associée  de 
son  mari.  Il  en  existe  peut-être  une  troisième.  Le  contrat  de 
mariage  est,  en  vertu  des  usages  et  des  convenances,  toujours 
rédigé  là  où  habite  la  future  épouse;  or  la  future  épouse,  qui 
seule  peut  demander  l'adoption  du  régime  dotal,  subit  l'influence 
du  milieu  dans  lequel  elle  se  trouve,  et,  étant  en  Bourgogne,  elle 
adopte  fatalement  un  régime  exclusif  de  dotalité.  Si,  au  contraire, 
le  contrat  était  rédigé  là  où  habite  le  futur  époux,  nous  verrions 
fréquemment  en  Bourgogne  les  futures  épouses  venant  des  pays 
de  droit  écrit  réclamer  l'adoption  du  régime  dotal.  Ainsi,  on  le 
voit,  le  régime  dotal  n'existe  pas  dans  notre  région.  Aucune  cir- 
constance extérieure  Ou  autre  n'a  pu  détacher  nos  populations  de 
leurs  usages  d'il  y  a  quatre-vingt-dix  ans,  et  l'on  peut  dire  qu'à 
moins  de  bouleversements  économiques  difficiles  à  prévoir,  jamais 
la  dotalité,  sauf  de  très  rares  exceptions,  ne  réglementera  ici  les 
contrats  de  mariage. 

%.  Chaumont.  —  Le  régime  dotal  n'existe  pas  dans  notre 
département,  si  ce  n'est  par  exception  tellement  rare  qu'elle  peut 
passer  inaperçue.  Le  régime  adopté  est  celui  de  la  communauté. 
Notre  arrondissement  de  Chaumont  est  surtout  agricole  :  l'indus- 
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trie,  représentée  par  la  ganterie  et  la  coutellerie,  n*y  tient  que  la 
seconde  place.  La  communauté  légale,  telle  que  Ta  réglementée 
le  Code,  était  bien  apropriée  aux  besoins  locaux;  et  comme  son 
adoption  dispensait  de  la  dépense  d'un  contrat  matrimonial,  dé- 
pense jugée  fort  onéreuse  par  nos  p>opulations  plutôt  besogneuses  , 
que  fortunées,  les  notaires  n'ont  été  appelés  pendant  longtemps 
à  rédiger  que  les  contrats  des  grandes  familles.  Quand  la  tradition 
niimpose  pas  la  dotalité,  elle  n'est  adoptée  que  lorsque  des  cir- 
constances particulières  la  rendent  en  quelque  sorte  nécessaire  : 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  à  Chaumont,  même  avant  la  venue  du  Code, 
d'après  les  contrats  trouvés  dans  les  minutes  anciennes,  et  c'est 
toujours  la  communauté  qui  est  pratiquée,  avec  ou  sans  contrat. 
Le  nombre  des  contrats  tend  à  augmenter  ici,  principalement 
parce  que  l'agriculture  en  décadence  s'est  vu  préférer,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  les  valeurs  mobilières.  La  défense  des 
intérêts  mobiliers,  dédaignés  par  le  Code,  conduit  plus^  souvent 
à  l'adoption  de  la  communauté  modifiée,  mais  l'accroissement  du 
nombre  des  contrats  se  fait  lentement,  tant  les  anciens  usages 
conservent  de  force,  même  en  face  des  besoins  nouveaux.  Dans 
tous  les  cas,  le  régime  dotal,  nul  de  temps  immémorial,  nul  est 
encore  dans  nos  pays,  qui  ne  renferment  en  cette  matière  aucun 
document  propre  à  éclairer. 

25  his.  liâcon.  —  Tout  le  monde  adopte  le  régime  de  la  com- 
munauté. Le  régime  dotal  n'est  adopté,  et  encore  très  exception- 
nellement, que  pour  certains  contrats  plus  ou  moins  aristocrati- 
ques, et  encore  par  suite  d'une  habitude  de  la  famille  générale- 
ment peu  raisonnée;  souvent  même,  pour  lutter  contre  cette 
habitude,  on  apporte  au  régime  dotal  des  modifications  telles  qu*il 
devient  le  régime  de  la  communauté.  J'ai  eu  un  client  qui  était 
docteur  en  droit  lors  de  son  mariage,  en  1851;  en  1884,  il  se 
croyait  marié  sous  le  régime  de  la  communauté;  lorsque  j'ai  dû 
prendre  communication  de  son  contrat,  il  a  été  stupéfait  de  se 
voir  marié  sous  le  régime  dotal,  ce  qui  le  gênait  beaucoup  pour 
certaines  opérations  entreprises  par  lui  sans  souci  de  son  contrat. 
Aussi,  nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  ce  régime,  et  lorsque  le 
hasard  nous  oblige  à  nous  en  occuper,  nous  sommes  obligés  de 
faire  sur  le  moment  des  études  spéciales  pour  ne  point  faire  de 
sottises. 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON 

26.  I4i9|||-16-Saulnidr.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  déve- 
loppé dans  l'arrondissement.  Son  usage  est  rare.  La  communauté, 
qui  parait  avoir  été  l'expression  des  mœurs  des  habitants  du  Nord, 
qui  était  le  droit  commun  dans  presque  tous  les  pays  coutumiers, 
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et  qui  a  été  admise  comme  le  droit  commun  de  toute  la  France 
(18(^-1804  C.  civ.),  est  généralement  adoptée,  comme  étant  encore 
conforme  aux  mœurs  des  habitants  du  Jura.  Mais,  depuis  trèls 
longtemps,  et  la  fortune  mobilière  étant  tout  autre  qu*au  temps 
des  Coutumes  et  même  de  la  promulgation  du  Code  civil,  la  com- 
munauté est,  dans  tous  les  contrats,  réduite  aux  acquêts.  L'adop- 
tion du  régime  dotal  ne  se  rencontre  que  dans  la  classe  aisée, 
et  plutôt  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  Rarement  adopté,  il  •  est 
suivi  d'atténuations  et  de  modifications.  On  permet  l'aliénation  à 
charge  de  remploi  en  immeubles  ou  en  valeurs  considérées  comme 
présentant  les  plus  grandes  garanties  :  rentes  sur  l'Etat,  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  etc.  L'administration  est  laissée  au  mari, 
et  une  société  d'acquêts  est  établie  entre  les  époux. 

27.  Belfort.  —  Le  régime  dotal  n'est  pas  en  usage  dans  l'arron- 
dissement de  Belfort.  Cette  absence  dispense  de  répondre  aux 
questions  posées.  Les  futurs  époux  qui  font  précéder  leur  ma- 
riage d'un  contrat  sont  l'exception  dans  l'arrondissement,  et  ceux 
jqui  prennent  cette  précaution  adoptent  généralement  la  commu- 
nauté de  biens  réduite  aux  acquêts.  Il  n'y  .a  que  dans  les  villes 
et  chez  les  rares  familles  aisées  et  marquantes  des  campagnes 
où  l'usage  du  contrat  de  mariage  existe.  Tous  les  jours,  le  notariat 
a  Heu  de  déplorer  l'absence  de  cette  habitude.  Depuis  que  les 
valeurs  mobilières  ont  pris  une  si  grande  place  dans  la  fortune 
publique,  il  en  résulte  des  déplacements  de  fortune  et  des  préju- 
dices considérables,  par  suite  de  décès  ou  autres  événements 
produisant  les  mêmes  effets.  Il  serait  à  désirer  que  nos  législa- 
teurs apportassent  des  modifications  à  la  communiante  légale,  qui 
est  le  régime  adopté  par  la  loi.  Les  habitants  des  campagnes  n'ont 
pas  une  idée  nette  du  contrat  de  mariage  :  ils  confondent  le 
régime  à  adopter,  qui  en  est  la  base,  avec  les  disp>ositions  prises 
en  faveur  du  survivant;  ils  suppléent  à  ces  dispositions  durant  le 
mariage  par  des  dispositions  entre  époux  ou  par  des  testaments. 

28.  Veaoul.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  développé  dans 
l'arrondissement  de  Vesoul.  Son  usage  est  très  rare,  parce  que 
l'habitude  du  régime  de  la  «communauté  est  constante  et  générale., 
et  que,  d'ailleurs,  le  régime  dotal  est  considéré  comme  une  gêne 
pour  les  époux.  La  proportion  du  régime  dotal  et  du  régime  de  la 
communauté  est  à  peine  de  un  pour  cent.  C'est  généralement  la 
classe  aisée  qui  l'adopte,  pour  mettre  la  dot  à  l'abri  de  la  dissipa- 
tion. Il  est  inconnu  à  la  campagne.  Le  contrat  apporte  toujours 
des  correctifs  au  régime  dotal  tel  qu'il  résulte  de  la  loi,  tels  que  la 
société  d'acquêts,  faculté  d'aliéner,  mais  avec  remploi  obligatoire 
pour  le  mari  et  les  tiers. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

29.  Paris.  —  Il  paraît  que,  dans  le  ressort  de  Paris,  les  con- 
trats sous  le  régime  dotal  sont  très  mal  vus  lorsqu'ils  sont  faits 
par  des  commerçants,  et  qu'ils  ne  sont  guère  employés  que  pour 
se  préserver  des  fils  de  famille  qui'  se  marient  après  une  vie  de 
dissipation  :  c'est  une  façon  de  leur  interdire  la  disposition  de  la 
fortune  de  leur  femme. 

30.  Paris.  —  On  fait  très  peu  de  contrats  def  mariage  sous  le 
régime  dotal,  à  Paris  :  sur  100  contrats  passés  en  1894,  par  exem- 
ple, j'ai  trouvé  58  contrats  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  37  contrats  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  3  contrats  sous  le  régime  sans  communauté,  et,  enfin, 
2  contrats  sous  le  régime  dotal.  Encore,  ces  deux  derniers  n'ad- 
mettaient pas  le  régime  dotal  pur  et  simple,  mais  mitigé  par  une 
société  d'acquêts  i.  Dans  les  cas  que  j'ai  constatés,  les  familles  qui 

1.  Spécimen  de  contrat  de  dotalité  fourni  par  le  Président  de  la  Chambre 
des  notaires  de  Paris  : 

Article  premier.  —  Les  futurs  époux  seront  soumis  au  régime  dotal  tel 
qu'il  est  établi  par  les  articles  1540  et  suivants  du  Code  civil,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Nonobstant  l'adoption  du  régime  dotal,  les  futurs  époux,  usant  de 
la  fhcnlté  que  leur  laisse  Tarticle  1581  du  Code  civil,  stipulent  une  société 
d'acquêts  dont  les  effets  seront  réglés  par  les  articles  1486  et  1499  du  Code  civil. 

Les  futurs  époux  excluent  de  leur  société  d'acquêts  le  montant  de  leurs  apports 
et  constitution  de  dot  et  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  pourront,  par 
suite,  échoir  et  advenir  à  chacun  d'eux  par  donation,  succession,  legs  ou 
autrement. 

il  est  expliqué  que  l'estimation  qui  est  donnée  aux  objets  personnels  compris 
sous  le  n9  1  des  apports  respectifs  des  futurs  époux  et  au  trousseau  faisant  partie 
de  la  dot  constituée  à  la  future  épouse,  en  vaudra  vente  à  la  société  d'acquêts, 
de  manière  que  la  reprise  que  chacun  des  époux  ou  ses  représentants  auront 
ù  faire  pour  ces  objets  demeure  dés  à  présent  irrévocablement  fixée  au  montant 
de  cette  estimation,  quel  que  soit,  par  suite,  le  sort  de  ces  objets. 

La  société  d'acquêts  ne  sera  pas  tenue  des  dettes  et  hypothèques  des  futurs 
épour  antérieures  au  mariage,  ni  de  celles  dont  seraient  grevés  les  biens  qui,  par 
la  suite,  pourront  échoir  ou  advenir  à  chacun  d'eux  ;  ces  dettes,  au  contraire, 
seront  supportées  par  celui  des  époux  du  chef  duquel  elles  proviendront. 

Art.  3.  —  Apports  du  futur. 

Art.  4.  —  Apports  de  la  future. 

Art.  5.  ~  Donation  des  pères  et  mères. 

Art.  6.  —  Biens  soumis  au  régime  dotal.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  future  épouse  compris  dans  son  apport  en  mariage  et  dans  la  dot  à  elle 
constituée  par  son  père  et  ceux  qui  pourront  lui  échoir  par  la  suite  par  succession, 
donation,  legs  ou  autrement,  seront  dotaux  avec  tous  les  effets  réglés  par  le 
chapitre  III,  titre  V,  du  Code  civil,  sauf  les  modifications  ci-après  exprimées. 

£n  conséquence,  le  futur  époux  aura  l'administration  des  biens  de  la  future  . 
épouse,  il  en  percevra  les  fruits,  intérêts,  arrérages  et  antres  revenus»  et  il  recevra 
le  remboursement  de  ces  capitaux  sous  les  obligations  d'emploi  et  de  remploi  qui 
vont  être  exprimées.  Les  parties  conviennent  toutefois,  par  déragation  à  ces  obli- 
gations d'emploi  et  de  remploi,  de  placer  sous  l'administration  libre  du  fUtur 
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avaient  adopté  le  régime  dotal  étaient  des  familles  très  riches,  ou 
bien  des  futurs  d'origine  étrangère  se  mariant  avec  une^  Française. 
D'après  les  renseignements  puisés  à  bonne  source,  et  d'après  mon 
expiérience  personnelle  (j'ai  vérifié  pendant  trois  ans  les  études 
de  Seine-et-Oise),  le  régime  dotal  n'est  pas  plus  adopté  dans 
les  départements  limitrophes  de  la  Seine  qu'à  Paris  même«  Il  y  a 
moins  de  contrats  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens;  beau- 
coup de  mariages  sont  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
mais  à  peu  près  jamais  sous  le  régime  dotal. 

31.  Chartres.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  développé  depuis 
1804  en  Eure-et-Loir.  Il  y  est  presque  inconnu.  Pendant  mon 
exercice,  de  1876  è  1886  (dix  ans),  je  n'ai  fait  que  deux  contrais 
de  mariage  avec  régime  dotal,  et  encore  à  cause  de  situations 

époux,  sans  aucone  obligation  d*einp)oi,  les  habits,  linges  et  objets  â  l'as  âge  de 
la  future  épouse,  compris  dans  son  apport  personnel  en  mariage,  ainsi  que  le 
montant  de  la  donation  à  elle  faite  À  titre  de  constitution  de  dot  par  son  père, 
tant  en  trousseau  qu'en  deniers  comptants,  ainsi  que  tous  les  meubles  meublants 
et  objets  mobiliers  coi'porels  qu'elle  recueillera  par  succession  à  concurrence 
de  ses  droits  héréditaires,  ou  par  donation  ou  legs,  ainsi  que  tous  décomptes 
d'intérêts,  fruits  et  autres  revenus  tant  sur  les  biens  ou  valeurs  actuels  que  sur 
ceux  à  venir,  sans  que  de  ce  chef  les  époux  soient  assujettis  aux  obligations 
d'emploi  et  de  remploi  ci-dessus  prévue. 

Le  futur  époux  sera  responsable  envers  la  future  épouse,  dans  les  termes  de 
droit,  par  l'action  personnelle  et  l'hypothèque  légale,  de  ces  valeurs  dont  il 
demeurera  comptable  envers  elle,  par  suite  des  dispenses  d'emploi  qui  précèdent. 

Art.  7.  —  Nonobstant  l'adoption  du  régime  dotal,  la  future  épouse  pourra 
toigours,  avec  l'autorisation  de  son  mari  et  sans  être  tenue  de  remplir  une  autre 
formalité  judiciaire  : 

1»  Procéder  amiablement  à  tous  comptes,  liquidations  et  partages,  accepter 
tontes  donations,  toutes  successions  et  tous  legs,  traiter,  transiger,  compromettre. 

3*  Aliéner,  échanger  ou  transférer  à  l'amiable,  soit  de  gré  à  gré,  soit  .aux 
enchères  publiques,  tous  ses  biens  actuels  et  futurs,  meuhlei  et  immeubleB, 
rentes,  créances,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  quelconques. 

Les  capitaux  provenant  de  ces  ventes,  échanges  et  transferts,  ainsi  que  tous 
autres  capitaux  qui  pourront  appartenir  à  la  future  épouse  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ou  lui  advenir  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement,  devront,  lors  de 
leur  remboursement,  être  employés  comme  il  va  être  dit  : 

L'emploi  de  ces  derniers  capitaux  sei*a  effectué  soit  en  acquisition  d'immeubles 
de.rapport  en  France,  rentes  sur  l'État  français,  actions  de  la  Banque  de  France, 
placements  sur  particuliers  par  privilèges  ou  hypothèques. 

Les  valeurs  autres  que  celles  ci-dessus  spécifiées  qui  appartiennent  actuelle- 
ment à  la  future  épouse  et  qui  lui  adviendront  par  succession  ou  autrement 
pourront  être  conservées  en  nature,  mais  à  la  condition  qu'elles  seront  inscrites 
au  nom  de  la  future  épouse,  avec  mention  de  la  dotalîté  et  de  l'obligation 
d'emploi. 

Les  frais  en  déboursés  et  honoraires  occasionnés  par  les  acquisitions  ou  les 
échanges  prévus  serviront  jusqu'à  due  concurrence  de  remploi  sur  les  quittances 
qu'en  donneront  les  fonctionnaires  publics  ou  créanciers  à  qui  ces  diverses 
sommes  seront  payées. 

Les  biens  et  valeurs  ainsi  acquis  en  remploi  pourront  être  indéfiniment 
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très  particulières.  Il  m'est  assez  difficile,  dans  ces  conditions,  de 
dire  pour  quelles  raisons  le  régime  dotal  (détestable,  d'ailleurs) 
n'est  pas  usité.  Tous  nos  contrats  de  mariage  sont  faits  avec 
adoption  du  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  con- 
formément aux  articles  1498-1499  du  Code  civil. 

32.  Troyes.  —  Dans  l'arrondissement  de  Troyes,  le  régime  dotal 
n'est  adopté  que  très  rarement,  à  cause  des  inconvénients  qu'il 
présente  :  les  personnes  n'ayant  qu'une  fortune  modeste  tiennent 

aliénés  oa  échangés  sans  aucune  formalité  de  justice  à  la  charge  de  remployer 
les  deniers  en  provenant  comme  il  vient  d'être  dit. 

Les  acquéreurs  et  débiteurs  ne  seront  tenus  que  de  la  matérialité  du  remploi 
et  ne  seront  nullement  responsables  de  leur  utilité. 

En  cas  de  remploi  en  achat  de  rentes  sur  TËtat,-  la  remise  des  deniers  dotaus 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change  chargé  de  Tachât  vaudra  décharge  pour  les 
débiteurs  ou  détenteurs  de  ces  deniers;  il  en  sera  de  même  de  la  remise  des  dits 
deniers  entre  les  mains  du  notaire  chargé  du  placement  s'il  s'agit  d*un  remploi 
en  immeubles  ou  créances  hypothécaires. 

Dans  ces  conditions,  Tobligation  de  remploi  ne  portera  plus  que  sur  l'agent  de 
change  on  le  notaire,  suivant  la  circonstance. 

En  cas  de  vente  de  ces  mêmes  valeurs,  la  remise  des  Utiles  entre  les  mains 
de  l'agent  de  change  libérera  valablement  les  dépositaires  des  titres  dont  le  prix 
sera  employé  conformément  aux  dispositions  qui  précédent  par  les  sjins  de 
l'agent  de  change. 

L'agent  de  change  et  le  notaire  ne  seront  tenus  eux-mêmes  que  de  la  maté- 
rialité de  remploi  ;  ils  ne  seront  pas  responsables  de  son  utilité. 

Le  Trésor  français  n'aura  point  à  s'immiscer  dans  ces  emplois,  auxquels  il 
restera  étranger;  il  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabilité  et  il  n'aura,  par  suite, 
aucune  justification  à  demander. 

Les  divers  emplois  et  remplois  ci-dessus  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils 
seront  accceptés  par  la  femme  sous  l'autorisation  de  son  mari,  les  titres  les 
constatant  feront  mention  de  la  dotalité. 

Dans  le  cas  où  les  actions,  rentes  ou  autres  valeurs  comprises  dans  rapport 
actuel  de  la  future  épouse,  on  acquises  en  remploi,  ou  provenant  à  la  future 
épouse  de  donations  on  successions,  seraient  soit  au  porteur  non  susceptibles 
d'être  converties  en  .titres  nominatifs  mentionnant  la  dotalité  ou  l'obligation 
d'emploi,  soit  nominatives  transmissibles  par  endos,  ces  actions  ou  valeni*s 
seront  déposées  dans  les  caisses  de  la  Banque  ou  tout  autre  établissement 
désigné  par  M.  le  Président  du  Tribunal  civil,  sur  requête  des  époux,  établis  e- 
ments  qui  délivreront  des  récépissés  au  nom  de  la  future  épouse. 

Lors  du  retrait,  il  sera  donné,  par  acte  authentique  au  dépositaire,  une 
décharge  des  titres  signée  des  époux  et  de  l'agent  de  change  chargé  du  remploi. 

Il  est  bien  entendu  que  les  primes  et  lots  qui  pourront  être  attachés  aux 
valeurs  dotales  de  la  future  épouse,  assujetties  aux  dites  obligations  d'emploi  et 
de  remploi,  seront,  lors  des  remboursements  et  quelle  que  soit  leur  importance, 
soumis  aux  mêmes  conditions.  Tous  les  frais  de  ces  diverses  opérations  resteront 
à  la  charge  exclusive  de  la  future  épouse  comme  étant  occasionnés  par  le  régime 
dotal. 

Les  futurs  époux,  par  les  stipulations  qui  précèdent,  n'entendent  pas  res- 
treindre les  facultés  contenues  dans  les  articles  1556,  1557,  1558  et  1559  du 
Code  civil;  ils  déclarent,  au  contraire,  vouloir  appliquer  éhacune  de  ces  facultés 
à  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles. 
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à  être  libres  d'en  disposer  sans  fonnalité.  Les  gens  très  riches, 
ayant  des. revenus  suf usants  et  sûrs,  peuvent  seuls  adopter  ce 
régime.  Le  type  adopté  dans  Farrondissement  de  Troyes,  au  moins 
95  pour  100,  est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
meubles  et  conquêts  immeubles  sans  obligation  d'emploi  des 
propres  de  Tépouse. 

'  Il  y  a  quelques  contrats  adoptant  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  quand  il  y  a  doute  sur  la  bonne  gestion  du  futur. 

Enfin,  s'il  se  trouve  par-ci  parrlà  quelque  régime  dotal,  ce  n'est 
que  par  le  nom  seul  qu'il  est  dotal,  car  il  est  modifié  de  telle 
sorte  que  souvent  qc  n'est  plus  qu'une  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

33.  Melun.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  développé  dans 
l'arrondissement  de  Melun,  et  l'on  peut  dire  que  son  usage  est  à 
peu  près  exceptionnel.  Cette  rareté,  d'ailleurs,  s'explique  et  se 
justifia  par  les  inconvénients  du  régime  dotal  au  point  de  vue 
non  seulement  de  la  transmission  des  biens,  mais  encore  et  sur- 
tout du  développement  des  patrimoines  privés,  auxquels  un  tel 
régime  interdit,  pour  ainsi  dire,  l'accroissement  par  le  com- 
merce et  l'industrie.  Quand  il  est  adopté,  ce  qui,  on  l'a  dit,  est 
tout  à  fait  anormal,  il  est  généralement  choisi  par  des  officiers 
ou  des  fonctionnaifes  n'ayant  pas  besoin  pour  leur  situation  de  la 
disposition  d'un  capital,  et  encore,  en  pareil  cas,  on  p^eut  dire  que 
le  régime  adopté  est  très  différent  du  régime  dotal  légal,  c'est- 
à-dire  de  celui  dont  le  type  fait  l'objet  du  Code  civil.  Ainsi,  Tina- 
liénabilité  de  la  dot  immobilière  ou  mobilière  n'est  jamais  sti- 
pulée, mais  il  est  dit,  au  contraire,  formellement  que  les  biens  et 
valeurs  dotaux  seront  aliénables  à  charge  de  remploi  en  valeurs 
et  en  biens  qu'il  est  prudent  de  désigner  au  contrat.  De  plus, 
la  dotalisation  des  biens  de  la  femme  n'est  jamais,  ou  presque 
jamais,  que  partielle,  et  le  contrat  contient  l'adoption  de  la  société 
d'acquêts,  qui  est  presque  toujours  le  correctif  du  régime  dotal 
dans  ce  pays.  Ainsi  donc,  le  contrat  de  mariage,  dans  les  cas 
peu  fréquents  où  le  régime  dotal  est  adopté  en  principe,  com- 
prend, en  général  : 

l"*  L'adoption  du  régime  dotal,  mais  appliqué  seulement  à  une 
portion  plus  ou  moins  grande  des  biens  présents  ou  futurs  de  la 
future  épouse; 

2«  La  faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi  en  valeurs  désignées 
les  biens  dotaux; 

3*  Et  la  constitution  d'une  société  d'acquêts. 

Dans  ces  conditions,  le  régime  dotal  perd  évidemment  une 
partie  des  inconvénients  graves  qui  le  font  généralement  repous- 
ser, mais  aussi  il  ne  garantit  plus  que  d'une  façon  tout  à  fait 


510  LE   RÉGIIIE    DOTAL 

insuffisante  les  biens  de  la  femme.  Des  exemples  récents  ont  fait 
voir  comment,  sous  ce  régime,  le  mari  pouvait,  malgré  Tobliga- 
tion  de  remploi,  arriver  à  dissiper  la  dot  de  la  femme,  au  moyen 
de  combinaisons  aussi  simples  que  ruineuses,  telles  que  celles-ci  : 
vendre  une  valeur  dotale  après  détachement  du  coupon,  et  ache- 
ter en  remploi  une  valeur  munie  de  coupon  à  détacher  très  pro- 
chainement Toucher  le  coupon,  et  continuer  ainsi  jusqu*à  ce  que 
le  capital  se  trouve  avoir  été  absorbé  en  revenus.  En  résumé,  le 
régime  dotal,  dans  Tarrondissement  de  Melun,  n'a  guère  comme 
but,  sinon  comme  effet,  que  de  conserver  un  immeuble  important 
ou  un  ensemble  de  valeurs  tenant  une  placç  considérable  dans 
un  patrimoine. 

34.  Auxerre.  —  Le  régime  dotal  est  très  rarement  adopté 
dans  notre  région;  et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Le  secrétaire  de  la  Cham- 
bre des  notaijres  de  notre  arrondissement  me  disait  Tautre  jour 
que,  dans  une  période  de  vingt  années,  les  notaires  d'Auxerre  ou 
des  environs  recevaient  à  peine  deux  ou  trois  contrats  de  mariage 
contenant  ce  régime  plus  ou  moins  mitigé.  Il  a  bien  voulu  me 
donner  un  modèle  du  contrat  type  généralement  suivi  dans  ce 
cas.  Vous  le  trouverez  inclus  i. 

1.  Type  de  contrat,  —  Les  futurs  époux  adoptent  pour  base  de  leur  union 
le  régime  dotal,  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  contrat  : 

Nonobstant  la  stipulation  de  dotalité  contenue  en  Facte,  tous  les  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  présents  et  à  venir  de  la  future  épouse  (on*  tous  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  sont  stipulés  dotaux)  pourront  être  aliénés 
par  la  future  épouse  soùs  l'autorisation  de  son  mari,  sans  aucune  des  conditions 
ni  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  soit  par  vente,  cession,  transport  o« 
échange  ;  elle  pourra  de  même  recevoir  ou  transporter  les  capitaux,  mais  les 
^  sommes  touchées  et  les  prix  de  vente,  cession,  transport  de  valeurs  dotales  (si 
des  valeurs  sont  dispensées  d'emploi,  on  ajoute  entre  parenthèses:  ...à  Texception 
de  ceux  des  objets  dont  la  disposition  est  réservée  libre  par  l'article...  ci-dessus) 
ou  les  soultes  des  échanges  d'immeubles  dotaux  devront  être  employées  au  profit 
de  la  future  épouse  soit  en  rentes  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique  de 
France,  soit  en  actions  de  la  Banque  de  France  ou  autres  valeurs  garanties  par 
l'État  ou  la  Ville  de  Paris,  soit  en  actions  ou  obligations  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  principales  lignes  de  cbemins  de  fer  français,  soit  en  placements 
sur  particuliers  par  privilèges. ou  hypothèques  sur  des  .immeubles  situés  en 
France  ou  même  sur  des  propriétés  propres  au  futur  ou  dépendant  de  la  société 
d'acquêts  à  l'effet  de  payer  avec  subrogation  les  privilèges  qui  pourraient  les 
grever^  soit  enfin  en  acquisitions  d'immeubles  situés  en  France  qui  pourront  être 
faites  en  vue  d'aliénation  projetée  ou  même  en  acquisition  d'immeubles  du  mari 
ou  de  la  société  d'acquêts,  qui  pourront  être  cédés  en  remploi  à  la  future  épouse. 

Les  immeubles  acquis  par  anticipation  à  charge  de  remploi  et  ceux  de  la  sociélé 
d'acquêts  qui  seraient  cédés  en  remploi  par  le  futur  époux  passeront  entre  les 
mains  de  la  future  épouse  affranchis  de  plein  droit  de  leurs  hypoth^ues  légales 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir  à  cet  effet  aucune  formalité  de  purge. 

Les  immeubles  et  valeurs  provenant  des  emplois  ou  remplois  et  ceux  reçus 
en  échange  pourront  être  aliénés  de  la  même  manière  que  les  biens  primitifs 
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COUR  D'APPEL  DE  POITIERS 

35.  Poitiers.—  Dans  le  département  de  la  Vienne,  le  régime 
dotal  n'est  employé  que  très  rarement  Le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  est  le  seul  qui  soit  usité,  aussi  bien 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Dans  les  contrats  portant 
adoption  du  régime  dotal,  on  trouve  presque  toujours  ces  deux 
clauses  :  Tune,  qui  stipule  une  société  d'acquêts  entre  les  époux; 
l'autre,  qui  stipule  que  les  immeubles  dotaux  seront  aliénables 
à  charge  de  remploi.  Le  régime  est  inconnu  dans  les  campfignes, 
on  ne  le  rencontre  que  dans  les  villes,  et  exclusivement  dans  les 
classes  riches  de  la  société. 

36.  Niort.  —  Le  régime  généralement  adopté  dans  notre  dépar- 
tement lorsqu'on  fait  un  contrat,  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu 
chez  les  cultivateurs  et  les  artisans,  c'est  le  régime  de  la  commu- 
nauté d^acquêts.  Les  autres  ne  sont  que  des  exceptions,  particu- 
lièrement le  régime  dotal,  auquel  on  n'a  recours  que  très  rare- 
ment, et  encore  ne  l'applique-t-on  jamais  absolument.  Ou  il  est 
mitigé  par  une  société  d'acquêts  pour  les  revenus  et  économies, 
ou  la  dotalité  ne  concerne  qu'un  immeuble  déterminé  de  la 
femme  et,  ordinairement,  la  faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi 

et  sons  les  mêmes  conditions  de  remploi;  il  en  sera  ainsi  des  nouveaux  biens  et 
valeurs,  et  soccessÎTeroent. 

Pour  la  validité  de  ces  emplois  ou  remplois,  ils  devront  être  acceptés  par  la 
future  épouse  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  Tobli^ation  de  remploi  dans  les 
contrats  d^acquisition  sur  les  titres  de  rente,  actions  ou  antres  valeurs  indiquées 
plus  haut  et  dans  les  actes  de  placements  hypothécaires. 

Les  tiers  débiteurs  ne  serant  tenus  que  de  veiller  i  ce  que  les  emplois  ou 
remplois  soient  effectués,  mais  ils  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  Tutilité, 
de  la  validité  ou  de  la  suffisance  de  ces  emplois  ou  remplois,  et  leur  libération 
sera  définitive  par  le  seul  fait  du  versement  des  fonds  soit  entre  les  mains  des 
agents  de  change  chargés  de  Tachât  des  valeurs,  soit  entre  celles  des  emprun- 
teurs ou  des  vendeurs  des  immeubles  acquis  en  remploi. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  ou  autres  valeurs  sur  l'État,  actions  de  la  Banque 
de  France,  actions  et  obligations  du  Crédit  foncier,  des  chemins  de  fer  et  autres, 
le  Trésor,  la  Banque  ou  la  Compagnie  ne  seront  pas  garants  des  dits  emplois  ou 
I  remplois;  Fagentde  change  seul  choisi  pour  opérer  les  transports  sera  respon- 

sable des  dits  emplois  ou  remplois,  mais  sans  aucune  responsabilité  de  leur  utilité, 
validité  ou  suffisance. 

Les  partages  dans  lesquels  la  future  épouse  serait  intéressée,  ainsi  que  les 

I  traités,  compromis  ou  transactions  au  sujet  des  biens  dotaux,  pourront  être  faits 

1  à  l'amiable,  sans  aucune  formalité  de  justice;  mais  les  soultes  et  les  capitaux  qui 

I  en  proviendraient  devront  être  employés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  et  aux 

mêmes  conditions. 

Si,  lors  d'un  remboursement,  les  époux  ne  sont  pas  en  mesure  d'opérer 
l'emploi,  les  fonds  pourront  être  provisoirement  déposés  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations; les  tiers  débiteurs  et  les  détenteurs  seront  libérés  par  le  i*écépissé  de 
la  Caisse. 

Si  les  emplois  n'avaient  pas  été  elTectués  pendant  le  mariage,  les  aliénatio  ns 
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est  stipulée.  C'est  certainement  dans  les  études  de  ville  que  les 
contrats  de  cette  sorte  sont  le  plus  susceptibles  de  se  rencontrer, 
et  la  classe  de  la  société  pour  laquelle  ils  semblent  davantage 
devoir  être  faits  est  la  classe  noble. 

œUR  D'APPEL  DE  LIMOGES 

37.  Rochaclioiurt. —  Dans  I  arrondissement  de  Rochechouart, 
qui  dépendait  autrefois  de  Poitiers,  pays  de  droit  coutumier,  le 
régime  dotal  a  de  tout  temps  été  peu  en  usage.  Ce  régime  tend  de 
plus  en  plus  à  disparaître.  Adopté,  il  est  presque  toujours  atténué 
par  la  faculté  de  remploi  en  immeubles  ou  autrement  La  société 
d*acquéts  est  le  type  des  contrats  dans  cet  arrondissement.  C'est 
dans  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie,  que  se  rencontre  le  régime 
dotal.  Pour  les  habitants  des  campagnes,  ce  régime  n'est  qu'un 
moyen  licite  de  tromper  les  tiers.  En  résumé,  dans  cette  partie 
du  Limousin,  le  régime  dotal,  mal  coté,  forme  très  heureusement 
la  grande  exception. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 

38.  Angoolème.  —  Nous  avons  séjourné  à  Angouléme  pendant 
plusieurs  années,  et  là,  comme  dans  toute  la  France  coutumière, 

feraient  néanmoins  valables,  mats  sons  la  condition  qne  les  tiers  détenteurs  des 
biens  dotaux  non  remplacés  en  Terseront  le  prix  entre  les'mains  de  la  future 
épouse  ou  de  ses  héritiers. 

Il  est  bien  entendu  que  les  primes  et  lots  qui  pourraient  être  attachés  aux 
actions  ou  obligations  seront  considérés  comme  capitaux  dotaux  et^soumis,  par 
conséquent,  aux  conditions  ci-dessus. 

Les  frais  des  actes  qui  sont  faits  pour  arriver  aux  emplois,  ainsi  que  ceux  qui 
les  constateront,  seront  prélevés  sur  les  sommes  à  employer  ou  remployer. 

La  future  épouse  pourra,  néanmoins,  malgré  le  régime  dotal  : 

i«  Concourir  même  solidairement  avec  le  futur  époux  i  tous  engagements 
qu'il  contracterait  sur  des  immeubles  appartenant  au  dit  futur  époux  ou  sur  ceux 
de  la  société  d'acquêts,  et  consentir,  au  profit  de  tiers  prêteurs  on  antres,  toutes 
subrogations  dans  Teffet  de  son  hypothèque  légale  ou  toute  antériorité  sur  cette 
hypothèque;  mais  ce  concours  de  la  femme  n'aurait  qu'un  effet  hypothécaire, 
sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  en  résulter  pour  elle  aucun  engagement  pouvant 
s'exercer  sur  les  biens  dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage. 

2*  Vendre  et  transférer  ses  immeubles  dotaux,  actions  de  banque  et  autres 
valeurs  dotales,  soit  pour  acquitter  les  dettes  des  successions  et  legs  qui  lui 
écherront  et  dont  elle  sera  tenue  comme  donataire,  ainsi  que  les  droits  de  muta- 
tion et  frais  d'actes  i  sa  charge,  soit  pour  faire  exonérer  du  service  militaire  les 
enfants  à  naître  du  mariage  en  projet,  ou  bien  emprunter  sur  hypothèque  les 
sommes  nécessaires. 

3"  Faire  donation  entre  vifs,  à  titre  de  partage  anticipé,  de  ses  biens  dotaux 
en  faveur  des  enfants  qui  naîtront  du  mariage  projeté. 

¥  Toucher  sans  remplacement  le  prix  des  aliénations  qu'elle  consentirait 
pour  cause  d'utilité  publique,  ou  les  indemnités  qui  lui  seraient  allouées  par  le 
jury  d'expropriation  toutes  les  fois  que  ces  prix  ou  indemnités  n'excéderont  pas 
une  somme  déterminée. 
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nous  n'avons  constaté  Tusage  du  régime  dotal.  Le  contrat  usité 
en  Charente  est  la  société  d'acquêts;  on  n'y  entend  pas  parler  de 
régime  dotal,  très  exceptionnel  et  réservé  aux  classes  riches  et  aux 
familles  de  fonctionnaires  ou  d'officiers.  Quand  des  doutes  peu* 
vent  s'élever  sur  l'administration  et  les  tendances  du  futur  époux, 
ou  bien  on  adopte  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ou  bien  on 
stipule  que  la  dot  ne  pourra  être  aliénée  que  moyennant  remploi, 
qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  alors  que  les  é[)Oux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts.  En  tout  caSp 
quand  on  stipule  un  régime  de  dotalité,  on  lui  adjoint  la  société 
d'acquêts  et  on  autorise  l'aliénation  de  la  dot  moyennant  remploi 
en  valeurs  déterminées. 

39.  Confolens.  —  De  mémoire  de  tabellion,  le  régime  dotal  ii*a 
été  appliqué  dans  l'arrondissement  de  Confolens.  Le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  est  celui  qui  est  presque  sans 
exception  adopté.  Ainsi,  il  est  surabondant  de  répondre  aux 
autres  questions. 

40.  Cognac.  —  Dans  notre  arrondissement,  le  régime  dotal 
est  presque  inconnu.  Il  n'y  a  dans  mon  étude  aucun  cnntrai  de 
ce  genre.  S'il  y  a  quelques  contrats  de  mariage  portant  adoption 
du  régime  dotal  dans  notre  arrondissement,  ils  doivent  se  trouver 
dans  la  classe  riche.  Dans  l'arrondissement  de  Cognac»  I<^  régime 
adopté  est  celui  de  la  communauté  d'acquêts,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1498-1499  du  Code  civil.  Cependant,  dans 
les  cantons  de  Châteauneuf  et  Segonzac,  on  adopte  assez  fré- 
quemment le  régime  de  la  communauté  universelle. 

41.  Barbezieux.  —  Le  régime  dotal  ne  s'est  pas  développé 
depuis  la  promulgation  du  Code.  Il  est  excessivement  rare,  et 
même,  dans  les  quelques  cas  où  des  entraves  paraissent  devoir 
être  apportées,  les  hommes  d'affaires  donnent  le  conseil  d'écarter 
complètement  ce  régime  et  de  le  remplacer  par  une  société  d'ac- 
quêts avec  clause  de  remploi.  La  société  d'acquêts  pure  el  simptc 
est  fqrt  usitée;  cependant  on  trouve  encore,  chez  des  individus 
peu  aisés  et  chez  ceux  qui  visent,  peut-être  à  tort,  une  spécutation, 
des  cas  assez  fréquents  de  communauté  universelle  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir.  Les  personnes  qui  recherclienl  quel- 
quefois les  clauses  de  dotalité  n'appartiennent  pas  à  une  classe 
plus  qu'à  une  autre.  Ce  sont,  naturellement,  celles  qui  ont  de  la 
défiance  au  sujet  de  l'administration  du  mari,  et  celles  aussi  qui 
cherchent  à  mettre,  n'importe  comment,  des  bâtons  dans  les  roues 
d'un  mariage  qui  leur  déplaît  à  un  titre  quelconque. 

I.C  RÉGIME  DOTAL.  ^ 
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COUR  D  APPEL  DE  RIOM 

42.  Oannat.  —  Dans  notre  arrondissement,  l'emploi  du  régime 
dotal  est  si  rare  qu'on  peut  répondre  qu'il  ne  s'y  est  pas  déve- 
loppé. Autrefois  on  se  mariait  sous  le  régime  dotal  pur,  c'est-à- 
dire  sans  société  d'acquêts,  tandis  que  maintenant  on  stipule 
toujours  une  société  d'acquêts,  dont  les  effets  sont  réglés  comme 
il  est  dit  aux  articles  1498  et  1499  du  Code  civil.  Son  usage  ne  se 
perd  pas  :  il  est  et  a  toujours  été  employé  exceptionnellement. 
On  ne  l'accepte  jamais  sans  la  réserve  d'aliéner,  suivie  toujours 
de  l'obligation  de  faire  emploi.  La  société  d'acquêts  est  constam- 
ment usitée.  C'est  le  régime  presque  universellement  pratiqué 
dans  l'arrondissement  de  Gannat  C'est  dans  la  classe  riche  de  la 
société,  où  l'on  se  livre  à  l'oisiveté  et  aux  jeux  de  bourse,  qu'on  a 
recours  au  régime  dotal  pour  sauvegarder  la  dot  et  la  fortune  de 
la  femme;  c'est  dans  cette  classe  seule  qu'on  l'emploie. 

43.  Montluçon.  —  Dans  le  département  de  l'Allier,  nous  ne 
connaissons  guère  le  régime  dotal  que  de  réputation,  et  cette 
réputation  est  fort  mauvaise  parmi  les  commerçants,  les  entrepre- 
neurs de  constructions  et  les  hommes  d'affaires  de  notre  localité. 
D'où  lui  vient  donc  cette  mauvaise  réputation?  Je  vais  faire  en 
sorte  de  l'expliquer  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  singulier  et 
local. 

En  effet,  dans  notre  arrondissement,  '  nous  ne  rencontrons  le 
régime  dotal  que  parmi  les  gens  de  l'Auvergne,  de  la  Creuse  et  du 
Midi,  qui  arrivent  chez  nous  comme  petits  industriels,  commer- 
çants ou  entrepreneurs  de  constructions,  pour  y  faire  fortune, 
s'ils  peuvent  y  parvenir,  et  bien  souvent  sans  trop  regarder  aux 
moyens  et  ne  s'occupant  que  du  but  à  atteindre. 

La  chose  est  triste  à  dire,  mais  il  faut  bien  l'avouer,  c'est  qu'ea 
général  l'individu  qui  émigré  pour  faire  fortune  et  avec  esprit 
de  retour  dans  son  pays  natal  reste  rarement  aussi  honnête  chez 
l'étranger,  dont  il  ne  vise  que  la  bourse,  que  dans  son  village,  où 
il  tient  à  vivre  considéré  et  à  devenir  conseiller  municipal.  On 
peut  même  avancer  cette  règle  quasi  générale,  c'est  que  la  déli- 
catesse de  l'émigré  chercheur  de  fortune  est  en  raison  inverse  de 
la  distance  qui  le  sépare  de  son  pays  natal,  si  ses  intentions  bien 
arrêtées  sont  d'y  revenir.  Quelques  exemples  de  stellionats  com- 
mis jadis  et  naguère  dans  notre  localité,  au  moyen  du  régime 
dotal,  expliqueront  facilement  l'antipathie  des  commerçants  et 
des  banquiers  pour  ce  régime  et  pour  ceux  auxquels  il  sert  quel- 
quefois de  bouclier. 

Un  Marchais,  indigène  de  la  Creuse,  marche  voulant  dire  fron- 
tière (ils  sont  presque  tous  maçons  ou  entrepreneurs  de  cons- 
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Iructions),  il  y  a  de  cela  une  cinquantaine  d'années,  dont  la  future 
possédait  une  vingtaine  de  mille  francs  moitié  en  immeubles, 
moitié  en  créances  ou  argent,  qui  désirait  faire  fortune,  adoptait 
le  régime  dotal,  ou,  mieux,  il  lui  était  imposé.  Puis  il  venait  dans 
notre  région  comme  entrepreneur,  achetait  une  maison  en  ville 
dont  il  ne  payait  qu'une  très  faible  partie  :  cette  acquisition  était 
faite  pour  se  donner  du  crédit  Sur  quoi,  tous  les  fournisseurs  kiî 
faisaient  un  petit  crédit;  le  banquier  finissait  par  en  faire  un  plus 
important.  Si  l'entreprise  du  Marchais  réussissait,  tout  allait  bien 
pour  tout  le  monde,  et  il  faisait  honneur  à  ses  affaires  et  à  sa 
signature,  mais  si  tout  allait  mal,  quand  il  avait  épuisé  les  ban- 
quiers, ses  fournisseurs  et  le  crédit  des  connaissances  qu  il  avnit 
faites,  il  déclarait,  en  empruntant,  qu'il  n'avait  point  passé  contrat  [ 

de  mariage,  empruntait  le  plus  possible,  faisait  faillite,  regagnait  1 

son  maquis  avec  tout  ce  qu'il  pouvait  emporter,  et  si  la  maison  { 

acquise  en  ville  était  payée,  sa  tendre  épouse  en  restait  seule 
propriétaire  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  et  du  droit  de  ses  • 

reprises;  elle  revendait  l'immeuble  et  retournait  ailleurs  avec  son 
mari  ou  dans  son  pays  d'origine.  Elle  avait,  d'ailleurs,  démontré  i 

au  Tribunal  qu'elle  était  mariée  sous  le  régime  dotal  et  n'avait  pu  ^ 

s'engager  ni  compromettre  son  hypothèque.  .  ' 

C'est  alors  que  M.  Valette,  professeur  à  la  Faculté  de  droil  de  ï 

Paris,  obtint  la  loi  du  10  juillet  1850,  qui  obligeait  les  partit^^H 
à  indiquer  dans  leur  acte  de  mariage  le  nom  du  notaire  chez 
lequel  est  passé  le  contrat  :  car  certains  Marchais  avaient  inventé 
un  nouveau  stratagème  qui  trompait  tous  les  notaires.  Ces  cas 
ont  été  assez  nombreux  :  ils  passaient  deux  contrats  de  marioge,  ^ 

l'un  sous  le  régime  de  la  communauté,  qu'ils  montraient  quand  ils  ^ 

voulaient  emprunter,  et  un  second,  postérieur  au  premier  (îe 
premier  ayant  été  annulé  par  un  acte  spécial),  qui  était  le  seul 
ayant  force  de  loi  et  par  lequel  ils  adoptaient  le  régime  dotal; 
chaque  contrat  était  passé  dans  une  ville  différente. 

Il  y  avait  bien  d'autres  stratagèmes,  tous  plus  ingénieux  les  uns 
que  les  autres,  et  dont  tous  les  anciens  avoués  de  notre  ville  ont 
été  témoins. 

Ce  serait  là  le  cas  de  dire,  comme  M.  Beudant  l'exprime  à  .son 
cours,  que  le  régime  dotal  est  le  régime  sous  lequel  le  mari  peut 
faire  des  dettes  sans  les  payer.  ^ 

C'est  ainsi  que  les  commerçants  de  notre  ville,  ne  rencontrant  '  i 

guère  le  régime  dotal  que  parmi  les  gens  tarés  de  la  population,  le  _  j 

jugent  d'après  les  blessures  qu'il  fait  et  l'ont  toujours  en  horreur.  f 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  cas  exceptionnels,  et  s'il  ne  faut  .i 

jamais  juger  les  gens  sur  leur  mine  et  dès  la  première  entrevue,  i  j 

il  ne  faut  point  non  plus  juger  le  régime  dotal  sur  la  première 
impression  et  sur  les  exceptions  malheureuses.  [ 
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Une  loi  mal  étudiée  protège  rarement  les  honnêtes  gens;  mais, 
malheureusement»  en  retour,  elle  rend  souvent  de  bien  grands 
services  aux  coquins. 

Si  le  régime  dotal  est  répudié  dans  notre  région  par  toutes  les 
familles  qui  ne  sont  pas  millionnaires,  il  tend  de  plus  en  plus  à 
être  adopté  par  les  gens  à  grande  fortune,  et  avec  raison,  car 
rinaliénabilité  de  la  dot  a  le  précieux  avantage  de  conserver  dou- 
blement la  famille,  moralement  et  matériellement. 

Si  le  père  dissipe  sa  fortune,  la  famille  peut  encore  rester  grou- 
pée autour  de  celle  de  la  mère,  au  lieu  de  se  disperser  et  d'aller 
mendier  son  pain,  faute  de  savoir  le  gagner,  et,  comme  le  dit  fort 
bien  Demolombe,  c  le  régime  dotal,  avec  toutes  ses  défiances  et 
tout  son  cortège  de  précautions  et  de  garanties,  est  le  régime  de 
l'avenir  des  civilisations  avancées.  » 

En  son  temps,  le  tribun  Siméon  a  fort  bien  justifié  devant  le 
Corps  législatif  le  principe  de  rinaliénabilité  de  la  dot,  à  la  séance 
du  20  pluviôse  an  XII. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  absolument  partisan  du 
régime  dotal  pour  toutes  les  personnes  qui  n'oflFrent  point  de 
très  sérieuses  garanties  de  conduite  et  d'administration.  J'en  suis 
surtout  partisan  pour  toutes  les  familles  qui  possèdent  plus  de 
100,000  francs  de  fortune;  point  du  tout,  pour  les  gens  qui  ne 
possèdent  que  très  peu  de  biens. 

Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  le  modifier  suivant  la  fortune  et  le 
caractère  des  gens,  et  suivant  les  localités  et  les  circonstances. 
Il  faut  toujours  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  on  le  fait 
toujours  dans  notre  région.  Vqici,  au  surplus,  un  modèle  de 
contrat  très  atténué,  que  j'ai  souvent  vu  adopter  dans  notre  arron- 
dissement : 

c  Les  futurs  époux  adoptent  pour  base  de  leur  union  le  régime 
dotal,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1540,  1541  et 
suivants  du  Code  civil,  mais,  avec  stipulation  d'une  société  d'ac- 
quêts, et  sauf  les  modifications  résultant  du  présent  contrat. 

»  Tous  les  immeubles  et  droits  immobiliers  présents  et  à  venir 
de  la  future  épouse  seront  seuls  dotaux. 

>  En  conséquence,  tous  les  meubles  et  droits  mobiliers  de  la 
future  épouse  présents  et  à  venir  seront  paraphernaux. 

s  La  future  épouse  aura  seule  l'administration  de  ses  biens  para- 
phernaux; mais,  dans  le  cas  où  elle  laisserait  à  son  mari  futur 
époux  l'administration  de  $es  dits  biens  paraphernaux,  elle 
n'aura  point  le  droit  de  demander,  compte  des  revenus  perçus  et 
dépensés. 

9  Nonobstant  la  stipulation  de  dotalité  contenue  au  présent 
contrat,  la  future  épouse  se  réserve  le  droit,  avec  la  seule  auto- 
risation de  son  mari,  et  chaque  fois  que  bon  leur  en  semblera, 
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de  vendre,  échanger  ses  immeubles,  de  procéder  à  Tamiable 
à  tous  partages  et  licitations,  même  en  faveurs  d'étrangers,  sous 
]a  condition  que  le  prix  de  vente  et  de  licitation  et  les  soultes 
d'échange  ou  de  partage  seront  employés,  lors  de  leur  réception, 
à  acquérir  en  remplacement,  au  nom  et  au  profit  de  la  future 
épouse,  d'autres  immeubles  d'une  valeur  égale  au  moins  pour  les 
trois  quarts  à  ceux  vendus. 

9  Pour  ce  faire,  la  seule  formalité  «que  les  époux  auront  à  rem- 
plir sera  que  les  immeubles  vendus  et  ceux  à  acquérir  seront 
estimés  par  un  expert  ou  trois  experts  nommés  par  les  tribunaux 
de  la  situation  des  lieux  ou  du  domicile  des  époux.  Les  tiers  res- 
teront garants  de  ia  validité  du  remploi. 

»Le  futur  époux  aura  seul  l'administration  des  biens  dotaux; 
il  en  percevra  seul  les  fruits  et  revenus.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
ces  capitaux,  il  ne  sera  astreint  à  aucun  emploi  ni  remploi,  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  où  ils  proviendraient  de  la  vente  ou  de  la 
licitation  de  tout  ou  partie  des  immeubles  dotaux. 

9  II  est  expressément  stipulé  que  la  future  épouse  aura  droit 
de4i.toucher  annuellement  sur  ses  simples  quittances,  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels,  le  tiers  de  ses  immeubles 
présents  et  à  venir;  mais,  pour  exercer  ce  droit,  la  future  épouse 
sera  tenue  de  faire  connaître  son  intention  aux  débiteurs  de  ces 
droits  au  moins  six  mois  avant  l'échéance  de  chaque  terme,  par 
simple  lettre  chargée.  Un  seul  avertissement  sera  nécessaire  pour 
toute  la  durée  du  bail. 

*  Sociélé  d'acquêts,  —  Il  y  aura  entre  les  futurs  époux  une  société 
d'acquêts  composée  des  bénéfices  et  économies  que  les  époux 
pourront  faire  pendant  le  mariage,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  1581,  1498  et  1499  du  Code  civil.  > 

Il  y  a  des  lois  que  les  peuples  se  font  et  qu'on  ne  leur  fait  pas; 
le  régime  dotal  est  l'une  de  ces  lois! 

Le  régime  dotal  peut  avoir  quelques  inconvénients,  mais  ils  ne 
sont  point  comparables  à  ses  avantages. 

Le  régime  dotal  n'a  jamais  entraîné  la  ruine  d'aucune  famille, 
tandis  qu'il  l'empêche  chaque  jour. 
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45.  Rochefort.  —  Dans  notre  région,  le  régime  dotal  a  tou- 
jours été  une  exception.  Le  régime  dotal  est  presque  toujours 
mitigé  par  la  société  d'acquêts.  On  le  choisit  très  rarement,  dans 
la  classe  riche,  seulement  à  la  ville.  On  le  modifie  par  des  clauses 
d'aliénation,  avec  ou  sans  remploi.  Le  type  du  régime,  dans 
l'arrondissement,  est  la  société  d'acquêts. 

46.  Marennes.  —  Le  régime  dotal  n'a  élé  adopté  que  très 
exceptionnellement  en  Saintonge,  et  seulement  dans  quelques 
familles  riches.  Les  quelques  contrats  vus  par  le  rédacteur  de 
cette  note  contenaient  presque  tous  des  modifications  impor- 
tantes, constituant  un  régime  mixte  :  réserve  d'une  partie  de  la 
fortune  comme  paraphernale;  faculté  d'aliéner  moyennant  remploi; 
société  d'acquêts,  stipulée  malgré  le  régime  dotal.  Le  régime^ 
généralement  adopté  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  (art  1498-1499  C.  civ.),  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 

:  r  '* 

47.  Saintes.  —  A  Saintes  (ville),  il  y  a  quelques  adoptions  de 
régime  dotal  avec  faculté  d'aliéner  à  charge  d'emploi  ou  de 
remploi.  Quant  à  l'arrondissement,  le  régime  est  à  peu  près  incon- 
nu. (Dans  les  études,  notamment  du  canton  de  Burie,  il  n'y  a  pas 
un  seul  cas  de  dotalité  depuis  la  promulgation  du  Ck)de.)  C*est  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts  (art  1498-1499  C.  civ.)  qui  est 
adopté  depuis  cinquante  ans  et  sert  de  type.  Les  cultivateurs  ont 
une  aversion  profonde  pour  le  régime  dotal,  qui  est  adopté  à 
Saintes  par  une  certaine  catégorie  de  la  noblesse,  et  aussi  parmi 
quelques  officiers. 

48.  Jonzac.  —  Le  régime  dotal  est  abandonné  depuis  longues 
années  dans  les  Charentes.  Quand  il  arrive,  par  hasard,  que  les 
parties  adoptent  ce  régime,  il  est  toujours  combiné  avec  la  société 
d'acquêts,  et  la  femme  a  généralement  le  droit  d'aliéner  ses  pro- 
pres, mais  à  la  charge  d'emploi  ou  de  remploi.  Le  régime  le  plus 
usuel  dans  les  Charentes  est  la  «société  d'acquêts»;  cependant 
il  est  quelques  contrats  qui  se  font  avec  adoption  du  régime  de 
la  communauté  universelle  des  biens  présents  et  à  venir. 
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COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES 

49.  Bellae.  —  Le  régime  dotal  dont  vous  vous  occupez  n'étant 
pas  en  vigueur  rci,  je  n'ai  jamais  eu  à  m'en  préoccuper,  et  il 
m'est,  par  conséquent,  impossible  de  vous  fournir  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet 

50.  Tulle.  —  Le  régime  dotal  est  rarement  employé  depuis  quel- 
ques années  dans  la  plupart  des  cantons  de  l'arrondissement  Les 
parties  le  délaissent  pour  la  (Tommunauté  réduite  aux  acquêts  ou 
l'associent  à  la  société  d'acquêts;  d'autres  fois,  il  se  trouve  telle- 
ment modifié  qu'il  ne  conserve  aucun  de  ses  caractères  :  il  n'a 
plus  de  dotal  que  le  nom.  Ces  modifications  proviennent  de  l'expé- 
rience, des  conséquence^^  et  de  la  pratique  des  divers  régimes 
matrimoniaux.  Le  régime  dotal,  en  effet,  ne  protège  pas  suffisam- 
ment la  dot  mobilière,  sur  laquelle  le  mari  a  des  pouvoirs  trop 
étendus;  en  revanche,  il  protège  trop  la  dot  immobilière,  et  dans 
des  conditions  qui  sont  souvent  contraires  aux  intérêts  légitimes 
et  aux  besoins  immédiats  du  ménage. 

Dans  le  canton  de  Saint-Privat,  l'adoption  du  régime  dotal  est 
assez  fréquente;  elle  est  plus  rare  dans  les  cantons  d'Uzerche, 
d'Egletons,  de  Jeillac,  d'Argentat,  de  Lapleau,  de  Tulle,  où  elle 
n'est  plus  que  l'exception;  à  Treignac,  où  ce  régime  a  été  exclu- 
sivement adopté  jusqu'en  1830,  il  a  presque  disparu  de  nos  jours. 

Dans  le  canton  de  Treignac,  quand  le  régime  dotal  y  était  suivi, 
c'est-à-dire  jusqu'en  1830,  ce  régime  était  modifié  par  la  société 
d'acquêts  et  la  clause  d'aliénabilité  à  charge  de  remploi.  Dans 
quelques  cas  très  rares,  l'aliénation  était  subordonnée  à  l'avis 
d'une  sorte  de  conseil  de  famille  des  parents  de  la  future. 

Dans  le  canton  de  Tulle,  on  apporte  de  graves  tempéraments 
au  régime  dotal  tel  qu'il  a  été  organisé  par  le  Code  civil  :  par  exem- 
ple, on  admet  la  facilité  d'aliéner  les  biens  présents  et  à  venir 
avec  le  concours  du  mari;  la  faculté  de  prendre  part  à  tous  traités, 
partages,  transactions  ou  compromis,  sans  aucune  formalité  de 
justice;  la  faculté  de  faire  donation  entre  vifs,  à  titre  de  partage 
anticipé  au  profit  des  enfants  issus  du  mariage.  Toutefois,  les 
aliénations  ne  sont  ordinairement  permises  qu'à  charge  de  rem- 
ploi, et  on  soumet  même  à  cette  condition  d'emploi  la  dot  mobi- 
lière. 

Dans  le  canton  de  Seillac,  il  en  est  à  peu  près  de  même.  Voici, 
à  titre  d'exemple,  une  des  formules  employées  par  les  notaires  : 
f  Nonobstant  la  stipulation  de  dotalité  ci-dessus,  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  la  future  épouse  pourront  être  aliénés 
par  elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  sans  aucune  des  conditions 
ni  dei^  formalités  prescrites  par  la  loi,  soit  par  ventes,  cessions. 
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irailsports  ou  échanges;  elle  pourra,  de  même,  recevoir  ou  trans^ 
porter  les  capitaux;  mais  les  sommes  touchées  et  les  prix  des 
ventes,  cessions  des  valeurs  dotales  ou  les  soultes  des  échanges 
des  immeubles  dotaux  seront  employés  en  achats  d'immeubles, 
placements  hypothécaires  ou  moyennant  toute  autre  garantie 
suffisante.  Toutefois,  la  future  épouse  sera  seule  juge  de  la  vali- 
dité de  cet  emploi,  et  sa  présence  et  son  consentement  dûment 
constatés  dans  les  contrats  ou  quittances  à  intervenir  suffiront  à 
libérer  valablement  et  à  garantir  tous  tiers  et  tous  débiteurs.  » 

A  Egletons,  la  femme  se  constitue  habituellement  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  avec  faculté  de  pouvoir  les  aliéner  moyennant 
remploi  eh  immeubles,  ou  à  la  condition  que  le  mari  soit  proprié- 
taire d'immeubles  suffisants  pour  en  répondre,  ou  en  les  em- 
ployant à  payer  les  droits  successifs  des  cohéritiers  soit  du  mari, 
soit  de  la  femme. 

A  Uzerche,  Saint-Privat  et  Argentat  Tinaliénabilité  du  fonds 
dotal  est  toujours  permise  à  la  charge  de  remploi. 

En  définitive,  Tinaliénabilité  sans  tempérament  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  n'est  plus  en  usage. 

L'administration  des  biens  dotaux  est  toujours  laissée  au  mari, 
en  restreignant  ses  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  dot  mobilière. 
En  fait,  il  administre  les  paraphernaux  et  en  jouit  sur  sa  simple 
garantie. 

On  associe  presque  toujours  la  société ,  d'acquêts  au  régime 
dotal  1.  Il  est  fort  rare  que  le  régime  dotal  pur  et  simple  soit 
adopté. 

On  peut  dire  que  le  régime  dotal  tend  à  disparaître  de  plus  en 
plus,  et  que,  lorsqu'il  est  employé,  les  intéressés  y  apportent 
des  modifications  ou  atténuations  lui  enlevant  son  caractère  pri- 
mordial. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  canton  de  Seillac,  ce  régime  n'a  plus 
de  dotal  que  le  nom,  et  la  plupart  de  ceux  qui  croient  encore 

i.  Une  transformation  notable,  que  j'ai  eu  à  constater  dans  les  contrats  de 
mariage  du  xvni*  siècle,  c'est  l'a((jonction  de  la  société  d'acquêts  au  régime 
dotal,  telle  qu'elle  se  pratique  fréquemment  de  nos  jours,  et  cela,  sur  divers 
points  du  département  de  la  Gorrèze.  Le  contrat  de  mariage  du  seigneur  Jean- 
François  de  Lentillac  avec  demoiselle  Philiberte  de  Sedières,  passé  au  dit  lieu  de 
Sédiéres  (actuellement  canton  de  Laroche-Canillac),  le  22  avril  1647,  où  la  future 
se  constitue  tous  et  chacun  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  porte  :  c  ,„en  faveur 
du  dit  mariage,  les  dits  seigneur  et  damoiselle  futurs  époux  seront  communs 
en  tous  meubles,  acquêts  et  conquets  qu'ils  feront  pendant  et  constant  le 
mariage,  » 

Dans  un  contrat  de  mariage  passé  à  Condat  (canton  d'Uzerche),  le  7  août  1775, 
je  lis  aussi  :  c  ...demeure  convenu  que  les  dits  époux  seront  associés  et  communs 
en  tous  les  acquêts  et  conquets  qui  pourront  se  faire  durant  et  constant  leur 
mariage,  i 

De  même,  le  18  janvier  1768,  mariage  de  Marcel-Albier  de  La  Jarte  avec  Fran- 
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nécessaire  d'ajouter  au  contrat  le  mot  de  dolal  pour  sauvegarder 
la  fortune  de  la  femme,  permettent  l'aliénation  avec  emploi;  on 
ajoute  quelquefois  dans  le  contrat  que  la  femme  sera  seule  juge 
de  la  validité  de  cet  emploi,  et  que  son  consentement  suffira  h 
libérer  valablement  les  débiteurs. 

A  Egletons,  la  faculté  d'échanger,  de  vendre  l'immeuble  do  lui, 
est  acceptée  dans  les  contrats  de  mariage,  mais  la  femme  n'a  pas 
la  faculté  de  consentir  une  hypothèque  ou  de  subroger  des  tiers 
dans  son  hypothèque  légale.  Partout  ailleurs,  dans  l'arrondisse- 
ment, la  tradition  romaine  est  abandonnée  au  profit  des  aUénua- 
tions  prévues  par  le  Code  civil  ou  suggérées  par  la  pratique. 

Le  type  du  régime  dotal  adopté  est  le  régime  modifié  par  la 
société  d'acquêts  et  par  des  réserves  paraphernales.  Dans  celle 
société  d'acquêts  on  stipule,  en  général,  des  parts  égales  entre 
époux.  Depuis  quelque  temps,  mais  très  rarement,  on  tro\ive  la 
stipulaticm  que  la  société  d'acquêts  appartiendra  en  en  lier  a 
l'époux  survivant.  Voici  une  formule  en  usage  dans  le  canton 
d'Argentat:  c  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime  dotal....  Ils 
stipulent  entre  eux  une  société  d'acquêts  dont  les  effets  seront 
réglés  conformément  aux  articles  1498-1499  du  Code  civil,  avec 
ces  modifications  qu'en  cas  de  dissolution  du  présent  mariage 
sans  enfants,  tous  les  bénéfices  de  la  société  d'acquêts  apparlien- 
dront  entièrement  à  l'époux  survivant,  conformément  à  larli- 
cle  1525,  et  qu'en  cas  de  dissolution  du  dit  mariage  avec  enfaïUs 
issus  de  ce  mariage,  le  survivant  des  époux  aura  droit  à  la  moitié 
de  l'usufruit  de  la  quotité  des  bénéfices  revenant  à  l'époux  pn^tlé- 
cédé,  dans  la  société  d'acquêts.  » 

La  jurisprudence  devient  très  large  pour  les  autorisations  de 
vendre  et  aliéner. 

Le  régime  dotal  est  bien  moins  fréquent  qu'à 'la  promulgation 
du  Code;  dans  le  canton  de  Treignac,  il  n'est  plus  en  usage; 
ailleurs,  il  tend  à  disparaître. 

Il  n'est  presque  plus  usité  dans  les  villes;  ce  sont  surtout  les 
cultivateurs  qui  l'adoptent,  et  il  leur  est  très  onéreux. 

çjîse  Dubois:  t  Seront  les  futurs  époux  communs  en  acquêts  dont  ils  ne  pourront 
disposer  qu'en  faveur  d*un  enfant  commun  de  leur  choix,  t 

J'ai  trouvé  la  même  clause  dans  un  contrat  passé  à  Allassac  (Brives)  le  2S  sep- 
tembre 1777;  dans  un  autre,  passé  à  Donzenac  (Brives),  le  7  novembre  174*1  ;  dans 
un  autre,  daté  de  Brives,  le  20  novembre  1788;  dans  un  autre,  daté  de  Luber  sac, 
le  18  février  1770;  dans  un  autre,  daté  de  Meynac,  le  21  mars  1786,  etc. 

On  tempérait  ainsi,  par  une  pratique  répandue  dans  tout  le  terriliiire  qui 
a  formé  depuis  le  département  de  la  Corrèze,  les  vices  inséparables  du  régime 
dotal  ;  c'était  l'idée  germanique  que  Ton  mêlait  à  la  dotalité  romaine,  le  progrès 
joint  à  la  tradition,  combinaison  heureuse  qu'au  moment  de  la  rédaction  du 
Code  civil  on  eut  Tidée  de  demander  comme  droit  commun  de  la  France,  rappro- 
chant les  intérêts  des  deux  époux  et  supprimant  l'inaction  ou  rindiflei  cnce  de 
la  femme  à  l'accroissement  de  la  fortune. 
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Ceux  qui  le  choisissent  de  préférence  sont  les  propriétaires  peu 
aisés;  les  cultivateurs,  en  général,  très  attachés  à  leur  patrimoine 
immobilier,  dont  ils  veulent  assurer  la  conservation;  rarement  les 
simples  ouvriers,  rarement  encore  les  faipilles  riches,  à  moins 
que  leur  fille  prenne  un  mari  sans  fortune  ou  sans  position. 

COUR  D^APPEL  DE  BORDEAUX 

51.  Bordeaux.  —  Depuis  très  longtemps  déjà  le  régime  dotal 
de  droit  commun,  même  avec  société  d^acquèts,  mais  sans  aucun 
tempérament  quant  à  Tinaliénabilité  de  la  dot  immobilière,  est 
complètement  abandonné  dans  Tarrondissement  de  Bordeaux  et 
régions  voisines.  Depuis  trente-cinq  ans  que  je  m'occupe  de 
notariat,  je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  rencontré  un  seul  exemple 
parmi  les  très  nombreux  contrats  de  mariage  de  toutes  dates  que 
j'ai  eu  roccasion  de  consulter,  et  qui  provenaient  de  la  région. 
Les  seuls  dont  j'ai  pu  constater  Texistence  émanaient  dés  régions 
du  Midi  de  la  France,  où  ce  régime  paraît  s'être  maintenu  dans 
une  très  large  mesure,  et  assez  souvent  même  sans  addition  d'une 
société  d'acquêts  :  régime  bizarre  et  même  peu  moral,  à  mon 
avis,  puisqu'il  désintéresse  entièrement  la  femme  de  tous  les  béné- 
fices que  pourra  réaliser  le  mari  dans  le  cours  du  mariage.  Il  n'y 
a  plus  d'affaires  communes;  elle  devient  pour  son  mari,  au  point 
de  vue  financier,  une  véritable  étrangère.  Le  régime  dotal  n'est 
adopté,  dans  la  région,  que  mitigé  soit  par  une  restriction  de  la 
dotalité  à  une  quotité  quelconque  des  biens  présents  ou  des 
bieiis  à  venir,  soit  par  la  stipulation  de  l'aliénabilité  de  la  dot 
mobilière  ou  immobilière  sous  la  condition  du  remploi  du  prix  en 
valeurs  (meubles  ou  immeubles)  déterminées  dans  le  contrat 
même  de  mariage,  en  remplois  pouvant  être  renouvelés  à  l'infini 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage.  La  dot  mobilière  espèce  est 
presque  toujours  soumise  aux  mêmes  conditions  d'emploi  et  rem- 
ploi, et  l'exécution  en  est  assurée  par  l'obligation  imposée  au 
tiers  débiteur  d'assurer  leur  réalisation,  sans  toutefois  être  tenu 
de  s'assurer  de  leur  suffisance,  garantie  trop  souvent  illusoire, 
ainsi  que  l'ont  prouvé  les  faits  déplorables  récemment  soumis  aux 
Tribunaux,  quant  à  des  remplois  effectués  en  immeubles  de  valeur 
à  peu  près  négative.  Le  mari  conserve  très  généralement  la 
gestion  des  biens  dotaux;  bien  plus,  il  m'est  arrivé  quelquefois 
de  lui  voir  confier  la  gestion  et  même  la  jouissance  des  biens 
paraphernaux.  Le  plus  souvent,  la  femme  dotale  conserve  intacts 
ses  droits  d'hypothèque  légale;  il  est  rare  qu'elle  se  réserve  le 
droit  d'y  renoncer.  Le  régime  dotal,  tempéré  dans  les  conditions 
ci-dessus,  est  toujours  assorti  d'un  société  d'acquêts  et  de  clauses 
accessoires  très  généralement  adoptées  à  Bordeaux  en  matière 

de  stipulation  de  communauté,  je  veux  parler  de  l'attribution,  au 
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profit  du  survivant  des  époux,  à  titre  de  convention  non  réduc- 
tible (art.  1525),  da  Tusufruit  tout  au  moins  de  la  moitié  des 
bénéfices  de  communauté  devant  revenir  à  la  succession^  du  pré- 
décédé. Même  avec  ces  tempéraments,  le  régime  dotal  est  de  plus 
en  plus  rarement  adopté  dans  nos  contrées,  et  ne  se  trouve  guère 
plus  accepté,  malgré  les  avantages  très  sérieux  qui  peuvent  en 
résulter  pour  Tavenir  du  ménage,  que  par  les  hommes  éloignés 
des  affaires  et  n*ayant  point,  par  suite,  à  user  autrement  de  la  dot 
que  pour  la  placer  à  revenus  fixes.  Ceux  qui  s*y  trouvent  soumis 
cherchent  toutes  occasions  de  se  délier  de  ses  entraves.  L'établis- 
sement des  enfants  communs  est  un  mode  de  réduction  de  dotalité 
qu*on  se  garderait  de  laisser  passer  sans  en  profiter.  Qui  de  nous, 
d'autre  part,  n'a  pu  constater  cette  tendance  à  la  dissimulation 
d'une  partie  du  prix  en  matière  de  vente  d'un  immeuble  dotal 
et  à  l'exagération  de  ce  prix,  au  contraire,  en  matière  de  remploi, 
afin  de  soustraire  à  l'emplqi  une  partie  des  fonds  qui  s'y  trou- 
vaient soumis?  Pour  beaucoup  trop,  en  un  mot,  la  dot  est  l'en- 
nemi de  chaque  jour,  contre  lequel  on  ne  cesse  de  lutter  et  qu'on 
finit  trop  souvent  par  amoindrir  dans  des  proportions  très  sen- 
sibles. Quant  aux  causes  de  cet  éloignement  de  plus  en  plus 
marqué  pour  l'adoption  de  ce  régime,  elles  résident  surtout  dans 
l'extension  chaque  jour  croissante  de  notre  commerce,  qui  est  la 
profession  dominante  dans  la  région,  et  la  nécessité  qui  s'im- 
pose, par  le  fait  même  de  l'excès  de  concurrence,  de  la  libre 
disposition  d'une  plus  grande  somme  de  capitaux  pour  arriver 
à  la  réalisation  de  bénéfices  appréciables;  la  rapidité  de  plus  en 
plus  exigée  dans  la  marche  des  affaires,  et  qui  s'allierait  si  mal 
avec  les  lenteurs  et  les  frais  à  subir  en  matière  d'application 
du  régime  dotal;  enfin,  le  progrès  toujours  croissant  des  idées 
d'indépendance,  et  aussi  la  jouissance  prompte  et  facile  qui  éloi- 
gnait des  placements  sûrs,  mais  à  revenus  aujourd'hui  jugés 
insuffisants.  Je  joins  à  ma  lettre  une  formule  de  contrat  dotal  i. 

52.  Bordeaux.  —  Le  régime  dotal,  qui  était  autrefois  un  régime 
généralement  adopté  dans  les  provinces  méridionales  de  notre 
pays,  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître.  On  le  rencontre,  excep- 

1.  Formule  de  contrat  dotal. 

Article  premier.  —  Les  fatara  époux  déclarent  le  soamettre  au  régime  dotal 
sous  les  modifications  ci-après  : 

Il  y  aura,  néanmoins,  entre  eux  une  société  d'acquêts  dont  les  effets  seront  régis 
par  les  dispositions  des  articles  1496  et  1499  du  Code  civil. 

Art.  2.  —  En  considération  du  mariage  projeté,  M.  et  M"*  X...,  M»«  X... 
autorisée  de  son  mari,  donnent  et  constituent  en  dot,  en  avancement  d'hoirie, 
solidairement  entre  eux,  à  M»«  X...,  leur  fille,  future  épouse,  qui  accepte, 
à  imputer  en  premier  lieu  sur  les  droits  de  la  demoiselle  future  épouse  dans 
la  succession  du  prémourant  des  donateurs  et  subsidiairement  seulement  s'il 
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tionnellement,  à  peine  une  fois  ou  deux  sur  cent  contrats  de 
mariage  dans  la  classe  moyenne  ou  dans  la  classe  riche;  on  ne  le 
rencontre  presque  jamais  dans  la  classe  ouvrière. 

Certains  l'adoptent  encore  plutôt  par  tradition  de  famille  que 
d'une  façon  raisonnée.  C'est  dans  la  noblesse  qu'on  le  rencontre  le 
plus  souvent,  pour  assurer  la  conservation  d'une  terre  de  famille. 

Il  est  adopté  dans  d'autres  circonstances,  quand  il  peut  y  avoir 
lieu  de  craindre  que  le  mari,  par  des  spéculations  hasardeuses 
ou  par  ses  habitudes  de  luxe  exagérées,  ne  vienne  à  mettre  la  dot 
de  son  épouse  en  péril. 

Toutefois,  il  est  aujourd'hui  d'usage  constant  d'apporter  à  ce 
régime  exceptionnel,  je  veux  dire  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  des 
tempéraments  dont  l'expérience  a  consacré  l'utilité.  On  permet 
généralement  l'aliénation  du  fonds  dotal  et  des  biens  dotaux  à 
charge  de  remploi  en  d'autres  immeubles,  en  placements  hypo- 
thécaires, en .  valeurs  de  bourse.  D'autres  fois,  on  ne  dotalise 
qu'un  capital  déterminé,  qu'un  ou  plusieurs  immeubles  distincts, 
qu'une  moitié,  un  tiers  ou  un  quart  de  la  fortune  de  la  femme. 
Les  systèmes  peuvent,  d'ailleurs,  varier  à  l'inHui.  Il  ne  m'est 
arrivé  qu'une  fois  dans  une  période  de  vingt-deux  ans  de  me 
trouver  en  présence  d'un  régime  dotal  absolu,  n'autorisant  que 

y  a  lieu  sur  ceux  qu'elle  aura  à  prétendre  dans  la  succession  du  survivant,  telles 
et  telles  créances...;  total  :  200,000  francs. 

Art.  3.  —  Seront  seuls  frappés  de  dotalité  : 

1«  Sur  les  biens  présents  de  la  demoiselle  future  épouse  (telles  et  telles 
créances  énumérées). 

2*  Et  la  totalité  de  ses  biens  à  venir. 

Seront,  par  suite,  de  libre  disposition  dans  les  mains  de  la  demoiselle  future 
épouse  tous  antres  de  ses  biens...  (énumération). 

Art.  4.  —  Malgré  la  (totalité  ci -dessus  stipulée,  la  future  épouse  pourra, 
toujours  avec  l'autorisation  du  futur  époux,  vendre,  céder  et  transférer  à 
l'amiable  toutes  valeurs  mobilières,  recevoir  toutes  créances,  vendre,  partager, 
liciter  bu  échanger  tous  biens  meubles  et  immeubles,  le  tout  sans  formalité 
judiciaire,  mais  sous  la  condition  que  les  sommes  ainsi  touchées,  les  prix  de 
vente  et  cession  de  valeurs  dotales  ou  les  soultes  d'échange  de  biens  dotaux 
soient  aussitôt  employés,  soit  en  acquisition  dlmmeubles  situés  en  France, 
rentes  sur  l'État  français,  actions  de  la  Banque  de  France,  obligations  et  actions 
des  cinq  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  obligations  de  Villes 
françaises  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  soit  en  placements  avec  hypothèques 
et  privilèges  sur  des  immeubles  situés  en  France,  le  tout  devant  être  fait  et 
inscrit  au  nom  de  la  demoiselle  future  épouse. 

Les  placements  de  tous  fonds  dotaux  seront  valablement  effectués  au  moyen 
de  l'achat,  au  nom  de  la  demoiselle  future  épouse,  soit  des  biens  de  la  société 
d'acquêts,  soit  des  biens  propres  au  futur  époux. 

Les  biens  et  valeurs  acquis  en  remploi  et  les  placements  faits  an  même  titre 
seront  eux-mêmes  frappés  de  dolalité,  mais  aliénables  à  l'infini,  à  un  titre  quel- 
conque, à  l'amiable  et  sans  formalité  de  justice,  à  la  seule  charge  de  remploi,  de 
Tune  des  manières  plus  haut  indiquées,  des  capitaux  à  provenir  de  ces  aliénations 
ou  recouvrements. 

Ces  emplois  ou  remplois,  qui  devront  être  maintenus  ou  renouvelés  jusqu'à 
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dans  les  cas  prévus  par  la  loi  l'aliénation  du  fonds  dotal.  J'ai 
même  acquis  la  conviction,  dans  ce  cas,  que  les  époux  n'avaient 
pas,  en  adoptant  ce  régime  d'une  façon  trop  absolue,  compris 
toute  la  portée  du  contrat  qui  les  liait  irrévocablement  pour 
toute  la  durée  de  leur  existence.  Aujourd'hui,  le  régime  dotal  est 
un  régime  d'exception,  et  peut-être  même  pourrais-je  «jouter, 
dans  certains  cas,  un  régime  aiïectant  un  caractère  de  défiance 
absolue. 

Je  puis  ajouter,  cependant,  à  l'actif  de  ce  régime  que,  dans 
certaines  circonstances,  il  a  permis  à  des  familles  de  ne  pas 
déchoir  de  leur  rang  et  de  conserver  pour  leurs  enfants  un  avoir 
péniblement  acquis  par  les  labeurs  et  les  économies  de  plusieurs 
générations. 

Le  régime  presque  universellement  adopté,  non  seulement  à 
Bordeaux,  mais  dans  la  France  entière  et  même  dans  d'autres 
pays,  est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

53.  Libourne.  —  Le  régime  dotal,  au  lieu  de  se  développer, 
s'est  restreint. 

Après  le  Code,  en  Guyenne,  il  restait  la  règle  :  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  il  n'est  que  l'exception. 

la  dissolution  da  mariage,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  acceptés 
par  la  future  épouse  et  les  titt-es  le  constatant  devront  faire  mention  de  la  dotalité 
et  de  la  faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi.  Ils  pourront  être  faits  par 
anticipation. 

En  outre,  les  aliénations  de  biens  dotaux  seront  valables,  alors  même  que  les 
remplois  n'auraient  pas  été  opérés  du  vivant  de  la  future  épouse,  pourvu  que- 
les  deniers  en  provenant  soient  encore,  lors  de  son  décès,  entre  les  mains  des 
acquéreurs: 

En  cas  d'aliénation  des  rentes  sur  l'État,  actions  de  la  Banque  de  France  ou 
autres,  l'État,  la  Banque  de  Fi'ance,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  autres 
administrations  n'auront  pas  à  s'occuper  du  remploi  ;  ils  en  seront,  au  contraire, 
déchargés,  et  la  responsabilité  du  remploi  ne  pèsera  que  sur  l'agent  de  change 
chargé  de  vendre  les  dites  valeurs. 

Les  acquéreura  de  valeurs  mobilières  et  immeubles  dotaux,  les  co-échangistes, 
les  co-partageants,  les  débiteurs,  les  agents  de  change,  dans  les  cas  ci-dessus 
prévus,  et  généralement  tous  tiers  détenteurs  de  deniers  dotaux  ne  seront  tenus 
que  de  l'existence  des  emplois  ou  remplois  et  non  de  leur  suffisance. 

Tous  frais  d'emploi  et  de^  remploi  et  tous  frais  et  droits  de  succession  à  la 
charge  des  bi^ns  dotaux  seront  prélevés  sur  les  capitaux  à  employer. 

Les  primes  et  lots  qui  pourraient  échoir  aux  obligations  quelconques  frappées 
de  dotalité  seront  considérées  comme  des  capitaux  dotaux  et  soumis  aux  condi- 
tions d'emploi  sus-indiquées. 

La  demoiselle  future  épouse  pourra,  sans  formalités  judiciaires,  accepter 
toutes  donations,  successions  et  legs,  renoncer,  s'il  y  a  lieu,  à  toutes  successions, 
traiter,  transiger,  compromettre  en  tout  état  de  cause. 

Art.  5.  —  Sans  intérêt.  Droit  de  retour  du  constituant. 

ART.  6.  —  Tous  objets  à  l'usage  personnel  de  chacun  des  époux  seront  censés, 
de  plein  droit  et  sans'iconstatation  d'origine,  sa  propriété  particulière  et  exclusive, 
et  comme  tels  ne  tomberont  pas  dans  la  société  d'acquêts  plus  haut  stipulée. 
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On  le  conserve  dans  les  grandes  familles  et  pour  les  grandes 
fortunes. 

Mais  il  est  toujours  mitigé  par  la  faculté  d'aliéner,  avec  emploi 
ou  remploi  d'immeubles  ou  obligations  des  chemins  de  fer, 
du  Crédit  foncier,  actions  de  la  Banque  de  France,  prêts  hypo- 
thécaires. 

Le  caractère  particulier  des  remplois  ou  emplois  en  constante 
pratique  est  l'exclusion  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers 
pour  la  valeur  ou  l'utilité  du  remploi,  le  fait  seul  devant  être 
exigé  par  eux, 

La  femme  l'accepte  en  juge  souverain  de  l'opération  à  laquelle 
elle  est  tout  au  moins  la  plus  intéressée. 

La  communauté  d'acquêts  —  presque  toujours  acceptée  dans  les 
contrats  dotaux  ■—  est  le  régime  le  plus  usité.  Dans  les  villes  et  les 
centres  où  se  rencontrent  plus  d'industriels  ou  de  commerçants, 
les  époux  stipulent  souvent  le  bénéfice  de  l'usufruit  pour  le  sur* 
vivant.  (Art.  1525  C.  civ.) 

54.  L'esparre.  —  Le  régime  dotal  s'est  très  peu  développé  dans 
le  Médoc  depuis  la  promulgation  du  Gode  civil,  et  il  est  rare  de 
voir  dans  cette  contrée  ce  régime.  J'ai  lu  beaucoup  de  contrats 
de  mariage  depuis  que  je  suis  notaire,  et  jamais  je  n'ai  vu  un 
contrat  de  mariage  sous  le  régime  dotal  pur  :  toutes  les  fois  que 
le  régime  dotal  a  été  adopté,  jamais  il  ne  l'a  été  sans  modification 
qui  le  transforme;  aussi,  il  n'est  pas  rare  de  voir  ce  régime  adopté 
et  la  future  épouse  conserver  la  liberté  la  plus  entière  de  vendre 
ses  immeubles,  sans  être  soumise  à  aucun  remploi;  d'autres  fois, 
la  future  épouse  se  réserve  le  droit  de  vendre  ses  immeubles  do- 
taux, mais  devra  en  faire  emploi  et  le  remploi  au  cas  de  ventes 
successives;  le  plus  souvent  il  Q3t  ajouté  que  les  acquéreurs  des 
immeubles  de  la  femme  dotale  ne  seront  pas  tenus  de  surveiller 
l'emploi  ou  le  remploi,  et  à  ce  sujet  il  se  commet  quelquefois 
des  abus  :  ainsi,  une  propriété  achetée  500  francs  réellement 
aurait  été  achetée  10,000  francs  pour  faire  emploi  de  10,000.  Ces 
modifications  au  régime  dotal  ont  été  de  toutes  les  époques,  main- 
tenant comme  au  début,  lors  de  la  promulgation  du  Code.  Dans 
le  Médoc,  et  je  crois  dans  le  département  de  la  Gironde,  le  régime 
de  la  société  d'acquêts  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 149&-1499  du  Code  civil  a  été  adopté  avec  convention 
que  le  survivant  aura,  à  titre  de  convention  entre  associés,  l'usu- 
fruit et  la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  acquêts,  avec  dis- 
pense de  fournir  caution,  et  même  avec  convention  que  le  survi- 
vant aura,  à  titre  de  convention  entre  associés,  indépendamment 
de  sa  moitié,  la  moitié  de  l'époux  prédécédé  :  voilà  le  type  du 
contrat  de  mariage  en  usage.  Ce  n'est  que  dans  la  classe  aisée 
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que  le  régime  dotal  est  adopté,  et  il  est  bien  rare  de  voir  des 
personnes  sans  fortune  adopter  le  régime  dotal.  Les  notaires, 
généralement,  ne  conseillent  pas  ce  régime  aux  personnes  sans 
fortune  :  ce  serait  pour  elles,  dans  le  cours  de  leur  union,  des 
embarras,  si  elles  font  des  affaires,  sans  avantage  réel,  puisque 
ces  personnes  n*ont  rien  à  assurer. 

55.  Basas.  —  Après  la  promulgation  du  Ck)dè  civil,  les  familles 
riches  adoptaient  souvent  le  régime  dotal.  La  future  épouse  se 
constituait  ses  biens  présents  et  à  venir  :  pas  de  stipulation  d'em- 
ploi pour  les  capitaux;  faculté  de  vendre  les  immeubles  moyennant 
remploi  du  prix  de  vente  et  souHe  d'échange;  adoption  à  peu  près 
générale  d'une  société  d'acquêts  dont  la  jouissance  était  réservée 
au  survivant.  Depuis  soixante  ans  environ,  diminution  sensible 
des  contrats  adoptifs  du  régime  dotal.  Quand  il  y  avait  régime 
dotal,  on  en  adoucissait  les  rigueurs,  soit  en  ne  constituant 
qu'une  fraction  des  biens  de  la  future  épouse,  soit  en  stipulant 
que  les  biens  dotaux  pourraient  être  vendus,  échangés,  licites, 
donnés  à  titre  de  partage  anticipé  et  partagés,  à  la  charge  par 
le  futur  époux  de  remployer  les  prix  et  soultes.  Le  régime  dotal 
est  encore  adopté,  mais  rarement  par  les  familles  riches.  Il  est 
de  plus  en  plus  mitigé  par  des  clauses  de  paraphernalité  (rares) 
et  le  plus  souvent  par  la  faculté  de  disposer  des  biens  dotaux 
sans  obligation  pour  les  tiers  de  surveiller  la  validité  du  remploi. 
La  société  d'acquêts  est  plus  que  jamais  consacrée  dans  la  prati- 
que. En  somme,  le  type  du  contrat  de  dotalité,  c'est  le  régime 
dotal  avec  constitution  des  biens  présents  et  à  venir,  mais  avec 
conventions  que  les  biens  dotaux  pourront  être  vendus,  échangés, 
aliénés,  donnés  à  titre  de  partage  anticipé,  donnés  purement  et 
simplement  aux  enfants,  licites  et  partagés,  sans  formalités  judi- 
ciaires, à  la  charge  d'emploi,  mais  seulement  vis-à-vis  de  la 
future  épouse  et  non  pas  des  tiers.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer, 
dans  l'arrondissement  de  Bazas,  entre  la  ville  et  la  campagne.  Les 
riches  de  la  campagne  et  de  la  ville  adoptent  le  régime  dotal. 
Les  classes  pauvres  s'en  tiennent  à  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

5rt.  Périgueux.  —  Le  régime  dotal  est  certainement  moins  fré- 
quent qu'autrefois.  Depuis  une  cinquantaine  d'années,  depuis  sur- 
tout le  grand  développement  de  la  fortune  mobilière,  on  recourt 
de  moins  en  moins  à  ce  régime;  on  ne  l'adopte  aujourd'hui  qu'avec 
une  extrême  défaveur,  en  atténuant  ses  rigueurs  dans  la  mesure 
du  possible  :  autorisation  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  à  la 
charge  de  remploi,  mais  en  laissant  la  femme  seule  juge  de  la 
convenance  du  remploi,  sans  aucun  recours  contre  les  acquéreurs; 
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on    stipule    généralement   une   société   d'acquêts    conformément 
aux  dispositions  des  articles  1498-1499  du  Code  civil. 

Les  classes  moyennes,  et  surtout  les  classes  agricoles  et 
ouvrières,  ne  recourent  pas  au  régime  dotal;  il  est  plutôt  Tapa- 
nage  de  la  grande  fortune  et  de  l'aristocratie.  Il  est  très  rare- 
ment usité  à  la  campagne,  où  sur  cent  contrats  de  mariage  il 
arriverait  souvent  qu'on  n'en  trouverait  pas  un  passé  sous  ce 
régime. 

57.  Bergerac.  —  Le  régime  dotal  est  très  peu  usité  dans  la 
contrée.  Pendant  un  exercice  de  quatorze  ans,  j'ai  retenu  deux 
contrats  dotaux  :  l'un  avec  une  très  grande  fortune  du  côté  de  la 
femme,  l'autre  dans  une  situation  très  modeste  (40,000).  Dans  le 
dernier  cas,  on  a  déjà  eu  recours  à  une  demande  d'autorisation 
d'emprunt.  La  dot  est  réduite  en  ce  moment  d'au  moins  de  moitié. 
Il  y  a  soixante  ans,  tous  les  contrats  de  paysans  portaient  adop- 
tion du  régime  dotal  sans  apport,  et  ne  parlaient  pas  de  biens 
à  venir.  Lorsqu'il  y  avait  des  immeubles  constitués,  ils  étaient 
indéfiniment  aliénables  à  charge  de  remploi  en  d'autres  immeu- 
bles. Le  régime  dotal  est  entièrement  abandonné  dans  la  contrée, 
et  c'est  fort  heureux,  car  il  semblerait  ne  devoir  être  pratiqué 
sans  danger  que  lorsque  les  futurs  époux  ont  une  fortune  impor- 
tante, dont  les  revenus  seuls  peuvent  parer  à  bien  des  besoins 
imprévus,  pertes  ou  dépenses  extraordinaires.  Le  seul  régime 
adopté  dans  la  Dordogne  est  le  régime  de  la  société  d'acquêts. 

58.  Sarlat.  —  Le  régime  dotal  ne  paraît  pas  s'être  développé 
ici  depuis  la  promulgation  du  Code.  Il  existait  sans  aucun  doute 
antérieurement,  comme  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  et  il 
y  a  été  le  régime  le  plus  fréquemment  adopté,  on  peut  presque 
dire  le  seul  adopté  jusque  vers  Tannée  1834.  Toutefois,  il  avait 
subi  alors  de  très  grandes  transformations  en  ce  sens  qu'il  était 
toujours  accompagné  d'une  société  d'acquêts;  que,  le  plus  sou- 
vent, les  biens  dotaux  de  la  femme  étaient  aliénables  avec  ou 
sans  remploi,  et  que  rarement  la  dotalité  frappait  les  biens  à 
venir  de  la  femme.  A  partir  de  1835,  on  trouve  peu  de  contrats 
stipulant  le  régime  dotal;  il  devient  alors  l'exception  et  fait  place 
dans  la  plus  large  mesure  au  régime  de  la  communauté  d'acquêts. 
Ce  dernier  régime,  aujourd'hui  généralement  adopté,  est  devenu 
le  type  du  contrat  en  usage  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et  ce, 
à  tel  point  que,  depuis  vingt-sept  ans  qve  j'exerce  le  notariat, 
je  n'ai  reçu,  à  ma  connaissance,  que  deux  contrats  stipulant  le 
régime  dotal,  et  encore  avec  faculté  d'aliénation  des  biens 
dotaux  moyennant  emploi  ou  remploi,  et  je  ne  crois  pas  que  mes 
collègues  en  aient  reçu  plus  que  moi. 
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59.  Nontron.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code»  le  régime 
dotal  s*est  maintenu  dans  ma  région  jusqu'en  Tanqée  1838,  sur- 
tout à  la  campagne.  Avant  cette  époque  de  transition,  il  était 
adopté,  modifié  par  une  société  d'acquêts.  Après,  il  n*e<t  plus 
adopté  qu'avec  de  nombreux  temp>éraments.  La  dotalité  est 
limitée  aux  biens  présents.  La  réserve  d'aliéner  est  laissée,  mais 
presque  toujours  à  charge  d'emploi  ou  de  remploi.  Faculté  est 
donnée  de  faire  un  partage  de  présuccession,  etc. 

A  partir  de  1838,  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  gagne  Rapidement  du  terrain.  Aujourd'hui,  le  régime 
dotal  a  complètement  disparu.  Je  crois  n'avoir  fait  qu'un  contrat 
contenant  adoption  de  ce  régime  durant  le  cours  de  mon  exercice, 
qui  remonte  à  près  de  trente  années.  On  peut  dire  sans  témérité 
que  le  seul  régime  usité  maintenant  est  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  sans  aucune  clause  restrictive. 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM 

60.  Le  Puy,  —  Le  régime  dotal  est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
la  plaie,  l'une  des  causes  de  ruine  de  l'ancien  Velay,  pays  de  droit 
écrit  Dix-neuf  contrats  de  mariage  au  moins  sur  vingt  assujet- 
tissent les  époux  au  régime  dotal,  qui  s'applique  dix-huit  fois  sur 
vingt  aux  biens  à  venir.  Seules,  quelques  personnes  intelligentes 
et  riches,  sachant,  en  un  mot,  ce  qu'elles  font,  adoptent  d'autres 
régimes  matrimoniaux.  Des  exceptions  assez  nombreuses  sont 
faites  au  principe  de  l'inaliénabilité  (un  tiers  des  cas  environ).  Les 
clauses  d'emploi  et  remploi  sont  fréquentes.  Souvent  on  dispense 
de  ce  remploi,  à  la  condition  que  le  mari  possède  des  biens 
immobiliers  suffisants  pour  garantir  les  reprises. 

Parfois,  la  femme  a  qualité  pour  déclarer  si  elle  considère  les 
biens  de  son  mari  comme  suffisants,  et  pour  décharger  les  tiers 
de  toute  responsabilité. 

Parfois  aussi,  dans  la  classe  riche,  la  femme  peut  subroger  à 
son  hypothèque  légale,  donner  mainlevée. 

Je  n'ai  vu  jusqu'ici  qu'un  seul  exemple  de  communauté  d'ac- 
quêts combinée  avec  le  régime  dotal,  encore  le  contrat  avait-il 
été  dressé  à  Lyon. 

Les  contrais  ne  contiennent  pas  de  clauses  spéciales  à  l'adminis- 
tration, aux  revenus  des  biens  dotaux,  paraphernaux.  Ces  derniers 
sont  rares,  puisque  Ta  dotalité  des  biens  à  venir  est  la  règle.  Le 
mari  jouit  de  tout. 

L'ancien  Velay  n'a  donc  presque  rien  changé  à  ses  habitudes  : 
depuis  la  promulgation  du  Code,  le  type  du  contrat  le  plus  habi- 
tuel est  la  dotalité  pure  et  portant  sur  les  biens  à  venir.  Le 
Tribunal  est  accablé  de  demandes  de  séparation  de  biens  :  c'est 
là  souvent  un  moyen  de  fraudes,  presque  toujours  un  signe  de 
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ruine.  Je  vise,  en  moyenne,  de  trois  à  quatre  demandes  par 
semaine.  Les  avocats  vont  jusqu'à  motiver  leurs  requêtes  en 
disant  simplement  que  le  mari  a  vendu  volontairement  des  biens, 
qu'il  a  des  créanciers,  que  la  femme  a  fait  inscrire  son  hypothè- 
que, que  Tordre  est  pratiquement  trop  difficile,  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  pour  faciliter  cet  ordre,  d'accorder  la  séparation  de  biens. 
Le  Tribunal  n'admet  évidemment  pas  de  pareils  motifs,  mais  on 
s'en  tire  en  se  disant  qu'à  la  suite  de  l'aliénation  des  immeubles 
du  mari,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  celui-ci  détourne  de  leur 
destination  les  revenus  des  biens  dotaux,  et  que  ce  danger  est 
suffisant  pour  justifier  la  séparation  de  biens.  Les  demandes  en 
autorisation  d'aliéner  la  dot  sont  également  fréquentes,  et  le 
Tribunal  en  est  réduit  à  se  montrer  à  cet  égard  très  sévère. 

61.  Brioude.  —  Le  régime  dotal  est  pratiqué  dans  l'arrondis- 
sement de  Brioude  par  tradition  de  sa  Coutume  d'Auvergne  :  il 
est,  depuis  le  Code  civil,  d'un  usage  presque  exclusif. 

Pendant  la  première  moitié  du  siècle,  les  notaires,  pour  la 
plupart,  se  bornaient  à  mentionner  l'adoption  du  régime  dotal; 
ils  croyaient  cela  suffisant  et  ne  prenaient  pa,s  la  peine  de  faire 
constituer  les  biens  présents  et  à  venir.  En  fait,  il  n'y  avait  de 
dotal  que  les  apports  constatés  de  la  femme;  quelques-uns  indi- 
quaient cette  constitution,  mais  le  plus  souvent  ne  parlaient  pas 
du  pouvoir  de  vendre. 

Depuis  cette  époque,  la  faculté  de  vendre  avec  remploi  est 
stipulée,  mais  avec  des  variations  :  les  uns  se  bornent  à  dire  à  la 
charge  de  remplois  en  immeubles,  d'autres  en  fonds  certains.  Des 
notaires  plus  soigneux,  frappés  des  inconvénients  de  ces  formules 
incomplètes,  ajoutent  que  la  femme  sera  seule  juge  de  la  validité 
du  remploi,  et  que  son  acceptation  libérera  les  tiers.  Enfin,  on  en 
arrive  à  dire  que  la  femme  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  renoncer 
au  remploi  pour  se  borner  aux  effets  de  l'hypothèque  légale. 

Il  est  rare  que  la  femme  se  réserve  le  droit  d'y  renoncer  sur 
les  biens  du  mari  en  cas  d'aliénation;  il  faut  toujours  recourir 
à  la  purge. 

Le  régime  dotal  reste,  dans  nos  pays,  le  régime  ordinaire.  Le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  est  fort  rarement 
adopté.  On  peut  affirmer  que  90  pour  100  des  contrats  sont  faits 
sous  le  régime  dotal  plus  ou  moins  adouci. 

Actuellement,  on  l'emploie  toujours  avec  le  pouvoir  d'aliéner 
avec  remploi  en  immeubles,  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  Banque 
de  France,  obligations  foncières  ou  de  chemins  de  fer,  etc.,  ces 
emplois  rendus  définitifs  par  l'acceptation  de  la  femme. 

Depuis  quelques  années,  on  stipule  la  société  d'acquêts.  L'usage 
tend  à  se  généraliser,  même  chez  les  paysans.  Beaucoup  cepen- 
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dant  y  résistent  encore  et  déclarent  que  c*est  une  stipulation 
bonne  seulement  pour  les  gens  du  commerce. 

En  somme,  le  type  du  régime  adopté  est  le  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner  avec  remploi,  assez  souvent  société  d'acquêts, 
presque  toujours  gain  de  survie  de  moitié  en  usufruit. 

Il  est  adopté  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Quelques 
commerçants  adoptent  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Les  gens  de  la  campagne  restent  tous  fidèles  au  régime 
dotal  modifié  par  la  vente  avec  emploi. 

A  la  ville,  il  y  a  bien  un  huitième  ou  un  sixième  des  mariages 
sans  contrat;  à  la  campagne,  le  fait  est  plus  rare  :  ne  pas  faire  un 
contrat  serait  avouer  qu'on  n'a  rien. 

62.  Saint-Flour.  —  Depuis  la  promulgation  du  Code  jusqu'à 
nos  jours,  le  régime  dotal  a  été  presque  exclusivement  adopté 
dans  notre  arrondissement;  ce  n'est  que  de  loin  en  loin  qu'il 
se  présente  un  contrat  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  avec 
séparation  de  biens;  la  clause  de  non-communauté  (art.  1530  et  s. 
C.  civ.)  est  tout  à  fait  inusitée,  tandis  qu'elle  est  très  commune 
chez  nos  voisins  de  la  Lozère. 

Autrefois,  comme  aujourd'hui,  le  régime  dotal  a  été  rarement 
adopté  sans  modifications,  et  un  fait  assez  curieux  à  constater, 
c'est  que,  surtout  dans  le  principe,  ces  modifications  variaient 
suivant  les  études.  Dans  les  unes,  la  future  ne  se  constituait  en 
dot  que  les  biens  constatés  dans  le  contrat  de  mariage,  en  sorte 
que  tous  les  biens  adventifs  se  trouvaient  paraphernaux.  Dans 
les  autres,  la  dotalité  embrassait  tous  les  biens  présents  et  à 
venir,  avec  pouvoir  de  les  aliéner  à  charge  de  remploi  ou  de 
reconnaissance  sur  des  immeubles  de  valeur  suffisante. 

Depuis  près  de  quarante  ans,  les  prescriptions  d'emploi  de- 
viennent ,  de  jour  en  jour  moins  rigoureuses.  Dans  certains 
contrats,  on  insère  que  la  femme  sera  seule  juge  de  la  validité 
du  remploi;  dans  d'autres,  ce  qui  est  exceptionnel  dans  les  cam- 
pagnes, mais  assez  fréquent  dans  les  villes,  que  le  mari  ne  sera 
tenu  à  aucun  emploi  si  la  femme  y  donne  les  mains. 

Ce  n'est  que  depuis  vingt-cinq  ans  environ  que  la  société  d'ac- 
quêts est  devenue  en  usage,  et  elle  est  aujourd'hui  fréquente, 
surtout  à  la  ville;  les  campagnes  elles-mêmes  commencent  à  y 
prendre  goût. 


.v1 


63.  Issoire.  —  On  peut  dire,  en  thèse  générale,  que,  de  1804 
à  1820,  sur  cent  contrats  de  mariage  rédigés  en  Auvergne,  quatre- 
vingt-quinze  contenaient  soumission  au  régime  dotal.  Et  ce  ré- 
gime, dont  les  conséquences  eussent  été  funestes  si  les  rédacteurs 
du  contrat  avaient  inséré  une  constitution,  ne  donnait  heureuse- 
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ment  naissance  qu*à  des  difficultés  plus  apparentes  que  réelles 
puisqu'en  fait  les  biens  que  la  Coutume  avait  faits  dotaux  étaient, 
grâce  au  Code  civil,  simplement  paraphernaux. 

D'après  la  Coutume,  en  effet,  étaient  dotaux  les  biens  qu'avait 
la  femme  au  moment  de  ses  fiançailles,  s'il  n'y  avait  constitution 
de  dot  €  en  traictant  le  mariage  s.  Or  on  avait  l'habitude  de  se 
marier  sans  constitution.  (Art.  146  de  la  Coutume.) 

De  1820  à  1830,  on  a  soumis  au  régime  dotal  les  biens  présents; 
les  biens  à  venir  n'y  ont  été  soumis  que  plus  tard.  Mais,  quand 
le  régime  dotal  a  été  adopté  avec  constitution  des  biens  présents 
et  à  venir,  les  inconvénients  de  ce  régime  se  sont  montrés  à  tous 
les  yeux,  en  Auvergne,  dans  les  pays  de  montagne  plus  que  dans 
les  cantons  de  la  plaine.  La  montagne,  habitée  par  une  population 
nombreuse,  offre,  en  été,  des  moyens  de  subsistance  :  le  laitage 
constitue  un  aliment  sain  et  substantiel.  Mais,  l'hiver,  il  se  produit 
un  vaste  mouvement  d'émigration:  les  travaux  des  champs  étant 
suspendus,  les  hommes  valides  vont,  à  travers  la  France,  gagner, 
dans  des  industries  spéciales  ou  des  travaux  humbles  et  sin- 
gulièrement pénibles,  des  économies  qu'ils  apportent  religieu- 
sement à  leur  famille.  Ce  goût  des  voyages  et  des  aventures,  les 
agréments  d'une  vie  plus  aisée,  les  économies  déjà  réalisées  et 
l'aisance  acquise  assez  rapidement  ont  déterminé  l'Auvergnat  à 
quitter  ses  montagnes  pour  la  ville.  Apre  au  gain,  laborieux  et 
économe,  il  arrive,  quand  il  a  quelques  avances,  à  se  faire  une 
place  au  soleil  ;^  beaucoup  ont  réalisé  de  grosses  fortunes  et  ont 
fondé  des  maisons  de  commerce  qui,  dans  leur  genre,  comptent 
parmi  les  plus  prospères  de  Paris.  C'est  quand  l'Auvergnat  veut 
vendre  les  biens  dotaux  pour  se  créer  les  ressources  nécessaires 
à  son  commerce  naissant  qu'il  maudit  de  grand  cœur  ce  régime 
d'exception  qui  peut  bien  conserver  le  patrimoine  de  la  femme, 
mais  qui  empêche  souvent  le  mari  de  profiter  de  circonstances 
essentiellement  favorables,  qui  lui  auraient  permis  de  réaliser 
d'importants  bénéfices.  On  prend  ses  précautions  contre  ce 
malencontreux  régime,  on  adoucit  autant  qu'on  peut  ses  dispo- 
sitions exceptionnelles,  on  le  modifie  tant  et  si  bien  qu'il  n'a  plus 
de  dotal  que  le  nom.  Dans  les  pays  de  plaine,  au  contraire,  où  le 
sol  est  riche,  où  la  terre  paie  au  centuple  le  labeur  de  ses  ouvriers, 
l'émigration  est  inconnue  :  on  natt  cultivateur,  on  vit  en  travail- 
lant la  terre,  on  meurt  cultivateur.  Le  régime  dotal  a  les  préfé- 
rences du  cultivateur;  il  conserve  religieusement  le  patrimoine  de 
la  femme,  les  terres  et  les  vignes  qui  lui  viennent  de  ses  aïeux  : 
qu*importe  que  ce  contrat  oblige  à  acheter  un  autre  immeuble 
quand  la  femme  yend  le  sieni  C'est  un  champ  à  la  place  d*un 
autre  champ  :  le  nouveau,  plus  proche,  plus  commode  à  travailler, 
qui  arrondit  le  champ  du  mari.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
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si  les  cantons  de  la  plaine  sont  réfractaires  à  ce  mouvement  des 
esprits  qui  tend  à  proscrire  le  régime  dotal.  Le  régime  dotal  est 
encore  pour  eux  Tarche  sainte,  tout  au  plus  ont-ils  admis  quel- 
ques modifications  dont  la  jurisprudence  a  signalé  Turgence  : 
faculté  de  vendre  à  charge  de  remploi  en  immeubles  ou  en  valeurs 
de  tout  repos,  telles  que  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  Banque, 
actions  du  Crédit  foncier  et  actions  et  obligations  des  chemins  de 
fer  français;  droit  réservé  à  la  femme  de  disposer  de  ses  immeu- 
bles dotaux  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1075  et  suivants 
du  Code  civil.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  qu'en  thèse  géné- 
rale, dans  l'ancienne  province  d'Auvergne,  le  régime  dotal,  mal- 
gré ses  inconvénients,  est  encore  en  faveur  dans  les  pays  de 
plaine;  qu'au  contraire,  dans  les  cantons  de  la  montagne,  où  le 
cultivateur  est  obligé  d'avoir  recours  plus  fréquemment  au  crédit 
pour  acheter,  avec  l'argent  d'autrui,  les  bêtes  à  cornes  qu'il  met 
à  paître  dans  ses  montagnes,  le  régime  dotal  est  aujourd'hui 
jugé,  et  l'expérience  l'a  définitivement  condamné.  Gênant  pour 
le  crédit  du  mari,  à  cause  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
à  laquelle  celle-ci  ne  saurait  renoncer,  il  offre  souvent  un  obstacle 
insurmontable  à  la  réalisation  d'un  emprunt  qui  aurait  pu  con- 
jurer la  ruine  d'une  exploitation  agricole;  il  est  l'occasion  de 
fraudes  à  la  loi,  car,  pour  éluder  les  rigueurs  de  ce  régime 
d'exception,  il  n'est  pas  rare  de  voir  intervenir  des  collusions 
entre  la  femme  et  des  amis  complaisants,  en  faveur  desquels  on 
souscrit  des  billets  que  l'on  ne  craint  pas  d'antidater,  afin  qu'ils 
paraissent  faits  avant  la  célébration  du  mariage.  C'est  pourquoi 
on  adopte  de  préférence  ou  un  régime  dotal  sans  aucune  cons- 
titution (les  biens  de  la  femme  sont  alors  tous  paraphernaux; 
c'est  presque  le  régime  de  la  séparation  de  biens);  ou  encore,  et 
ce  cas  est  le  plus  fréquent,  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  Il  n'est  pas  un  praticien  au  courant  de  la  jurispru- 
dence qui  puisse  hésiter  plus  longtemps  devant  la  tendance  de 
certains  Tribunaux  qui  conservent  aux  immeubles  dotaux,  même 
après  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  la  femme,  le  carac- 
tère dotal,  et  qui  refusent  aux  créanciers  de  celle-ci  le  droit  de 
poursuivre  l'exécution  de  ses  engagements  sur  des  immeubles 
qui  ont  pu  être  dotaux  tant  qu'a  duré  le  mariage,  mais  qui  ont 
cessé  de  l'être  le  mariage  étant  dissous.  Quoiqu'on  puisse  sou- 
tenir avec  raison  que  les  héritiers  de  la  femme  dotale  tiennent 
leurs  droits  non  du  contrat  qui  a  créé  la  dotalité,  mais  de  la  loi 
seule,  certains  Tribunaux  persistent  dans  une  jurisprudence 
bizarre,  contraire  à  tous  les  principes,  et  qui  a  pour  effet  de 
mettre  indéfiniment  hors  du  commerce  des  biens  déclarés  par  elle 
inaliénables. 
En  résumé,  pour  nous  qui  avons  jugé  le  régime  dotal  à  ses 
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œuvres,  notre  conviction  intime  est  que  la  somme  des  inconvé- 
nients de  ce  régime  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  ses 
avantages.  Ce  qui  surtout  nous  a  toujours  paru  comme  une  ano- 
malie bizarre  sous  ce  régime,  c'est  que  le  régime  dotal  laisse 
presque  sans  défense  la  dot  mobilière  de  la  femme  à  la  disposition 
du  mari.  Les  immeubles  seuls  sont  protégés  par  Tinaliénabilité; 
la  fortune  mobilière  de  la  femme,  fût-elle  cent  fois  supérieure  à 
son  apport  immobilier,  peut  toujours  être  aliénée  par  le  mari, 
qui  n'en  garantit  la  restitution  à  la  femme  que  par  l'hypothèque 
légale  seule.  Et  pourtant  quel  développement  la  fortune  mobilière 
n'a-t-elle  pas  acquis  en  France  depuis  la  promulgation  du  Code? 
Nos  préférences  sont  pour  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts;  nous  le  mettons  au-dessus  de  la  communauté  légale, 
dont  il  n'a  pas  cet  inconvénient,  qui  frappe  ceux  qui  s'occupent 
de  liquidations,  de  mettre  en  communauté  avec  la  dot  mobilière 
de  l'un  des  conjoints  la  dot  mobilière  de  l'autre  conjoint,  de  beau- 
coup plus  importante,  et  de  créer  ainsi  une  inégalité  choquante 
dans  la  composition  de  l'actif;  d'enrichir  l'un  aux  dépens  de 
l'autre,  et  d'enrichir  ainsi  (si  du  mariage  il  ne  naît  pas  d'enfants) 
une  famille  avec  la  fortune  de  l'un  des  conjoints.  Sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  dont  nous  sommes  le 
chaleureux  défenseur,  aucun  de  ces  inconvénients  n'est  à  redou- 
ter :  chacun  des  époux  conserve  comme  propres  les  biens  qu'il 
possède  au  cours  du  mariage  à  titre  de  succession,  donation  ou 
legs;  ces  biens,  fussent-ils  mobiliers  ou  immobiliers,  la  commu- 
nauté ne  comprend  que  les  revenus  des  biens  des  époux  et  les 
bénéfices  qu'ils  peuvent  réaliser  avec  le  produit  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie.  Mettre  en  commun  le  produit  de  ses 
revenus,  associer  la  femme  à  l'homme,  la  traiter  d'égale  à  égal, 
n'est-ce  pas  accroître  la  digniîas  matronalis,  augmenter  son  pres- 
tige aux  yeux  de  la  famille  et  réaliser  le  type  de  cette  union  con- 
jugale entrevue  par  les  jurisconsultes  romains  et  si  bien  caracté- 
risée par  cette  détermination  si  énergique  dans  sa  concision  : 
Consortium  omnis  vilx?  N'est-ce  pas,  enfin,  appliquer  cette 
maxime  de  Tertullien,  si  éloquente  dans  sa  simplicité  :  c  Duo  in 
carne  una,  el  una  caro,  unus  spiriius?  » 

COUR  D'APPEL  D'AGEN 
64.  Lombes.  —  Il  y  a  trente  ans,  tous  les  contrats  de  mariage 
se  faisaient  sous  le  régime  dotal  avec,  néanmoins,  quelques  modi- 
fications et  adoucissements.  Depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis 
trente-cinq  ans,  ce  régime  est  complètement  abandonné.  Aujour- 
d'hui, tous  les  contrats  de  mariage  admettent  un  régime  libre. 
Je  n'aperçois  l'adoption  du  régime  dotal  que  par  la  classe  de  la 
société  qui  possède  une  fortune  assez  importante. 
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65.  Simorre.  —  Le  régime  dotal  a  été  le  régime  généralement 
adopté  dans  nos  contrées  jusque  vers  1850,  c'est-à-dire  pendant 
toute  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Les  idées  se  sont  bien  transformées  depuis  lors.  Les  principes 
de  la  communauté  ont  pénétré  peu  à  peu  dans  Tesprit  des  popu- 
lations; la  femme  a  compris  qu'elle  était  intéressée  à  participer 
aux  bénéfices  de  l'association  conjugale;  les  maris  ont  voulu  se 
soustraire  à  tous  les  désagréments  que  les  rigueurs  du  régime 
dotal  apportaient  à  la  liberté  des  transactions.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  dans  mon  étude  : 

Les  contrats  de  mariage  passés  devant  mon  père  dans  les  pre- 
mières années  de  son  exercice  (1828-1840)  contiennent  uniformé- 
ment l'adoption  du  régime  dotal  pur,  tempéré  toutefois  par  la 
stipulation  de  l'aliénabilité  des  immeubles  dotaux. 

De  1840  à  1850,  nous  voyons  apparaître,  avec  l'adoption  du 
régime  dotal,  la  clause  de  la  société  d'acquêts. 

De  1850  à  1863,  le  régime  dotal  fait  place  bien  souvent  au  régime 
sans  communauté  (art.  1530-1535  C.  civ.),  tantôt  à  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  quelquefois  au  régime  de  la  séparation  de 
biens. 

A  partir  de  1863,  date  du  commencement  de  mon  exercice,  c'est 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  est  générale- 
ment adopté.  Aujourd'hui,  c'est  à  peine  si  une  famille  sur  dix 
opte  encore  pour  le  régime  dotal.  En  ce  cas,  les  parties  ne  man- 
quent jamais  de  convenir  que  les  immeubles  dotaux  de  la  femme 
seront  aliénables  pendant  le  mariage.  Les  tiers  demeurent  géné- 
ralement chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  remplois,  mais  ne 
veulent  pas  rester  garants  de  leur  utilité. 

66.  Villeneuve -sur -Lot.—  Le  régime  dotal,  qui  porte  de  si 
graves  entraves  à  la  liberté  des  biens  et  une  si  grave  atteinte 
parfois  au  crédit  du  mari,  a  toujours  prévalu,  tant  est  grande  la 
tyrannie  de  l'usage  dans  les  pays  de  droit  écrit,  en  particulier 
dans  le  Midi  de  la  France,  où  s'est  fait  sentir  partfculièrement 
l'influence  des  mœurs  romaines.  Le  Nord  de  la  France,  pays  de 
Coutumes  où  s'implantèrent  les  mœurs  des  Germains,  adopta,  au 
contraire,  le  régime  de  la  communauté,  beaucoup  plus  favorable 
à  l'intérêt  des  femmes. 

Les  femmes  romaines  furent  protégées  par  les  lois,  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  République  :  «  Inieresl  reipublicœ  dotes 
mulierum  saluas  esse,  i^  et  le  législateur  sauvegarda  leur  dot  pour 
favoriser  leur  mariage,  t  propler  quas  nuhere  possint,  i 

Ce  régime  dotal,  qui  fait  passer,  durant  le  mariage,  la  dot  de  la 
femme  in  bonis  marili,  et  qui  attribue  au  mari  toutes  les  écono- 
mies faites  sur  la  dot,  devait  n'être  accepté,  dans  la  suite  des 
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temps,  même  par  les  femmes,  qu'il  protège  cependant  contre  leur 
propre  faiblesse,  qu'avec  une  certaine  défaveur  et  de  profondes 
modifications. 

Aussi,  depuis  le  Code  civil,  ce  régime  est-il  de  moins  en  moins 
adopté  dans  nos  contrées,  et,  s'il  l'est,  ce  n'est  qu'avec  des  modi- 
fications concernant  soit  la  capacité  de  la  femme,  soit  la  circula- 
tion des  biens. 

L'épouse,  presque  toujours,  a  le  droit  de  procéder  sans  l'inter- 
vention de  la  justice,  et  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
à  toutes  liquidations,  à  tous  partages;  elle  peut  traiter,  transiger, 
aliéner  à  son  gré,  par  vente,  échange,  et  à  l'infini,  ses  biens 
dotaux,  moyennant  un  remploi  soit  en  immeubles,  rentes  sur 
l'Etat,  valeurs  des  chemins  de  fer  ou  du  Crédit  foncier,  actions 
de  la  Banque  de  France,  etc. 

Les  contrats  de  mariage  où  l'inaliénabilité  a  été  stipulée  sans 
tempérament  sont  fort  rares.  Dans  ma  pratique  de  vingt  ans,  j'en 
ai  vu  deux  ou  trois  à  peine. 

Presque  toujours  aussi,  dans  nos  contrées,  l'adoption  du  régime 
dotal  est  mitigée  par  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts. 

Ce  régime  est  beaucoup  plus-  pratiqué  dans  nos  villes  que  dans 
nos  campagnes.  Il  Test  surtout  dans  les  classes  élevées  et  riches. 

67.  Cahors.  —  Je  ne  crois  pas,  dans  mon  exercice  de  vingt 
années,  avoir  fail  plus  d'un  contrat  de  mariage  établissant  le 
régime  dotal  entre  les  contractants,  tellement  ce  régime  est  à 
l'état  d'exception  dans  notre  arrondissement.  Cependant,  chaque 
fois  qu'il  a  été  question  de  régler  les  conditions  civiles  du  mariage 
de  très  jeunes  gens,  l'hypothèse  de  l'adoption  du  régime  dotal 
était  examinée.  Après  un  examen  attentif  de  la  situation  créée 
entre  époux  par  ce  régime,  on  y  renonçait  pour  adopter  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  sous  cette  double  consi- 
dération que  la  stipulation  du  régime  dotal  implique  une  extrême 
défiance  des  capacités  du  futur  époux  et  lui  rend  très  difficiles 
toutes  sortes  d'affaires,  et  que  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  permet  à  la  femme  de  repousser  toute  parti- 
cipation aux  affaires  douteuses,  en  conservant  son  hypothèque 
légale  ou  en  n'y  renonçant  qu'à  bon  escient. 

Les  personnes  les  plus  prévenues  en  faveur  du  régime  dotal 
se  rencontrent  à  la  campagne  et  non  à  la  ville.  Ces  personnes 
elles-mêmes,  dans  notre  pays  de  propriétés  très  morcelées,  où  les 
transactions  sur  les  immeubles  sont  fréquentes,  ne  résistaient  pas 
au  courant  de  l'opinion  contraire  (la  plus  répandue  de  beaucoup), 
devant  les  objections  tirées  des  conséquences  de  l'adoption  du 
régime  dotal. 

Les  contrats  de  mariage  dans  lesquels  ce  régime  est  établi  sont 
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les  contrats  antérieurs  à  la  dernière  période  de  cinquante  ans  qui 
a  précédé,  et  i*ai  très  souvent  oui  les  plus  vives  récriminations 
des  vieilles  gens  que  des  parents  trop  prudents  avaient  mariés 
sous  une  telle  loi,  il  y  a  cinquante  ans  et  davantage. 

Peut-être  faut-il  observer  que,  depuis  longues  années,  l'arron- 
dissement de  Cahors  voyait  de  rapides  transformations  opérées 
parmi  les  propriétaires  terriens  par  une  culture  plus  ou  moins 
active  et  intelligente  de  la  vigne,  amie  des  sols  maigres  les  plus 
pauvres.  Les  viticulteurs  industrieux  créaient  des  ressources 
inattendues  et  «considérables,  au  moyen  desquelles  un  mouvement 
très  actif  de  transactions  s'opérait,  qui  faisait  honnir  les  entraves 
du  régime  dotal,  plein  d'inconvénients  pour  les  hommes  de 
labeur  et  d'industrie. 

Au  surplus,  l'abandon  du  régime  dotal  s'est  opéré,  il  y  a 
cinquante  ans  ou  plus,  non  sans  transition.  Au  régime  dotal 
embrassant  le  présent  et  l'avenir  a  été  substitué  le  régime  dotal 
quant  aux  biens  présents  seulement,  puis  est  venu  le  régime 
dotal  permettant  l'emploi  et  le  remploi  des  deniers  dotaux.  Enfin, 
ni  le  régime  dotal  pur  et  simple  ni  le  régime  dotal  avec  faculté 
d'emploi  et  de  remploi  n'ont  suffi  au  besoin  de  mobilisation  des 
fortunes  terriennes,  et,  depuis  cinquante  ans  environ,  dans  notre 
arrondisement,  le  régime  des  articles  1498  et  1499  règne  en  maître 
souverain  et  sans  partage. 

COUR  D'APPEL  DE  PAU 

68.  Mont-de-Marsan.  —  Avant  la  promulgation  du  Code, 
dans  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  on  suivait  la  Coutume 
de  Bordeaux.  Or,  dans  cette  Coutume,  on  appliquait,  en  principe 
et  à  l'origine,  le  régime  dotal  pur  et  simple,  sans  société  d'ac- 
quêts. Mais,  peu  à  peu,  on  y  avait  ajouté  la  société  d'acquêts  qui, 
vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  était  devenue  de  slyle,  même  avec  cette 
réserve,  qui  n'est  plus  admise  par  notre  Code,  que  les  acquêts 
appartiendraient  aux  enfants.  Au  moment  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  le  régime  matrimonial  généralement  adopté  était 
donc  le  régime  dotal  modifié  par  une  société  d'acquêts,  mais  il 
faut  observer  :  1®  qu'il  n'y  avait  de  dotal  que  ce  qui  était  cons- 
titué en  dot  à  la  femme,  tous  les  autres  biens  restant  parapher- 
naux;  2«  que,  par  suite,  s'il  n'y  avait  pas  de  contrat,  tous  les  biens 
de  la  femme,  sans  exception,  étaient  paraphernaux  (régime  dit 
aujourd'hui  de  la  paraphernalité,  que  l'on  trouve  encore  assez 
fréquemment  adopté  à  Bordeaux);  3«  et  que  souvent  il  était  stipulé 
ou  bien  que  les  acquêts  reviendraient  directement  aux  enfants, 
ou  bien  que  l'époux  survivant,  généralement  au  cas  de  non- 
existence  d'enfants,  aurait  l'usufruit  et  jouissance  et  même  la 
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propriété  entière  de  tous  les  acquêts,  même  de  la  part  du  pré- 
décédé. 

Que  s*est-il  passé  au  moment  de  la  promulgation  du  Code  et  de 
Tapplication  de  la  nouvelle  loi?  Naturellement,  les  notaires  qui 
existaient  alors  et  aux  conseils  desquels  les  parties  s'en  rappor- 
taient, comme  elles  le  font  aujourd'hui  pour  leurs  conventions 
matrimoniales,  ont  dû  chercher  à  conserver  les  anciennes  habi- 
tudes. Ils  ont  continué  à  faire  adopter  le  régime  dotal,  modifié 
par  une  société  d'acquêts;  il  y  a  eu,  cependant,  chez  plusieurs,  de 
rtié si  talion,  des  tâtonnements.  Il  est  curieux  de  suivre  un  à  un 
les  contrats  de  mariage  de  1800  à  1808  ou  1810.  De  1800  à  1804, 
la  formule  généralement  adoptée  était  la  suivante  :  c  Constitution 
dp  dot  sans  stipulation  de  régime  (on  s'en  rapportait  à  la  Coutume); 
s  associent  les  époux  en  tous  les  acquêts  meubles  et  immeubles 
qu'ils  feront  pendant  leur  mariage,  pour  appartenir  par  moitié  à 
chacun  d'eux;  déclarent  les  futurs  époux  s'affranchir  de  la  com- 
mucinuté  et  de  la  dotalisation  de  leurs  biens  présents  ou  qui 
pourraient  leur  échoir  par  future  succession,  se  réservant  de  pou- 
voir disposer  chacun  de  leurs  dits  biens  à  leur  plaisir  et  volonté.  » 
Le  même  notaire,  en  1804,  après  la  promulgation  du  titre  de  ma- 
riage, suit  la  même  formule,  tantôt  en  y  ajoutant  la  société 
d'acquêts,  tantôt  sans  société  d'acquêts.  Le  régime  qu'il  paraît 
vouloir  adopter  eçt  le  plus  souvent  une  simple  société  d'acquêts 
et  parfois  le  régime  exclusif  de  communauté.  Voici  la  formule 
générale  : 

ff  Déclarent  les  futurs  époux  affranchir  de  la  communauté  et 
de  la  dotalisation  leurs  biens  meubles  et  immeubles  présents  ou 
qui  pourraient  leur  advenir  par  future  succession,  se  réservant 
chacun  la  faculté  de  mobiliser  leurs  immeubles  et  d'immobiliser 
r|i  leurs  meubles  et  de  disposer  de  tous  leurs  dits  biens  à  leur  gré 

et  volonté,  et,  sauf  la  réserve  ci-dessus,  les  futurs  époux  s'asso- 
cieul  à  moitié  d'acquêts  qu'ils  feront  durant  leur  mariage,  pour 
chacun  disposer  de  sa  portion  à  ses  volontés.  »  Parfois,  cette 
dernière  partie  relative  à  la  société  d'acquêts  est  retranchée. 

Puis,  vers  1805,  il  adopte  la  suivante  :  c  S'affranchissent  les 
futurs  de  la  communauté,  qu'ils  convertissent  en  une  simple 
société  d'acquêts,  déclarant,  au  surplus,  s'affranchir  du  régime 
dotai  » 

Il  suit  cette  formule  pendant  les  années  1806-1807,  quoique  de 
temps  en  temps,  mais  rarement,  il  fasse  encore  adopter  le  régime 
dotal  avec  société  d'acquêts.  Mais,  en  1808,  il  paraît  revenir  à 
l'ancienne  coutume  :  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  et, 
h  partir  de  1809  jusqu'en  1837,  année  oi!i  il  a  été  remplacé  par  son 
Ûls,  tous  les  contrats,  sauf  quelques  exceptions,  établissent  le 
régime  dotal  avec  société  d'acquêts. 


PIÈCES   ANNEXES  539 

Je  vais  répondre  maintenant  aux  questions  spéciales. 

Avant  le  Code,  le  régime  dotal  était  le  régime  de  la  Coutume, 
de  principe.  Il  Test  resté  après  le  Code,  malgré  les  hésitations 
de  quelques  notaires.  Mais  on  peut  dire  que  jamais  le  régime 
dotal  pur  et  simple  n'a  été  appliqué.  Il  a  toujours  été  modifié  par 
une  société  d'acquêts. 

Et,  aussitôt  après  le  Code,  il  y  a  eu  une  tendance  marquée  à 
renoncer  au  régime  pour  en  arriver  à  la  communauté  de  biens 
réduite  aux  acquêts  :  beaucoup  de  notaires  ajoutaient  la  con- 
vention que  la  jouissance,  et  parfois  même  la  toute  propriété  des 
acquêts,  appartiendrait  au  survivant  des  époux,  le  plus  souvent 
au  cas  de  non-existence  d'enfants,  mais  quelquefois  aussi,  qu'il 
y  eût  ou  non  des  enfants. 

Plus  on  s'est  éloigné  de  l'origine  du  Code,  plus  le  temps  a 
marché,  et  plus  le  régime  dotal  a  perdu  du  terrain,  si  bien  qu'au- 
jourd'hui il  n'est  plus  que  très  rarement  adopté.  Aussi,  au  lieu 
de  se  développer,  ce  qui  était  bien  difficile  puisqu'il  était  le 
régime  général,  il  n'a  fait  que  se  restreindre,  diminuer,  pour  arri- 
ver presque  à  disparaître. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  subi  de  grandes  transformations;  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  l'inaliénabilité  de  la  dot,  on  a  cherché 
de  plus  en  plus  à  l'affaiblir,  c'estrà-dire  qu'on  a  donné  de  plus 
grandes  facilités  aux  époux  de  vendre,  aliéner  et  échanger.  A 
l'origine,  le  plus  souvent,  les  époux  ne  pouvaient  vendre  que 
moyennant  remploi  en  immeubles  de  même  nature.  Peu  à  peu,  on 
leur  a  permis  de  vendre  en  faisant  emploi  du  prix  en  placements 
hypothécaires,  et  même  en  simple  reconnaissance  par  le  mari 
sur  ses  biens  personnels. 

On  s'est  préoccupé  aussi  des  tiers,  et  on  en  est  arrivé  à  ne 
plus  les  rendre  responsables  que  de  la  matérialité  de  l'emploi 
ou  du  remploi,  ou  même  à  les  dégager  de  toute  responsabilité 
de  ce  chef. 

Aujourd'hui,  le  régime  dotal  est  tout  à  fait  exceptionnel.  Depuis 
la  promulgation  du  Code,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  y  a  eu  une  ten- 
dance générale  à  s'en  débarrasser  pour  s'en  tenir  à  une  simple 
communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts. 
.  On  l'a  supporté  facilement  jusqu'en  1850,  parce  que  le  pays 
était  pauvre,  qu'il  y  avait  peu  de  valeurs  mobilières,  que  les 
immeubles  ne  passaient  que  rarement  d'une  main  dans  une  autre. 
Mais,  à  partir  de  la  création  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayonne  et  de  l'embranchement  sur  Tarbes,  il  en  a  été  tout  autre- 
ment. Le  pays  est  devenu  plus  riche;  les  transactions  ont  été  plus 
fréquentes;  on  a  commencé  à  s'apercevoir  des  embarras  qu'occa- 
sionnait le  régime  dotal  pour  la  facilité  des  mutations  de  pro- 
priété. La  loi  sur  l'assainissement  des  Landes  est  venue  ensuite. 
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Elle  a  encore  augmenté  la  richesse  du  pays.  Enfin,  en  1862, 
la  grande  hausse  de  la  résine,  due  à  la  guerre  de  Sécession  en 
Amérique,  a  jeté  dans  le  pays  une  quantité  d'argent  considérable, 
qui  a  permis  aux  habitants  de  se  procurer  des  titres  et  valeurs. 
Et  c'est  alors  surtout  qu'on  a  pu  constater  les  inconvénients  du 
régime  dotal,  à  cause  des  difficultés  et  des  nombreuses  formalités 
soulevées  et  exigées  par  l'Etat  ou  les  Compagnies  financières  pour 
la  mutation  des  titres. 

De  plus,  les  anciens  notaires  ont  disparu,  et  les  nouveaux,  les 
jeunes,  qui  ont  en  grande  partie  fait  leurs  études  notariales  de 
droit  à  Bordeaux,  ont  apporté  les  usages  des  notaires  de  cette 
ville,  qui,  depuis  longtemps,  ont  adopté  d'une  manière  générale 
le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts. 

Dans  les  cas  très  rares  où  on  l'accepte  encore  aujourd'hui, 
c'est  toujours  en  le  modifiant  par  une  société  d'acquêts,  et  en 
donnant  aux  futurs  époux  des  facilités  de  plus  en  plus  grandes 
pour  vendre,  aliéner,  échanger,  en  faisant  emploi  ou  remploi  en 
acquisition  d'immeubles,  en  placements  hypothécaires,  en  achat 
de  titres  et  valeurs,  titres  de  rentes  sur  l'Etat,  actions  et  obliga- 
tions de  Compagnies  de  chemins  de  fer  garanties  par  l'Etat, 
actions  de  la  Banque  de  France,  actions  et  obligations  du  Crédit 
foncier  de  France  (généralement  on  exclut  les  valeurs  étrangères 
et  les  titres  non  garantis  par  l'Etat),  et  en  déchargeant  les  tiers 
de  la  validité  de  l'emploi  ou  du  remploi,  si  ce  n'est  même  de 
toute  responsabilité. 

La  société  d'acquêts,  d'accessoire  qu'elle  était  au  régime  dotal, 
est  devenue  le  régime  général  :  on  n'y  ajoute  plus,  comme  autre- 
fois, la  clause  que  les  acquêts  reviendront  aux  enfants,  le  Code 
ne  l'autorisant  pas;  mais,  de  plus  en  plus,  on  y  ajoute  la  conven- 
tion que  la  jouissance  des  acquêts  appartiendra  au  survivant  des 
époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  du  mariage,  par  application 
de  l'article  1525  du  Code  civil.  On  va  mêq^e  parfois  jusqu'à  sti- 
puler que  la  totalité  des  acquêts  appartiendra  au  survivant. 

Le  régime  dotal  est  encore  adopté  par  les  familles  riches,  lors- 
qu'une grosse  dot  est  donnée  à  la  jeune  fille  ou  qu'elle  a  de 
grandes  espérances,  qu'elle  soit  de  la  ville  ou  de  la  campagne. 
Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  on  cherche  à  le  restreindre  ou  bien 
on  laisse  une  assez  grande  partie  des  biens  de  la  femme  parapher- 
naux,  ou  bien  on  facilite  autant  que  possible  l'aliénabililé  des 
biens  dotaux. 

60.  Pau.  —  La  législation  béarnaise  antérieure  au  Code  civil 
se  rapprochait  beaucoup  du  régime  dotal;  aussi,  après  la  promul- 
gation du  Code  et  jusque  vers  1830,  c'est  le  régime  dotal  dans 
toutes  ses  rigueurs  qui  était  généralement  adopté. 
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Depuis,  ce  régime  a  été  ou  abandonné  ou  très  gravement  modi- 
fié. Les  principales  modifications  en  usage  sont  : 

1°  Autorisation  à  la  femme,  soit  d'aliéner  ses  propres  sans 
autorité  de  justice,  soit  de  concourir  aux  ventes  et  aux  emprunts 
faits  par  le  mari;  de  céder  Tantériorité  de  son  hypothèque  légale 
et  d'y  renoncer; 

2"  Si  la  dot  est  sujette  à  emploi  ou  remploi,  les  tiers  sont  géné- 
ralement dégagés  de  toute  responsabilité  pour  le  cas  d'insuffi- 
sance, et  simplement  tenus  de  veiller  à  leur  réalisation; 

3°  Souvent  même  le  concours  de  la  femme  aux  paiements  dis- 
pense les  tiers  de  toute  surveillance; 

4°  Enfin,  une  société  d'acquêts  est  quelquefois  stipulée. 

Le  régime  actuellement  adopté,  surtout  dans  les  campagnes 
(80  fois  au  moins  sur  100),  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Le  régime  dotal  forme  la  très  rare  exception. 

Les  classes  riches  adoptent  aussi  quelquefois  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  mais  plus  souvent  peut-être  le  régime 
dotal,  avec  des  tempéraments,  ou  celui  de  la  séparation  de  biens. 

70.  Bayonne.  —  L'extension  du  régime  dotal,  produit  à  Rouie 
d'une  civilisation  avancée,  implanté  en  France  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  avait  fait  de  profondes  racines  dans  ces  régions,  et  s'y 
est  en  quelque  sorte  perpétué,  grâce  à  son  introduction  laborieuse 
dans  notre  Code.  Les  pays  coulumiersj  dont  le,n6trey  y  sont  demeu- 
rés assez  réfractaires,  le  pays,  ici,  ayant  eu  sa  Coutume  de  Labour, 
dont  la  base,  quant  au  régime  matrimonial,  était  la  société  d'ac- 
quêts à  peu  près  telle  qu'elle  est  établie  par  les  articles  1498-14^ 
du  Code  civil.  Ce  régime  de  défiance,  de  paralysation  du  crédit 
du  mari  pendant  le  mariage,  mais  de  sécurité  pour  la  femme  et 
sa  descendance,  est  le  régime  de  l'avenir.  A  mon  sens,  il  conti- 
nuera à  s'étendre  sur  toute  la  France,  comme  il  le  fait  de  plus 
en  plus  en  raison  du  commerce  et  de  l'industrie  soumis  à  tant 
de  mauvaises  chances  et  de  ruines,  à  raison  de  ce  qu'on  appelle 
le  progrès  de  la  civilisation;  de  l'abaissement  progressif  du 
niveau  de  la  moralité  publique,  et  j'ajouterai,  grâce  à  la  facilité, 
désormais  acquise,  du  divorce. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  dans  la  plupart  des  cas,  le  réginio 
dotal  aurait  été  combiné  avec  une  société  d'acquêts,  ce  qui  n'était 
pas  difficile  dans  notre  arrondissement. 

Dans  notre  pays  rural  de  Labour,  il  n'est  presque  jamais  adopté. 
Je  sais  que,  dans  le  canton  de  Bidache  notamment,  depuis  cin- 
quante ans,  ce  régime  n'a  été  adopté  qu'une  fois,  et  cette  fois 
avec  faculté  d'aliénation  des  biens  immeubles  de  la  femme,  avec 
dispense  d'emploi  et  de  remploi.  L'expérience  ayant  démontré 
les  difficultés  qu'entraîne  le  régime  dotal  au  point  de  vue  de 
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remploi  et  du  remploi  des  sommes  dotales  a  pu  décider  certaines 
personnes  à  délaisser  ce  régime.  Dans  les  cas  d^emploi  ou  rem- 
ploi, de  grandes  facilités  sont  laissées  aux  époux  sur  le  mode  : 
immeubles,  hypothèques,  fonds  publics. 

On  n*adopte  généralement  le  régime  dotal  que  contraint  et 
forcé  :  quelques-uns,  c'est  la  grande  minorité,  dans  le  but  de 
mettre  les  biens  de  la  femme  à  Tabri  d'une  ruine  commerciale, 
le  demandent 

La  société  d'acquêts  y  est  généralement  annexée. 

Le  type  du  régime  adopté  est  celui  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  dans  tout  Farrondissement  de  Bayonne. 

On  le  rencontre  à  la  ville  dans  la  classe  bourgeoise  et  commer- 
çante; on  se  borne  à  ne  frapper  de  dotalité  qu'une  partie  de  la 
dot  de  la  femme;  à  la  campagne,  il  est  exceptionnel. 

71.  Tarbes.  —  Plus  on  remonte  vers  l'époque  de  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  et  plus  on  trouve  des  contrats  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  dotal. 

Aujourd'hui  c'est  à  peine  si  ce  régime  est  adopté  dans  le  dixième 
des  contrats,  et  l'on  y  joint  presque  toujours  une  société  d'acquêts. 

Il  est  rare  que  la  dotalité  porte  sur  les  biens  à  venir  :  les  biens 
constitués  sont  seuls  dotaux,  et  leur  importance  est  ordinaire- 
ment inférieure  à  celle  des  biens  qui  adviennent  ultérieurement 
à  la  future»  Sauf  des  cas  excessivement  rares,  et  qui,  par  cela 
même,  semblent  être  le  fait  d'une  omission,  il  est  toujours  stipulé 
que  les  biens  dotaux  pourront  être  aliénés  sans  formalité  de 
justice,  moyennant  remploi  en  immeubles,  placements  hypothé- 
caires, rentes  sur  l'Etat  français,  actions  et  obligations  des  prin- 
cipales Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  titres  du  Crédit 
foncier  et  autres  valeurs  de  premier  ordre. 

Dans  des  contrats  remontant  à  1850  ou  1860,  on  trouve  assez 
souvent  un  mode  de  remploi  libellé  dans  les  termes  suivants  : 

€  Les  biens  dotaux  de  la  future  épouse  pourront  être  aliénés 
sans  formalité  de  justice,  moyennant  reconnaissance  du  prix 
par  le  futur  sur  ses  biens  propres.  i>  (Avec  une  pareille  clause,  si 
le  futur  a  des  biens  propres,  la  dotalité  est  illusoire,  puisque, 
quel  que  soit  le  régime,  la  femme  a  toujours  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari;  d'ailleurs,  on  ne  rencontre  plus 
cette  clause  dans  les  contrats  récents.) 

Le  régime  dotal  est  plus  fréquemment  adopté  dans  les  campa- 
gnes que  dans  les  villes,  mais  il  est  également  admis  par  toutes 
les  classes  de  la  société. 

72.  Bagnères-de-Bigorre.— Dans  notre  pays,  pays  de  mon* 
tagnes  et  de  petites  fortunes,  le  régime  dotal  a  été  très  générale- 
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ment  suivi  dans  les  premières  années  après  la  promulgation 
du  Code  civil.  Il  tendy  depuis  un  grand  nombre  d'années,  à  être 
beaucoup  moins  en  faveur;  son  usage  diminue,  et  il  est  généra- 
lement remplacé  par  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts. 

Dans  tous  les  cas,  et  quand  il  est  adopté,  dix  fois  au  moins  sur 
douze,  il  est  modifié  par  la  faculté  d'aliéner  moyennant  emploi 
ou  remploi  très  larges  et  pour  lesquels  toutes  facilités  sont  lais- 
sées à  la  libre  appréciation  des  époux.  Lorsqu'il  y  a  régime  dotal 
stipulé,  il  est  très  rare  qu'il  n'y  ait  pas  faculté  d'aliéner,  mais 
avec  obligation  d'emploi  ou  de  remploi.  En  revanche^  fes  sommes 
mobilières  dotales  constituées  dans  un  contrai  sont  rarement 
soumises  à  emploi  ou  remploi. 

En  somme,  comme  il  est  dit  plus  haut,  le  iype  du  contrat  géné- 
ralement adopté  dans  nos  contrées  est  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts.  Les  paysans  de  nos  Campagnes  demandent  pour- 
tant encore  souvent,  par  suite  de  tradition,  le  régime  dotal,  mais 
sans  se  rendre  bien  compte  des  avantages  ou  inconvénients  de 
ce  régime.  A  la  ville,  le  régime  dotal  devient  de  plus  en  plus  rare, 
à  moins  de  situations  exceptionnelles.  Dans  tous  les  cas,  quand 
le  régime  dotal  est  adopté,  il  est  très  rare  qu'il  soit  étendu  aux 
biens  à  venir,  et  il  ne  s'applique  guère  qu'aux  biens  présents. 
Il  arrive  souvent  aussi  qu'on  demande  le  régime  dotal  avec  société 
d'acquêts. 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE 

73.  Toulouse.  —  Les  pays  du  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse étaient  des  pays  de  droit  écrit  :  il  est  donc  certain  que  l'on 
y  était  déjà  dans  l'usage,  dans  notre  ancien  droit  et  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  civil,  d'être  soumis  au  régime  dotal.  Ce 
régime,  à  peu  de  chose  près  celui  du  droit  romain,  était  donc 
le  régime  traditionnel,  celui  sous  lequel  on  vivait  et  sous  lequel 
on  était  habitué  à  vivre  à  Toulouse.  Aussi,  dans  les  premières 
années  qui  suivirent  la  promulgation  du  Code  civil,  n'usa-t-on 
point,  dans  les  contrats,  de  la  faculté  que  ce  Code  accordait  de  se 
marier  sous  un  autre  régime,  ou  du  moins  d'y  apporter  des  tem- 
péraments. 

Je  me  suis,  en  effet,  reporté  aux  contrats  de  mariage  de  cette 
époque  :  j'en  ai  parcouru  un  grand  nombre,  et  dans  tous  je 
retrouve  une  formule  identique  à  celle  que  je  relève  textuellement 
dans  un  acte  de  1809  : 

c  Déclarent  les  futurs  époux  vouloir  contracter  sous  le  régime 
dotal  et  n'entendent  former  aucune  espèce  de  communauté  de 
biens  entre  eux,  renonçant  à  toutes  lois  et  usages  contraires.  » 

On  peut  donc  affirmer  sans  témérité  qu'à  Toulouse,  et  je  pense 
qu'il  en  était  de  même  dans  les  autres  pays  du  ressort  de  notre 
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ancien  Parlement,  il  n*y  avait  guère  de  mariés,  en  dehors  du 
régime  dotal,  que  les  personnes  qui  se  mariaient  sans  contrat,  et 
c'était  la  très  rare  exception.  Il  faut  dire  que  Ton  adoptait  ce 
régime  en  son  entier,  sans  la  moindre  dérogation  aux  dispositions 
des  articles  1540  et  suivants  du  Code  civil.  Non  seulement  on  ne 
rencontre  point  alors  ce  mélange,  si  fréquent  aujourd'hui,  du 
régime  dotal  et  de  la  société  d'acquêts,  puisqu'au  contraire  on 
excluait  généralement  toute  idée  de  communauté,  mais  le  prin- 
cipe de  rinaliénabilité  lui-même  était  accepté  sans  atténuation. 

Et  cela  a  été  ainsi,  du  moins  pour  rinaliénabilité,  pendant  une 
période  relativement  longue.  Je  parcours,  en  effet,  des  contrats 
de  mariage  de  1820,  1830,  1839,  1848,  et,  jusque-là,  je  ne  remarque 
pas  qu'on  ait  usé  beaucoup  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  1&57 
de  multiplier  les  cas  d'aliénation  déjà  prévus  par  la  loi.  Et  pour- 
tant, dans  certains  cas,  des  immeubles  importants  sont  constitués 
en  dot  à  la  future  épouse.  Tout  ce  que  l'on  permet  au  mari,  c'est 
d'aliéner  à  condition  de  faire  achat  d'un  autre  immeuble,  ce  qui 
n'est  guère  qu'une  extension  de  l'article  1559,  ou  de  faire  un 
placement  sur  bonne  hypothèque. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  :  non  seulement  le 
régime  dotal,  lorsqu'il  est  adopté,  l'est  toujours  avec  des  modi- 
fications profondes,  mais  encore  on  peut  dire  que,  dans  les 
campagnes,  son  règne  est  déjà  passé!  Les  formalités  de  purge 
judiciaire,  conséquences  de  ce  régime  en  cas  d'aliénation  d'un 
immeuble  du  mari  sont,  en  effet,  si  coûteuses  et  d'un  prix  si 
exorbitant,  pour  les  immeubles  de  peu  d'importance  surtout, 
elles  constituent,  par  suite,  une  telle  entrave  aux  mutations  de 
la  petite  propriété  que,  dans  les  campagnes,  ainsi  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  le  dire,  la  pratique  a  presque  complètement 
abandonné  le  régime  dotal. 

A  Toulouse,  on  s'y  soumet  encore.  D'une  façon  générale,  les 
riches  propriétaires,  les  rentiers,  les  commerçants  eux-mêmes, 
pour  peu  que  la  dot  soit  importante,  sont  bien  aises  de  se  réserver, 
par  son  adoption,  une  ressource  pour  les  jours  mauvais.  Mais 
aussi  bien  les  non-commerçants  que  les  commerçants  adoptent 
tous,  à  côté  du  régime,  une  société  d'acquêts  conforme  aux 
dispositions  des  articles  1498  et  1499  du  Code  civil.  Il  y  a  déjà 
longtemps,  de  quarante  à  soixante  ans,  que  cette  habitude  s'est 
introduite,  et  elle  s'étend  tous  les  jours. 

Quant  à  rinaliénabilité,  elle  est  encore  maintenue  en  principe. 
Les  valeurs  dotales  mobilières  et  immobilières  ne  sont  pas 
laissées  à  la  libre  disposition  du  mari;  mais,  tandis  qu'autrefois 
le  seul  remploi  autorisé  était  l'achat  d'un  immeuble  ou  le  place- 
ment hypothécaire,  les  achats  de  rentes  sur  l'Etat,  d'obligations 
de  chemins  de  fer,  de  la  Banque  de  France  et  autres  valeurs 
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industrielles  ou  commerciales,  dont  rénumération  est  toujours 
faite  au  contrat,  sont  constamment  permis  depuis  vingt  ou  trente 
ans,  et,  dans  la  plupart  des  cas  encore,  la  femme  est  laissée  seule 
juge  de  la  validité  des  emplois  ou  remplois,  ce  qui  altère  peut- 
être  gravement  le  principe  de  Finaliénabilité,  mais  facilite  danâ 
une  large  mesure  toutes  les  opérations  relatives  à  la  dot 

Avec  de  tels  tempéraments,  le  régime  dotal  se  maintiendra  sans 
doute  longtemps  encore  dans  notre  pays,  car  s'il  est  vrai  que  les 
gens  peu  fortunés  s'en  éloignent,  à  Toulouse  et  à  Paris  même,  les 
gens  riches  y  recherchent  et  y  rechercheront  toujours,  au  moins 
pour  la  dot  apportée  au  moment  du  mariage,  une  sécurité  que 
les  autres  régimes  ne  peuvent  assurément  pas  leur  donner. 

74.  Saint-Oaudens.  —  Notre  pays,  avant  la  promulgation  du 
Code  civil,  étant  un  pays  de  droit  écrit,  le  régime  dotal  était  la 
règle,  et  Thabitude  prise  a  persisté  longtemps  depuis  la  promul- 
gation du  Code;  mais,  à  mesure  que  les  transactions  sont  devenues 
plus  fréquentes  et  que  Ton  s'est  heurté  aux  embarras  du  régime, 
il  s'est  trouvé  abandonné  au  point  de  n'être  plus  que  l'exception. 

La  faculté  d'aliéner  est  toujours  laissée  aux  époux,  dans  la  pra- 
tique, et  l'aliénation  est  toujours  soumise  à  remploi. 

Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  le  régime 
sans  communauté  (art  1S30  et  s.)  sont  les  plus  généralement 
adoptés  depuis  que  le  régime  dotal  est  tombé  en  défaveur. 

Le  régime  dotal  est  surtout  demandé  par  les  vieux  paysans,  qui 
le  réclament  par  tradition,  mais  il  est  à  remarquer  que,  si  le 
notaire  fait  clairement  entendre  aux  parties  les  inconvénients  de 
ce  régime,  elles  n'hésitent  pas  à  y  renoncer. 

Je  dois  ajouter  que  très  rarement  le  contrat  de  mariage  contient 
constitution  des  biens  à  venir. 

75.  Montauban.  —  Au  lieu  de  se  développer  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  le  régime  dotal  est  beaucoup  moins  en  usage. 

On  stipule  généralement  la  faculté  d'aliéner  et  une  société 
d'acquêts. 

Depuis  trente  à  trente-cinq  ans,  le  régime  dotal  tend  à  dispa- 
raître dans  la  classe  des  cultivateurs,  des  artisans  et  des  ouvriers. 
Il  se  maintient  dans  une  partie  de  la  classe  des  propriétaires- 
cultivateurs  aisés  et  dans  une  très  grande  partie  de  la  bour- 
geoisie. 

Les  aliénations  sont  admises  presque  toujours  avec  obligation 
d'emploi  ou  remploi;  lorsque  le  futur  époux  possède  des  immeu- 
bles de  valeur  suffisante  pour  assurer  le  remboursement  de  la 
dot,  les  aliéhatioùs  sont  autorisées  sans  condition  d'emploi. 

Le  type  du  contrat  de  mariage  usité  dans  la  contrée  est  la 
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commuDauté  d*acquêts  dans  la  classe  des  cultivateurs,  des  arti- 
sans et  des  ouvriers  des  villes;  le  régime  dotal  dans  la  classe 
des  propriétaires-cultivateurs  aisés  et  dans  celle  de  la  bourgeoisie. 

76.  Albi.  —  Le  régime  dotal  est  moins  fréquent  qu*autrefois; 
Finaliénabilité  tend  à  disparaître  :  c'est  depuis  trente  ans  que  cela 
se  produit 

La  réserve  d'aliéner  est  toujours  laissée  aux  époux,  mais  tou- 
jours avec  emploi  ou  remploi,  ou  reconnaissance  sur  les  biens  du 
mari. 

La  société  d'acquêts  est  assez  souvent  usitée,  quoi  qu'il  y  ait 
contradiction,  pour  ne  pas  faire  à  la  femme  une  situation  par  trop 
privilégiée. 

Le  régime  dotal  est  adopté  à  la  campagne  chez  les  cultivateurs 
et  pas  mal  de  bourgeois  à  l'esprit  serré  et  étroit 

La  routine  du  public  et  des  notaires  est  la  cause  du  maintien 
du  régime  dotal,  qui  est  une  cause  réelle  d'infériorité  du  Midi 
au  point  de  vue  commercial  et  industriel  :  c'est  un  régime  basé 
sur  la  méflance,  qui  paralyse  toute  initiative  dans  les  affaires, 
engendre  beaucoup  de  procès,  et  f>ermet  contre  les  tiers  des 
recours  immoraux  et  scandaleux. 

77.  Foix.  —  Avant  la  promulgation  du  Code  civil,  la  France  était, 
au  point  de  vue  des  conventions  matrimoniales,  partagée  en  deux 
grands  courants  :  le  système  coutumier  de  la  communauté  et  le 
système  romain  du  régime  dotal. 

Le  Code  civil  a  organisé  trois  groupes  principaux  de  régimes  : 
l^  les  régimes  de  communauté  avec  diverses  modifications;  2?  les 
régimes  qui  excluent  la  communauté,  tout  en  prenant,  comme 
elle,  leur  origine  dans  le  droit  coutumier,  et  3®  le  régime  dotal. 

Il  compta  dès  le  principe  de  nombreux  partisans,  mais  on  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir,  en  le  voyant  à  l'œuvre  avec  ses  avanta- 
ges et  ses  inconvénients,  que  la  somme  des  inconvénients  dépas- 
sait de  beaucoup  celle  des  avantages.  S'il  était  utile  à  la  famille, 
en  mettant  le  patrimoine  de  la  femme  à  l'abri  des  dilapidations 
du  mari,  il  créait  des  obstacles  de  toute  nature.  Sous  le  régime 
dotal,  la  femme  dotale  ne  peut  s'obliger  pour  améliorer  le  fonds 
dotal,  si  ce  n'est  pour  les  grosses  réparations  nécessaires  au 
fonds.  Voilà  donc  un  obstacle  infranchissable  à  toute  amélioration 
et  qui  condamne  le  sol  et  les  bâtiments  à  une  immobilité  absolue, 
lorsque  des  constructions  nouvelles  et  des  aménagements  nou- 
veaux sont  aussi  nécessaires  pour  tout  ou  partie  d'un  immeuble 
que  les  réparations  proprement  dites. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  sous  le  régime  dotal, 
toutes  les  économies,  tous  les  bénéfices  appartiennent  au  mari; 
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le  résultat  est  tellement  injuste  que,  même  dans  les  pays  de 
régime  dotal,  les  mœurs  sont  venues  corriger  la  loi,  et  on  ren- 
contre le  plus  souvent  le  régime  dotal  accompagné  d'une  clause 
de  paraphernalité  et  même  d'une  société  d'acquêts  qui  permet,  du 
moins  pour  les  bénéfices,  une  répartition  plus  équitable. 

La  jurisprudence,  qui  fait  de  la  dot  mobilière  un  bien  de  libre 
disposition  dans  la  main  du  mari,  a  considérablement  restreint 
la  protection  dont  la  dot  était  entourée  et,  avec  le  développement 
actuel  de  la  fortune  mobilière,  il  est  singulier  de  voir  les  immeu- 
bles seuls  garantis  par  Tinaliénabilité. 

Lorsque  le  régime  dotal  est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  on 
essaie  quelquefois  d'aliéner  la  dot  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  et  on  a  souvent  le  spectacle  attristant  de  fraudes  de  toute 
nature  que  le  régime  dotal  suscite  et  des  dangers  auxquels  ces 
procédés  exposent  soit  la  dot,  soit  les  tiers.  Souvent,  dans  la 
pratique,  on  voit  des  maris  chercher  à  faire  violence  à  la  loi  et 
à  la  conscience  des  juges  et,  dans  la  plupart  des  cas,  arriver  à 
Taliénation  du  bien  dotal. 

Toutes  ces  raisons  ont  rendu  moins  fréquente  l'adoption  du 
régime  dotal,  et  la  rédaction  plus  large  et  plus  intelligente  des 
contrats  de  mariage  qui  le  renferment  en  a  fait  disparaître  tous 
les  inconvénients. 

Sous  le  régime  dotal  et  dans  la  pratique  on  laisse  toujours  aux 
époux  la  faculté  d'aliéner,  mais  à  la  charge  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi, en  exprimant  que  les  tiers  intéressés  dans  ces  opérations 
ne  sont  tenus  que  de  la  matérialité  des  emplois  ou  remplois  sans 
en  surveiller  les  conséquences. 

La  société  d'acquêts,  peu  connue  dès  le  principe,  est  devenue, 
dans  certains  pays,  d'une  application  presque  constante,  et  on  la 
préfère  à  la  communauté  légale.  En  présence  du  développement 
constant  de  la  fortune  mobilière  en  France,  cette  dernière  offre, 
en  effet,  une  inégalité  choquante  dans  la  composition  de  l'actif  : 
l'épouse  qui  a  une  fortune  mobilière  importante  la  voit  tomber 
dans  la  communauté,  tandis  que  son  conjoint,  dont  la  fortune  est 
immobilière,  la  conservera  comme  propre.  S'il  ne  survient  pas 
d*enfants,  la  famille  d'un  des  époux  sera  dépouillée  au  profit  de 
la  famille  de  l'autre. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  au 
contraire,  chacun  des  époux  conserve  comme  propres  des  biens 
présents  et  à  venir,  avec  faculté  d'en  disposer,  et  la  communauté 
ne  se  compose  que  des  revenus  des  époux  et  des  bénéfices  qu'ils 
peuvent  faire  avec  leur  industrie  ou  leur  commerce.  Sous  ce 
régime,  on  met  en  commun  le  produit  des  économies  réalisées 
en  commun. 

Nous  pensons  que  le  régime  de  la  société  d'acquêts  fera  son 
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chemin  sous  le  régime  de  la  liberté  des  conventions  matrimoniales, 
mais  ses  progrès  ne  sont  pas  assez  anciens  ni  assez  complets  pour 
dire  qu'elle  est  entrée  absolument  dans  nos  mœurs. 

Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  savoir  quel  est 
le  type  de  contrat  de  mariage  en  usage.  Pour  ne  parler  que  des 
départements  voisins,  nous  trouvons  :  dans  TAriège,  le  régime 
exclusif  de  communauté;  dans  la  Haute-Garonne,  la  séparation 
de  biens  avec  la  société  d'acquêts;  dans  le  Tarn  et  dans  le  Tarn- 
ct-Garonne,  la  société  réduite  aux  acquêts. 

Le  régime  dotal  nous  semble  plus  particulièrement  adopté  à  la 
ville  qu'à  la  campagne.  Dans  les  villes  se  rencontrent  générale- 
ment les  grosses  dots,  que  Ton  cherche  à  protéger  par  le  régime 
dotal,  surtout  lorsque  le  mari  est  commerçant;  à  la  campagne, 
où  les  fortunes  sont  plus  modestes,  on  est  moins  rigoureux  dans 
la  rédaction  des  contrats  de  mariage,  et  les  intérêts  à  sauvegarder 
étant  moins  considérables,  on  s'entoure  de  moins  de  précautions. 

COUR  D'APPEL  DE  MONTPELLIER 

78.  Lodève.—  Dans  l'arrondissement  deLodève,  le  régime  dotal 
pour  les  parties  qui  font  des  contrats  de  mariage  est  le  mode  le 
plus  usité.  S'il  est  resté  longtemps  en  faveur,  il  n'augmente  pas. 

Il  a  des  tendances  à  être  mitigé  et  à  perdre  de  son  rigorisme. 
6a  transformation  (adoption  au  régime  dotal,  biens  de  la  future 
épouse,  libres  et  paraphernaux),  qui  le  rapproche  du  régime  de  la 
séparation  de  biens  (art  1536  C.  civ.),  remonte  à  cinquante  ans 
environ. 

On  associe  généralement  la  société  d'acquêts  au  régime  dotal  : 
c'est  le  contrat  conseillé  aux  parties  qui  ne  veulent  pas  de  la 
communauté  légale,  mais  qui  comprennent  que  la  femme  ne 
doit  pas  être  étrangère  aux  résultats  d'une  sage  administration 
et  aux  économies  réalisées  pendant  le  mariage. 

C'est  la  classe  qui  possède  des  terres  ou  des  immeubles  qui 
l'adopte  de  préférence;  mais  il  est  surtout  en  usage  dans  les 
campagnes. 

Lorsque  les  parties  attachent  un  grand  prix  à  la  conservation 
des  immeubles  dans  les  familles;  que  la  future  et  ses  parents  ne 
prévoient  pas  que  l'aliénabilité  de  la  dot  pendant  le  mariage  sera 
réclamée  pour  les  besoins  du  ménage,  et  surtout  lorsque  la  dot 
mobilière  compte  pour  un  chiffre,  on  lui  conserve  ses  c&ractères 
rigoureux. 

Quand  on  stipule  la  faculté  d'aliéner  avec  obligation  de  remploi 
(correctif  de  l'inaliénabilité  de  la  dot),  le  remploi  est  autorisé  non 
seulement  en  immeubles,  mais  en  rentes  sur  l'Etat,  valeurs  fran- 
çaises de  premier  ordre,  etc.   Les  tiers  sont  presque  toujours 
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dispensés  de  toute  responsabilité,  sauf  à  surveiller  la  matérialité 
des  remplois,  des  emplois,  validés  souverainement  par  Taccepta- 
tion  de  la  femme. 

La  femme  se  réserve  le  droit  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  légale,  de  concourir  aux  actes  d'aliénation  par  k* 
mari,  et  l'on  ne  veut  plus  subir  les  frais  onéreux  de  la  purge  de 
l'hypothèque  légale. 

En  résumé,  le  régime  dotal  est  dans  nos  habitudes,  mais  il  tend 
à  s'assouplir.  La  population  ouvrière  n'en  veut  pas;  elle  se  marte 
sans  contrat,  et  si  elle  en  passe  un,  elle  stipule  l'application  des 
articles  14d8-1499  du  Code  civil.  La  femme  est  plus  dans  son  rôle 
et  elle  devient  l'associée  de  son  mari;  cela  n'exclut  pas,  dans 
l'intérêt  des  enfants,  les  clauses  qui  permettent  de  laisser  an 
dehors  de  cette  association  une  partie  des  biens  apportés  ou 
donnés  en  mariage  :  la  prudence  y  oblige  souvent 

79.  Béziers.  —  Pays  de  droit  écrit,  l'arrondissement  de  Béziers 
placé  sous  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Toulouse,  était  sou- 
mis au  régime  dotal  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  20  plu- 
viôse an  Xn. 

Dans  notre  région,  la  dotalité  existait  avec  toutes  ses  consé- 
quences rigoureuses  découlant  de  la  loi  Julia  et  du  Code  de 
Justinien. 

La  dot  immobilière  avait  un  caractère  absolu  d'inaliénabililé, 
sans  être  mitigée,  comme  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, par  la  société  d'acquêts. 

La  dot  mobilière  était  considérée  comme  aliénable,  et,  proba- 
blement pour  éviter  toute  controverse,  presque  tous  les  contrais 
de  mariage  (ceux  au  moins  que  j'ai  pu  consulter)  contenaient  unii 
clause  dans  laquelle  la  femme  donnait  pouvoir  à  son  mari  de 
toucher  ses  créances  dotales. 

Mais  si  la  femme  donnait  le  pouvoir  d'aliéner  la  dot  mobilière, 
le  mari  était  tenu  de  faire  reconnaissance  sur  ses  biens  des 
sommes  reçues.  Ainsi  était  justifié  l'adage  populaire  en  langue 
roulane,  très  connu  encore  dans  la  campagne  :  Argén  dé  féme  se  . 

per  pas.  (Dot  de  femme  ne  se  perd  pas.)  ^1 

Le  mandat  donné  au  mari  d'aliéner  la  dot  mobilière  ou  de  rece-  i 

voir  les  créances  dotales  de  sa  femme  à  charge  de  reconnaissancp  j 

était  un  tempérament  apporté,  après  le  xvii»  siècle,  aux  rigueurs 
du  régime  dotal  de  la  précédente  législation. 

Après  la  promulgation  du  Code  civil,  une  réaction  assez  vive 
se  produisit,  et  le  régime  de  la  communauté  fut  adopté  dans  âr 
nombreux  contrats  de  mariage;  mais,  soit  que  la  réforme  fût 
prématurée  et  incomprise,  soit  que  le  régime  de  communauté  ne 
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correspondît  pas  aux  besoins  des  citoyens  du  Biterrois,  soit  enfin 
qu'il  fût  simplement  repoussé  par  un  usage  et  des  habitudes 
séculaires,  il  dut  céder  la  place,  après  une  période  de  transition 
BSBez  courte,  aux  clauses  de  dotalité. 

Le  régime  dotal,  loin  d'avoir  disparu  de  notre  arrondissement, 
occupe  toujours  le  premier  rang  et  forme  la  base  de  presque 
toutes  les  conventions  matrimoniales. 

Mais,  grftce  à  Tinfluence  exercée  par  le  Code  civil  et  par  les 
notaires  eux-mêmes,  il  ne  se  présente  plus  aujourd'hui  dans  les 
contrats  avec  cette  rigueur  primitive,  et  il  tend  tous  les  jours  à 
perdre  le  caractère  de  la  loi  romaine  pour  devenir,  en  fait,  une 
société  d'acquêts  ou  une  séparation  de  biens. 

La  transformation  du  régime  dotal  pur  en  régime  paraphernal 
ou  en  une  société  d'acquêts  s'est  immédiatement  opérée  dans  la 
période  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code,  mais  elle  n'est 
devenue  générale  que  dans  la  seconde  moitié  du  siècle. 

Dans  presque  tous  les  contrats  de  mariage  on  joint  la  parapher- 
nal ité  complète  au  régime  dotal  :  la  société  d'acquêts  ne  s'est  pas 
autant  généralisée  que  dans  d'autres  pays  de  droit  écrit,  pour 
U^s  mêmes  motifs  sans  doute  qui  font  rejeter  la  communauté. 

On  peut  admettre,  en  principe,  que  les  classes  élevées,  spécia- 
tf^ment  les  grands  propriétaires  terriens,  adoptent  le  régime  dotal 
mitigé  par  la  paraphernalité  :  les  propriétaires  ruraux  adoptent 
aussi  de  préférence  ce  régime. 

La  société  d'acquêts  se  trouve  ordinairement  dans  les  contrats 
de  mariage  des  commerçants;  quant  aux  ouvriers  agricoles,  ils  se 
marient  en  général  sans  contrat 

La  dotalité  pure  et  simple  est  très  rare  et,  loin  d'être  une  clause 
ûe  style,  n'est  insérée  que  sur  la  demande  formelle  des  parties. 

Avant  1830,  la  dotalité  était  plus  fréquente  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes;  aujourd'hui,  ayant  perdu  une  grande  partie  de 
sa  vigueur,  aucune  différence  ne  peut  être  établie.  La  dotalité 
romplète  est  aussi  rare  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Quand  on  associe  au  régime  dotal  la  paraphernalité  complète, 
J  ÎTialiénabilité  disparaît  de  piano.  Mais,  quand  les  biens  sont 
dotaux  sans  paraphernalité,  il  est  rare  que  le  contrat  ne  contienne 
pas  une  clause  d'aliénabilité  conformément  à  l'article  1557  du 
Code  civil. 

Le  remploi  est  en  grande  faveur,  mais,  depuis  une  vingtaine 
il  années,  la  clause  de  remploi  est  plutôt  écrite  pour  prévenir  la 
femme  et  lui  faire  connaître  ses  droits  que  pour  garantir  absolu- 
ment sa  doL  En  effet,  le  plus  souvent,  après  avoir  exigé  un  remploi 
ou  une  reconnaissance  sur  des  valeurs  ou  des  immeubles  déter- 
minés, la  claqse  du  contrat  stipule  que  la  femme  sera  seule  juge 
de  la  validité  de  ces  remplois,  emplois  ou  reconnaissances  auxquels 
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les  tiers  doivent  être  étrangers,  le  consentement  de  la  femme 
libérant  valablement  tous  ceux  qui  traiteront  avec  elle.  Ainsi  se 
trouvent  évités  les  dangers  de  la  jurisprudence  rigoureuse  de  la 
Cour  de  cassation  en  matière  de  remploi. 

Comme  conséquence  de  la  paraphernalité,  la  femme  peut  dis- 
poser de  son  hypothèque  légale,  y  subroger  ou  l'amoindrir.  Quel- 
quefois encore,  sous  un  régime  de  dotalité  mitigé  par  raliénabilité 
des  biens,  on  donne  pouvoir  à  la  femme  de  renoncer  à  son  hypo- 
thèque  légale. 

Mais,  en  général,  dans  les  contrats  de  mariage  où  la  situation 
des  parties  contractantes  a  obligé  l'adoption  du  régime  dotal  pur, 
aucune  clause  ne  permet  d'éteindre  ou  d'amoindrir  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  dotale. 

En  résumé,  sous  l'heureuse  influence  de  la  législation  du  Code 
civil  et  des  conseils  du  notariat,  instruit  et  dévoué  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  la  dotalité  pure  et  simple  a  disparu  presque 
complètement  pour  faire  place  au  régime  paraphernal,  avec  ou 
sans  société  d'acquêts,  qui  semble  bien  la  convention  adaptée  b^ux 
usages,  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  l'arrondissement 

80.  Rodes.  —  Le  régime  dotal  est  et  a  toujours  été  dans  te 
département  de  l'Aveyron,  et  principalement  dans  l'arrondissement 
de  Rodez,  le  régime  le  plus  fréquemment  adopté. 

J'estime  que,  pour  le  moment,  les  7/10  au  moins  des  contrats 
de  mariage  contiennent  adoption  de  la  dotalité. 

Le  régime  dotal  est  le  régime  préféré  de  tous  les  propriétaires 
et  même  des  personnes  aisées  et  riches. 

Les  contrats  sous  le  régime  dotal  étaient  autrefois  beaucoup 
plus  rigoureux  que  ceux  qui  se  font  aujourd'hui. 

Les  contrats  actuels  ne  contiennent  la  stipulation  de  la  dotalité 
que  pour  les  biens  présents.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  très  rares 
qu'il  y  a  stipulation  de  dotalité  pour  les  biens  à  venir.  De  plus, 
les  pouvoirs  les  plus  amples  sont  donnés  à  l'effet  de  vendre, 
aliéner  et  échanger  les  biens  dotaux,  d'en  provoquer  tous  partages 
et  licitations,  de  traiter,  transiger,  compromettre,  etc.,  le  tout 
sans  formalité  de  justice,  mais  à  la  charge  de  reconnaissance, 
emploi  ou  remploi  valables. 

Les  dits  contrats  contiennent  encore  presque  toujours  la  réserve, 
au  profit  de  la  femme,  de  pouvoir  apprécier  seule  la  suffisance  de 
reconnaissances,  emplois  ou  remplois  fournis. 

Ils  contiennent,  en  outre,  très  souvent  réserve  pour  la  femme 
de  pouvoir  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  de  l'époux  en  cas  de  vente  ou  d'échange  de  ces  im- 
meubles. 

Ils  contiennent  enfin  bien  souvent  la  réserve  pour  la  future 
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épouse  de  pouvoir  disposer  de  ses  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  partage  anticipé,  au  profit  de  ses  enfants  à  naître. 

Le  régime  dotal  se  trouve,  par  suite  de  ces  diverses  modifica- 
tions, complètement  transformé,  mais  ces  modifications  sont  deve- 
nues  nécessaires,  à  raison  des  difficultés  apportées  dans  les  tran- 
sactions par  le  régime  dotal  rigoureux. 

U  n'est  apporté  dans  les  contrats  de  mariage  de  nos  pays  aucune 
dérogation  en  ce  qui  concerne  Tadministration  des  biens  dotaux 
et  paraphernaux. 

Il  est  rarement  introduit  une  société  d'acquêts  dans  les  contrats 
contenant  adoption  du  régime  dotal. 

Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  est  quelque- 
fois adopté,  surtout  par  les  petits  commerçants. 

Dans  une  partie  de  la  région,  et  notamment  dans  la  partie  de 
Tarrondissement  qui  touche  le  bassin  houiller  qui  dépend  de 
l'arrondissement  de  Villefranche,  le  régime  sans  communauté  est 
souvent  stipulé,  mais  j'estime  que  ce  régime  ne  peut  être  propagé, 
car  il  ne  procure  aucun  avantage  à  la  femme  et  lui  donne  la 
facilité  de  pouvoir  s'engager,  par  suite  dévorer  la  dot 

En  résumé,  je  puis  dire  que  le  régime  dotal  dans  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  est  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  nos 
pays,  et  que  ce  sera  toujours  le  régime  le  plus  fréquemment 
adopté. 

81.  Narbonne.  —  Je  crois  qu'on  peut  établir  en  règle  générale, 
pour  le  Narbonnais,  pays  de  droit  écrit,  entièrement  soumis  par 
conséquent  à  l'influence  du  droit  romain,  que  le  régime  dotal 
antérieur  à  la  promulgation  du  Code  n'a  fait  que  se  préciser 
davantage  et  se  développer  depuis  cette  promulgation. 

Le  régime  dotal  pur  est  de  règle  pour  quiconque  passe  un 
contrat  de  mariage.  Mais,  comme  correctif,  ajoutons  que  le  contrat 
de  mariage  est  l'exception,  c'est-à-dire  que  la  plupart  des  mariages 
se  font  sans  contrat  et,  par  conséquent,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  Le  riche  seul  ou  le  très  aisé  contractent. 

Cela  jusqu'à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  la  transfor- 
mation de  la  propriété,  c'est-à-dire  du  genre  de  culture.  Jus- 
qu'alors, en  effet,  les  fortunes  étaient  à  peu  près  stables,  médio- 
cres surtout.  Depuis  quarante  ans,  au  contraire,  elles  sont  deve- 
nues à  la  fois  et  rapides  et  nombreuses  et  plus  ou  moins  considé- 
rables. Alors  donc  qu'auparavant  on  n'entrevoyait  que  la  con- 
servation et  la  médiocrité  d'une  stabilité  plus  ou  moins  dorée, 
•tout  le  monde  aujourd'hui,  lors  du  mariage,  songe  à  la  prospérité 
future  du  nouveau  ménage,  prospérité  qui  est  à  peu  près  la  règle, 
si  les  deux  époux  sont,  d'ailleurs,  vaillants  et  tant  soit  peu 
ordonnés. 
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De  cette  considération  est  née  la  modification  du  régime.  ' 
On  contracte  bien  encore  la  dotaiité;  nos  gens  étant  nés  pour 
ainsi  dire  là  dedans,  et  trouvent  cela  si  naturel  <|ué,  lorsqu'on  leur 
pose  la  question  :  Quel  réginâe?  ils  répondent  généralement  :  Le 
régime  dotal,  parbleu!  Mais  on  y  joint  la  société  d'acquêts,  obser- 
vant très  justement  que  si  la  fortune  arrive  par  l'activité  du 
mari,  il  la  doit  aussi  pour  une  bonne  part  et  à  la  dot  territo- 
riale de  la  femme  et  à  l'ordre  économique  de  cette  dernière. 
*  Quant  à  l'inaliénabilité  de  la  dot,  elle  était  plus  rigoureuse 
avant  la  transformation  signalée;  depuis  quarante  ans,  elle  s'est 
atténuée  très  sensiblement.  Auparavant,  en  effet,  tous  les  contrats 
portaient  une  constitution  générale  des  biens  présents  et  à  venir. 
Aujourd'hui,  on  restreint  à  peu  près  généralement  la  dotaiité 
aux  biens  donnés  dans  le  contrat,  mobiliers  ou  immobiliers,  avec 
faculté  d'aliéner  moyennant  remploi  et  même  à  condition  d'une 
simple  reconnaissance,  tout  le  reste,  c'est-à-dire  la  plus  grosse 
part,  demeurant  ainsi  -paraphernale  et  libre. 

82.  Perpignan.  —  L'adoption  des  divers  régimes  matrimoniaux 
dans  l'arrondissement  de  Perpignan  présente  une  particularité 
caractéristique  qui  a  depuis  longtemps  attiré  mon  attention.  Des 
nombreuses  observations  que  j'ai  eu  le  temps  de  faire  pendant  un 
exercice  plus  que  trentenaire,  se  dégagent  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Notre  arrondissement  me  paratt  devoir  être  divisé,  à  ce  point 
de  vue,  en  deux  régions  absolument  distinctes.  En  effet,  dans  les 
territoires  montagneux  qui  ont  été  détachés  du  Languedoc,  no- 
tamment dans  le  canton  de  Saint-Paul  et  dans  la  portion  de  celui 
de  Latour,  qui  ont  toujours  fait  partie  de  la  France  et  qui,  par 
conséquent,  ont  toujours  été  soumis  aux  règles  du  droit  écrit, 
il  n'est  pas  étonnant  de  constater  que  le  régime  dotal  n'a  pas 
cessé  d'être  adopté  couramment  par  toutes  les  classes  de  la 
société,  en  facilitant  néanmoins  de  plus  en  plus  l'aliénation  des 
biens  dotaux.  Cependant,  depuis  une  trentaine  d'années,  ce 
régime  a  subi  dans  la  pratique  quelques  modifications.  On  con- 
tinue à.  se  référer  aveuglément  aux  dispositions  du  Code  concer- 
nant l'administration  des  biens  dotaux  et  paraphernaux,  bien  que 
l'existence  de  ces  derniers  soit  assez  rare;  mais  on  prend  de  plus 
en  plus  l'habitude  d'y  adjoindre  une  société  d'acquêts. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  dans  la  partie  de  l'arron- 
dissement qui  a  été  démembrée  de  l'ancien  Roussillon  et  qui  est 
restée  longtemps  soumise  à  la  domination  espagnole.  Dans  ces 
contrées,  qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  plaine,  et  où  la 
basse  classe  ne  fait  presque  jamais  de  contrat,  la  communauté 
domine.  Le  régime  dotal  tel  qu'il  est  réglementé  par  le  Code  y 
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est  rarement  adopté,  et  ce  n'est  guère  que  dans  les  contrats  de 
mariage  des  commerçants  qu'on  y  a  recours,  pour  sauvegarder 
les  droits  de  la  femme  contre  les  spéculations  hasardeuses  du 
mari. 

Je  suis  loin  d'être  renseigné  d'une  façon  aussi  précise  sur  les 
arrondissements  de  Prades  et  de  Céret;  cependant,  si  mes  souve- 
nirs sont  exacts,  je  crois  avoir  entendu  dire  qu'on  y  relevait  entre 
les  régions  montagneuses  et  la  plaine  le  même  contraste  que  je 
viens  de  signaler  pour  l'arrondissement  de  Perpignan.  Il  faut 
donc  renoncer  à  chercher  l'explication  de  ce  phénomène  dans  une 
diversité  de  race  ou  d'administration,  puisque  ces  deux  arron- 
dissements de  Céret  et  de  Prades,  à  l'exception  du  canton  de 
Sournia,  ont  longtemps  appartenu  à  l'Espagne  et  ont,  par  suite, 
subi,  dans  leur  presque  totalité,  l'application  rigoureuse  du  droit 
romain.  Mieux  vaudrait,  semble-t-il,  rattacher  ces  différences  à  une 
source  unique  et  les  considérer  comme  résultant  de  ce  que  la 
prospérité,  et  partant  la  fortune  mobilière,  ne  s'est  pas  développée 
avec  une  rapidité  et  une  intensité  égale  dans  la  plaine  et  dans  la 
montagne. 

COUR  D'APPEL  DE  NIMES 

83.  Ntmes.  —  Depuis  le  Code  civil,  le  régime  dotal,  au  lieu 
de  se  développer,  tend  peu  à  peu  à  disparaître,  surtout  dans  les 
campagnes.  La  plupart  des  époux  ne  l'adoptent  que  nominale- 
ment et  s'empressent  de  stipuler  que  tous  les  biens  de  la  femme, 
même  ceux  qu'elle  apporte  ou  qui  lui  sont  donnés,  seront  libres 
et  paraphernaux. 

D'autres  abandonnent  franchement  le  régime  dotal  et  se  marient 
sans  communauté  (art.  1530-1535)  ou  sous  la  séparation  de  biens. 

Les  quelques  cas  de  dotalité  se  rencontrent  dans  la  classe  aisée, 
et  plutôt  à  la  ville  que  dans  les  campagnes,  et  encore  cette  dotalité 
est  presque  toujours  tempérée  par  le  droit,  accordé  à  la  femme,  de 
vendre,  aliéner,  échanger  et  partager  les  biens  dotaux  à  charge 
de  remploi  du  prix  et  de  la  soulte  et  de  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque  légale,  contre  son  mari,  au  profit  des  tiers  qui  traitent 
avec  lui. 

Rarement  la  société  d'acquêts  est  jointe  au  régime  dotal,  surtout 
à  la  campagne.  L'adoption  de  la  communauté  légale  se  voit  aussi 
très  rarement. 

Mais,  en  revanche,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  les  ouvriers 
et  cultivateurs  se  marient  généralement  sans  contrat  notarié  et  se 
trouvent  ainsi  placés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
surtout  depuis  vingt-cinq  ans  environ. 

84.  Le  Vigan.—  Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  on 
adopte  en  général  le  régime  dotal.  Il  n'est  pas  plus  fréquent  La 
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modification  qu'il  a  subie  consiste  en  ce  qu'il  n'y  a  de  dotal  pro- 
prement dit  que  la  constitution  énoncée  dans  le  contrat  de  ma- 
ria^. La  future  épouse  se  réserve  ses  autres  biens  libres  et  para- 
phemaux. 

Avec  le  régime  dotal  on  établit  quelquefois  une  société  d'ac- 
quêts conformément  aux  dispositions  des  articles  1498  et  1499 
du  Code  civil,  mais  cette  société  d'acquêts  n'est  adoptée  que 
lorsque  les  futurs  époux  font  un  commerce,  sauf  quelques  rares 
exceptions. 

Toutes  les  classes  adoptent  de  préférence  le  régime  dotal,  mais 
toujours  avec  des  modifications  :  une  partie  de  la  classe  ouvrière 
ne  passe  même  pas  de  contrat 

La  future  épouse  est  seule  juge  de  la  suffisance  des  remplois, 
qui  sont  aliénables,  les  tiers  étant  dispensés  de  les  surveiller. 

Habituellement,  la  femme  se  réserve,  malgré  le  régime  dotal, 
de  pouvoir  restreindre  son  hypothèque  légale,  en  céder  la  prio- 
rité et  même  en  donner  mainlevée  sans  être  tenue  d'aucune  for- 
malité de  justice. 

86.  Marrejols.  —  A  l'établissement  du  Code,  le  régime  dotal 
était  le  seul  adopté  et  suivi;  mais,  depuis,  on  y  a  successivement 
porté  des  modifications  importantes.  En  adoptant  le  régime  dotal, 
on  l'a  souvent  modifié  au  point  de  l'assimiler  au  régime  sans 
communauté.  (Art.  1S30.) 

Aujourd'hui,  il  est  bien  moins  fréquent  qu'autrefois,  et  ce, 
depuis  trente  à  trente-cinq  ans. 

Quand  on  l'accepte,  c'est  avec  des  modifications  très  nombreuses. 

La  réserve  d'aliéner  est  d'un  usage  constant,  mais  les  aliénations 
ne  sont  admises  qu'avec  remploi  de  reconnaissance  sur  les  biens 
du  mari. 

La  société  d'acquêts  est  fort  peu  usitée  avec  le  régime  dotal. 

Le  type  de  contrat  de  mariage,  dans  l'arrondissement,  est  ou  le 
régime  dotal  modifié  ou  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 
(Art  1536  C.  civ.) 

Le  régime  dotal  est  plus  particulièrement  adopté  à  la  campagne 
qu'à  la  ville. 

86.  Carpentras. —  Le  régime  dotal  existait,  en  principe,  dans 
l'arrondissement  de  Carpentras,  de  sorte  que,  dès  l'apparition  du 
Code,  il  fut  immédiatement  adopté  et  entra  dans  les  mœurs. 

Depuis  la  promulgation  du  Code,  il  n'a  subi  aucune  modifi- 
cation et  il  fait  la  règle  ordinaire  des  contrats  de  mariage. 

Toutefois,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  il  est  modifié 
en  ce  sens  que  la  femme  a  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles 
moyennant  remploi  du  prix.  Le  remploi  est  de  rigueur. 
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La  société  d*acquêts  est  une  exception,  mais  une  de  ces  excep- 
tions qui  ne  se  produisent  que  tous  les  dix  ans. 

Dans  les  contrats  de  mariage,  les  parties  stipulent  le  régime 
dotal  embrassant  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  future 
épousé,  avec  réservé  pour  elle  d'aliéner  ses  immeubles  moyennant 
remploi  du  prix. 

Le  régime  dotal  étant  dans  les  mœurs  de  Tarrondissement,  il  est 
également  accepté  par  le  citadin  comme  par  le  campagnard. 

87.  Orange.  —  Jusqu'en  1840,  le  régime  dotal  a  été  presque  seul 
adopté  dans  la  ville  d'Orange  et  dans  les  campagnes. 

A  cette  époque-là,  deux  notaires  de  la  ville  sur  quatre  ont  com- 
mencé à  conseiller  aux  parties  le  régime  exclusif  de  communauté 
(art.  1Ô30-1S35  C.  civ.),  avec  une  clause  obligeant  le  mari  à  associer 
son  épouse  à  l'administration  des  biens  de  cette  dernière  quant 
à  la  réception  des  capitaux  lui  appartenant,  laissant  à  la  femme 
le  droit  d'exiger  ou  non  l'emploi  des  capitaux. 

Depuis  1875,  tous  les  notaires  d'Orange  et  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  de  l'arrondissement  ont  suivi  cette  voie,  et  actuellement 
le  plus  grand  nombre  des  contrats  contiennent  adoption  du 
régime  exclusif  de  communauté  ou  bien  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts. 

Le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts  n'a  été  de  tout  temps 
que  l'exception. 

Même  jusqu'en  1840,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est 
toujours  réservé  le  droit  d'aliéner  ses  biens  immeubles  sans  for- 
malités de  justice,  sous  la  condition  d'emploi  du  prix  en  d'autres 
immeubles,  ou  avec  faculté  par  l'époux  de  conserver  en  ses  mains 
les  dits  prix,  à  charge  de  fournir  à  l'acquéreur  et  à  l'épouse  en 
même  temps  une  affectation  hypothécaire  spéciale  sur  des  im- 
meubles reconnus  sufflsants  pour  en  répondre. 

Les  cinq  sixièmes  des  futurs  époux  se  marient  sans  contrat. 

88.  PriTâS.—  Sous  l'ancien  droit  et  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  civil,  le  régime  dotal  était,  dans  ce  pays,  le  régime  de  droit 
commun. 

Après  la  promulgation  du  Code,  ce  régime  a  continué  de 
fonctionner  pendant  longtemps,  presque  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  avec  obligation  de  remploi  même  pour  la  dot  mobilière, 
mais,  toutefois,  en  stipulant  que  le  mari  chargé  de  vendre  les 
immeubles  dotaux  de  soa  épouse  et  d'en  recevoir  le  prix,  ainsi 
que  le  remboursement  des  capitaux  de  celle-ci,  pouvait  quittancer 
valablement  le  tout  s'il  possédait,  lors  de  la  réception  des  espèces, 
des  immeubles  libres  d'hypothèques  et  suffisants  pour  en  ré- 
pondre. 
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Malgré  toutes  les  précautions  prises  en  pareil  cas,  les  tiers 
4  contractants  n'étaient  pas  absolument  à  Tabri  de  tout  recours 

ultérieur,  soit  de  la  part  de  la  femme,  soit  de  la  part  des  héritiers. 
Aussi,  depuis  quelques  années,  le  régime  dotal  s'est-il  sensible- 
ment modifié;  ainsi,  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  contrats 
de  mariage,  la  femme  se  réserve  le  droit  d'accepter  les  remplois 
et  de  reconnaître  la  suffisance  des  immeubles  de  son  mari;  quoi 
faisant,  les  tiers  se  trouvent  à  l'abri  de  toute  attaque  de  sa  part. 

D'autre  part,  le  régime  dotal  a  fait  place  peu  à  peu  au  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et  il  n'est  guère  adopté 
aujourd'hui  que  par  les  gens  riches  ou  aisés,  soit  dans  les  villes, 
soit  dans  les  campagnes,  mais  surtout  dans  les  campagnes,  avep 
les  modifications  sus-exprimées. 

La  société  d'acquêts  est  souvent  jointe  au  régime  dotal. 

En  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale,  la  femme  se  réserve 
souvent  la  faculté  d'en  donner  mainlevée  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs des  immeubles  de  son  mari  dans  les  termes  de  la  loi  de 
février  1889;  mais  elle  ne  se  réserve  jamais  le  droit  de  subroger 
les  tiers  au  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  ni  d'hypothéquer 
ses  immeubles  dotaux. 

89.  Toumon.  —  L'Ardèche  faisant  partie  des  pays  de  droit 
écrit,  le  régime  dotal  y  existait  avant  la  promulgation  du  Code 
civil;  mais,  depuis  cette  époque,  la  rigueur  de  ce  régime  a  été 
toujours  en  s'afTaiblissant. 

Il  a  subi  de  la  sorte  une  série  de  transformations  qui  tendent 
à  l'annihiler  presque  complètement,  au  moins  dans  certaines 
contrées. 

On  a  admis  successivement  dans  les  contrats  :  la  faculté  de 
vendre  à  charge  de  remploi,  la  faculté  par  le  mari  de  vendre 
à  charge  de  donner  hypothèque  sur  ses  immeubles;  puis  on  a 

i  ajouté  que  la  femme  serait  seule  juge  de  la  suffisance  et  de 

l'utilité  des  emplois  et  des  hypothèques;  et,  enfin,  la  faculté  de 
vendre  et  toucher  le  prix  avec  le  seul  consentement  de  la  femme. 
On  a  donné  encore  à  celle-ci  le  droit  de  donner  mainlevée  de 
son  hypothèque  légale  en  cas  de  vente  des  biens  du  mari,  et 
même,  quelquefois,  en  cas  d'emprunt. 

Et,  enfin,  de  se  démettre  de  ses  biens  au  profit  des  enfants,  au 
moyen  d'un  partage  anticipé. 

Le  régime  dotal  est  moins  fréquent  aujourd'hui  qu'autrefois, 
et  il  est  souvent  remplacé  par  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  et  plus  souvent  encore  par  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  que  les  parties  adoptent  par  la  force  des  choses, 
I  en  ne  faisant  aucun  contrat 

I  L'adoption  du  régime  dotal  est  abandonnée  peu  à  peu,  sans 

i 
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qull  soit  possible  de  fixer  l*époque  à  laquelle  a  commencé  cet 
abandon. 

Le  contrat  le  plus  en  usage,  néanmoins,  dans  l'arrondissement 
est  le  régime  dotal  diversement  modifié,  avec  addition  d'une 
société  d'acquêts. 

Il  est  plus  particulièrement  adopté  par  les  propriétaires  ruraux. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON 

90.  Lyon.  —  Le  contrat  dotal  ordinaire,  avec  faculté  de  remploi 
et  sans  autre  modification,  contrat  d'ailleurs  rare,  n'est  adopté 
que  par  la  classe  riche  de  la  population.  Le  régime  le  plus  fré- 
quent est  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

91.  Lyon.—  Jusqu'en  1850  environ,  le  régime  dotal  était  géné- 
ralement stipulé  par  les  personnes  riches  ou  aisées  de  notre  ville 
et  des  environs;  les  ouvriers,  au  contraire,  se  soumettaient  au 
régime  de  la  communauté  d'acquêts. 

Toutefois,  le  régime  dotal  pur  et  simple  était  assez  rare,  et 
les  parties  le  modifiaient  par  une  disposition  autorisant  le  mari 
à  vendre  avec  le  concours  de  la  femme,  mais  sans  aucune  obli- 
gation d'emploi. 

Ce  régime,  qualifié  de  dotal,  n'était,  au  fond,  que  le  régime 
exclusif  de  communauté. 

Depuis  1850  environ,  le  régime  de  la  communauté  tend  de  plus 
en  plus  à  remplacer  le  régime  dotal  dans  nos  contrats  où, 
du  moins,  il  y  a  mélange  des  régimes  de  la  communauté  et  du 
régime  dotal. 

Le  plus  souvent,  le  premier  est  adopté  comme  base  de  contrat, 
avec  indication  qu'une  certaine  somme  ou  une  certaine  quotité 
des  biens,  soit  présents,  soit  à  venir  ou  même  présents  et  à 
venir,  seront  dotaux  et  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  la  charge 
de  remploi. 

Ces  emplois  sont  plus  ou  moins  réduits,  mais  on  y  applique 
généralement  les  rentes  françaises,  obligations  de  chemins  de 
fer  français,  obligation  du  Crédit  foncier,  des  grandes  villes, 
placements  hypothécaires,  et  généralement  les  valeurs  considérées 
comme  de  tout  repos. 

Il  est  assez  rare  que  la  femme  soit  autorisée  à  se  désister  de 
son  hypothèque  légale,  si  ce  n'est  en  cas  de  vente,  et  sur  les 
biens  vendus. 

Parfois,  mais  assez  rarement,  la  femme  se  réserve  l'administra- 
tion d'une  partie  de  sei^  biefis»  Cette  administration  est  laissée 
en  entier  au  mari. 

En  résumé,  le  contrat  adopté^  pigr  les  gens  peu  aisés  est  tou- 
jours régi  par  la  communauté  d'acquêts.  La  moitié  des  contrats 
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d'une  certaine  importance  et  au  delà  se  font  dans  les  mêmes 
conditions;  sur  l'autre  moitié,  la  plus  grande  partie  porte  adop- 
tion de  la  communauté  avec  dotalité  pour  une  somme  à  prendre 
presque  toujours  sur  les  biens  à  venir.  Le  surplus  s'applique 
au  régime  dotal  tempéré  par  la  faculté  de  vendre  avec  obligation 
d'emploL 

Enfin,  les  gens  qui  condamnent  leurs  enfants  au  régime  dotal 
pur  et  simple  sont  considérés  comme  bizarres  et  mal  équilibrés, 
la  pratique  et  Tusage  l'ayant  absolument  condamné. 

93.  Villefranohe.  —  Le  régime  de  la  communauté  de  biens 
réduite  aux  acquêts  (art  1498-1499  C.  civ.)  est  universellement 
adopté.  Les  autres  régimes  sont  quelquefois  conseillés  par  les 
notaires,  dans  des  cas  spéciaux  et  pour  atteindre  une  situation 
exceptionnelle. 

Exemple  :  V  On  conseille  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
à  des  époux  qui,  veufs  l'un  et  l'autre,  veulent  fonder  une  nou- 
velle famille; 

2^  Le  régime  exclusif  de  communauté  (art.  1^30  C.  civ.)  est 
prôné  à  un  homme  qui,  fortuné,  épouse  une  femme  qui  n'apporte 
rien; 

3^  Enfin,  lorsqu'une  jeune  fille  de  famille  possédant  une  dot 
opulente  épouse  un  jeune  homme  dont  la  position  sociale  ou  la 
profession  ne  font  pas  supposer  que  la  fortune  accroîtra  (avocat, 
médecin,  militaire,  magistrat,  rentier,  etc.)  et  restera,  néan- 
moins, exposée  aux  aléas  de  la  gestion  du  mari,  c'est  le  régime 
dotal,  avec  obligation  de  faire  emploi,  qui  est  fortement  conseillé. 
Mais  on  peut  évaluer  tout  au  plus  à  2  ou  3  pour  100  les  contrats 
contenant  adoption  des  conventions  matrimoniales  autres  que 
la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts. 

Dans  quelques  familles  très  riches,  tout  en  adoptant  la  com- 
munauté d'acquêts,  on  frappe  de  dotalité,  avec  obligation  de 
faire  emploi,  une  quotité  de  biens  à  venir.  Mais  c'est  une  infime 
exception  qui  confirme  la  règle. 

93.  Saint-Étienne.  —  Le  régime  dotal,  lors  de  la  promulgation 
du  Code  civil,  était  adopté  dans  les  campagnes,  même  par  les 
époux  peu  fortunés,  mais  corrigé  par  des  réserves  permettant 
l'aliénation.  Ce  régime  n'était  cependant  pas,  dans  l'arrondisse- 
ment, le  mode  le  plus  généralement  adopté  :  on  se  soumettait 
aux  articles  1330  et  suivants  du  Code  civil. 

Depuis  1860  environ,  les  cultivateurs,  les  commerçants,  les 
ouvriers  ont  abandonné  le  régime  dotal  et  même  le  régime  inter- 
médiaire pour  adopter  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 
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.  Ce  régime  comporte  au  moins  90  pour  100  des  contrats.  Dans 
les  campagnes,  mais  très  exceptionnellement,  le  région  intermé- 
diaire (art  1530  et  s.)  est  encore  adopté,  mais  alors  il  est  géné- 
ralement suivi  d'une  disposition  d'usufruit .  eotrjB  les  époux,  au 
profit  du  survivant. 

Le  régime  dotal  mitigé  par  la  faculté  d'aliéner,  mçiis  avec 
obligation  d'emploi  et  remploi,  même  pour  tout  ou  partie  de  la 
dot  mobilière,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  ou  autres  valeurs, 
est  généralement  accepté  par  les  familles  riches,  dont  les  enfants 
n'ont  pas  besoin  d'une  dot  pour  exercer  soit  un  commerce,  soit 
une  profession  libérale,  et  tiennent  à  conserver  la  fortune  patri- 
moniale contre  tout  entraînement.  Mais  une  société  d'acquêts 
avec  des  modifications  diverses  est  généralement  stipulée  avec 
la  dotalité.     . 

94.  BeUoy .  —  Le  régime  dotal  était,  avant  la  Révolution,  le 
régime  de  droit  commun  dans  l'arrondissement  de  Belley.  Il  est 
aujourd'hui  abandonné  par  la  grande  masse  de  la  population. 
Dans. les  familles  de  cultivateurs,  de  petits  commerçants,  d'ou- 
vriers et  d'artisans,  il  est  à  peu  près  inconnu. 

A  moins  de  circonstances  particulières,  le  régime  presque  tou- 
jours adopté  est  celui  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux 
acquêts.  Il  arrive  même  assez  souvent,  plus  souvent  qu'autrefois, 
qu'on  ne  fait  pas  de  contrats,  surtout  dans  la  classe  ouvrière. 

Le  régime  dotal,  avec  certains  tempéraments,  est  cependant  le 
plus  usité  dans  les  familles  très  riches.  Il  reprend  même  une 
certaine  faveur  dans  les  familles  de  fortune  moyenne. 

Il  est  excessivement  rare  que  ce  régime  soit  adopté  dans  toute 
sa  rigueur.  On  y  apporte  toujours,  dans  la  pratique,  d'importantes 
modifications.  Les  contrats  contiennent  presque  toujours  la 
faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  à  charge  de  remploi.  On  remar- 
que une  tendance  chaque  fois  plus  grande  à  donner  plus  de  lati- 
tude dans  le  choix  des  valeurs  désignées  pour  remploi,  et  plus 
de  facilités  pour  effectuer  cette  opération. 

Les  valeurs  désignées  pour  remploi  sont  le  plus  souvent,  en 
dehors  des  acquisitions  d'immeubles  :  les  placements  hypothé- 
caires ou  privilégiés,  les  rentes  sur  l'Etat,  les  obligations  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  obligations  du  Crédit 
foncier  de  France,  les  obligations  des  villes  ou  communes  fran- 
çaises. On  commence  à  y  comprendre  les  valeurs  étrangères  lors- 
qu'elles en  sont  susceptibles. 

La  préoccupation  des  familles  est  d'assurer,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  conservation  des  fortunes,  sans  imposer  trop  de 
gêne  aux  époux  et  en  leur  laissant  une  certaine  possibilité  d'aug- 
menter leurs  revenus.  Souvent  on  laisse  aux  époux  la  libre  dispo- 


V 


PIÈGES   ANNEXES  56t 

sition  d*une  partie  de  la  fortune  de  la  femme.  Ce  n'est  cependant 
pas,  ordinairement,  sous  la  forme  de  biens  paraphernaux  :  on 
stipule  plutôt  que  cette  partie  de  la  fortune  de  la  femme  sera 
soumise  à  l'administration  du  mari,  comme  sous  le  régime  de 
la  communauté. 

La  stipulation  d'une  société  d'acquêts  est  aussi  très  fréquente. 

En  somme,  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  société  d'ac- 
quêts, faculté  de  modifier  la  composition  de  la  fortune  de  la 
femme,  et  même  de  disposer  librement  d'une  partie  de  cette 
fortune,  est  celui  qui  répond  le  mieux  aux  convenances  et  au 
goût  des  familles  riches.  Elles  apprécient  l'avantage  pour  la 
femme  de  ne  pouvoir  s'engager  imprudemment  et  d'échapper 
ainsi,  en  cas  de  revers  du  mari,  aux  sollicitations  des  créanciers. 
Ce  régime  se  répand  de  plus  en  plus  dans  les  familles  qui  jouis- 
sent d'une  certaine  aisance. 

Quant  aux  familles  de  condition  modeste,  qui  sont  les  plus 
nombreuses,  le  régime  dotal  y  est  tout  à  fait  en  défaveur. 

95.  Bourg.—  Dans  l'arrondissement  de  Bourg,  le  régime  géné- 
ralement adopté  est  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  conformément  aux  dispositions  des  articles  1498-1499  du 
Code  civil. 

La  société  aristocratique  et  la  haute  classe  du  commerce  se  sou- 
mettent seules  au  régime  dotal,  qui  est  une  dérogation  au  droit 
commun,  et  encore,  dans  tous  les  cas  très  rares  où  ce  régime  est 
adopté,  il  est  d'usage  d'y  apporter  des  clauses  modificatives,  telles 
que  celles  d'une  communauté  conventionnelle,  avec  faculté  d'alié- 
ner ou  d'échanger  à  charge  de  remploi. 

96.  Gex. —  Les  contrats  dotaux  sont  rares  dans  le  pays  de 
Gex.  Le  plus  souvent,  on  se  marie  sans  contrat,  et  ceux  qui  en 
font  un  adoptent  généralement  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  (Art  1498-1499  C.  civ.) 

Le  régime  dotal  est  quelquefois  combiné  avec  une  société  d'ac- 
quêts; presque  toujours  il  est  mitigé  par  la  faculté  d'aliéner  les 
immeubles  à  charge  de  remploi.  Le  régime  dotal  pur  et  simple, 
gênant  et  quelque  peu  suranné,  tend  à  devenir  de  plus  en  plus 
rare  dans  le  pays  de  Gex,  comme  dans  la  plupart  des  pays,  je 
crois. 

97.  Oex.—  Dans  l'arrondissement  de  Gex,  généralement,  on 
ne  fait  pas  de  contrat  de  mariage.  Ceux  qui  se  font  sont  à  peu  près 
tous  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  (Art. 
1498-1499  C.  civ.) 

Je  connais  très  peu  de  contrats  sous  le  régime  dotal  ou  de  la 
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séparation  de  biens.  Je  crois  même  que  les  contrats  avec  régime 
dotal  deviennent  de  moins  en  moins  fréquents. 

98.  Roanne.  —  Dans  le  Roannais,  le  régime  dotal  est  très  peu 
employé  et  tend  à  disparaître;  il  a  eu  très  peu  de  développement 
depuis  la  promulgation  du  Code.  Pour  le  même  motif,  il  n'a  pas 
subi  de  transformations  appréciables. 

Il  est  impossible  de  fixer  l'époque  où  Tusage  s'en  est  perdu. 
Depuis  1867  que  je  suis  notaire,  j'ai  fait  seulement  trois  contrats 
sous  le  régime  dotal.  Dans  les  contrats  que  j'ai  faits  ou  vu  faire 
sous  ce  régime,  les  parties  se  réservaient  presque  toujours  la 
faculté  d'aliéner,  mais  à  la  charge  de  faire  emploi  ou  remploi. 

La  société  d'acquêts  est  peu  usitée  (avec  le  régime  dotal). 

Le  type  du  contrat  le  plus  généralement  adopté  dans  notre 
région  est  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  (Art  1498- 
1499  C.  civ.) 

Sur  1,000  contrats  reçus  dans  notre  arrondissement,  ma  convic- 
tion est  qu'il  y  en  a  au  moins  990  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. 

Le  régime  dotal  n'est  adopté  que  par  les  gens  très  riches  ou 
par  des  négociants,  et  spécialement  dans  les  centres  industriels. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE 

99.  Valence.  —  Le  régime  dotal,  depuis  1870  environ,  est  très 
rarement  adopté  dans  notre  région,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campa- 
gne. Lorsque,  par  exemple,  les  futurs  époux  l'adoptent,  c'est  pour 
respecter  certaines  traditions  de  famille,  et,  dans  ce  cas,  on  lui 
fait  subir  des  modifications  qui  vont  jusqu'à  le  dénaturer  entière- 
ment. Ainsi,  ces  contrats  contiennent  toujours  le  pouvoir  donné 
au  mari  d'aliéner  la  dot  immobilière,  à  la  charge  par  lui  d'em- 
ployer les  prix  et  soultes  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat,  ou 
de  toute  autre  valeur  de  premier  ordre,  ou  bien  à  la  charge 
d'hypothéquer  ces  prix  et  soultes  sur  des  immeubles  de  valeur 
suffisante,  en  laissant  la  femme  seule  juge  de  cette  suffisance. 

Mais,  tout  en  indiquant  ces  modes  d'emploi,  on  trouvera  sou- 
vent dans  les  mêmes  contrats  des  clauses  ainsi  conçues  :  c  La 
future  épouse  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  dispenser  son 
futur  époux  de  tout  emploi  déterminé,  en  déclarant  se  contenter 
de  la  seule  garantie  de  l'hypothèque  légale  que  la  loi  lui  confère. 

»  La  future  épouse  se  réserve  expressément  le  droit  de  renoncer 
à  son  hypothèque  légale,  de  consentir  toutes  subrogations  à  cette 
hypothèque,  et  de  donner  mainlevée  entière  ou  partielle  de  toutes 
inscriptions  qui  pourraient  avoir  été  prises  pour  en  assurer 
l'efficacité.  » 

Dans  les  cas,  de  plus  en  plus  rares,  où  le  régime  dotal  est  adopté. 
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il  est  certain  qu*il  existe  généralement  une  tendance  bien  marquée 
à  donner  à  la  femme  les  pouvoirs  les  plus  étendus  en  ce  qui  con- 
cerne sa  dot,  et  à  transformer  le  régime  dotal  en  un  vrai  régime 
sans  communauté,  réglé  par  les  articles  1530  et  suivants  du  Code 
civil. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  adopter  franchement  ce  régime? 

Si  je  consultais  tous  les  notaires  de  Tarrondissement  de  Valence, 
je  s^uis  sûr  qu*ils  répondraient  presque  tous  affirmativement  à  la 
question. 

Sans  entrer  dans  des  développements,  je  crois  que  le  régime 
sans  communauté  est  le  plus  pratique  et  le  plus  conforme  aux 
moeurs  de  notre  époque.  Aussi,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  c*est 
le  régime  le  plus  souvent  adopté  actuellement  dans  la  région. 

Enfin,  je  dois  vous  dire  que  la  société  réduite  aux  acquêts  est 
quelquefois  associée  au  régime  dotal  très  modifié.  Lorsque  le 
régime  dotal  est  adopté,  il  Test  par  les  personnes  riches  ou 
aisées. 

100.  Grenoble.  —  Le  Dauphiné,  qui  faisait  autrefois  partie  des 
pays  de  droit  écrit,  a  accueilli  avec  faveur  le  régime  dotal  consacré 
par  le  Code  civil,  parce  qu*il  était  entré  depuis  longtemps  dans 
tes  mœurs  et  que,  de  plus,  il  répondait  à  merveille  à  la  prudence 
et  à  Tesprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  d'économie,  qui  distinguent 
le  caractère  dauphinois. 

Il  est  encore  très  fréquent  aujourd'hui  :  on  peut  dire  sans  exagé- 
ration que  sur  100  contrats  de  mariage  75  contiennent  adoption 
du  régime  dotal,  avec  des  modifications  plus  ou  moins  profondes. 
Cependant  il  est  évident  que,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  Tusage  du  régime  dotal  pur  a  diminué  d'une  manière  sen- 
sible. D'une  part,  des  atténuations  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  de  plus  en  plus  accusées  se  sont  glissées  dans  les  contrats  de 
mariage;  d'autre  part,  la  société  d'acquêts  a  commencé  à  s'intro- 
duire dans  les  habitudes  et  tend  à  se  généraliser,  surtout  dans 
les  villes  importantes. 

En  Dauphiné,  le  régime  dotal  du  droit  romain  avait  été  aggravé 
par  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Grenoble.  Ce  Parlement, 
comme  la  plupart  des  Parlements  des  pays  de  droit  écrit,  exagé- 
rant la  portée  de  la  loi  30  Co.  de  jure  doiium  5-12,  et,  générale- 
ment, la  Novelle  61  de  Justinien,  avait  admis  que  la  femme  ne 
pouvait  renoncer  à  son  hypothèque  légale  ni  à  aucune  des  garan- 
ties qui  lui  assuraient  la  restitution  de  sa  dot  mobilière,  et  que 
ses  engagements  contractés  pendant  le  mariage  ne  pourraient  pas 
s'exécuter  sur  ses  meubles  dotaux.  De  plus,  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Grenoble,  la  constitution  de  dot  était  généralement 
universelle  et  s'appliquait  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
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la  femme;  enfin,  Taliénation  à  charge  de  remploi  était  rarement 
permise  dans  le  contrat  de  mariage. 

Depuis  le  Code  civil,  les  rigueurs  du  régime  dotal  primitif  reçoi- 
vent des  atténuations  de  plus  en  plus  marquées.  Ainsi,  Tinaliéna- 
bilité  absolue  des  immeubles  dotaux  est  extrêmement  rare;  pres- 
que toujours  le  contrat  de  mariage  permet  Faliénation  du  fonds 
dolal  Î3UUS  la  condition  de  remploi.  Ordinairement,  le  seul  rem- 
plot  prévu  est  le  remploi  en  immeubles;  toutefois,  depuis  june 
quaraiilaine  d'années  environ,  le  mouvement  s'accentue  tous  les 
jours  davantage;  les  notaires  insèrent  dans  les  contrats  la  faculté 
d'efTectuer  le  remploi  en  placements  hypothécaires,  en  achats  de 
rentej^  françaises,  d'actions  de  la  Banque  de  France,  d'obligations 
du  Crédit  foncier  ou  d'autres  valeurs  françaises.  Souvent  aussi  la 
femme  se  réserve  le  droit,  au  moment  de  l'aliénation,  de  dispenser 
son  mari  du  remploi  ou  d'indiquer  le  mode  de  remploi  qui  devra 
être  elTectué.  On  rencontre  aussi,  mais  peu  fréquemment,  la 
clause  dispensant  le  mari  de  faire  remploi  des  immeubles  dotaux 
aliéné ï^j  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Si  1  aliénation  à  charge  de  remploi  plus  ou  moins  rigoureux 
estj  CD  quelque  sorte,  devenue  la  règle,  la  constitution  de  dot 
esl  géuéralement  ce  qu'elle  était  autrefois,  c'est-à-dire  univer- 
selle. La  dotalisation  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  est,  en 
quelque  sorte,  une  clause  de  style  qui  se  trouve  dans  tous  les 
cuiitrats  de  mariage.  Il  est  bien  rare  de  rencontrer  des  stipulations 
de  paraphernaux.  Toutefois,  au  moins  depuis  quelques  années,  un 
^ësez  grand  nombre  de  notaires  (surtout  dans  les  villes)  ont  pris 
l'habitude  de  paraphernaliser  tous  les  biens  héréditaires  échus 
à  la  fi  mme,  autres  que  ceux  qui  lui  viennent  de  ses  père  et  mère. 
Quant  à  l'hypothèque  légale  garantissant  la  dot,  il  n'en  est 
ordinairement  rien  dit  dans  les  contrats  :  d'où  il  suit  que  la 
remnie  dotale  se  trouve  dans  l'impuissance  soit  de  donner  main- 
levée de  son  hypothèque  légale,  soit  de  consentir  une  subrogation 
ou  une  cession  d'antériorité.  Ce  n'est  que  très  exceptionnellement 
que  le  contrat  de  mariage  permet  à  la  femme  de  toucher  à  son 
hypothèque  légale,  et  encore  les  clauses  de  ce  genre  entourent 
toujours,  ou  presque  toujours,  les  renonciations  à  l'hypothèque 
légale  de  conditions  restrictives. 

La  dot  mobilière  est,  à  l'inverse,  protégée  par  les  stipulations 
du  contrat  de  mariage  plus  énergiquement  que  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil.  De  droit  commun  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 1549,  le  mari  peut  recevoir  librement  le  remboursement  des 
capitaux  dotaux  sans  être  soumis  à  l'obligation  de  faire  emploi. 
Or  presque  tous  les  contrats  de  mariage  imposent  au  mari  la 
nécessité  de  faire  emploi  des  capitaux  mobiliers,  et  le  mode  et 
les  conditions  de  l'emploi  prévu  sont  ordinairement  les  mêmes 
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que  ceux  du  remploi.  La  formule  généralement  employée  par  les 
notaires  à  cet  égard  est  presque  identique  et  se  reproduit  dans 
la  plupart  des  contrats. 

L*inaliénabilité  absolue  n*est  presque  jamais  admise;  en  tout 
cas,  elle  se  rencontre  très  rarement.  A  Tinverse,  Taliénabilité 
absolue  est  très  rare  aussi.  Presque  toujours,  le  principe  de  Tina- 
liénabilité  est  maintenu,  mais  avec  des  correctifs. 

En  général,  la  femme  se  réserve  le  droit  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux,  mais  à  charge  par  son  mari  de  faire  emploi  du  prix.  Le 
contrat  de  mariage  énumère  le  plus  souvent  les  modes  d'aliénation 
qui  seront  possibles;  il  cite  :  la  vente,  réchange,  la  licitation,  le 
partage,  la  transaction,  le  compromis,  Tacquiescement  Quelque- 
fois il  permet  l'emprunt  et  l'hypothèque,  mais,  dans  ce  cas,  il 
a  toujours  soin  de  limiter  la  possibilité  d'emprunt  ou  d'hypothè- 
que à  une  somme  déterminée;  il  est  très  rare  que  la  femme  dotale 
se  réserve  la  faculté  illimitée  d'emprunter  ou  d'hypothéquer. 

Dans  la  plupart  des  contrats,  les  actes  d'aliénation  ne  sont  sou- 
mis à  aucune  formalité  spéciale;  le  mari  seul  peut  y  procéder; 
assez  souvent,  cependant,  la  femme  se  réserve  le  droit  d'y  être 
présente  et  d'y  donner  son  consentement  formel;  quelquefois 
même  le  contrat  de  mariage  porte  que  l'aliénation  devra,  à  peine 
de  nullité,  être  constatée  par  acte  authentique. 

Quant  aux  conditions  apposées  aux  aliénations,  elles  varient 
beaucoup.  Le  plus  souvent,  la  seule  condition  stipulée  est  1<" 
remploi.  (Voir  plus  haut.)  Dans  certains  cas,  la  femme  se  réserve 
le  droit  de  dispenser  son  mari  du  remploi;  quelquefois  aussi  le 
contrat  porte  que  le  mari  sera  de  plein  droit  dispensé  du  remploi 
s'il  peut,  au  moment  de  l'aliénation,  donner  à  sa  femme  une 
garantie  hypothécaire  suffisante  ou  s'il  possède  c  à  ce  moment-là 
des  biens  libres  suffisants». 

Ordinairement,  le  contrat  de  mariage  ne  parl^  pas  des  tiers,  de 
telle  sorte  que,  conformément  aux  principes  généraux,  ils  sont  de 
plein  droit  responsables  de  l'existence  et  de  la  régularité  du 
remploi  ou  de  l'emploi.  Il  arrive  cependant  quelquefois,  et  cette 
clause  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  que  les  époux,  dans  leur 
contrat,  dispensent  les  tiers  de  toutes  ou  parties  de  leurs  obliga- 
tions normales;  cette  stipulation  est  surtout  écrite  dans  l'intérêt 
du  Trésor  public,  des  agents  de  change  et  des  établissements 
publics  ou  financiers.  Quand  on  rencontre  des  clauses  de  ce  genre, 
elles  sont  le  plus  souvent  conçues  en  fermes  généraux  et  dispen- 
sent les  tiers  de  toute  responsabilité  soit  quant  à  l'existence,  soit 
quant  à  la  régularité  du  remploi  ou  de  l'emploi;  dans  certains 
cas,  cependant,  les  tiers  sont  simplement  dispensés  de  surveiller 
l'utilité  ou  la  régularité  du  remploi  ou  de  l'emploi;  ils  restent 
alors  tenus  de  répondre  de  l'existence  du  remploi  ou  de  l'emploi. 
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Il  est  bien  rare  que  les  coDtrats  de  mariage  ne  disent  rien  de 
ratlministration  de  la  dot;  presque  tous  en  parlent  longuement. 
En  général,  les  stipulations  du  contrat  tendent  à  élargir  et  à  pré- 
ciser les  pouvoirs  que  Tarticle  1549  du  Code  civil  confère  au  mari. 
^Aussi,  en  outre  des  pouvoirs  que  le  mari  tient  de  la  loi,  le  contrat 
lui  altribue  presque  toujours  le  droit  de  partager  les  biens  dotaux, 
de  los  liciter,  de  transiger,  d'acquiescer  et  même  d'aliéner  à 
charge  de  remploi.  Il  existe,  à  cet  égard,  une  formule  qui  est 
presque  de  style  et  qui  se  rencontre  dans  la  plupart  des  contrats 
rédigés  en  Dauphiné;  elle  est  à  peu  près  ainsi  conçue  :  c  La  future 
épouse  constitue  son  futur  époux  son  procureur  général  fondé 
et  irrévocable,  avec  pouvoir  de  rechercher  ses  biens  dotaux,  alié- 
ner les  immeubles,  les  partager,  liciter,  échanger,  retirer  le  prix 
provenant  de  toutes  les  aliénations,  etc.  » 

Ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  le  contrat  s'avise  de 
restreindre  les  pouvoirs  du  mari.  La  seule  restriction  usitée  est 
celle  qui  oblige  le  mari  à  faire  emploi  des  capitaux  mobiliers. 
Quant  aux  clauses  qui  tendraient  à  attribuer  à  la  femme  Tadminis- 
traLion  de  ses  biens  dotaux,  et  dont  la  validité  a  été  admise  par  la 
Cour  de  cassation  (Cass.,  17  fév.  1886,  D.  86.  1.  249),  elles  sont 
complètement  inconnues.  C'est  à  peine  si  de  rares  contrats  de 
mariage  aontiennent  la  clause  prévue  par  l'article  1549,  in  fine,  et 
relative  au  droit  que  se  réserve  la  femme  de  toucher  une  partie  de 
ses  revenus  sur  ses  seules  quittances.  D'ailleurs,  quand  une 
pareille  clause  est  stipulée,  elle  ne  vise  toujours  que  des  sommes 
peu  importantes. 

II  va  sans  dire  que  jamais  le  mari  n'est  astreint  à  fournir 
caution.  (Art.  1550  C.  civ.) 

On  rencontre  rarement  des  paraphernaux;  mais  quand,  par 
exception,  la  femme  s'est  réservé  des  biens  paraphernaux,  le 
contrat  de  mariage  n'en  parle  pas,  de  telle  sorte  qu'ils  restent 
soumis  aux  articles  1574  et  suivants.  En  fait,  quand  une  femme 
dotale  a  des  paraphernaux,  c'est  presque  toujours  le  mari  qui  les 
adQ7inistre  et  qui  en  jouit,  conformément  aux  articles  1578  et 
suivants  du  Gode  civil. 

Au  début  de  ce  siècle,  il  ne  paraît  pas  que  la  société  d'acquêts 
jointe  au  régime  dotal  fût  fréquemment  adoptée;  elle  était,  au 
contraire,  très  rare;  depuis,  son  usage  s'est  généralisé  quelque 
peu,  sans  être  devenu  universel,  cependant.  On  peut  dire,  toute- 
fois, que  cette  combinaison  tend  à  se  répandre  de  plus  en  plus, 
surtout  dans  les  villes  où  elle  est  acceptée  par  la  bourgeoisie  aisée. 
Du  reste,  quand  la  société  d'acquêts  est  ainsi  stipulée  par  applt* 
c3tîon  de  l'article  1581  du  Code  civil,  les  parties  ne  la  réglementent 
pas  d'une  manière  particulière  et  se  bornent  à  se  référer  direc- 
tement ou  indirectement  aux  dispositions  du  Code  civil. 
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Le  t3rpe  du  contrat  de  dotalité  le  plus  pratiqué  peut  se  résumer 
dans  les  cinq  propositions  suivantes  : 

V*  Constitution  universelle  en  dot  de  tous  les  biens  présents  et 
à  venir;  estimation  du  trousseau,  avec  la  clause  que  Testimatiod 
n*en  fait  pas  vente; 

^  Extension  des  pouvoirs  d'administration  conférés  par  la  loi 
au  mari,  qui  reçoit  du  contrat  la  faculté  de  partager  et  même 
d'aliéner  à  charge  de  remploi; 

3*  Obligation  d'emploi  pour  tous  les  capitaux  dotaux  que  le 
mari  pourra  toucher  au  cours  du  mariage; 

i^  Indication  des  modes  de  remploi  ou  d'emploi,  qui  pourront 
être  utilement  effectués  en  achats  d'immeubles,  en  placements 
hypothécaires  ou  en  acquisitions  de  valeurs  françaises  (rentes, 
actions  de  la  Banque  de  France,  obligations  du  Crédit  foncier,  etc.). 

W^  Silence  du  contrat,  par  conséquent  adoption  des  règles  légales 
en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  tiers,  la  jouissance  du 
mari  sur  les  biens  dotaux,  la  restitution  de  la  dot  et  la  condition 
juridique  des  paraphernaux. 

Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  une  démarcation  assez 
nette  paraît  se  produire  de  plus  en  plus  entre  les  campagnes,  où 
le  régime  dotal  a  conservé  toute  sa  vigueur  et  même  toute  sa 
rigueur  primitive,  et  les  villes,  où  la  dotalité  a  certainement  perdu 
du  terrain.  Dans  les  villes,  en  effet,  beaucoup  d'ouvriers  ne  font 
pas  de  contrat  et  sont,  par  conséquent,  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale;  de  plus,  un  grand  nombre  de  commerçants 
hésitent  à  adopter  le  régime  dotal,  peu  favorable  au  crédit;  enfin, 
c'est  dans  les  villes  que  la  dotalité  reçoit  les  atténuations  les  plus 
profondes. 

Les  classes  de  la  société  dauphinoise  qui  l'adoptent  le  plus  fré- 
quemment sont  :  V*  les  agriculteurs;  ^  les  propriétaires  rentiers 
dans  les  villes;  3^  les  fonctionnaires;  i^  les  personnes  exerçant  une 
profession  libérale.  Celles  qui  l'adoptent  le  moins  sont  :  V*  les 
ouvriers;  2^  les  domestiques;  3^  les  industriels;  4^^  les  commerçants. 

COUR  D'APPEL  DE  CHAMBERY 
loi.  Chambéry.  —  Eh  Savoie,  et  avant  la  Révolution  française» 
le  mariage  était  régi  par  le  droit  romain.  Tout  lé  moiidé,  sauf  tes 
pel*sonnes  absolument  pauvres,  se  mariait  avec  un  contrat  passé 
par-devant  notaire,  ordinairement  avant,  quelquefois  après  le 
mariage.  Dans  ce  contrat,  une  dot  était  constituée  à  la  femme 
par  son  père,  sa  mère  ou  ses  frères  ou  tuteur. 

Le  régime  dotal  était  en  si  grande  faveur  que  la  jurisprudence 
admettait  des  constitutions  dotales  tacites  (ayant  effet  à  l'égard 
du  mari,  mais  non  à  l'égard  des  tiers). 
Ce  régime  était  très  favorable  aux  femmes  sous  certains  rap- 
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ports  :  toute  constitution  de  dot  faisait  nattre,  en  faveur  de  la 
femme  se  mariant  en  premières  noces,  Taugment  (prœmium  dé- 
florai ionis).  Cet  augment  de  dot,  dû  par  le  mari  en  vertu  d'une 
coutume  absolue,  était  de  la  moitié  de  la  dot  constituée  en  argent 
ou  du  tiers  de  la  dot  constituée  en  immeubles. 

On  disait  :  pas  de  dot  sans  augment;  pas  d'augment  sans  dot. 

Le  régime  de  la  communauté  universelle  ou  d'acquêts  n*existait 
pas. 

Lorsqu*il  n*y  avait  pas  de  contrat  de  mariage,  les  époux  vivaient 
sous  le  régime  de  la  parapbernalité. 

Le  Code  civil  français  fut  appliqué  en  Savoie  en  Tan  XII,  en 
même  temps  que  dans  les  autres  provinces  françaises;  il  y  pro- 
duisit ses  effets  relativement  à  la  communauté  légale;  les  mariages 
étaient,  du  reste,  peu  nombreux,  la  plupart  des  hommes  valides 
étant  soldats. 

Le  Code  Napoléon  cessa  d'être  en  vigueur  en  Savoie  en  octobre 
1814,  et  en  1815,  à  la  seconde  Restauration. 

Le  droit  romain  fut  de  nouveau  appliqué,  comme  avant  la 
Révolution  :  régime  dotal  du  droit  romain  avec  Taugment,  ou 
régime  paraphernal. 

Le  Code  civil,  promulgué  par  le  roi  Charles-Albert,  fut  mis 
en  vigueur  à  partir  du  1^  janvier  1^8.  Il  modifiait  un  peu  les 
lois  et  coutumes  matrimoniales.  C'est  ainsi  qu'à  défaut  de  con- 
ventions spéciales,  l'article  1&29  établissait  en  faveur  de  l'époux 
survivant  un  gain  dotal  réciproque  égal  au  tiers  de  la  dot,  en 
propriété  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  sinon  en  usufruit 

L'augment  avait  été  supprimé. 

Le  régime  paraphernal  était  encore  le  régime  légal  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  contrat  de  mariage.  Le  Code  Albertin  avait,  toutefois, 
consacré  un  chapitre  à  la  communauté.  (L.  VIII,  ch.  3.) 

L'article  1573  s'exprimait  ainsi  : 

c  n  n'est  pas  permis  aux  époux  de  contracter  une  communauté 
universelle  de  biens  autre  que  celle  des  acquêts;  celle-ci  peut 
être  stipulée  quoiqu'il  y  ait  une  constitution  dotale.  > 

Article  1575  :  c  On  ne  peut  faire  entrer  en  communauté  ni  l'actif 
ni  le  passif  actuel  des  conjoints,  ni  les  biens  qui  peuvent  leur 
échoir,  pendant  sa  durée,  par  succession,  legs  ou  autrement.  » 

De  1838  à  1860,  cette  faculté  d'adjoindre  une  communauté  d'ac- 
quêts à  une  constitution  de  dot  ne  fut  que  très  rarement  utilisée. 
L'usage  général  continua  d'être  le  régime  dotal  applicable  à  la 
dot  et  à  tous  les  biens  présents  et  futurs,  avec  obligation  de 
remploi,  et  le  régime  paraphernal  lorsqu'il  n'y  avait  pas  cle  contrat 
ou  pour  les  biens  non  constitués  en  dot. 

La  constitution  de  dot  des  biens  présents  et  futurs  était  la  plus 
générale. 
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Après  Tannexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  (1860),  les 
lois  civiles  françaises  furent  mises  en  vigueur  à  partir  du  22  août. 

Depuis  cette  époque,  le  régime  dotal  est  resté  plus  fréquent 
pour  les  personnes  riches  et  pour  celles  ayant  une  fortune 
moyenne.  Quelques  tempéraments  sont  apportés  en  faveur  du 
mari  relativement  à  la  faculté  d'aliéner  et  à  Tobligation  de  rem- 
ploi. Depuis  quelques  années,  on  a  pris  Thabitude  de  joindre  à 
la  constitution  dotale  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

Les  pauvres  ou  les  personnes  n'ayant  que  très  peu  de  fortune  se 
marient  sans  contrat  de  mariage  et  sont  ainsi  soumis  au  régime 
de  la  communauté  légale.  Les  femmes  de  cultivateurs,  d'artisans, 
de  petits  commerçants  sont  heureuses  de  ce  régime  qui,  tout  en 
laisant  entrer  en  communauté  le  petit  pécule  qu'elles  ont  acquis 
le  plus  souvent  étant  domestiques,  les  rend  propriétaires,  comme 
le  mari,  des  économies  du  ménage  et  des  acquisitions  qu'elles 
kur  permettent  de  faire  :  un  petit  logement  dans  les  villes,  un 
hectare,  un  demi-hectare,  une  maison  à  la  campagne. 

Les  lois  en  vigueur  en  Savoie  l'étaient  aussi  à  Nice,  bien  que 
cette  ville  soit  séparée  de  la  Savoie  par  cinq  départements  :  Isère, 
Drôme,  Vaucluse,  Bouches-du-Rh6ne,  Var. 

COUR  D'APPEL  D'AIX 

i02.  Marseille.  —  A  Marseille,  le  régime  dotal  est  encore  géné- 
ralement suivi  :  soit  pour  les  biens  apportés  en  dot,  soit  pour  les 
biens  à  venir,  soit  avec  mélange  de  paraphernalité,  soit,  dans  ces 
dernières  années,  avec  introduction  de  la  communauté  d'acquêts. 
Dans  tous  les  cas,  on  introduit  généralement  des  clauses  de  rem- 
ploi plus  ou  moins  larges,  surtout  celles  dispensant  les  tiers  de 
suivre  le  remploi.  Il  est  bien  évident  que  les  parties  sont  libres 
de  déterminer  les  valeurs  dans  lesquelles  la  dot  sera  placée. 

Les  gens  qui  n'ont  rien  se  marient  sans  contrat;  mais,  dès  que 
les  futurs  époux  possèdent  quelque  chose,  les  notaires  et  les 
familles  ne  manquent  pas  de  mettre  en  avant  le  régime  dotal. 
Marseille  est  une  ville  où  les  fortunes  s'élèvent  et  se  défont  vite, 
et  l'on  considère  le  régime  dotal  comme  le  seul  de  nature  à 
réserver  un  morceau  de  pain  à  la  femme  et  aux  enfants. 

A  Arles  et  à  Tarascon,  d'après  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis,  le  régime  dotal  est  encore  celui  des  fiancés  possédant 
quelque  chose.  Mais,  dans  les  petites  villes,  et  encore  plus  dans 
les  campagnes  de  cet  arrondissement,  le  régime  dotal  s'est  con- 
servé dans  sa  rigueur. 

Ce  pays,  qui  est  radical  en  politique,  est  très  routinier  dans  ses 
usages,  et  de  longtemps,  sans  doute,  le  régime  matrimonial  ne  se 
modifiera  pas,  tant  est  forte  l'influence  d'une  tradition  ancienne. 
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103.  Marseille.—  On  procède  annuellement,  ici,  à  3,200  maria- 
ges, dont  300  environ  sont  précédés  d*un  contrat.  En  effet,  on  ne 
fait  un  contrat  que  lorsqu'on  a  des  apports  à  faire  constater,  et 
c*est  la  grande  exception,  puisqu'il  y  a  une  différence  si  sensible 
entre  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  contrats. 

Sauf  quelques  rares  exceptions,  le  régime  généralement  adopté 
est  le  régime  dotal,  non  le  régime  dotal  pur,  car  on  a  compris 
que  ce  régime  était  soumis  à  des  règles  très  sévères  et  qui  tour- 
neraient bien  souvent  contre  ceux-là  mêmes  qu'il  a  pour  objet  de 
protéger. 

On  le  modifie  donc  en  stipulant  Taliénabilité  de  la  dot  immobi- 
lière, mais  sous  certaines  conditions  de  remploi,  excessivement 
larges. 

Les  tiers  débiteurs  ou  détenteurs  sont  libérés  par  le  fait  du 
remploi,  sans  être  tenus  de  son  utilité  ni  de  sa  suffisance. 

On  y  stipule  généralement  une  société  d'acquêts. 

L'administration  et  les  revenus  de  la  dot  appartiennent  tout 
entiers  au  mari. 

La  femme  conserve  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux. 

Elle  ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dotaux,  mais  elle  le  peut  pour  tout  ce  qui  est 
extra-dotal. 

Ci-joint  le  type  du  contrat.  (Il  a  été  retenu  par  moi  i.) 

105.  Brignoles.  —  Le  régime  dotal  a  été  la  loi  générale  de  tous 
les  époux,  riches  et  pauvres,  dans  notre  arrondissement,  jusqu'il 
y  a  environ  quarante  ans. 

Depuis,  il  a  diminué  considérablement»  et  la  loi  générale  est 
la  communauté  légale  :  les  époux  se  marient  généralement  sans 
contrat 

Dans  les  familles  aisées,  il  est  encore  d'usage  de  faire  des 

1.  Type  dé  i»ntrdt  de  dotaUté  à  ManeUle, 

Article  premier^  —  Les  futara  époux  déclarent  vouloir  adopter  pour  base  de 
leur  association  conjugale  le  régime  dotal,  tel  qu'U  est  établi  par  le  Gode  civil, 
sauf  les  modiàcations  résultant  du  présent  contrat. 

ART.  2.  ^  En  considération  du  présent  mariage,  M.  et  M»«  X...  donnent  et 
constituent  penonnellement  en  dot,  par  avancement  d'hoirie  et  our  leurs  succes- 
sions futures,  à  leur  fille  future  épouse  et  pour  elle  à  son  futur  époux,  tous  deux 
acceptant  avec  reconnaissance,  savoir  : 

M.  X...  :  1»  La  somme  de  5,000  francs  en  la  valeur  des  vêtements,  linges,  den» 
telles  et  autres  effets  à  Tusage  personnel  de  la  future  épouse  et  composant  son 
trousseau  à  ce  amiablement  estimé  par  les  futurs  époux,  leurs  parents  et  amis 
communs,  dans  lequel  trousseau  ne  sont  pas  compris  les  bijoux  et  diamants  dont 
la  fbture  épouse  pourra  éti^  ornée  à  Toccasion  de  son  mariage  et  les  cadeaux  de 
noces  qui  pourront  lui  être  faits. 

9«  Une  rente  ou  pension  anfenelle  et  vlagèrd  di  1,000  fWines  que  le  donateur 
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contrats  sous  le  régime  dotal;  j'ajoute  que,  partout  où  les 
notaires  expliquent  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
régimes,  le  régime  dotal  est  la  plupart  du  temps  modifié  par  une 
société  d'acquêts. 

Il  est  très  rare  que  la  dot  porte  sur  les  biens  à  venir. 

Les  futurs  époux  réservent  souvent  la  faculté  d'aliéner  sans 
obligation  de  remploi. 

Nos  villes  sont  des  campagnes  :  il  n'y  a  pas  de  différence  entre 

s'oblige  à  payer  aaz  fotars  époaz  en  deux  portions  égales  de  500  francs,  et  de  six 
mois  en  six  mois  et  d'avance,  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

En  cas  de  prédécès  de  la  future  épouse,  cette  rente  sera  revék^ible  au  profit  et 
sur  la  tète  des  enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage  en  projet. 

La  rente  ou  pension  présentement  constituée,  ne  représentant  que  des  revenus, 
ne  donnera  lieu  à  aucun  rapport  à  la  succession  future  du  donateur. 

Toutefois,  M.  X...  pourra  toujours  se  libérer  du  service  de  cette  rente  par  le 
versement  du  capital  lui  servant  d*assiette  entre  les  mains  des  futurs  époux,  qui 
devront  en  faire  remploi  de  Tune  des  manières  ci-après  indiquées. 

Et  M"»*  X...,  de  son  mari  autorisée,  par  avancement  d'hoirie  et  sur  sa  succes- 
sion future  : 

La  somme  de  40,000  francs,  qui  sera  exigible  un  mois  après  la  demande  qui  lui 
en  sera  faite  par  les  futurs  époux  et  productive  d'intérêts  au  taux  de  5  0/0  l'an, 
jusqu'à  complète  libération,  payable  par  semestre  et  d'avance  i  partir  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage. 

M"*  X...  se  réservant  la  faculté  de  se  libérer  de  ladite  somme  quand  elle  le 
jugera  convenable. 

Art.  3.  —  M.  R...  sera  chargé  du  trousseau,  des  bijoux  et  cadeaux  de  la  future 
épfjuse,  par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage,  mais  il  est  bien  entendu 
que,  malgré  l'estimation  ci-dessus  faite,  le  trousseau,  les  bgoux  et  les  cadeaux  de 
noces  seront  repris  eu  nature  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans  que  le  futur 
époux  ou  les  siens  soient  tenus  de  la  moins-value  que  lesdits  objets  pourraient 
alors  présenter. 

Art.  4.  —  M"*  X...,  future  épouse,  se  constitue  personnellement  en  dot  tous 
ses  biens  à  venir,  à  l'exception ,  toutefois,  d'une  somme  de  30,000  francs  qu'elle 
se  réserve  comme  paraphemale,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ai'ticle  6. 

Néanmoins,  elle  pouira  toujours,  avec  l'autorisation  de  son  mari  et  sans  être 
tenue  de  remplir  aucune  formalité  de  justice,  procéder  à  tous  comptes,  liqui- 
dations et  partages,  accepter  toutes  donations,  tous  legs  et  successions,  traiter, 
transiger  et  compromettre,  aliéner,  échanger  et  transférer,  soit  de  gré  à  gré»  soit 
aux  enchères,  les  biens  à  elle  dotaux,  meubles  et  immeubles,  rentes  sur^l'État, 
créances,  actions,  obligations  et  autres  valeurs  quelconques,  comme  aussi 
recevoir  le  remboursement  de  tous  capitaux  provenant  de  ces  ventes,  échanges  et 
transferts,  et  de  tous  autres  qui  pourraient  lui  appartenir  et  advenir  pai*  donation, 
legs,  succession  ou  à  tout  autre  titre. 

Mais  il  devra  être  fait  emploi,  au  nom  et  au  profit  de  la'future  épouse,  tant  des 
capitaux  à  elle  constitués  en  dot  par  ses  pore  et  mère,  que  de  tous  ceux  qui  lui 
adviendront  par  la  suite,  soit  en  rentes  sur  l'Ëtat  français,  ou  actions  de  la  Banque 
de  France,  soit  en  obligations  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  français  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  ou  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar* 
seille,  ou  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  ou  de  la  Compagnie  des 
Forges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée,  ou  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, ou  de  la  Ville  de  Paris  ou  de  la  Ville  de  Marseille,  soit  en  placements  sur 
particuliers  garantis  par  privilège  et  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  sur  le 
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les  contrais  faits  aux  divers  chefs-lieux  de  canton  et  ceux  faits 
dans  les  villages;  nos  populations  sont  presque  exclusivement 
agricoles.  Mais  ouvriers  des  champs  et  ouvriers  des  villes  se 
marient  sans  contrat. 

Il  faudrait  deux  modifications  au  Code  civil  et  commercial  : 
1^  supprimer  Tobligation  de  publier  les  contrats  des  commer- 
çants; 2^  réduire  la  communauté  aux  acquêts. 

continent  français,  soit  en  acquisitions  d'immeubles  situés  également  sur  le  con- 
tinent français. 

L*emploi  pourra  même  avoir  lien  sur  le  futnr  époux  s*il  acquiert  un  immeuble 
en  entier  sans  indivision  et  d*une  valeur  au  moins  égale  à  la  somme  qui  sera 
employée,  et  s*il  applique  cette  somme  au  paiement  du  prix  de  son  acquisition, 
avec  subrogation  en  faveur  de  la  future  épouse  et  sans  préférence  ni  concours  au 
préjudice  de  celle-ci  à  tous  droits,  actions,  hypothèques  et  privilèges  du  vendeur. 

Le  futur  époux  pourra  également  faire  emploi  de  la  somme  de  40,000  francs 
constituée  en  dot  par  M.  X...  à  sa  fille  future  épouse  à  Tachât  d*une  charge 
d'avoué,  à  la  condition  de  subroger,  dans  ce  cas,  la  future  épouse  aux  droits  et 
privilèges  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  droit. 

Toutes  valeurs  au  porteur  seront  assimilées  aux  capitaux  et  devront  être  con- 
verties en  titres  nominatifs  de  la  manière  qui  sera  indiquée  ci-après  ou  aliénées, 
pour  le  prix  en  être  employé  suivant  l'un  des  modes  ci-dessus  déterminés. 

Tous  les  frais  déboursés  et  honoraires  qui  seront  à  la  charge  de  la  future 
épouse,  tant  ceux  qui  occasionneront  les  acquisitions  et  échanges  ci -dessus 
prévus,  que  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les  dettes  pouvant  grever  les  dona- 
tions, successions  et  legs  advenus  à  la  future  épouse,  les  droits  d'enregistrement, 
les  frais  de  partage  de  ces  successions  ou  de  tous  autres  actes  y  relatifs  serviront 
de  remploi  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  quittances  qu'en  donneront  les 
officiers  ministériels,  fonctionnaires  ou  créanciers  à  qui  le  paiement  en  serait  fait. 

Tous  les  biens  et  valeurs  provenant  de  ces  emplois  et  remplois  seront  dotaux, 
mais  ils  pourront  de  même  être  aliénés  ou  échangés  comme  il  vient  d'être  dit 
pour  les  biens  primitifs  et  sous  les  mêmes  conditions  d'emploi.  Il  en  sera  ainsi 
des  nouveaux  biens  et  valeurs  et  indéfiniment. 

Tous  les  emplois  et  remplois,  pour  être  valable-;,  devront  être  acceptés  par  la 
future  épouse,  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  dotalité  et  de  l'obligation  de 
remploi  dans  les  contrats  d'acquisitions  d'immeubles,  de  placements  hypothé- 
caires et  sur  les  titres  de  rentes,  d'achats  ou  d'obligations. 

Les  ventes  d'immeubles  faites  par  la  future  épouse  seront  définitives,  lors 
même  que  le  remploi  n'aurait  pas  été  efl'ectué  avant  la  dissolution  du  mariage, 
pourvu  que  les  acquéreurs  représentent  leur  prix. 

Les  acquéreurs  et  débiteurs  ne  seront  tenus  que  de  la  matérialité  des  emplois, 
et  nullement  responsables  de  leur  utilité;  ils  ne  pourront  donc  en  contester  la 
suffisance,  leur  libération  étant  régulière  et  définitive  dès  que  l'emploi  sera 
effectué  par  le  futur  époux,  avec  le  concours  et  le  consentement  de  la  future 
épouse,  de  l'une  des  manières  ci-après  énoncées. 

En  cas  d'emploi  ou  de  remploi  en  achat  de  rentes,  d'actions  ou  d'obligations, 
la  remise  des  deniers  dotaux  entre  les  mains  de  l'agent  de  change  chargé  de 
l'achat  par  les  époux  ou  d'un  administrateur  spécial,  nommé  à  leur  requête  par  le 
président  du  Tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile,  vaudra  décharge 
pour  les  débiteurs  et  détenteurs  de  ces  deniers,  et  l'obligation  des  emplois  ne 
pèsera  plus  que  sur  l'agent  de  change  ou  l'administrateur  spécial. 

En  cas  de  vente  de  ces  mêmes  valeurs,  la  responsabilité  du  remploi  ne  pèsera 
que  sur  l'agent  de  change  également  choisi  par  les  époux  et  chargé  des  transferts, 
étant  formellement  convenu  que  le  Trésor  public,  l'Administration  de  la  Banque 
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COUR  D'APPEL  DE  BASTIA 

106.  Olmato  (Sartène).  —  Je  compte  vingt-six  ans  dans  le  nota- 
riat, et  tous  les  contrats  de  mariage  que  j*ai  regus  se  trouvent 
soumis  au  régime  dotal,  avec  toutes  les  rigueurs  qu'il  comporte. 

de  France,  les  Compagnies  et  les  communes  seront  valablement  déchargés,  même 
en  cas  d'inexécution,  par  le  seul  fait  de  la  signature  des  transferts  par  les  époux, 
assistés  de  Tagent  de  change  et  qu'ils  ne  pourront,  en  conséquence,  s'immiscer 
d'une  manière  quelconque  dans  les  remplois  auxquels  ils  seront  complètement 
étrangers. 

S'il  advenait  à  la  future  épouse  des  valeurs  au  porteur  gu*elle  voudra  conserver 
et  qui  ne  pourront  être  converties  en  valeui's  nominatives,  elles  seront  déposées 
par  tous  détenteurs  dans  les  caisses  des  Compagnies  de  dépôt  désignées  par  les 
époux  ou  de  la  Banque  de  France,  qui  délivreront  des  récépissés  au  nom  de  la 
future  épouse.  Ces  récépissés  porteront  les  numéros  des  titres  déposés,  mention- 
neront leur  nature  dotale  et  indiqueront  qu'elles  ne  pourront  être  retii*ées  que 
par  un  agent  de  change  désigné  par  les  époux  pour  en  opérer  l'aliénation  à 
charge  de  remploi,  ou  pour  les  déposer  dans  une  antre  caisse  dans  les  mêmes 
conditions.  Par  ce  dépôt,  les  détenteurs  des  dites  valeurs  seront  valablement 
libérés  ou  déchargés. 

Lors  du  retrait,  la  récépissé  délivré  par  la  Compagnie  dépositaire  lui  sera  rendu, 
et  il  lui  sera,  en  outre,  donné  une  décharge  signée  par  les  époux  et  par  l'agent  de 
change  chargé  du  remploi.  La  remise  elfectuée  entre  les  mains  de  ce  dernier 
déchargera  complètement  la  Compagnie  dépositaire. 

L'agent  de  change  et  l'administrateur,  dans  les  cas  où  ils  seront  intervenus 
pour  assurer  les  emplois  et  les  remplois,  ne  seront  tenus  que  de  leur  matérialité 
dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites  et  ne  seront  pas  responsables  de  leur 
utilité. 

Les  primes  et  lots  qui  pourraient  être  attachés  aux  obligations,  lors  du  rem- 
boursement de  celles-ci,  seront  considérés  comme  capitaux  dotaux  et  soumis,  par 
conséquent,  aux  conditions  d'emploi  ci-dessus  indiquées. 

ART.  5.  ~  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  si  le  futur  époux  a  fait 
emploi  sur  lui-même  en  payant  le  prix  d'un  immeuble  par  lui  acheté  ou  partie 
du  prix  d'une  charge  d'avoué,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  un  délai  de 
trois  an?,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  sera  accordé  soit  à  lui,  soit  à  ses 
représentants,  avec  faculté  pour  eux  d'anticiper  ce  terme  en  prévenant  trois  mois 
d'avance,  mais  en  supportant  sur  la  somme  due  l'intérêt  au  taux  de  5  0/0  par 
an,  payable  par  semestre  échu  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage. 

ART.  6.  —  W^*  X....  se  réserve  de  prélever,  comme  libre  et  paraphei*nale,  une 
somme  de  10,000  francs  dans  la  succession  de  son  père  et  celle  de  20,000  francs 
dans  la  succession  de  sa  mère.  £n  conséquence,  elle  aura  l'administration  et 
jouissance  de  cette  somme  de  30,000  francs,  mais  elle  devra  en  faire  emploi  de 
l'une  des  manières  indiquées  dans  l'ai^ticle  4  et  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7.  —  Il  y  aura,  en  outre,  entre  les  époux  une  commuimuté  de  biens  réduite 
aux  acquêts,  en  conformité  des  articles  1498-1499  du  Code  civil,  mais  il  est  expres- 
sément convenu  que,  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  demoiselle  X...,  avec  ou  sans 
enfants,  la  totalité  du  bénéfice  de  la  communauté  appartiendra  au  mari  survivant. 

ART.  8.  —  Les  biens  présents  de  la  future  épouse  consistent  en  ceux  qui  lui  ont 
été  constitués  en  dot  par  ses  père  et  mère. 

De  son  côté,  le  futur  époux  déclare  que  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il 
possède  actuellement  et  qu'ilapporte  en  mariage  sont  d'une  valeur  de  80,000  francs. 

Duquel  apport,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges,  le  fatiu*  époux  a 
donné  connaissance  à  la  future  épouse,  qui  le  reconnaît. 

Art.  9.  —  Droit  de  retour  du  constituant  (sans  intérêt).  Dont  acte. 
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J*ai  pu  à  peine  obtenir,  quelquefois  seulement,  de  stipuler  au 
profit  des  époux,  en  conformité  de  l'article  1557  du  Code  civil, 
la  faculté  d'aliéner,  par  voie  d'échange  ou  de  vente  de  gré  à  gré, 
et  sans  être  assujettis  à  aucune  formalité  judiciaire,  les  immeubles 
dotaux  de  l'épouse,  avec  charge  de  remploi,  et  sous  la  condition 
expresse  que  les  biens  acquis  en  remploi  aient  toujours  le  carac- 
tère de  biens  dotaux. 

Comme  les  biens  dotaux,  les  biens  paraphernaux  sont  adminis- 
trés exclusivement  par  le  mari  :  cela  dit  trop  bien  l'état  de  sujé- 
tion de  la  femme  dans  la  famille  en  Corse. 

Chez  nous,  l'adoption  du  régime  dotal  remonte  à  la  promulga- 
tion du  Code  civil. 

La  communauté  conventionnelle  est  encore  tout  à  fait  ignorée, 
et  quant  à  la  communauté  légale,  elle  résulte  seulement  de 
l'absence  de  contrat  de  mariage,  ce  qui  n'a  lieu  qu'alors  que  les 
époux  ne  possèdent  rien  en  propre. 

Par  les  entretiens  que  j'ai  eus,  à  diverses  reprises,  à  ce  sujet, 
avec  mes  confrères  de  l'arrondissement  de  Sartène,  je  puis  vous 
affirmer  sans  crainte  que  ces  contrats,  chez  eux  aussi,  revêtent  les 
mêmes  caractères  et  la  même  force  que  dans  le  canton  d'Olmeto, 
et  je  suis  porté  à  croire  qu'il  en  est  ainsi  partout  en  Corse. 
Ajaccio  et  Bastia  pourraient  bien  fournir,  en  raison  de  l'élément 
continental  qui  s'y  trouve,  quelques  exceptions,  du  reste  en  très 
petit  nombre. 


106.  Sartène.  —  Vous  pouvez  affirmer  :  1®  que  le  régime  dotal, 
qui  s'est  développé  en  Corse  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  existe  toujours  dans  toute  la  brutalité  du  Code,  à  cause  : 

a)  qu'on  ne  donne  pas  aux  filles  leur  part,  comme  aux  garçons; 

b)  pour  avoir  une  hypothèque  légale  générale  sur  les  biens  du 
mari,  ce  qui  aurait  entravé  le  développement  de  la  fortune  de 
celui-ci  si,  en  Corse,  on  était  plus  industriel;  c)  enfin,  à  cause 
que  les  parties  arrêtent  entre  elles  leurs  conventions  sans  consul- 
ter leur  notaire  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  de  conventions 
par  un  contrat  de  mariage.  Tout  ceci,  d'après  moi,  c'est  une  ques- 
tion de  peu  de  lumière  des  contractants,  et,  au  risque  de  blesser 
ma  modestie,  du  peu  d'instruction  des  notaires,  dans  les  temps 
primitifs  surtout,  et  malheureusement  aujourd'hui  encore  dans 
les  petites  localités. 

2?  Le  régime  dotal  est  adopté  dans  toutes  les  classes  de  la 
société;  néanmoins,  dans  les  villes,  on  arrive  souvent,  si  le  notaire 
est  pris  comme  conseil  avant  la  passation  du  contrat,  à  faire  un 
contrat  avec  limitation  de  l'hypothèque  légale,  ou  pouvoir  d'alié- 
ner les  biens  dotaux,  parfois  avec  remploi,  mais  le  plus  souvent 
sans  remploi,  rarement  avec  société  d'acquêts. 


PIÈCES  ANNEXES  575 

3^  Le  mari  est  toujours  radministrateur  des  biens  de  la  femme, 
soit  dotaux,  soit  paraphernaux.  Depuis  que  je  suis  notaire,  j'ai 
regu  deux  seuls  contrats  où  il  a  été  stipulé  le  régime  dotal  avec 
séparation  de  biens  et  administration  de  la  femme  de  ses  biens. 

4®  Le  type  le  plus  fréquemment  usité,  c'est  le  régime  dotal  tel 
qu'il  est  établi  par  le  Ck>de,  dans  toute  sa  brutalité,  comme  je  le 
disais  plus  haut 

Lorsque  la  future  épouse  n'a  pas  d'apport,  on  se  marie  sans 
contrat,  ce  qui  fait  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  telle  qu'elle  est  définie  par  le  Code.  En  résumé,  en 
Corse,  on  ne  trouve  généralement  que  deux  régimes  :  dotal  et 
communauté  légale. 


NORMANDIE 
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107.  Pont-rÉvéque.  —  Le  régime  dotal  est  encore  le  plus  géné- 
ralement adopté  dans  nos  contrées  :  j'évalue  à  peu  près  aux  deux 
tiers  les  contrats  de  mariage  sous  le  régime  dotal,  et  à  un  tiers 
les  contrats  sous  le  régime  de  la  communauté.  Mais  le  régime 
dotal  est  toujours  accompagné  de  clauses  tendant  à  en  diminuer 
beaucoup  la  rigueur.  La  différence  entre  un  régime  dotal  ainsi 
modifié  et  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ne 
consiste  guère,  sauf  dans  les  questions  de  détail,  que  dans  la 
prohibition  qui  est  imposée  à  la  femme  du  droit  d'aliéner  ses 
bien  dojtaux,  sans  fournir  de  remplacement  II  en  est  ainsi  dans 
tout  le  Calvados  et  même  dans  l'Orne.  Dans  le  département  de 
l'Eure,  le  régimtn  dotal  est  un  peu  moins  fréquent;  ainsi,  à  Lou- 
viers,  la  majorité  des  contrats  a  lieu  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. 

C'est,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  par  raisonnement  que  par  habi- 
tude que  la  plupart  du  temps  les  gens  font  choix  d'un  régime.  Il 
nous  arrive  très  souvent  que  l'on  nous  dit  simplement  ceci  :  nous 
voulons  adopter  le  régime  dotal  parce  que  nos  parents  sont  mariés 
sous  ce  régime.  Si  nous  présentions  des  objections,  ce  serait 
nous  exposer  à  une  perte  de  clientèle. 

Somme  toute,  j'estime  que  le  régime  dotal  tendrait  plutôt  à 
diminuer  qu'à  augmenter,  mais  cette  diminution  est  bien  lente, 
surtout  dans  les  campagnes,  où  il  se  maintient  par  la  force  de 
l'habitude;  les  petits  cultivateurs  n'en  connaissent  presque  pas 
d'autre. 
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108.  Rouen.  —  Pour  me  conformer  au  désir  de  votre  lettre,  je 
no  puis  mieux  faire  que  de  vous  adresser  un  modèle  de  contrat  de 
mariage  sous  le  régime  dotal,  tel  qu'il  est  adopté  par  le  notariat 
de  ^arrondissement  de  Rouen.  Ce  modèle i  fera  mieux  comprendre 

1.  Type  du  contrat  dotal  en  Normandie. 

r  ARTICLE  PREMIER.  —  Les  futurs  époux  déclarent  adopter  pour  base  de  lear 

tuiion  le  régime  dotal,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Gode  civil,  sauf  les  modiûcations 
^j  résultent  des  articles  ci-après. 
ART.  2.  —  Us  étabUssent  entre  eux  une  société  d*acquéts  dont  les  effets  seront 
r^gïs  et  administrés  conformément  aux  articles  1488-1499.  En  conséquence  les 
futurs  époux  excluent  de  la  société  d'acquêts  leurs  biens  meubles  et  immeubles 
pr^aents  et  à  Tenir,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux,  actuelles  et  futures. 

Art.  3.  —  Les  bénéfices  de  la  société  d'acquêts  seront  partagés  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  par  égales  portions  entre  les  futurs  époux  on  entre  le  survivant  d'eux  et  les 
héritiers  et  représentants  du  prédécédé. 

Toutefois  il  est  stipulé  que  si  la  société  d'acquêts  se  dissont  par  le  décès  de 
FundesépoQX,  le  survivant  aura,  outre  sa  moitié,  en  pleine  propriété  dans  les 
hénéBces  de  la  société  d'acquêts,  droit  à  l'usuDruit  avec  dispense  de  caution  et 
d'emploi  de  la  moitié  revenant  aux  héritiers  du  prédécédé  dans  les  mêmes  béné- 
fices, et  ce,  qu'il  existe  ou  non  des  enfants  de  l'union  projetée.  Ces  stipulations 
amd  faites  à  titre  de  convention  de  mariage  permises  par  les  articles  153(K-1535 
dti  Code  civil  ne  seront,  en  aucun  cas.  sujettes  aux  règles  des  donations. 
Aht.  4.  —  (Apports  du  mari.) 

Art.  5.  ~  L'estimaUon  donnée  an  trousseau  de  la  future  épouse  n'en  vaudra 
pas  vente  au  futur  époux,  ni  à  la  société  d'acquêts,  la  propriété  en  étant,  aa 
contraire,  expressément  réservée  à  la  future  épouse  pour  elle  et  ses  représentants. 
Art.  6.  --  La  future  épouse  sera  tenue  de  faire  constater  par  inventaire  et  autres 
actes  authentiques  les  biens  meubles  qui  écherront  soit  à  la  future  épouse,  soit 
à  lui-même  pendant  le  mariage,  afin  d'éviter  la  confusion  des  dits  biens  avec 
ceut  de  la  société  d'acquêts,  d'en  faciliter  la  reprise  respective. 

Art.  7.  —  La  fiitm*e  épouse  se  constitue  en  dot  tons  ses  biens  meubles  ^ 
immeubles  présents  et  à  venir. 

Art.  8.  —  Nonobstant  cette  constitution,  la  future  épouse  se  réserve  la  faculté 
de  pouvoir,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  et  sans  formalité  de  justice, 
vendre,  liciter,  partager,  échanger,  ou  tout  autrement  aliéner  ses  biens  meubles 
I  et  immeubles  présents  et  à  venir,  quoique  dotaux  :  mais  le  prix  des  ventes  et 

aliénations,  les  soûl  tes  des  échanges,  partages  ou  licitations,  et  les  capitaux  pro- 
I  venant  de  remboursement  de  rentes,  ou  créances  exigibles,  ou  encore  dessncces- 

I  aiona  ou  donations  et  legs  recueillis  par  la  luture  épouse,  ne  pourront  être  tou- 

l  chés  par  les  futurs  époux  qu'à  la  condiUon  d'être  employés  immédiatement  après 

I  leur  réception,  et  non  au  profit  et  sous  l'acceptation  de  la  future  épouse,  soit 

\  avec  privilège  et  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en  France,  soit  en  achat 

(  de  rentes  sur  l'État  français,  actions  de  la  Banque  de  France,  obligations  du 

'  Crédit  foncier  de  France,  des  chemins  de  fer  français  et  des  villes  et  départe- 

^  menis  français,  le  tout  pour  servir  à  la  future  épouse  de  bon  et  valable  rempla- 

cement. 

Â  cet  effet,  les  titres  achetés  en  remploi  devront  contenir  les  énonciations 
Qièceisaires  pour  constater  la  dotalité  des  valeurs  acquises  en  remplacement,  et 
liHjr  inaliénabilité  en  dehors  des  prescriptions  du  présent  contrat. 

Les  biens  et  valeurs  ayant  servi  de  j*emplacement  pourront  toujours  être  alié- 
née et  échangés,  à  la  condition  d'être  de  nouveau  remplacés  selon  l'un  on 
Ta  11  Ire  des  modes  ci- dessus  prescrits. 

La  luture  épouse  pourra  recevoir  et  toucher  les  prix  ou  soultes  dont  on  vient 
du  parler,  ainsi  que  tous  capitaux,  sans  aucune  formalité,  i  la  condition  de  les 
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que  toutes  mes  explications  les  correctifs  apportés  au  régime  dotal 
dans  la  pratique  des  affaires. 

J'ajoute,  en  réponse  aux  questions  posées  : 

1^  Que  le  régime  dotal  est  adopté  plus  fréquemment  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes; 

employer  à  acquitter  les  dettes  dont  Texistence  serait  régtilièrement  constatée  et 
qni  se  trouveraient  à  sa  charge  par  suite  de  succession,  donation  ou  legs  par 
elle  recueillis,  ainsi  que  les  droits  de  mutation  qui  lui  incomberaient  par  suite  de 
succession,  donation  ou  legs  i  elle  advenus. 

La  future  épouse  devra  accepter  ces  remplois,  et,  après  cette  acceptation,  les 
tiers  qui  auront  traité  avec  elle,  seront  dispensés  de  toute  surveillance  ultérieure, 
et  à  l'abri  de  tous  recours  de  sa  part  et  de  celle  de  ses  héritiers. 

Les  aliénations  que  la  future  aura  consenties  seront  valables  du  jour  de  leur 
réalisation,  et  les  acquéreurs  n'auront  qu'à  surveiller  l'emploi  du  prix  au 
moment  de  leur  libération. 

Lorsqu'il  s'agira  du  transfert  d'actions  de  la  Banque  de  France,  de  rentes  sur 
l'État,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  du  Crédit  foncier,  des  villes  et  départe- 
ments, l'agent  de  change  qui  aura  négocié  le  dit  transfert  sera  tenu  de  surveiller 
}e  remploi  de  manière  que  l'administration  de  la  Banque,  le  Trésor  public,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Crédit  foncier,  les  ville»,  les  départements 
ne  i^uissent  jamais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'immiscer  dans  cette  sur- 
veillance, n'encourir  aucune  responsabilité  à  cet  égard. 

La  tature  épouse  aura  encore  la  faculté  de  faire  le  partage  anticipé  de  ses  biens, 
entre  ses  enfants,  descendants,  conformément  aux  articles  1075-1076  du  Code  civil. 

ART.  9.  —  A  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts,  la  future  épouse  ou  ses 
héritiers  ou  représentants  reprendront  et  remporteront,  en  exemption  de  toutes 
dettes  et  charges  en  acceptant  la  dite  société  d'acquêts,  comme  en  y  renonçant  : 

!•  Les  effets  mobiliers  par  elle  apportés  ou  la  somme  de...,  à  laquelle  ils  ont 
été  estimés; 

S*  Les  valeurs  de  bourse  comprises  dans  son  apport  personnel,  ou  lé  prix  de 
leur  aliénation,  si  elles  ont  été  aliénées  ; 

3*  Le  trousseau  à  elle  donné  par  ses  père  et  mère,  ou  la  somme  de...,  à  laquelle 
il  a  été  estimé; 

4p  La  somme  de...,  donnée  par  ses  père  et  mère  ; 

50  Et  tout  ce  qui  lui  sera  advenu  et  échu  pendant  le  mariage ,  n'importe  i  quel 
titre. 

Si  c'est  la  future  épouse  qui  exerce  elle-même  ses  reprises,  elle  aura  droit,  à 
titre  de  préciput,  à  l'augmentation  survenue  dans  ses  effets  personnels  :  vêtements, 
linge,  dentelle,  bagues,  b^onx,  diamants  à  son  usage,  ainsi  qu'à  l'argenterie 
marquée  à  son  nom  et  au  nom  de  sa  famille. 

Art.  10.  —  Donation  mutuelle.  ~  Les  futurs  époux  se  font  par  ces  présentes 
donation  l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux,  ce  qu'ils  acceptent  respectivement 
pour  le  dit  survivant  : 

De  l'usufruit  et  jouissance  pendant  la  vie  du  dit  survivant  et  à  compter  du  jour 
du  décès  du  prémoorant,  de  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles,  qui 
composeront  la  succession  du  dit  prémonrant  à  son  décès,  sans  exception  ni 
réserve. 

Cette  donation  ne  subira  aucune  réduction  en  cas  d'existence  d'ascendants; 
mais,  s'il  existe  des  descendants  du  mariage  projeté,  elle  sera  réduite  à  la  moitié 
aussi  en  usufruit  des  mêmes  biens  meubles  et  immeubles. 

Pour  l'exercice  de  cet  usufruit,  le  survivant  des  futurs  époux  est  dès  à  présent 
dispensé  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi,  mais  il  devra  faire  bon  et  fidèle 
inventaire,  conformément  à  la  loi. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties. 
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20  Et  que,  lorsqu'il  s*agit  d*UD  contrat  entre  futurs  époux  appar- 
tenant à  des  familles  de  cultivateurs,  la  stipulation  d'emploi  des 
propres  de  la  femme  est  généralement  restreinte  au  prix  des 
immeubles  seulement,  et,  dans  ce  cas,  les  valeurs  mobilières 
de  toute  nature  et  les  capitaux  seront  disponibles  aux  mains  du 
mari  pendant  le  mariage. 

109.  Rouen.  —  Par  un  usage  à  peu  près  constant,  on  adjoint 
au  régime  dotal  une  société  d'acquêts  conformément  aux  arti- 
cles 1498  et  suivants  du  Code  civil.  Dans  les  villes,  le  régime  dotal 
est  presque  toujours  choisi  par  les  grandes  fortunes.  Le  monde 
commercial,  la  petite  industrie  ne  l'acceptent  pas  volontiers.  Les 
ouvriers,  contremaîtres  et  autres  se  marient  fréquemment  sans 
contrat  de  mariage.  Dans  les  campagnes,  la  proportion  entre  le 
régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  est  d*à 
peu  près  moitié  chacun.  Les  autres  régimes  sont  à  peu  près 
inconnus,  sauf  quelques  exemples  de  contrats  de  séparation  de 
biens.  On  est  très  large  dans  l'usage  sur  les  modes  de  remploi, 
mais  on  n'accepte  jamais,  ou  presque  jamais,  les  immeubles 
industriels,  à  cause  de  leur  insécurité  et  des  non-valeurs  éven- 
tuelles. Dans  les  familles  riches,  on  stipule  généralement  le  rem- 
ploi des  capitaux  mobiliers. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


PAGBS 

Extrait  da  rapport  présenté  par  M.  Lyon-Caen  à  rAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques v 

Extrait  da  discours  de  M.  de  Franquevilie,  président  de  TAcadémie  des 
Sdenees  morales  et  politiques,  prononcé  à  la  séance  annuelle  du 
7  décembre  1901 xi 

Préface xiii 


PREMIÈRE  PARTIE 


fflSTOIRE  DU  RÉGIME  DOTAL 

WMteOS  PAGBS 

i-2  Caractère  de  la  dot  à  Torigine 1 

3  La  dot  en  Grèce. —Biens  des  époux 2 

4-6  La  dot  à  Rome.  —  Constitution  de  la  dot.  —  Unions  libres 3 

6  Droits  des  époux  sur  leurs  biens 5 

8-10  Lois  de  Tempereur  Auguste.  —  Sénatus-consulte  Yelléien 6 

il  Donation  ante  nuptias 9 

12-18  Innovation  de  Justinien.  ^  Hypothèque  tacite.  —  Loi  Assiduig,  ...  10 

19  La  dot  mobilière  était -elle  inaliénable  à  Rome? 12 

20-26  La  dot  en  Gaule,  en  France.  —  Donations.  —  Augment.  —  Lois  en 

vigueur.  —  Lois  romaines 14 

27-31  La  dot  dans  les  lois  barbares.  —  Sous  la  féodalité.  —  Douaire 21 

31  Le  régime  dotal  en  1789.  —  Jurisprudence  des  Parlements 24 

32-33  Forme  du  contrat.  —  Obligation  de  doter 24 

35  Biens  dotaux.  —  Paraphernaux .  27 

36-48  Constitution.  -^  Sa  fonne  suivant  les  pays 27 

40-54  Son  étendue.  —  Modifications.  —  Interprétation i^ 

55-58  Immeuble  acquis  en  remploi.  —  Normandie.  —  Jurisprudeticc  ...  35 

BO-^7  Inaliénabilité.  —  Sa  durée.  —  Interprétation  des  Parlements.  —  Son 

étendue.  —  Modes  d'aliénation  auteiisés 37 

68-73  L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  et  les  Parlements 41 

74  De  la  dotalité  subsidiaire 45 

75  Imprescriptibilité  de  la  dot 46 

76-85  Sanction  à  rinaliénabilité.  —  Ses  conséquences 48 

86  Exceptions  à  rinaliénabilité 51 

87-95  1»  Résultant  de  la  jurisprudence  et  des  usages 51 


oSO  LE    RÉGIME    DOTAL 

96-101  2«  Résultant  de  la  convention  des  parties 55 

102-1(13  3»         -       de  nécessité 57 

lOi-13^)  Droits  des  époux  sur  leurs  biens.  —  Actions  dotales.  ^  Jorispm- 

dence  des  Parlements 58 

131  Contribution  du  patrimoine  aux  chat*ges  du  ménage 68 

j32'Ki']  Restrictions  apportées  aux  droits  de  la  femme  par  la  dotalité  .  .  69 
1 3i't40  Ses  droits  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Après  séparation.  —  Res- 
titution. —  Deuil.  —  Intéiiôts 71 

i.^-l&i  Garanties  de  restitution.  —  Hypothèque  tacite 75 

155  Particularités  du  régime  dotal  en  Normandie 77 

156-1G<1  —  —  en  Navarre  et  Béarn 78 

161*164  —  —  en  Guyenne,  Saintonge,  Limousin  .  80 


DEUXIÈME  PARTIE 


LE  RÉGIME  DOTAL  D'APRÈS  LE  CODE 
ET  LA  JURISPRUDENCE 

IST)       De  Tadmission  du  régime  dotal  en  1804 86 

10f>       Traits  originaux.  —  Division  en  huit  chapiti*es 87 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Forme  du  RéGiuE  dotal. 
A.  Gode  Civil. 

1fïï-l70    Caractère  exceptionnel  du  régime  dotal 88 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

17V-n3    Communauté  légale.  —  Conventionnelle.  —  Apport 89 

ITI'^ITfl    Exclusion  de  communauté 91 

C.  Jurispradence. 
177-181    Formule  claii'e  et  précise.  —  Formules  anciennes 92 

GËÏAPITRE  II.  —  Distinction  des  diens  en  trois  g/ltégories. 
A.  Ck>de  Civil. 

18*i-lH3    Exclusion  de  Tidée  d*association 96 

18i-1K)    Dans  quelle  mesure  la  dot  appartient  à  la  femme 96 

Wt-\t<l    Constitution.  —  Étendue.  —  Forme 97 

\m       Immutabilité  de  la  dot 98 

Irty       Paraphernaux 98 

B.  Parallèle  avec  les  aatres  régimes. 

llKJ'LOi    Communauté. — Trois  patrimoines 99 

llO       Régimes  exclusifs.  —  Deux  patrimoines 99 

l'Ji       Dot  sous  ces  divers  régimes 99 

C.  Jurisprudence. 

h>j-M>    Conditions  nécessaires  à  la  constitution  dotale 100 

JOI        Constitution  tacite 102 


TABLE  DES  MATIÈRES  581 

MOKiROS  PAGBS 

2(^       Don  d'an  tiers  à  une  femme  paraphernale 102 

203       Don  fait  dans  un  contrat  à  ane  femme  qui  n'a  pas  de  dot 103 

S04       Biens  échus  après  mariage 103 

205       La  part  d*acqaôt  est-elle  dotale  ? 104 

206-212    Immutabilité  de  conventions  matrimoniales.  —  Quid  f  des  cons- 
tructions sur  le  fonds  ?  —  Des  biens  légués  ?  —  Remploi ....  105 


CHAPITRE  III.  —  Caractère  spécial  de  la  dot. 

Section  I.  —  Inaliémabilité. 

A.  Gode  GItU. 

213       Explication  du  caractère  spécial  de  la  dot 109 

214-217    Dot  immobilière  et  mobilière.  —  Inaliénabilité.  ~~  Conséquences. .  110 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

218       L'inaliénabilité  n^existepas 113 

219-220    Comment  on  y  supplée * 114 

224-225    Inaliénabilité,  clause  de  franc  et  quitte  sous  la  communauté..  .  .  115 
C.  Jarisprndence. 

225-229    Actes  ayant  le  caractère  d'aliénation 116 

230-231    Exécution  des  engagements.  ~  Mariage  dissous 118 

232-233    Inaliénabilité  mobilière.  —  Raisons.  —  Droits  du  mari.  —  Meubles. 

—  Créances.  —  Droits  de  la  femme 124 

234  InaliénabUité  latente  (Art.  1553  C.  ci V.) 141 

235  L'article  1553  s'applique- t-il  aux  meubles? 153 

236-238    Inaliénabilité  hors  le  régime  dotal 154 

239-240    Qui<i  ?  de  clause  d'emploi 157 

241  —  —        consacrant  l'incapacité  de  la  femme  de  s'obliger  162 

242  —  —        de  franc  et  quitte 166 

Section  II.  -^  Portée  de  l'inaliénabilitA.  —  Exceptions. 

A.  Gode  GiTll. 

243-244    L'inaliénabilité  n'est  pas  d'ordre  public 171 

245       Exceptions:  1«  Intérêt  social 172 

246-248  -  2«  Légales 173 

249.250  —  3»  Conventionnelles.  —  Remploi 174 

251-252    Dot  mobilière  et  exceptions  à  l'inaliénabilité 175 

B.  Parallèle  avec  les  antres  régimes. 

253       Nul  parallèle  possible 176 

C.  Jarisprudence. 

254-262    1«  Inaliénabilité  et  principes  d'ordre  public 176 

263-271    2<>  Exceptions  légales:  a;  (Art.  15K- 1556) 184 

272-274    &;(Art.  1558-1559). —  Autorisation  d'hypothéquer 188 

275  Aliénation  accomplie  autre  que  celle  prévue. 189 

276  Quidf  s'il  y  a  des  paraphernaux  ? 190 

277  Cas  où  la  femme  peut  demander  la  nullité  de  l'aliénation 190 

278-285    Tirer  le  mari  de  prison 192 

286-295    Aliments.  —  Étendue.  —  Aliments  consommés 194 


582  LE    RÉGIME    DOTAL 

NlFMiROS  PAGtt 

^J6-301    c)  Dettes  antérieures.  —  Quidf  du  droit  de  saisie  des  créanciers? 
—  Quidf  s'il  y  a  des  paraphemaux?  —  Passif  de  succession 

échue 196 

3(B-307    Grosses  l'éparations. —Jurisprudence  large 199 

308-309    d)  Licitation.  —  ej  Échange SOI 

3t0>312    Emploi  et  remploi  de  Texcédent 202 

313       Exceptions  légales  et  dot  mobilière 203 

314^15    3*  Exceptions  conventionnelles.  ^  Interprétation   de  la   clause 

générale  d'aliéner.  —  Hypothèque 203 

316^18    Faculté  d'aliéner  et  dot  mobilière.  —  Engagement  de  la  femme.  .  206 

319-332    Remploi  sous  le  régime  dotal 213 

SiGTiON  III.  —  Droits  de  la  femme  quand  le  bien  dotal  a  été  auéné 

00  LE  remploi  non  EFFECTUÉ. 

A.  Gode  Civil. 

333-342    Action  en  nullité.  —  Responsabilité  des  tiers 221 

343  Ch«icl?  en  matière  mobilière? 223 

344  Violation  des  formalités  de  l*article  1558.  -  Excédent 224 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

347       Droits  de  la  femme  commune  en  cas  d'aliénation.  »  Emploi.  — 

Remploi ' 225 

C.  Jurisprudence. 
34^-362    Droit  d*oplion  de  la  femme  au  cas  d*aliénation.  —  Restitution.  — 

Impenses.  —  Droits  et  obligation  des  tiers  ou  intermédiaires.  .    225 


CHAPITRE  IV.  ^  Restriction  apportée  aux  droits  de  la  femme 

PAR  LE  RÉGIME  DOTAL. 

Â.  Gode  Civil. 

363       La  femme  dotale  n*est  point  frappée  d'incapacité 233 

B.  Parallèle  avec  les  antres  régimes. 

B64       Aucun  parallèle  possible 234 

C.  Jurisprudence. 

365^368    Constitution  générale  de  dot.  —  Acquisitions 234 

aGy-370  —  —  —Engagements 239 


CHAPITRE  V.  —  Administration  des  biens  sous  le  régime  dotal. 
—  Biens  dotaux.  —  Société  d'acquêts. 

371       Importance  de  ce  chapitre.  —  Division 242 

Section  I.  —  Biens  dotaux. 
§  I.  —  Droite  du  mari. 

372-375  Choses  fongibles,  estimées.  —  Meubles  corporels.  —  Créances  .  .  242 
376-381  Administration.  —  Analogie  avec  Tusufruitier.  —  Actions  ....  243 
3H2-384    Les  droits  du  mari  peuvent- ils  être  modifiés? 245 


TABLE  DBS  MATIÈRES  583 

VUMÉROS  MGHS 

385-386    Obligations  analogues  à  celles  de  rusufruitier 246 

387       Dettes  du  mari 248 

§  II.  —  Droits  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux, 

388-395    Créancière.  —  Nue  propriétaire.  —  Revenus.  —  Réserve 248 

394       Dettes  de  la  femme .' 249 

395-397    Ses  droits,  une  fois  séparée 250 

398-4(^    Actes  de  la  femme  qui  peuvent  engager  la  dot 253 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 
403-412    Mari  commun.  —  Meubles,  immeubles.  —  Administration.  — 

Actions.  —  Quid?  en  CHS  de  société  d'acquêts? 253 

413-414    Dettes  des  époux  communs.  —  Délits.  —  Quasi-délit  de  la  femme  .  257 

415       Différence  entre  la  femme  commune  et  dotale  après  séparation.  .  259 

416418    Mêmes  questions  sous  les  régimes  exclusifs  de  communauté  ...  250 

G.  Jurisprudence. 

419-424    Le  mari  seul  administre  la  dot 261 

425-430    Droitsdamarisur  les  meubles;  leur  étendue 264 

431  —  sur  les  revenus 267 

432-433    Actions  dotales 272 

434-437    Obligations  du  mari  administrateur 274 

438-440    Droits  et  pouvoirs  de  la  femme.  —  Engagements  par  ses  délits, 

quasi  délits 275 

441-443  ~         quasi-contrat.  —  Dépens 282 

444-445    Limite  de  l'administration  de  la  femme  en  mariage 285 

446-448    Engagement  sur  les  revenus,  conséquences.  —  Droit  des  créanciers 

avant  et  après  mariage 286 

449       Droits  de  la  femme  séparée  ou  veuve 298 

450-451    Droits  sur  la  dot  mobilière 294 

452  ^       les  revenus 299 

463       Engagements  après  dissolution  ou  séparation 302 

454       Paiement  des  reprises,  caution?  garanties? 304 

455-458    La  justice  peut-elle  obliger  la  femme  recevant  ses  reprises  à  faire 

emploi  ?  ~  Peut-on  le  stipuler  ? 315 

Section  II.  —  Biens  extra-dotaux. 

A.  Gode  Civil. 

§  I.  ^  Droits  du  mari  sur  les  paraphemaux* 

459  Mari  mandataire  ou  negotiorum  gestor 319 

§  II.  —  Droits  de  la  femnie  sur  les  paraphemauœ. 

460  Droits  absolus 32i 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

461  Analogie  avec  la  séparation  de  biens  contractuelle 322 

468       Possibilité  pour  la  femme  commune  d'administi'er 322 

463       Hypothèse  possible  sous  un  régime  exclusif  de  communauté  .  .  .  322 

G.  Jurisprudence. 

464-465    Droits  sur  ses  meubles  après  séparation 323 

466       Emploi  en  matière  paraphemale 324 

467-472    Extension  de  l'article  1450  à  la  femme  paraphernale.  —  Motifs  .  .  324 


584 

NVMé&OS 


473 

474 

475 

476 
477-478 
479-480 


LE    RéGIME    DOTAL 

vAcn 
Section  III.  —  AoiiiMiSTRAnoN  de  la  société  d'acquêts.  ^ 
Modifications  qu'elle  apporte. 

A.  Gode  GlTil. 

Modifications  subies  par  le  régime  dotal  et  par  la  société  d'acqaéts  330 
B.  Parallèle  avec  les  antres  régimes. 

Aacun  parallèle  possible.  . 332 

G.  Jurispradence. 

Conciliation  entre  le  régime  dotal  et  la  société  d'acquêts 332 

Administration  des  paraphernaaz 332 

Quid  f  si  elle  est  réservée  an  mari  ? 333 

Saisissabilité  des  revenus  dotaux 334 


CHAPITRE  VI.  —  Contribution  des  époux  et  de  i^urs  biens 
AUX  charges  du  ménage. 

A.  Gode  Givil. 

481       Le  mari  fait  siens  les  revenus  dotaux  ...  « 336 

482-483    Revenus  parapbernaux.  —  Gains  de  la  femme 336 

484-487    Dotalité  générale  et  société  d'acquêts 337 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 

488       Contribution  sous  les  régimes  de  communauté 338 

489-490            —                  -              exclusif 338 

G.  Jurispradence. 

491-492    Contribution  sur  les  parapbernaux 340 

493  Gains  de  la  femme  au  mari 3iO 

494  Cas  où  la  femme  est  séparée.  —  Obligation  do  mari 341 


CHAPITRE  VII.  —  Droit  de  la  femme  a  la  dissolution. 

A.  Gode  GlTll. 

495-499    §  1.  —  Restitution.  -  Preuve  de  réception  de  la  dot  (art.  1569)  .  .  341 

500-503    Restitution  des  immeubles.  —  Meubles.  ~  Délais 348 

504-507    Droit  à  indemnité  en  cas  d'impenses 314 

506       Restitution  des  parapbernaux 345 

509       Modifications  r^ultant  de  la  société  d'acquêts 3fô 

510-515    §  2.  —  Droits  spéciaux  de  la  femme.  —  Linge.  —  Deuil.—  Habitat.  345 

516-517    Modification  quand  il  y  a  société  d'acquêts 347 

B.  Parallèle  avec  les  autres  régimes. 
518-^19    §  1.  —  Restitution  de  la  dot.  —  Communauté.  —  Récompense.  — 

Délais 348 

520       Particularités  du  régime  exclusif  de  communauté 348 

521  -522    Séparation  de  biens.  —  Loi  muette 350 

523  §  2.  —  Droits  spéciaux.  —  Répartition  des  fruito  (art.  1571)  ...  .  350 

524  Analogie  entre  tous  les  régimes  pour  le  deuil 330 

525-527    Régies  spéciales  pour  la  dotalité  et  la  communauté 350 

528       Régimes  exclusifs  de  communauté. -*  Loi  muette.  .  .' ^1 


TABLE  DES  MATIÈRES  585 

MOKtROS  PACn 

C.  Jurisprudence. 

529-530    Ce  que  restitue  le  mari.  —  Incendie.  —  Assurance 352 

531-532    Droit  aux  impenses.  —  Manière  de  rembourser 353 

533-53i    Dot  due  sans  avoir  été  reçue 853 

535       La  femme  doit  prouver  la  réception  en  dehors  de  Tarticle  1569  .  .  354 

536-539    Applications  de  l'article  1569.  —  Difficultés 354 

540-545    Linges,  hardes,  habitation  et  droit  d*option 357 


CHAPITRE  VIII.  —  Garanties  de  la  femme  dotale  pour  la 

RESTITUTION  DE  SA  DOT. 

A.  Gode  GiTil. 

546  Recours  hypothécaire  inaliénable 358 

547  Restriction  du  droit  d'hypothèque  (2140-2144) 359 

548  Dangers  que  peut  courir  la  garantie  de  la  femme 360 

549  L*hypothèquefrappe-t-ellelapart  d'acquêts  du  mari? 360 

550  Cas  où  la  femme  a  le  privilège  du  vendeur 360 

551  L'article  1572  abroge  la  loi  AssiduU 360 

552  Garanties  des  reprises  paraphernales 361 

B.  Parallèle  avec  les  antres  régimes. 

553  Différence.  —  Inaliénabilité  de  la  garantie 361 

C.  Jurisprudence. 

554  Recours  inaliénable 361 

555  Restriction  possible  de  l'hypothèque 361 

556  Difficulté  quand  il  y  a  société  d'acquêts « 361 

557  Privilège  du  vendeur  de  la  femme  en  certains  cas 363 

558  Recours  hypothécaires  à  raison  de  paraphemaux 363 


TROISIÈME  PARTIE 


STATISTIQUE  ET  ENQUÊTE 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Statistique. 

559  Tendances  de  la  jurisprudence  et  du  notariat 365 

560  Imperfection  de  la  statistique  de  1876 365 

561-563    Résultats.  —  Erreurs.  -  Rectifications 366 

564-567    Tableaux.  —  Cartes 368 

568       Conclusions.  —  Nord.  —  Midi.  —  Normandie 371 


CHAPITRE  II.  —  Résultat  de  l'enquête.  —  Dotalité  hors  le  bégime 

DOTAL. 
569       Division.  —  Enquête  aux  annexes 378 


586  LE    RÉGIME    DOTAL 

NUMÉROS 

.  Section  I.  —  Résultats  de  l'enquête. 

570       (Itilité  de  Tenquéte.  —  Gomment  elle  a  été  faite 379 

571  -581    Faits  qui  ressortent  de  Tenquéte.  —  France  divisée.  —  Abandon  de 

la  dotalité.  —  Envahissement  de  la  société  d'acqaéts 382 

582       Phénomènes  observés  sur  les  frontières  da  pays  de  droit  écrit.  .  .    391 

585-589    Conformité  de  la  statistique  et  de  Tenquéte.  —  Explication  de 

Tusage  des  contrais  différents  au  Midi  et  au  Nord 393 

590-600    Motifs  de  Tabandon  du  régime  dotal  au  Midi.  —  Son  impopularité 

au  Nord.  —  Mauvaise  réputation.  —  Immoral.  —  Gênant  ...    397 

601-6(6ki«  Preuves  :  1«  Personnes  qui  l'adoptent;  2«  Influence  des  faits  écono- 
miques sm*  son  usage;  3«  Ses  transformations  403 

Section  II. 
606-617    §  1.  —  Clauses  de  la  dotalité  empruntées  par  d*autres  régimes  .  .    429 
618-624    §  2.  —  Conventions  matrimoniales  suppléant  la  dotalité 438 


CONCLUSIONS 

Pakallèle  entre  les  idées  et  les  tendances  de  la  jurisprcdenge 

et  du  notariat.  —  enseignement  a  en  tirer  au  point  de  vue  du  régime 

légal  et  du  régime  dotal. 

625  Utilité  des  conclusions 444 

I.  —  Jurisprudence. 

626  Œuvre  de  la  jurisprudence.  —  Difficultés.  —  Ligne  de  conduite.  .    444 
627-635    §  1. -<*  Le  principe  de  la  dot  confine  à  l'ordre  publie 445 

636  §  2.  —  La  femme  dotale  est -elle  incapable  ?  —  Hésitation  de  la 

jurisprudence.  —  Contradiction 456 

637  g  3.  —  Le  régime  dotal  protège  la  femme  qui  est  faible 459 

638  §4. —-Conflits  entre  les  intérêts  de  la  femme  et  ceux  des  tiers  .  .    462 

II.  —  Notariat. 
639-644    Tendances  contraires  à  celles  de  la  jurisprudence.  —  Formules 

usitées.  —  Motifs 466 

m.  —  Enseignement  à  tirer. 

645-646    Uinaliénabilité  ne  peut  entrer  dans  la  loi  commune 473 

647 -d48    L'association  est  l'idée  conforme  à  celle  du  mariage 475 

649-650    Modifications  souhaitables  de  la  communauté 476 

651-654    Ce  que  doit  être  le  contrat  dotal.  —  Qui  peut  le  choisir 482 

655-656    Modifications  à  introduire  dans  le  régime  dotal 486 

ANNEXES 

Pays  de  droit  coutumier • 493 

—  écrit 518 


Bordeaux.  —  Impr.  G.  Gounouiluou,  9-  ii,  rue  Guiraude. 


i 


